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ÉTUDES   SUR  LES   QUATRE   PLAIDOYERS 

ATIRIBUÉS   A   DÉMOSTHÈNE 

CONTRE   ZÉNOTHÉMIS,    PHORMION,   LACRITE   ET   DIONYSODORE. 


Parmi  les  plaidoyers  attribués  è  Démos^hène  et  compris  dans 
le  recueil  de  ses  œuvres,  il  s'en  trouve  quatre  qui  ont  été  com- 
posés pour  des  affaires  de  prêts  maritimes,  ou  contrats  à  la 
grosse  aventure.  Ce  sont  les  plaidoyers  contre  Zénothémis, 
Phormion,  Lacrite  et  Dionysodore.  Ds  nous  fournissent  sur  cette 
partie  du  droit  athénien  des  renseignements  d'autant  plus  pré- 
cieux qu'ils  sont  uniques.  De  tout  temps  ils  ont  attiré  l'attention 
des  savants,  et  pour  ne  pas  remonter,  au  delà  de  ce  siècle^  nous 
pouvons  citer  en  France  M.  Pardessus  ^y  en  Hollande  M.  de 
Vries  *,  en  Allemagne  M.  Bœckh  "  et  M.  Arnold  Schœfer  ^;  mais 

^  CoUecUon  des  lois  maritifMS^  1. 1,  chap,  ii. 

<  De  Fœnoris  nauUci  contraetu  apud  AUkos,  Harlem,  1848. 

s  StaaUhaushaUung  der  Athener,  S«  édit.,  1851. 

^  Demosthenes  und  Semé  ZeU,,  t.  III.  Leipzig,  1858. 
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qael  que  soit  le  mérite  de  ces  travaux,  le  sajet  est  encore  loin 
d'être  épuisé.  Plusieurs  points  ne  nous  ont  pas  paru  expliqués 
d'une  manière  satisfaisante.  Nous  allons  essayer  d*en  donner 
TexpUcation  et  de  coordonner  en  môme  temps  les  résultats  ob- 
tenus par  nos  prédécesseurs.  Nous  ferons  suivre  ce  travail  d'une 
traduction  complète  des  quatre  discours.  Une  traduction  est  en 
effet  le  meilleur  des  commentaires>  et  malheureusement  les 
plaidoyers  civils  de  Démosthène  ne  sont  pas  encore  traduits  en 
français,  car  on  ne  peut  compter  pour  rien  ni  le  travail  d'Auger, 
ni  surtout  celui  de  Stiévenart.  Ce  dernier,  par  exemple^  sans 
parler  des  non-sens  qu'il  accumule  comme  à  plaisir,  transforme 
les  procès  civils  en  affaires  criminelles  ;  à  la  demande  il  substi- 
tue la  plainte  ;  à  Passignation  Pacte  d'accusation.  Le  deman- 
deur et  le  défendeur  devie&netit  raccusateut  et  Taccusé. 

I.  La  première  question  à  résoudre  est  celle  de  Tauthenticité 
des  quatre  discours  dont  il  s'agit.  Déjà  du  temps  de  Libanius,  des 
doutes  s'étaient  élevés  sur  l'authenticité  du  plaidoyer  contre 
Lacrite.  Us  se  fondaient  sur  la  négligence  du  style^  sur  l'emploi 
de  la  formule  de  serment  par  Jupiter  roi  {\iol  xbv  Ma.  xbv  àva^c^a)^ 
enfin  sur  la  faiblesse  de  l'argumentation.  Libanius  répond  qu'il 
s'agit  d'un  discours  destiné  à  être  récité  par  la  partie  elle- 
même.  Dès  lors,  Pauteur  a  dû  se  conformer  au  caractère  et  aux 
habitudes  du  personnage  qu'il  fait  parler.  Quant  à  la  faiblesse 
de  l'argumentation,  elle  est  la  conséquence  de  la  faiblesse  de 
la  cause»  Cette  réponse  est  assurément  loin  d'être  décisive. 
Aussi  les  juges  les  plus  compétents,  Clinton  S  Immanuel  Herr- 
mann  *^  Bœckb  ^  Arnqld  Schœfer  ^»  n'hésitent  pas  à  déclarer 
que  ce  discours  ne  peut  être  de  Démosthène. 

Le  discours  contre  Zénothémis  est  également  rejeté  par  Im- 
manuel âerrmann  et  par  Arnold  Schœfer^  Us  se  fondent^  indé- 
pendamment des  raisons  de  style,  sUr  la  déclaration  même  de 
Démon,  Padversaira  de  Zénothémis.  £n  terminant  son  discours^ 
Démon  affirme  qu'il  a  prié  Déiâosthèse  de  lui  prêter  le  secours 
de  son  éloquence^  et  qu'il  a  éprouvé  un  refus. 


1  FasH  HeUenici,  II,  p.  35T. 

<  EinleUend»  BenrnlOimge»  m  Ikmnihmin  fHJuragraphkchm  ^têmi 
s  StaaUhtmhaU'mg  â»  àlh0mri  I,  p^  180  h. 

<  DwtwstheiMs  unà  Mne  Ml.>  t.  III»  S«  partie^  p.  891. 
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Le  plaidoyer  oontre  Phormion  s'est  contesté  que  par  Arnold 

Quant  au  plaidoyer  contre  Dionysodore,  il  semblei  au  pre- 
mier abord,  porter  en  quelque  sorte  la  signature  de  Démosthènei 
puisque  Darius^  celui  qui  prononce  ce  plaidoyer,  le  termine  en 
disant  :  a  U  est  à  propos  qu'un  de  mes  amis  parle  pour  moi  : 
Approche,  Démosthèoe.  »  Toutefois,  le  style  paratt  suspect  à 
MM.  Baiter  et  Sauppe  et  à  M.  Arnold  Scbœfer.  Ce  dernier^  donne> 
en  outre,  pour  justifier  ses  doutes»  une  raison  très-ingénieuse. 
Il  est,  en  effet,  question^  dans  ce  discours^  d'un  certain  Cleo-» 
mène,  gouTerneur  de  l'Egypte.  Orj  nous  avons  des  renseigne^ 
ments  positifs  sur  ce  Cléomàne  ^«  Nous  savons  qu'après  la 
conquête  de  TÉgypte  par  Alexandre,  en  331,  Cléomène  fut 
chargé  de  la  perception  des  impôts  en  Egypte  et  dans  les  dé- 
pendances de  l'Egypte,  et  qu'il  conserva  cette  charge>  après  la 
mort  d'Alexandre,  jusqu'à  l'arrivée  de  Ptolémée,  qui  le  fit 
mettre  à  mort  en  323.  Or^  Cléomène  est  désigné,  dans  le  dis- 
cours, comme  ayant  gouverné  l'Egypte^  et  par  conséquent 
comme  ne  la  gouvernant  plus.  D'autre  part,  Démosthène  est 
mort  en  322,  et  il  est  bien  difficile  d'admettre  qu'il  ait  plaidé  des 
affaires  civiles  pendant  les  troubles  qui  ont  suivi  la  mort  d'A- 
lexandre. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  cette  controverse  plus 
intéressante  pour  l'histoire  de  la  littérature  que  pour  celle  du 
droit.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  quatre  plaidoyers 
dont  nous  nous  occupons  ont  été  composés ,  sinon  par  Dé- 
mosthène ,  au  moins  par  des  contemporains.  On  ne,  saurait 
douter  qu'ils  n'aient  été  réellement  prononcés  devant  un  tri- 
bunal. 

Nous  tenons  donc  les  quatre  plaidoyers  pour  authentiques  en 
ce  sens.  Mais  faut-il  en  dire  autant  des  pièces  citées  dans  ces 
plaidoyers^  ou  du  moins  dans  le  plaidoyer  contre  Lacrite?  Cette 
question  a  pour  nous  une  grande  importance»  car  parmi  ces 
pièces  se  trouve  précisément  un  contrat  à  la  grosse^  avec  toutes 
ses  stipulations.  Aujourd'hui,  on  parait  être  d'accord  en  Alle- 
magne pour  considérer  ces  pièces  comme  interpolées.  C'est  no- 

«  T.  III,  p.  SU. 

s  Jfastin.,  XIII^  4;  Quint.  Cun*,  IV,  S;  Aristpt.  OËeonomk,^  IL 
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tamment  ropinion  de  Westermann  *  et  d'Arnold  Schœfer  *.  Nous 
croyons,  avec  ces  savants,  qae  les  premiers  éditeurs  de  Démo- 
sthène,  soit  à  Alexandrie,  soit  même  dans  Técole  de  Libanius, 
ont  cherché  à  restituer  ces  pièces^  afin  de  faciliter  la  lecture  des 
discours.  Elles  ne  sont  donc  pas  authentiques;  toutefois  elles  ne 
manquent  pas  de  valeur.  En  effet,  ceux  qui  les  ont  rédigées, 
notamment  Pacte  de  prêt  à  la  grosse  cité  dans  le  discours  contre 
Lacrite,  étaient  certainement  bien  instruits  des  habitudes  du 
commerce  maritime  en  Grèce.  Ils  avaient  probablement  sous 
les  yeux  des  modèles  d'actes,  dont  ils  se  sont  servis  pour  leur 
travail  de  restitution.  Nous  pouvons  donc  accepter^  au  moins 
dans  une  certaine  mesure,  les  résultats  de  ce  travail,  quoiqu'il 
soit  probablement  bien  postérieur  à  Tépoque  à  laquelle  les  plai- 
doyers eux-mêmes  ont  été  composés. 

U.  Cela  dit  sur  l'autorité  et  la  valeur  de  nos  textes,  nous 
allons  tftcher  d'en  tirer  la  théorie  du  prêt  à  la  grosse»  tel  que  le 
pratiquaient  les  Athéniens. 

Prêter  à  la  grosse  aventure,  c'est  prêter  de  telle  sorte  que  le 
payement  soit  subordonné  à  la  condition  de  l'arrivée  d'un  na« 
vire  à  bon  port.  L'emprunteur  doit  payer  si  le  navire  arrive,  il 
est  libéré  si  le  navire  périt.  Comme  prix  du  risque,  le  prêteur 
stipule  un  profit  maritime,  c'est-à-diFe  un  intérêt  bien  supérieur 
à  l'intérêt  ordinaire.  Ainsi,  dans  le  plaidoyer  contre  Phormion, 
il  est  question  d'un  profit  maritime  .au  denier  trois,  tandis  que 
le  taux  ordinaire  de  l'intérêt,  sur  la  place  d'Athènes  au  même 
moment^  était  au  denier  six.  Dans  le  plaidoyer  contre  Polyclès, 
qui  se  trouve  également  parmi  les  discours  attribués  à  Démo- 
sthène^  il  est  question  d^un  prêt  maritime  fait  au  denier  huit', 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  le  prêt  maritime,  l'intérêt 
se  paye  pour  un  voyage,  et  que,  dans  ^espèce,  le  voyage  devait 
durer  à  peine  quelques  jours. 

Plus  le  prêteur  court  de  risques,  plus  il  cherche  de  garan- 
ties. Il  demande  des  cautions,  des  gages,  et  surtout  deâ  gages 
qui  assurent,  autant  que  possible,  non-seulement  le  payement 

1  Mémoires  de  rAcadémie  des  sciences  de  Leipzig,  I,  p.  81. 

*  Demosthenes  und  Seine  Zeity  t.  III,  2« 'partie,  p.  286,  note  3. 

*  Dem.  adv.  Poiycl.  c.  17  :  Nootocov  àv6iXop.Yiv  liro-y^oov,  <y»ôévToç  ^è  rtO 
frXoCou  Adinvolle  airo^ouvflu  outo  xaX  toùç  toxouç. 
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au  cas  où  la  condition  se  réalisera^  mais  encore  la  bonne  foi  de 
l'emprunteur  jusqu'au  moment  de  cette  réalisation.  De  là,  l'af- 
fectation du  prêt  avec  privilège  sur  le  corps  et  quille  du  navire 
ou  sur  le  chargement.  Depuis  l'ordonnance  de  1681,  Taffecta- 
tion  est  de  l'essence  du  prêt  à  la  grosse.  Un  prêt  fait  sans  affec- 
tation est  considéré  comme  simple  pari  et  prohibé  comme  tel. 
Ce  principe  est  aussi  celui  de  notre  Code  de  commerce,  mais 
les  nations  les  plus  commerçantes  du  monde,  l'Angleterre  et 
l'Amérique,  n'ont  pas  accueilli  cette  restriction  apportée  à  la 
liberté  des  contrats.  Les  Athéniens  ne  Tadmettaient  pas  davan- 
tage. Le  prêt  pouvait  être  fait  sans  affectation,  ou  avec  affecta- 
tion seulement  pour  une  partie  du  voyage  ;  c'est  ainsi  que,  dans 
le  plaidoyer  contre  Phormion,  il  est  question  d'un  prêt  fait  pour 
un  voyage  d'aller  et  retour,  mais  avec  affectation  sur  le  charge- 
ment d'aller  seulement  ^ 

En  même  temps  qu'elle  exige  une  affectation,  la  loi  française 
n'a  permis  d'y  soumettre  ni  le  fret  à  faire,  ni  les  profits  à  espé- 
rer des  marchandises,  ni  le  loyer  des  matelots.  Ces  restrictions^ 
inconnues  aux  Anglais  et  aux  Américains,  l'étaient  également 
aux  Athéniens.'  Dans  le  plaidoyer  contre  Lacrite,  il  est  question 
de  sommes  prêtées,  non-seulement  sur  le  corps  et  quille  du 
navire,  mais  encore  sur  le  fret,  iià  tw  va6X(.).  Ce  dernier  point  a 
été  contesté.  En  effet,  vauXov  en  grec,  comme  fret  en  français, 
se  prend  dans  uii  double  sens.  Il  signifie  tantôt  le  prix  de 
louage  du  navire,  tantôt  le  chargement  lui-même.  Aussi  plu- 
sieurs savants,  et  entre  autres  de  Vries,  ne  veulent  voir,  dans  le 
passage  en  question,  qu'une  affectation  sur  le  navire  et  le  char- 
gement, mais  nous  croyons,  avec  Bœckh  *,  qu'il  faut  s'attacher 
au  premier  sens.  Dans  l'espèce,  en  effet,  ainsi  que  le  fait  très- 
justement  remarquer  K.  F.  Herrmann  ^,  le  chargement  appar- 
tenait à  un  tiers  qui  l'avait  lui-même  affecté  à  la  garantie  d'un 
autre  prêt.  Le  capitaine  n'avait  donc  d'autre  gage  à  offrir  que 
le  corps  du  navire  et  le  fret,  c'est-à-dire  le  prix  du  transport. 

1  C*est  du, moins  ainsi  que  nous  entendons  ces  mots  du  texte  :  ÀP.90TE- 

»  T.  I,  p.  184. 

s  Lehrbuch  der  Grieckischen  privataUertkUmery  Heidelberg,  1852,  p.  S43, 
note  6. 
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D'aiUeoiS)  le  texte  ne  porte  pas  simplement  èict  xcp  viuXip;  il 
ajoute  elç  Tbv  nùno%  ûe  qui  indique  bien  qu'il  a^agit,  non  de  la 
marchandise,  mais  du  prix  de  transport. 

Aux  termes  de  l'article  315  du  Code  de  commerce,  les  prêts  à 
la  grosse  peuvent  encore  être  affectés  but  les  agrès  et  a][)paraux^ 
Parmement  et  les  victuailles.  On  ne  saurait  douter  que  cela  ne 
fût  également  permis  à  Athènes.  Dans  un  des  plaidoyers  attri- 
bués à  Démosthène,  le  triérarque  ApoUodore  prie  son  succes- 
seur Polyclès  de  lui  prêter  sur  les  agrès  du  navire.  Evidemment, 
il  s'agit  d'un  prêt  à  la  grosse;  mais,  dans  le  cas  même  où  on  ne 
voudrait  voir  là  qu'un  prêt  ordinaire,  il  resterait  toujours  ce 
fait  que  l'Usage  d'affeûter  les  agrès  à  la  sûreté  d'un  prêt  était 
connu  des  Athéniens^  et  par  conséquent  devait  être  pratiqué  dans 
le  prêt  à  la  grosse.  On  voit  même  très-bien  par  le  texte  précité 
dans  quelles  circonstances  cette  affectation  devait  se  produire. 
Il  s'agit,  en  effet,  d^un  triérarque^  c'est-à-dire  d'un  citoyen  qui  a 
reçu  de  TEtat  un  navire  de  guerre  et  qui  l'a  équipé  à  ses  frais. 
Il  ne  peut  disposer  du  navire  qui  appartient  à  l'Etat^  et  il  n'a 
pas  de  chargement,  puisque  le  navire  est  armé  en  guerre,  mais 
les  agrès  sont  sa  propriété,  et  il  peut  les  affecter  à  la  garantie 
d'un  emprunt  *. 

Le  prêt  à  la  grosse  pouvait  donc  être  affecté  sur  toutes  sortes 
d'objets  soumis  au  risque  du  voyage.  Pouvait-il  l'être  même 
sur  des  objets  non  soumis  ail  risque  du  voyage,  et  par  exemple 
sur  des  immeubles?  A  coup  sûr,  la  loi  athénienne  ne  portait 
aucune  prohibition  à  cet  égard,  mais  il  faudrait  des  textes  bien 
formels  pour  prouver  l'existende  d'une  pratique  aussi  contraire 
à  la  nature  du  contrat  et  aux  habitudes  du  commerce.  Or,  cette 
opinion  ne  se  fonde  que  sur  un  passage  mal  compris  du  plai- 
doyer contre  Phormion  ** 

Quel  que  fût  Pobjët  de  Taffectation,  Temprunteur  déclarait 
dans  le  contrat  que  le  gage  était  libre  et  s'engageait  à  ne  pas 
Taffecter  à  un  emprunt  ultérieur.  Mais  ces  déclamations  et  ces 
promesses  ne  suffisaient  pas,  à  ce  qu'il  paraît^  pour  prévenir 

1  Dem.  adv.  Polycl.,c.  55  :  ÉxéXsuov  àurov  [aoi  8mm9a  6?ro0lftEvov  rà  mUun 
TTiç  vscdç.  —  V.  Pardessus,  p.  42,  et  Bœckh,  p.  185.  —  En  sens  contraire^ 
de  Vries,  p.  43. 
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la  fraude.  Elle  allait  quelquefois  si  loin  qu'on  jugeait  nécessaire 
de  faire  un  exemple  »  et  Tauteur  du  plaidoyer  contre  Lacrite 
parle  d'un  Athénien  condamné  à  mort  pour  ce  fait.  Faut-il  con« 
dure  de  là  que»  d'après  la  loi  athénienne^  comme  plus  tard  en 
droit  romain^  le  dernier  prêteur  à  la  grosse  était  toujours  pré- 
féi^é  aux  précédents^  comme  ayant  pourvu  à  la  conservation  du 
gage?  Il  semble  plus  probable  que  la  loi  athénienne  était 
muette  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  et  c'était  la 
pratique  qui  assurait  ce  résultat  si  conforme  à  l'équité  comme 
à  l'intérêt  des  parties.  Lorsqu'il  y  avait  lieu  de  contracter  un 
second  epiprunt  à  la  grosse,  le  nouveau  prêteur  ne  remettait 
les  fonds  qu'après  s'être  fait  consentir  une  antériorité  par  le 
prêteur  précédent.  li  est  question  d'une  stipulation  de  ce  genre 
dans  le  plaidoyer  conUfe  Lacrite. 

Le  lieu  et  le  temps  des  risques,  et  en  général  les  obligations 
réciproques  du  prêteur  et  de  l'emprunteur,  étaient  réglées  par 
le  contrat,  et  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  existé  de  dispositions  lé- 
gales  à  ce  sujet. 

Celui  qui  avait  emprunté  à  la  grosse  sur  des  marchandises 
devait  justifier  du  chargé>  c'est-à-dire  prouver  qu'il  avait  chargé 
sur  le  navire  désigné  au  contrat  des  effets  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  empruntée^  ou  même  d'une  somme  plus  forte, 
suivant  les  conventions*  Il  était  tenu  de  faire  cette  justification, 
alors  nlême«que  le  chargement  n'était  pas  affecté  à  l'emprunt, 
et  servait  seulement  d^aliment  au  risque.  Â  défaut  de  cette 
preuve^  il  n'était  pas  libéré  par  la  perte  du  navire  et  du  charge- 
ment. C'est  encore  ce  que  nous  apprend  le  plaidoyer  contre 
Lacrite. 

Ënfin^  il  parait  avoir  été  reconnu  qu'en  cas  de  naufrage,  le 
droit  du  prêteur  à  la  grosse  subsistait  sur  les  effets  sauvés,  ou 
du  moins  dans  la  proportion  de  ces  effets  au  chargement  total, 
lorsqu^il  n'y  avait  pas  d'affectation. 

Quant  à  la  forme  du  contrat,  nous  voyons  qu'il  était  habituel- 
lement rédigé  par  écrit,  en  présence  de  témoins^  signé  et  scellé 
par  les  parties  et  les  témoins,  et  déposé  chez  un  tiers^  ordinai- 
rement chez  un  banquier.  Quelquefois  aussi,  on  rédigeait  Pacte 
en  double,  comme  nous  le  voyons  dans  le  plaidoyer  contre 
Lacrite. 
UI.  Tels  sont  les  renseignements  que  nous  fournissent  les 
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quatre  plaidoyers  sur  le  prêt  à  la  grosse  chez  les  Athéniens.  Pour  se 
faire  une  idée  complète  de  Tinstitution,  et  pour  bien  comprendre 
en  même  temps  les  plaidoyers  dont  nous  parlons,  il  est  esson- 
tiel  de  ne  pas  perdre  de  vue  certaines  habitudes  du  commerce 
maritime  chez  les  Grecs.  C'est  le  milieu  dans  lequel  l'institution 
a  pris  naissance.  Nos  discours  nous  le  font  très-bien  connaître 
et  nous  fournissent  tous  les  traits  pour  peindre  les  personnages 
du  prêteur  et  de  Femprunteur. 

Le  prêteur  à  la  grosse  est  un  banquier,  ou  même  un  simple 
commerçant,  athénien  ou  étranger  domicilié.  D'ordinaire^  il  a 
longtemps  voyagé  [ui-même  '  ;  retiré  à  Athènes  ou  plutôt  au 
Pirée,  il  fait  valoir  ses  fonds  dans  les  entreprises  maritimes.  11 
prête  par  petites  sommes,  deux  ou  trois  mille  drachmes  en 
moyenne,  et  cela  se  comprend;  car  le  contrat  d'assurance 
n'existe  pas,  et  la  prudence  conseille  de  diviser  les  risques. 
Aussi  voit-on  d'ordinaire  les  diverses  parties  d'un  même  char- 
gement affectées  à  des  prêts  différents.  Il  y  a  plus^  on  s'associe 
à  deux  ou  trois  pour  prêter  en  commun,  ou  bien  on  prête  seul, 
mais  on  admet  en  participation  un  associé  dont  le  nom  ne  figure 
pas  au  contrat.  C'est  une  sorte  de  réassurance. 

Le  contrat  signé  et  déposé  chez  un  banquier,  le  rôle  du  prê- 
teur n'est  pas  terminé.  Il  lui  reste  à  surveiller  son  emprunteur, 
à  vérifier  s'il  emploie  réellement  les  fonds  à  acheter  des  mar- 
chandises^ s^il  charge  ces  marchandises  sur  le  navire.  Parfois  il 
prend  place  sur  le  navire  et  accompagne  l'emprunteur.  S'il  ne 
peut  le  faire  en  personne,  il  met  sur  le  navire  un  agents  un  re- 
présentant. Dans  l'affaire  de  Zénothémis^  c'est  ce  représentant 
du  prêteur  (6  xap'  f|[jLÛv  oujjLxXéwv)  qui  sauve  le  navire  mis  en  dan- 
ger de  périr  par  la  baraterie  du  patron.  Si  le  cas  l'exige^  les 
prêteurs  se  réunissent  et  envoient  un  mandataire  spécial  qui 
rejoint  le  navire  dans  un  port  étranger  et  prend  les  mesures  dic- 
tées par  l'intérêt  commun.  Enfin^  quand  le  navire  est  de  retour 
à  Athènes,  le  prêteur  assiste  au  déchargement  et  veille  à  ce  que 
rien  ne  soit  détourné. 

Pendant  que  le  prêteur  se  promène  sur  le  quai  du  Pirée  et  le 
long  des  magasins,  calculant  le  profit  que  le  prêt  doit  lui  rap- 
porter, l'emprunteur  a  pris  la  mer.  C'est  un  capitaine  qui  a  em- 

«  V.  le  discours  contre  Apaiourios,  c.  4. 
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prunté  pour  les  besoins  de  son  navire.  C'est  plus  souvent  un 
marchand  qui  va  acheter  du  blé  en  Egypte,  en  Sicile,  au  Pont, 
dans  tous  ces  pays  qui  servaient  alors  de  greniers  à  Athènes, 
comme  ils  on  servent  encore  aujourd'hui  à  l'Europe.  D'ordi- 
naire, il  emporte  un  fret  d'aller,  du  vin  par  exemple,  lorsqu'il  se 
rend  au  Pont.  Le  fret  d'aller  ne  se  vend  pas  toujours  bien,  et  le 
fret  de  retour  manque  aussi  quelquefois  ;  mais  quand  l'opéra- 
lion  réussit,  le  profit  peut  être  considérable,  et  permet  une  large 
rémunération  du  capital  prêté.  Quand  il  aura  ainsi  voyagé 
pendant  plusieurs  années,  il  se  retirera  à  Athènes  avec  une  pe- 
tite fortune  laborieusement  acquise,  et  se  fera  prêteur  à  son 
tour. 

IV.  Parlons  maintenant  de  la  procédure. 

Avant  d'intenter  l'action,  les  parties  cherchaient  d'ordinaire  à 
terminer  leur  différend  par  un  arbitrage.  La  loi  leur  laissait  à 
cet  égard  la  plus  grande  liberté.  Si  le  compromis  était  accepté, 
lés  parties  s'entendaient  sur  le  choix  d'un  ou  de  plusieurs  ar- 
bitres pris  parmi  les  négociants,  soit  Athéniens,  soit  même  étran- 
gers, pourvu  qu'ils  fussent  domiciliés  et  admis  à  la  jouissance 
des  droits  civils.  Du  reste,  les  parties  étaient  libres  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  le  compromis.  L'arbitre  lui-même  n'était 
pas  tenu  de  juger,  et  après  avoir  entendu  les  parties,  il  pouvait 
les  renvoyer  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  sans  même 
rendre  de  sentence.  Enfin,  alors  même  qu'il  rendait  une  sen- 
tence, l'action  pouvait  toujours  être  portée  devant  les  tribu- 
naux sous  forme  d'appel  de  la  sentence  arbitrale.  Dans  l'affaire 
de  Dionysodore,  nous  voyons  qu'un  compromis  offert  par  l'une 
des  parties  fut  refusé  par  l'autre.  Dans  l'affaire  de  Phormion, 
l'arbitrage  eut  lieu,  mais  l'arbitre  s'abstint  de  juger  et  renvoya 
les  parties  à  se  pourvoir. 

Quelle  était  Taction  en  pareil  cas?  La  rubrique  du  plaidoyer 
contre  Dionysodore  nous  apprend  qu'il  s'agit  dans  cette  affaire 
de  l'action  de  dommage  (Stxv)  ^XaS^ç).  Quant  aux  trois  autres, 
plaidoyers,  ils  ne  nomment  pas  l'action  intentée,  mais  ils  la  dé- 
signent comme  appartenant  à  la  classe  des  actions  commer- 
ciales (SCxai  è[xxopiy.ai].  On  désignait  ainsi  les  actions  qui  avaient 
pour  base  un  contrat  passé  entre  commerçants.  Gomme  la  plu- 
part des  actions  civiles,  elles  étaient  portées  devant  les  Thes- 
mothètes,  c'est-à-dire  devant  un  collège  de  six  magistrats  an 
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nuellement  désignés  par  le  sort.  Un  de  ces  magiairate  était 
chargé  de  donner  Faction^  d'instruire  l'affaire,  et  d'introduire 
ensuite  l'affaire  et  les  parties  devant  un  tribunal  présidé  par 
lui.  ^n  rôle  avait  quelque  analogie  avec  celui  d'un  directeur 
de  juiy.  C'était  bien^  en  effet,  un  jury  qui  était  appelé  à  juger, 
soit  qu'il  fût  tiré  au  sort  sur  la  liste  des  six  mille  kéliaates,  soit 
qu'il  fût  pris  sur  une  liste  particulière  de  gens  de  mer  et  de 
commerçants  ^.  Ces  règles,  au  surplus,  étaient  générales  et 
communes  à  presque  toutes  les  actions  civiles  ;  mais  les  affaires 
commerciales  avaient  cela  de  particulier  qu'elles  se  jugeaient 
pendant  l'hiver^  c'est*à-dire  dans  la  saison  où  la  mer  était  fer- 
mée^ où,  par  conséquent,  il  était  le  plus  facile  de  réunir  tout  le 
monde^  parties  et  témoins.  Elles  devaient  être  jugées  dans  le 
mois  (dCxflct  è(A[jLi^vot),  comme  affaires  urgentes.  La  procédure 
d'exécution  était  aussi  plus  rapide.  La  partie  condamnée  devait 
sur-le-champ  donner  caution,  faute  de  quoi  elle  pouvait  être 
retenue  en  prison  jasqu'au  payement. 

Dans  toutes  les  demandes  tendant  au  payement  d'une  somme 
d'argent  (§()cat  xpiQiJLaTcxaC),  le  demandeur  qui  succombait  était 
condamné  à  la  peine  de  l'épobélie,  c'est-à-dire  à  une  indemnité 
d'une  obole  pour  drachme,  soit  le  sixième  de  la  somme  deman- 
dée, au  profit  du  défendeur  ^.  Telles  étaient  évidemment  les 
actions  commerciales,  et  dans  le  plaidoyer  contre  Dionysodore^ 
le  demandeur  nous  apprend  qu'il  court  ce  danger. 

Le  défendeur  pouvait  se  borner  à  combattre  les  moyens  du 
demandeur,  c'est  ce  qu'on  appelait  luôuôixfa*.  Mais  il  pouvait 
aussi  contester  la  recevabilité  de  l'action  ou  former  une  de- 
mande reconventionnelle.  Par  exemple,  lorsqu'une  action  com- 
merciale était  intentée^  le  défendeur  pouvait  soutenir  qu'il  n'y 
avait  pas  de  contrat  entre  lui  et  le  demandeur,  que  par  consé- 
quent ce  dernier  n'avait  pas  d'action  contre  lui.  Il  opposait  alors 
une  sorte  de  déclinatoire  (xapaYpoup^)  conduisant  à  un  débat 


^  Le  jury  spécial  existait  au  temps  de  Lysias,  sous  le  nom  de  NauTo^aou. 
Il  n^est  pas  certaia  qu'il  existât  encore  au  temps  de  Démosthène^  c*est  au 
moins  l'opinion  de  Scliœmann,  der  attische  Prozess,  p.  89,  et  Griechische 
Mt9rtkiimer,  t.  I,  p.  ^77.  —  liais  Bœokh,  1. 1,  p.  71,  parait  admettre  Topi- 
nion  contraire,  qui  est  aussi  défendue  par  de  Yries  (p.  103). 

«  Bœckb,  p.  480  ;  Mêler  et  Scbœmanut  AlUi^cher  FroMess^  p.  73a. 
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préjudidel  snr  la  recevabilité  de  l'action  K  Danft  ce  débat,  les 
rôles  des  parties  se  trouvaient  renversés.  Le  défendeur  primitif 
parlait  le  premier,  car  il  était  demandeur  aux  fy\s  du  déclina- 
toire;  c'est  déjà  la  règle  romaine  :  Rem  m  ewoeptione  oftor  est. 
De  plus^  s'il  succombait  dans  son  dédinatoire»  il  encourait  la 
peine  de  Pépobélie.  Mais,  au  prix  de  ce  risque,  il  était  admis  à 
plaider  que  la  loi  ne  donnait  pas  d'action  contre  lui.  Il  élargis- 
sait ainsi  le  cercle  de  sa  défense^  et  c^est  en  cela  que  consistait 
l'utilité  de  la  icocpafpâkp/),  car,  du  reste,  la  question  du  fend,  au 
lieu  d^étre  réservée,  était  au  coqtraire  toujours  discutée  en 
môme  temps  que  la  fin  de  non -recevoir,  ot^  dans  le  fait^  il  eût 
été  difficile  de  les  séparer. 

Il  fallait  que  ce  moyen  de  défense  fût  souvent  employé,  car^ 
sur  les  quatre  discours  que  nous  étudions,  trois  sont  des  X^ot 
icapa*/ pof txo(.  Le  discours  contre  Zénotbémis  est  une  icopaYpftffj  7 
le  discours  contre  Phormion  est  une  défense  à  la  vaparf^of^  du 
défendeur  primitif.  Il  en  est  de  même  du  discours  contre  Lacrite. 

Le  plaidoyer  contre  Zénothémis  nous  fait  connaître  une  pro- 
cédure particulière  dont  nous  devons  dire  encore  quelques 
mots^  c^est  TiÇocYidY^.  Il  s'agit  de  savoir  quel  est  le  véritable 
propriétaire  d'un  chargement.  L'actiou  au  fond  est  donc  une 
revendication  d'objets  mobiliers.  Pour  l'engager,  les  parties  ont 
recours  d'un  commun  accord  à  une  lutte  simulée.  L'une  d'elles 
est  en  possession,  l'autre  vient  pour  la  dessaisir.  Un  créancier 
du  possesseur  intervient  et  fait  cesser  le  trouble  en  ée<mdui$ant 
l'auteur  de  li^  voie  de  fait.  Ce  dernier  intente  alors  Faction 
contre  ses  deux  adversaires,  et  probablement  sous  la  forme 
dHine  action  personnelle  en  dommages-intérêts  (Ihc/i  ^Xa^q). 
Cette  procédure  est  remarquable,  elle  rappeUe  la  dêducHo  quœ 
mmbus  fit,  qui  dans  l'ancien  droit  romaiu  servait  à  engager  la 
revendication  per  sp&nsionera  au  moyen  d'une  lutte  fictive 
sur  le  terrain  litigieux.  Dans  cette  lutte,  les  fuies  de  vain- 
queur et  de  vaincu  étaient  convenus  d'avance,  et  le  vainqueur 
fournissait  le  nadimoniumy  c'est-à-dire  qu'il  s'engageait  à 
comparaître  à  jour  fixe.  Du  reste,  le  résultat  de  la  lutte  n'avait 
aucune  influence  sur  la  question  de  possession,  ni  par  suite  sur 


^  Isocrat.,  kl  CaUimach,^  cap.  i;  Pollax,  OnomasHcon,  VIII,  5S;  Meier 
et  Schœmann,  p.  644. 
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rattribaùen  des  rôles  de  demandeur  et  de  défendeur  ^  Ces 
particularités  semblent  s'accorder  assez  bien  avec  ce  que  nous 

savons  de  riÇaY**>T'3« 

V.  Après  ces  observations  générales,  nous  pouvons  maintenant 
déterminer  le  point  de  droit  discuté  dans  chacun  de  nos  quatre 
discours. 

La  question  du  procès  contre  Zénothémis  est  très-simple. 
Deux  prêts  à  la  grosse  se  trouvent  avoir  été  faits  sur  le  même 
chargement^  Tun  par  Démon  à  Protos,  Tautre  par  Zénothémis 
à  Hégestrate.  De  ces  deux  prêts,  Tun  est  nécessairement  nul. 
Il  s'agit  donc  de  savoir  lequel  des  deux  emprunteurs  était  bien 
propriétaire  du  chargement  et  a  pu  Paffecter  à  la  garantie  de 
Temprunt. 

Comment  pouvait  se  résoudre  cette  question?  D'abord  par  la 
preuve  testimoniale,  et,  en  effet,  Démon  propose  à  son  adver- 
saire de  recourir  au  témoignage  des  vendeurs.  En  second  lieu^ 
par  les  registres  de  la  douane^  sur  lesquels  devait  être  inscrite 
la  déclaration  de  sortie  avec  le  nom  du  propriétaire.  Démon  offre 
encore  de  s'en  rapporter  à  ces  registres,  mais  on  est  surpris  de 
voir  qur'il  ne  parle  pas  du  connaissement,  c'est-à-dire  du  moyen 
de  preuve  à  la  fois  le  plus  sûr  et  le  plus  naturel.  On  ne  peut 
croire  que  le  connaissement  ait  été  inconnu  dans  la  marine 
grecque.  11  faut  donc  supposer  que  cette  pièce  avait  disparu,  et 
en  effet  Zénothémis  accusait  précisément  Protos  de  lui  avoir 
soustrait  ses  papiers,  et  Démon  ne  nie  pas  le  fait. 

Mais  cette  question  du  fond  n'est  après  tout  qu'une  question 
de  fait,  et  le  plaidoyer  n'y  attache  qu'une  importance  secon- 
daire, puisqu'il  oppose  en  première  ligne  une  fin  de  non-rece- 
voir  à  Taction  de  Zénothémis.  La  loi,  dit  Démon,  ne  donne 
d'action  qu'à  celui  qui  se  plaint  de  Tinexécution  d'un  contrat  ; 
or^  il  n'est  jamais  intervenu  de  contrat  entre  nous.  Jusqu'à  quel 
point  ce  raisonnement  était-il  fondé  ?  Nous  sommes  réduit  sur 
ce  point  aux  conjectures.  Il  paraît  cependant  bien  difficile  d'ad- 
mettre que  l'action  de  Zénothémis  n'ait  pas  été  recevable. 
Comment  supposer  que  l'étranger^  comme  Tétait  Zénothémis^ 

1  Sur  la  deductio  Y.  Cicéron,  pro  TulUo,  cap.  xx,  et  pro  Cœcina.  Cf. 
Bethmann-Hollweg^  der  rômische  CivilprocesSy  t.  11^  p.  287  (Bonn,  1865); 
Puchta,  Instilutionenf  t.  II,  p.  90;  Walter^  Rômische  Rechtsgeschichte,  §  712, 
note  12. 
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admis  à  agir  en  vertu  d'un  contrat,  n'ait  pas  pu  demander  aux 
tribunaux  athéniens  la  réparation  d'un  dommage  causé  par 
imprudence,  ou  la  reconnaissance  d'un  droit  de  propriété.  Il 
fallait  bien,  dans  Tespèce,  que  la  question  de  propriété  trouvât 
un  juge.  Démon  le  reconnaît,  puisqu'il  offre  à  son  adversaire 
d'aller  plaider  en  Sicile,  au  port  où  le  chargement  a  été  pris  ; 
mais  le  navire  étant  arrivé  au  Pirée,  n'était-il  pas  plus  naturel 
de  plaider  là  où  se  trouvaient  les  parties  et  le  chargement  ?  De 
quoi,  d'ailleurs,  Démon  pouvait-il  se  plaindre,  puisqu'il  était 
cité  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ?  Enfin,  rien  n'empê- 
chait de  faire  venir  de  Sicile  toutes  les  preuves  que  Ton  pourrait 
désirer. 

Passons  maintenant  au  plaidoyer  contre  Phormion. 

Chrysippe  a  prêté  à  Phormion  deux  mille  drachmes  pour  un 
voyage  au  Bosphore,  aller  et  retour,  mais  avec  affectation  sur 
le  chargement  d'aller  seulement.  C'est-à-dire  que  Phormion, 
arrivé  au  Bosphore,  n'était  pas  tenu  de  prendre  un  fret  de  re- 
tour sur  le  prix  duquel  Chrysippe  se  serait  remboursé.  Il  pou- 
vait se  décharger  de  cette  obligation^  en  renvoyant  à  Athènes, 
en  espèces^  la  somme  prêtée^  avec  les  intérêts  dus  pour  l'aller 
et  le  retour^  soit  deux  mille  six  cents  drachmes.  Cette  faculté 
pouvait  être  utile  à  l'emprunteur,  en  ce  qu'elle  lui  permettait 
de  laisser  repartir  le  navire^  et  de  rester  lui-même  au  lieu  de 
destination,  pour  entreprendre,  le  cas  échéant,  d'autres  affaires 
plus  avantageuses.  Il  pouvait  encore  se  faire  qu'on  ne  trouvât 
pas  de  fret  de  retour.  L'emprunteur  avait  alors  intérêt  à  se 
libérer  immédiatement  pour  s'affranchir  de  tout  risque  et  re- 
prendre la  liberté  de  ses  mouvements.  Tel  est  le  sens  de  ces 
mots  èxl  exépa  utuoO^xy),  que  les  commentateurs  ne  paraissent 
pas  avoir  comprise  II  résulte  de  tout  le  contexte  du  discours, 
il  est  d'ailleurs  le  plus  conforme  au  génie  de  la  langue,  puisque 
emprunter  pour  le  voyage  d'aller  se  dit  exepo^Xouv  SaveCÇeuOat, 
par  opposition  à  àixçorepoiiiXouv  SaveiÇecOai,  emprunter  pour 
l'aller  et  le  retour. 


1  V.  de  Vries,  p.  50.  Il  réfuie  les  explications  de  Keiskc»  Baumstark, 
Seager  et  Schaefer.  Mais  celle  quUl  donne  ne  nous  paraît  pas  meilleure. 
Bœckh  n'en  pro[)Ose  aucune  (p.  188).  Dans  notre  explication^  ces  mois: 
Èm  ÉTépa  uiToôiixYi,  auraient  pour  antithèse  ÈttI  âp-cpoTépa  unrod^Ti. 

TOME  XUI.  2 


En  fait,  Pt^pr^iipn  a-t-il  hi\  usflge  de  ceU^  fapuUéTTelI^  e^t 
1^  seule  questJQR  du  procès.  Phftrmioîi  prétend  que  oui,  muis 
Chrysippe  soutient  que  uou,  et  les  preuves  qu'il  doune  parais- 
sent assez  plausibles. 

ludépendfimmeut  4^  1^  qu^stiqp  du  fond,  ce  proP^s  ^^u^èye 
enqpre  une  fin  de  uQp-recevpirt  Phprmipji  «  oppqsé  UUP  s^^pa- 
YpqpçY]  à  Ift  demande  d0  ChryçippQ.  H  pF^tend  qu«  lô  contrat 
passé  enlrp  CUrysippe  pt  lui  u'p^istei  plus,  puisqu'il  y  a  eu  payer 
mpnt,  et  que,  par  suite^  Chrysippp  n>  plus  d'action  contre  lui* 
Mai^  pette  fip  dQ  upn-recevpir  n'est  éyidefunieut  qu'une  pétition 
de  principe,  car  il  s'agit  précisément  de  savoir  s'il  ya  eu  payement. 

Le  plaidoyer  contre  Phormion  offre  une  particularité  singu- 
lière. Il  est  pppuQPpé^  ^^  effet,  par  deu¥  per^opnea  différentes, 
aipsi  qu'où  le  voit  dès  le  début.  I^a  première  papitié  appartient 
probablement  à  Cl^rysippeluirmâme,  et  la  seconde  MoU  associé, 

Nous  arrivpus  au  plaidoyer  contre  tacrite- 

Androclès,  Athénien,  a  prêté  à  la  grosse  troi^  miHo  drachmes 
à  UU  certain  Artémon,  de  Phasélis  eu  Lycie.  {^e  prpt  a  été  fait 
pour  UU  voyage  d'Att^ènes  au  Pont-îiuîin,  et  retour,  avec  affec- 
tation sur  le  chargemeut. 

Pe  retour  ^  At^èpes,  Artémon  Tfifesa  4^  Rftyer  Apdroclès, 
Peu  de  temps  apfè^;,  il  naqurt,  laissant  pour  héritier  son  frère 
tacçite.  Androclès  assigue  lacrite  eu  payement. 

lacrite  oppose  uue  fin  de  pop-recevoif.  Il  soutient  qu'il  p'y  a 
aucun  contrat  eutre  Aftdrpclè^  e^  lui?  qu'il  ^'^  P^s^  cautiopué  Ar- 
témon,  pt  qu'il  a  reuonpé  ^  la  succession  de  ce  depie?. 

Androclès  combat  la  fln  de  non-recevoir.  Il  s'efforce  de  prou- 
ver en  fait  que  ï-acrite  a  pautionflé  Arjémon,  que  (J'aiHeurs  il  a 
fait  acte  d'héf itier,  et  que,  par  conséquenti  sa  reponciation  est 
tardive.  Puis  il  aborde  la  question  du  fond. 

four  bien  suivf e  cette  partie  de  la  discussion,  il  est  nécesr, 
saire  de  se  rendre  compte  du  système  ^e  défepse  adopté  par 
Laprite, 

Lacrite  prétendait  qu'Artémon  avait  exécuté  le  poutrat»  qu'^ 
avait  porté  le  chargement  à  destination  sur  le  navire  convenu, 
qu'il  avait  ensuite  mis  sur  le  même  navire  un  chargement  de 
retour,  mais  que  ce  chargement  et  le  navire  avaient  péri  par 
fortune  de  mer^  dans  la  traversée  de  Panticapée  à  Théodosie. 
On  n'avait  pu  sauver  du  naufrage  qu'une  valeur  de  cent  ata-^ 
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tères  d'or,  Le$  droite  du  prêteur  s'étaient  dj^m  trouvée  rédaiitsi 
cette^  somo^e,  ipais,  dans  cette  limite  inéœa>  ils  se  trouvaient 
anéantis  par  une  autre  raison.  En  effets  pour  retourner  i 
Athènes^  Artémon  avait  dû  prendre  un  ^utre  navire,  et,  à  cet 
efiet,  prêter  ^la  grosse  ^i;  capitaine).  Mais  H  i^oowe  prêtée  était 
sans  doute  insuffisante  pour  metl^re  le  navire  ep  état  de  tenir  la 
mer.  Un  second  emprunt  ^'éfôit  trouvé  indi^pensabto,  et  le  nou- 
veau prêteur  n'avait  consenti  h  donner  se^fpnds  qu'à  la  condi- 
tion qu'Artémon  lui  céderait  son  rang  de  privilège.  Nouveau  cas 
de  force  majeure  qui  complétait  la  libération  d'Artémon. 

Androclès  s'efforce  de  prouver  que  le  contrat  doit  être  an- 
nulé pour  inexécution  des  conditions.  H  soutient  qu'Artémon 
n'a  pas  chargé,  au  départ,  des  marchandises  d'une  valeur  suffi- 
sante pour  alimenter  le  risque  ;  qu'il  a  fajt^  malgré  la  défense 
portée  au  contrat,  un  second  emprunt  à  Athènes  sur  les  mêmes 
marchandises.;  enfin  qu'arrivé  à  destination,  il  n'a  pas  pris  de 
chargement  en  retour. 

En  réponse  au  système  d'Artémon,  Androclès  soutient  en  fait 
que  le  navire,  au  n^oment  où  il  a  péri,  avait  changé  de  route  et 
entrepris  un  nouveau  voyage  ;  que  d'ailleurs  Aytémon  n'avait 
sur  ce  navire  aucun  intérêt  ni  coaime  .chargeur,  ni  comme  prê- 
teur à  la  grosse  ;  que,  pçir  conséquent,  la  perte  de  ce  navire  et  de 
ce  qu'il  portait  au  moment  de  sa  perte  n'avait  pu  libérer  Arté^ 
mon  envers  lui  Androclèç. 

Dans  tous  les  cas,  Artémon  lui  devrait  tout  au  moins  les  cent 
statères  d'or  sauvés  du  nçi^frage.  Vainement  dit-il  qu'il  les  a 
prêtés  à  la  grosse,  car  il  ne  pouvait  les  prêter  à  Tinsu  et  sans  le 
consentement  d' Androclès- 

Il  faut  convenir  ^ue  ce  dernier  argument  ne  paratt  pas  bien 
solide.  La  somme  sauvée  du  naufrage  appartenait  à  l'emprun- 
teur Artémon,  qui  en  était  seulement  débiteur  envers  Andro- 
clès. Or,  pour  payer  Androclès,  il  fallait  bien  envoyer  cette 
somme  à  Athènes,  sur  quelque  navire,  en  espèces  ou  en  mar- 
chandises, car  on  ne  connaissait  pas  encore  Tusage  des  lettres 
de  change.  Si  le  navire  venait  à  périr,  l'emprunteur  était  libéré. 
Mais,  au  lieu  d'envoyer  la  somme  en  espèces,  et  de  payer  pour 
cet  envoi  un  fret  considérable,  ne  valait-il  pas  mieux  la  prêter 
à  la  grosse  au  capitaine  ou  à  un  des  chargeurs?  La  chose  était 
d'autant  plus  facile  que,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  prêt  à  la 
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grosse  pouvait  se  faire  sans  affectation.  Dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  on  peut  supposer,  ou  que  les  fonds  prêtés  par  Andro- 
clèslui  étaient  renvoyés  ainsi  sans  affectation,  ou  que  la  créance 
résultant  du  second  prêt  à  la  grosse  fait  au  capitaine  par  Ar- 
témon  constituait  Taffectation.  Au  surplus,  Androclès  semble 
reconnaître  lui-même  qu'Artémon  a  pu  prêter  à  la  grosse  les 
fonds  provenant  de  la  vente  du  chargement  d'aller,  et  que^  s'il 
les  avait  prêtés,  il  aurait  été  libéré  par  le  naufrage.  Il  dit,  en 
effet,  que  le  naufrage  n'a  pas  libéré  Artémon,  parce  qu'Artémon 
n'avait  aucun  intérêt  sur  ce  navire,  ni  comme  chargeur,  ni 
comme  prêteur. 

Aussi^  Libanius  n'hésite  pas  à  dire  que  la  cause  d' Androclès 
était  mauvaise. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  du  discours  contre  Diony- 
sodore.  Pamphile  et  un  associé  en  participation,  auquel  Libanius 
donne  le  nom  de  Darius^  ont  prêté  trois  mille  drachmes  à  Dio- 
nysodore  et  Parménisque,  sur  corps  et  quille  du  navire,  pour 
un  voyage  d'Athènes  en  Egypte  et  retour  à  Athènes.  Au  re- 
tour, le  voyage  est  rompu  ;  Parménisque  aborde  à  Rhodes,  y 
décharge  son  navire  et  y  prend  un  nouveau  chargement. 

Darius  assigne  alors  Dionysodore^  et  lui  demande  six  mille 
drachmes,  montant  de  la  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas 
où  le  navire  ne  serait  pas  ramené  à  Athènes.  Dionysodore  ré- 
pond que  la  relâche  à  Rhodes  est  une  relâche  forcée,  que  le 
navire  avait  des  avaries  à  réparer,  et  il  offre  le  remboursement 
du  capital  avec  un  intérêt  proportionnel  à  ce  qui  a  été  fait  sur 
le  voyage  convenu. 

Cette  réponse  de  Dionysodore  ne  vaut  rien,  car  l'accident  qui 
a  forcé  le  navire  à  relâcher  à  Rhodes  ne  dispensait  pas  Parmé- 
nisque d'exécuter  son  obhgation  jusqu'au  bout  et  de  ramener 
le  navire  à  Athènes.  Mais  si  l'on  ne  voit  pas  sur  quelle  bonne 
raison  pouvait  s'^ippuyer  la  défense,  on  voit  très-bien  quel 
avait  été  l'intérêt  de  Parménisque  à  ne  pas  revenir  à  Athènes. 
A  Athènes,  en  effet,  la  navigation  était  fermée  pendant  l'hiver, 
tandis  qu'à  Rhodes,  elle  était  ouverte  toute  Pannée.  Si  le  navire 
était  retourné  à  Athènes,  il  n'aurait  pu  reprendre  la  mer  avant 
le  printemps  de  l'année  suivante,  tandis  qu'en  restant  à  Rhodes, 
Parménisque  a  pu  faire  un  voyage  d'hiver,  et  depuis  cette 
époque,  il  a  trouvé  un  emploi  avantageux  de  son  navire  dans 
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d'autres  ports.  Il  invoque  donc  Téquité ,  mais,  à  coup  sûr^ 
Darius,  le  demandeur,  a  pour  lui  les  termes,  bien  formels,  du 
contrat. 

Telles  sont  les  observations  qui  nous  ont  été  suggérées  par 
une  étude  attentive  des  quatre  discours  dont  nous  venons  de 
parler.  Nous  croyons  qu'elles  suffisent  pour  éclaircir  les  princi- 
pales difficultés  de  ces  textes,  sans  nous  dissimuler  toutefois  que, 
dans  des  travaux  de  ce  gcnre^  il  faut  se  résigner  à  ignorer  beau- 
coup. Nous  n'avons,  en  effet,  ni  le  dossier,  ni  le  texte  delà  loi, 
ni  le  plaidoyer  de  l'adversaire,  ni  le  jugement  rendu  sur  la  con- 
testation. Mais  s^il  nous  est  difficile  de  prononcer  comme  juges, 
n*ous  pouvons  du  moins  suivre  et  comprendre  le  raisonnement 
de  l'avocat.  C'est  l'unique  but  que  nous  nous  sommes  proposé. 


I.  —  PLAIDOYER  CONTRE  ZÉNOTHÉMIS. 

Juges,  c'est  par  une  fin  de  non-recevoir  que  je  repousse  l'ac- 
tion démon  adversaire,  je  veux  donc  parler  d^abord  des  lois  qui 
rendent  cette  action  non-recevable.  Les  lois,  juges,  donnent  une 
action  en  justice  aux  gens  de  mer  et  aux  commerçants,  pour 
expéditions  faites  d'Athènes  ou  sur  Athènes,  et  lorsqu'il  y  a 
contrat  par  écrit.  Elles  ajoutent  que  si  quelqu'un  veut  plaider 
hors  de  ces  cas,  son  action  n'est  pas  recevable.  Or,  entre  Zéno- 
thémis  et  moi  il  n'y  a  ni  convention,  ni  contrat  par  écrit.  Lui- 
même  le  reconnaît  dans  sa  demande,  mais  il  prétend  qu'il  a 
fait  un  prêt  au  capitaine  de  navire  Hégestrate,  et  qu'Hégestrate 
ayant  péri  en  mer,  nous  nous  sommes  approprié  le  chargement. 
Ce  sont  là,  en  effet,  les  termes  de  la  demande.  Ma  plaidoirie  va 
vous  montrer  que  l'action  n'est  pas  recevable.  Elle  vous  fera 
voir  en  même  temps  les  manœuvres  et  l'improbité  de  cet  homme. 
Pour  vous,  juges,  je  vous  adresse  une  prière  à  tous.  Si  jamais 
affaire  a  obtenu  votre  attention,  ne  la  refusez  pas  à  ma  cause. 
Vous  verrez  jusqu'où  vont  l'audace  et  l'improbité  de  cet  homme, 
si  du  moins  je  parviens  à  vous  dire  ce  qu'il  a  fait,  et  j'espère  bien 
y  parvenir. 

Zénothémis,  donc,  qui  est  ici  devant  vous,  était  le  second  d'Hé- 
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gestrate^  cei  capitaine  dé  navire  que  lui-même,  dans  sa  demande, 
dit  àVoif  péri  en  mer  (comiûeùt,  c'est  ce  ^u'il  n'ajoute  pas,  mais 
je  le  dirai).  Tous  deux  se  sont  entendus  pour  commettre  la 
fraude  que  voici  :  L'un  ôt  l'autre  contractaient  des  emprunts  à 
Syf  aciise.  A  ceux  qui  ptôtaiéût  à  celui-ci  Tautre  donnait  volon- 
tiers des  renseignements,  et  répondait  qu'il  y  avait  sur  le  navire 
beaucoup  de  blé  appartenant  à  Zénothémis.  A  ceux  qui  prêtaient 
à  Hégestrate  Zéndihémis  afQtinait  que  ce  dernier  était  proprié- 
taire du  chargement.  L'uù  était  capitaine,  I^autre  faisait  partie 
de  l'équipage  ;  otl  les  crdyait  volontiers  parlant  sur  le  compte 
l'un  de  l'autre.  Maië  lorsqu'ils  eurent  reçu  les  fonds,  ils  les  m- 
voyèretit  chez  eux  à  Marseille,  Sans  rien  faire  charger  sur  le  bâ- 
timent, et  domtiiô  le  contrat  portait,  suivant  l'usage,  que  les 
fonds  empruntés  seraient  rendus  le  navire  arrivé  à  bon  port,  ils 
s'avisèrent  de  perdre  le  navire  en  mer,  afin  d'anéantir  les  droits 
des  créanciers.  A  peine  étaient-ils  à  deux  ou  trois  journées  de 
terre,  Hégestrate  descendit  de  nuit  à  fond  dé  calé,  et  se  mit  à 
pratiquer  une  voie  d'eau.  Cependant  celui-ci,  comme  s'il  n'eût 
rien  su,  restait  sur  le  pont  avec  les  autres  passagers.  Tout  à  coup 
on  entend  du  bruit.  Tous  ceux  qui  sont  sur  le  navire  s'aper- 
çbivent  qu'il  se  passe  quelque  chose  à  fond  de  cale,  et  descen- 
dent pour  portei^  secours  jfiégestrate,  pris  en  flagrant  délit,  fuit 
pour  éctappér  au  châtiment  qui  le  menace  ;  poursuivi,  il  se  jette 
à  la  nier,  mais  dans  l'obscurité  de  la  nuit,  il  manque  le  canot  et 
se  noie.  Telfut  lé  sort,  assurément  bieU  mérité,  d'Hégestrate.  Mi- 
sérable il  pérît  misérablemeiil,  et  souffrit  le  mal  qu'il  avait  voulu 
faire  aux  autres.  Quant  à  celui-ci,  son  associé  et  son  complice, 
on  le  vit  d'abdrdsur  le  navire,  au  moment  même  où  se  commet- 
tait le  crime,  jouer  la  surprise  et  l'effroi,  presser  le  maître  d'é- 
qùipàge,  et  l'équipage  lui-même  de  se  jeter  dans  le  canot  et 
d'abandonner  le  bâtiment  au  plus  vite,  dire  qu'il  n'y  avait  plus 
d'espoir  de  salut,  que  Ton  allait  couler,  et  tout  cela  pour  con- 
sommer le  crime  qu^ils  avaient  concerté  ensemble,  faire  périr  le 
iiavire  et  anéantir  les  emprunts.  Mais  ses  efforts  furent  inutiles. 
L'agent  que  noUs  avions  préposé  au  chargement  résista,  et  pro- 
mit aux  hommes  d^équipage  une  forte  récompense  s'ils  parve- 
naient à  sauver  le  bâtiment,  et  le  bâtiment  sauvé  parvint  à  Céphal- 
lénie,  grâces  aux  Dieux  d'abord,  et  ensuite  grâce  à  l'énergie 
de  l'équipage.  Alors  Zénothémis,  d'accord   avec  les  Marseil- 
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laiâ,  cOtiipatHotôfe  d'Hégëâlfàtëj  pménd  (JUb  le  Miite  lie  petit 
bbotihUei*  sa  routé  sur  Athen6§i  II  dit  (}U'il  6»t  lui-mèiilâ  de 
Marseille,  que  le  chargement  en  est  aussi,  qilë  16  cdpit£liii@  et 
les  préteurs  à  la  grosse  sont  tous  Marseillais.  Mais  cette  fois 
encore  ses  efforts  furent  inutiles.  Les  magistrats  de  Cépbaliénie 
décidèrent  que  îë  tiaVire  deifàif  rëtôurôër  ft  Athènes  d'où  il  était 
partie  et  AlôtÈ  e6t  hoihdlë  (}Uë  personne  n'atirait  bru  aâsëÉ  bsé 
pour  se  mônti*ef  ifci  àpi^èâ  àvbir  btiuipldté  et  ëtébUté  pareille 
chose,  cet  honlmé  à  poussé  rimptldëilde  et  Paudace^  non-sëtilë- 
meilt  jusqu'à  venir  pattûi  touâ^  nlâiS  jusqu'à  Uottâ  disputer  le 
blé  qui  nous  appâHiëntj  et  à  noUà  iUtënter  Utië  àctidn  en  juâtioë. 

D'ttÙ  yiem  cela?  Sur  (Juëi  cbmptë-t-il  lorsqu'il  se  rend  iëi, 
lorsqu'il  intefate  une  action  ?  Je  Tfiis  VdUs  le  dire^  juges,  à  thon 
grand  regret,  j^en  atteste  les  Dieux,  tnàiâ  il  lé  fàUt.  11  existe  au 
t^iréé  cei^taines  dfficihes  de  fbipons  qui  s'enteUdëht  tôUs  entre  ëu^, 
et  que  vous  reColinal  triez  rieU  qu'à  les  VôiK  AU  moiUent  où  Zè- 
riôthémis  s'dppbsalt  à  ce  que  le  hàVi^ë  reVînt,  nous  pritoes,  d'Ufa 
commUU  accord,  ùii  de  ces  hommes,  et  nous  Tëntoyâmes  pbUr 
nous  représenter.  Quoiqu'il  fût  blëh  bonnù,  nous  îjë  savions  pas 
ce  quHl  était,  malheur  hbn  moins  grand  poUr  nous  tjlie  celui  d'a- 
voir été  luèlés  dès  le  début  avec  dëfe  gens  de  mauvaise  foi.  Cet 
hbnitne,  èrivoyè  par  nous  (son  ttbtti  est  Aristophon,  c'est  lui  qUi 
a  si  bieU  arrangé,  bh  vidht  de  hous  Papprendre,  le^  affaire^  de 
Miccalidn),  s'est  ëritëudu  avec  boire  adversaire,  et  lui  a  vëhdu 
ses  services.  C'est  lUi  qui  fait  tout,  à  lui  âeUl,  I/aùtrë  ne  dë- 
tUandé  pas  mieux  (Jue  de  lé  latêsër  faire.  N'ayant  pas  réussi  à 
perdre  le  navire,  et  ne  sachant  pas  cbiUttienl  rendre  ce  qU'll  a 
emprunté  (où  prebdralt-il  de  qudî  rendre,  puisqu'il  n'a  rien 
chargé  au  départ?)  il  cherche  à  s'ëttiparei*dé  ëé  qui  nouf^  appar- 
tient, et  prétend  avoir  prêté  à  HégësWate  sur  les  blés  achetés 
pour  nous  par  notre  agent;  Et  les  prêteurs  qui  ont  été  les  pre- 
miers trompés.  Voyant  que  IdiU  de  rëhtrër  dattJj  leurâ  fottd§  ils 
ont  pour  tout  gage  le  bon  VoUldii*  d'un  débiteur  de  mauvaise  foi, 
espérant  §e  payer  à  nos  dépënê  si  ëët  homme  parVietit  à  vous 
en  imposer,  sa  Vent  très- bien  que  tdut  ce  qU'il  dit  est  uU  raën- 
âonge  imaginé  pour  nous  dépouiller.  Ils  se  voient  rtéanmoitis 
obligés  de  faire  cause  commune  avec  lui.  Ainsi  Texige  leur  in- 
térêt. 

Telle  est^  ëtt  pëU  de  mbts,  l'affaire  sur  laquelle  Vous  allez  pro- 
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noncer.  Je  veux  d'abord  vous  faire  entendre  les  témoins  dé  ce 
que  j'avance.  Je  passerai  ensuite  à  ce  qui  me  reste  à  dire.  Lis 
donc  les  dépositions. 

TEMOIGNAGES* 

Lors  donc  que  le  navire  fut  arrivé  ici,  d'après  le  jugement 
rendu  à  Céphallénie  sur  l'opposition  de  notre  adversaire,  juge- 
ment aux  termes  duquel  le  navire  devait  retourner  au  port  d'où 
il  était  parti,  ceux  qui  avaient  prôté  ici-môme,  sur  corps  et 
quille,  prirent  aussitôt  possession  du  vaisseau.  Le  blé  resta  en 
possession  de  l'acheteur.  Ce  dernier  était  précisément  notre  dé- 
biteur. A  ce  moment  survint  notre  adversaire,  accompagné  du 
même  Aristophon,  que  nous  avions  envoyé  pour  nous  représen- 
ter, et  il  prélendit  avoir  des  droits  sur  ce  blé,  comme  créancier 
d'Hégestrate.  «  Que  dis-tu  là,  mon  ami,  répond  sur-le-champ 
Protos  {c'est  en  effet  le  nom  de  celui  qui  a  fait  venir  les  blés  et  qui 
nous  en  doit  le  prix),  tu  as  prôté  de  l'argent  à  Hégestrate  y  toi  ! 
Mais  tu  t'es  joint  à  lui  pour  tromper  les  tiers,  et  lui  faire  obte- 
nir de  l'argent  ;  mais  tu  tenais  de  lui-môme  que  ceux  qui  lui 
confiaient  leurs  fonds  ne  les  reverraiefnt  plus,  et  c'est  après  cela 
que  tu  lui  aurais  prêté  toi-même  ?  »  Et  comme  il  soutenait  son 
dire  avec  impudence  :  «  Si  tu  dis  vrai,  reprit  un  des  assistants, 
cet  Hégestrate,  ton  associé  et  ton  compatriote,  t'a  trompé  tout 
comme  les  autres,  c'est  pour  cela  sans  doute  qu'il  s'est  donné  la 
mort,  afin  d'expier  son  forfait.  »  «  Je  vous  dis,  ajouta  quelqu'un, 
qu'ils  ont  toujours  été  complices,  et  la  preuve,  c'est  qu'avant  de 
mettre  à  exécution  leur  criminel  projet,  Hégestrate  et  lui  ont  dé- 
posé leur  contrat  écrit  entre  les  mains  d'un  des  passagers.  Et 
pourtant  si  tu  avais  remis  les  fonds  à  Hégestrate  sur  sa  parole, 
pourquoi  prenais-tu  soin  d'en  passer  acte  avant  le  crime  ?  Si  tu 
n'avais  pas  confiance  en  lui,  pourquoi,  comme  les  autres,  ne 
t'étais-tu  pas  mis  en  règle  avant  le  départ?  »  A  quoi  bon  vous  en 
dire  davantage  ?  Tous  nos  discours  ne  nous  servirent  de  rien  ; 
il  ne  laissait  pas  enlever  les  blés.  Protos  et  son  associé  Pherta- 
tos  voulurent  alors  reconduire,  mais  lui  ne  se  laissa  pas  faire,  et 
déclara  formellement  que  personne  ne  réconduirait,  si  ce  n'est 
moi-môme.  Depuis  lors,  Protos  et  nous  l'avons  assigné  devant 
les  juges  de  Syracuse;  et  là,  si  nous  prouvons  que  le  blé  a  été 
acheté  par  Protos,  que  les  registres  de  la  douane  portent  son 
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nom,  que  le  prix  a  été  acquitté  par  lui,  nous  demandons  que 
Zénothémis  soit  condamné  qomme  étant  de  mauvaise  foi,  si  non 
il  aura  tous  ses  frais^  et  en  outre  un  talent^  et  nous  lui  laissons 
enlever  le  blé.  Après  cette  assignation,  après  ce  langage  tenu 
par  Protos  et  par  nous-mêmes,  il  ne  nous  restait  plus  qu'à  choi- 
sir entre  deux  partis  :  ou  bien  reconduire,  ou  bien  perdre  nos 
marchandises,  quoique  étant  là  sauvées  sous  nos  yeux.  De  son 
côté,  Protos  nous  sommait  d'éconduire  Zénothémis,  et  s'enga- 
geait formellement  à  faire  le  voyage  de  Sicile  ;  que  si,  malgré 
cette  offre  de  sa  part,  nous  abandonnions  le  blé  à  Zénothémis, 
ce  serait  nous  qui  subirions  les  conséquences  de  cette  résolu- 
tion. Je  vais  maintenant  prouver  ce  que  j'avance.  Il  a  déclaré 
qu'il  ne  se  laisserait  pas  éconduire  par  un  autre  que  par  moi,  il 
a  refusé  de  retourner  plaider  à  Syracuse,  c'est  à  bord  qu'il  a 
fait  son  contrat.  Sur  tout  cela  lis  les  dépositions. 

TÉMOIGNAGES. 

Ainsi  donc  puisque  Zénothémis  ne  voulait  pas  se  laisser  écon- 
duire par  Protos,  ni  retourner  plaider  en  Sicile,  et  qu'il  avait  été 
manifestement  le  complice  de  toutes  les  fraudes  d'Hégestrate, 
nous,  porteurs  d'un  contrat  fait  ici,  et  recevant  les  blés  de  celui 
qui  les  avait  régulièrement  achetés  à  Syracuse,  nous  n'avions 
plus  qu'à  éconduire  Zénothémis  ;  et  quel  autre  parti  pouvions- 
nous  prendre  ?  Certes,  pas  un  seul  d'entre  nous  ne  pouvait  ima- 
giner que  vous  adjugeriez  ces  blés  à  celui  qui  pressait  l'équi- 
page de  les  abandonner,  pour  qu'ils  se  perdissent  avec  le 
navire.  C'est  là  surtout  ce  qui  prouve  quil  n  y  avait  aucun  droit. 
Si  ces  blés  lui  eussent  appartenu,  aurait-il  engagé  à  les  laisser 
périr  ceux-là  même  qui  voulaient  les  sauver  ?  Ne  serait-il  pas  re- 
tourné en  Sicile  sur  l'assignation  qu'il  avait  reçue,  pour  plaider 
là  où  toutes  les  preuves  étaient  faciles  à  fournir?  Jamais,  d'ail- 
leurs, il  ne  nous  serait  venu  cette  pensée  injurieuse  pour  vous 
qu  un  jour  vous  pourriez  recevoir  l'action  de  cet  homme,  au 
sujet  de  ces  marchandises,  tandis  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  dépen- 
dait de  lui  pour  qu'Athènes  n'eût  pas  à  les  recevoir,  et  cela  à 
deux  reprises,  d'abord  lorsqu'il  pressait  l'équipage  de  les  aban- 
donner, et  ensuite  à  Céphallénie  lorsqu'il  s'opposait  à  ce  que  le. 
navire  revînt  ici.  Eh  quoi!  ne  serait-ce  1  pas  une  chose  fâcheuse 
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et  déplorable?  Les  Céphàtléniens,  pont  conse^rer  le  chârgediéili 
aux  Athéniens  auraient  ordonné  qtie  le  vàissban  cdhbnaât  son 
voyage,  et  vous.  Athéniens,  voua  adjugeriez  là  prtipriétê  dé  Vos 
concitoyens  à  ceux  qui  ont  voulu  IsL  jeter  à  la  tner,  ei  vduk  pdilt— ' 
riez  déclarer  notre  adversaire  recevablë  à  rédâmer  ëë  ménlë 
chargemeht  qu^il  ne  voulait  pas  laisser  arfiVer  jiisqu'ibif  NdB,  de 
par  tous  les  Dieux^  cela  ne  se  petit  !  Lis  nia  Ûû  de  hoh-l^écëvôir. 

tiH  bE  tlOfc-kEixvôiâ.. 

Lis  maihtenaut  la  loi. 

ici. 

^'  Je  crois  àvbif  thontrê  suffisamihëilt  Que  thà  demande  est  bleh 
fondée  en  droit,  et  qtie  Tâfetion  ti'feât  t)àé  ^ebevable.  Vous  'allët 
voir  maintenant  une  adroite  manœuvre  de  celui  qui  a  été  Pâme 
de  toute  cette  affaire,  je  vetii  p^W  d^Anstophon.  Jugeant  bien, 
d'après  tout  ce  qui  s'était  passé,  qu'ils  n'avaient  absolument 
aucun  droit,  ils  etltrôlil  eti  ari-àngëtoëHl  dvèb  Protoé;  et  le  déci- 
dent à  leur  abandbnilér  tbute  Paffàtfë.  tiëâ  le  début,  houé  le 
voyons  bien  maintôuailt,  ils  traVaiilaietii  ëti  be  sens,  et  ëëlà  était 
naturel,  îHàis  ils  étaient  testés  lôngtedip^  ^âns  rlën  dbtéilir.  Ëii 
effet,  tant  que  Prdtôs  put  ëspérët  tm  bénéfice  à  faille  éilr  le  blé 
rendu  à  Athènes,  il  jr  tenait  fort,  aitiiànt  àiiëut  prendre  le  gain 
pour  lui  en  noUs  piyârit,  qtië  d'entrer  en  société  ài^ëc  cëiix-ël, 
et  de  partager  lé  profit  avec  éiix  en  tiotis  faisàht  tort.  Maïs,  de 
retour  ici,  il  eût  à  s'occuper  dès  difficultés  ijiii  s'êlëvâiént.  Ce^ëh^ 
dant  le  blé  baissa,  et  aussitôt  nôtre  hoîniidë  changea  d'avis.  Ëti 
même  temps  (car  il  faut,  Âthétiiehs,  Vous  dire  toute  la  vérité), 
nous  aussi,  ses  créanciers,  iloué  le  ptëSsiotis,  nous  étions  mébdii- 
tents  de  Voir  que  la  perte  allait  rëtdttiber  sut  iloilS,  nous  lui  re- 
prochions de  n'avoir  amène  qti'uil  piâidétlr  de  Mauvaise  tdl,  au 
lieu  du  chargemëùt  qùë  noUs  àttendtdiis.  Alors  bet  hdtnme,  tjiii 
par  nâtuté  n*ést  pas  des  meilleurs  ap^âi^ètninent,  se  toUrnë  du 
côté  de  tids  adversaires,  et  consent  à  faite  défaut  sUr  l'actidil  cjUe 
Zénothédais  lui  avait  intentée  àvalit  qu'ils  nef ussetit  d'dbcord.  Si 
ce  dernier  se  fût  désisté  envers  Protds,  on  âUtait  aperçu  tout  d'a- 
bord la  manœuvre  dirigée  côhtre  MtiÉ.  D'autre  part,  Protos  ne 
voulait  pas  laisser  préUdre  contre  lui  un  jugeineiît  bodlradictdite. 
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Si  on  Itti  tenait  païolb,  ii  était  toujours  a  lehips  de  s*exécutèr, 
sinon  il  avait  la  ressource  de  former  opposition.  Mais  à  quoi  bon 
ces  précautions  ?  Si  Protos  a  fait  cô  que  Zénothémis  lui  reproche 
dans  son  assignation,  ce  n'est  pas  une  condamnation  civile,  c'est 
la  peine  capitale  t^ue  ProtoS  a  justemëht  Onbouirue.  Si,  au  fort 
du  danger  et  pendant  la  tempête  il  a  bu  du  vin  jusqu'à  perdre  la 
raison,  quel  châtiment  n'a-t-il  pas  mérité  de  subir  ?  ou  bien  en- 
core s*il  a  volé  des  papiers,  brisé  des  cachets?  Au  surplus,  c'est 
entre  vous  deux  que  vous  aurez  à  discuter  toutes  ces  choses.  t*our 
toi,  Zénothémis,  garde-toi  db  confondre  ma  cause  et  la  sienne. 
Si  Protos  t*a  fait  tort,  en  parole  ou  en  action,  tu  t*es  fait  rendre 
justice,  c*étàil  ton  droit.  Nul  de  nous  ûe  t'en  d  empêché,  et  au- 
jourd'hui môme  nous  iie  te  demandons  que  d'épargner  Protos. 
Si  tu  Véls  Calomnié,  cô  n'est  pas  notre  aftairé.  Mais  il  a  disparu, 
dites-VoUs,  oiiî,  c'est  vous  qui  Pavez  tait  disparaître,  pbur  nods 
Ipriver  de  son  témoignage,  et  pôxxt  pouvoir  dirô  toûl  ce  qu'il  voiis 
plaira  coûttë  lui.  Si  ce  défaut  li'àvàit  pas  été  contesté  entre  vbiis, 
tti  Saurais  cité  devant  le  polémàrquë,  tu  lui  auràià  demandé  cad- 
tîoil,  et  s*il  Avait  fourni  caution,  il  aiirait  été  bien  tbrcé  de  so 
teprésôhter,  ou  du  moins  tu  aurais  eu  à  qui  t'en  preildre.  S'il 
n'avait  pas  fourni  ôaution,  il  serait  allé  eh  prison.  Au  lieizde  cela 
vous  avez  fait  cause  commune.  Il  espère,  grâce  à  toi,  échapper 
au  payëDûent  de  la  différence  dont  il  est  i'esporisâble  eiivers  nous, 
et  toi,  tu  rdCcuâes  afin  de  t'àpptoprier  ce  qui  hbùs  appartient. 
Et  la  preuve,  c^est  que  je  rasslgiiérai;  toi,  tu  ne  lui  as  pas  de- 
tniindé  caution,  el  aUjourd*liUi  même,  tu  te  .gardes  bien  de  l'as- 
signer. 

Ils  ont  ënôore  un  autre  moyen  siir  lequel  ils  comptent  pour 
vous  tromper  et  vôUs  surprendre.  Ils  accusent  t)émosthène,  ils 
diront  que  si  je  ne  Pavais  pas  eu  avec  moi,  je  n*aurais  pas  osé 
faire  ce  procès.  Son  talent,  sa  réputation  leur  paraissent  propres 
à  donner  dU  Ctédit  à  cette  supposition.  11  est  vrai,  Athéniens, 
que  Démosthènë  est  tiibn  patent,  mais  (j^atteste  ici  tous  les  Dieux 
que  je  dis  la  vérité)  le  jour  où  j'allai  le  trouver,  où  je  lui  deman- 
dai de  m'assisteir  et  de  me  défendre,  comme  pour  une  affaire 
grave  :  «  Démon,  me  dit-il,  je  ferai  ce  que  tu  voudras,  car  il  serait 
dur  de  te  refuser.  Pourtant  avec  ta  position  il  faut  voir  aussi  la 
mienne.  Depuis  que  j'ai  commencé  à  parler  sur  les  affaires  pu- 
bliques, il  ne  m'est  pas  arrivé  une  seule  fois  de  plaider  une  cause 
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privée.  Je  me  sois  même  abstenu  de  celles  qui  touchent  à  la 
politique.  ••  » 


n.  —  PLAIDOYER  CONTRE  PHORMION. 

Nous  vous  demanderons,  juges,  une  chose  juste^  c'est  de  nous 
écouter  Tun  après  l'autre  avec  bienveillance.  Vous  connaissez 
notre  inexpérience.  Il  y  a  longtemps  que  nous  venons  sur  votre 
place,  nous  y  avons  fait  beaucoup  d'affaires,  et  pourtant  nous 
ne  nous  sommes  jamais  présentés  devant  vous  pour  plaider^  ni 
comme  demandeurs  ni  comme  défendeurs.  Aujourd'hui  même, 
soyez-en  sûrs.  Athéniens,  si  nous  pouvions  penser  que  les  fonds 
prêtés  par  nous  à  Phormion  ont  péri  sur  le  bâtiment  naufragé, 
nous  n'aurions  pas  fait  ce  procès  à  notre  débiteur.  Nous  ne 
sommes  pas  acharnés  à  ce  point,  nous  savons  supporter  une 
perte.  Mais  nous  recevons  des  reproches  de  tous  côtés,  surtout 
des  gens  qui  se  sont  trouvés  avec  Phormion  au  Bosphore,  et  qui 
savent  que  les  fonds  n'ont  pas  péri  avec  le  navire  ;  il  nous  paraît 
trop  dur  de  nous  abandonner  nous-mêmes  et  de  nous  laisser  dé- 
pouiller par  Phormion. 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir,  il  y  a  peu  de  chose 
à  dire.  En  effet,  nos  adversaires  ne  nient  pas  qu'il  n'y  ait  eu  un 
contrat  fait  sur  votre  place,  mais  ils  soutiennent  qu'il  n'y  a  plus 
de  contrat  qui  puisse  leur  être  opposé,  puisqu'ils  n'ont  rien  fait 
que  ce  qui  était  convenu  dans  l'acte  écrit.  Or,  les  lois  en  vertu 
desquelles  vous  siégez  comme  juges  ne  disent  pas  cela.  Lors- 
qu'il n'existe  pas  de  contrat  fait  à  Athènes,  ou  en  vue  de  la  place 
d'Athènes,  elles  donnent  la  fin  de  non-recevoir;  mais  si  l'exis- 
tence du  contrat  n'est  pas  déniée,  si  la  contestation  porte  uni- 
quement sur  l'exécution  des  engagements  contractés,  elles  en- 
joignent au  défendeur  de  plaider  immédiatement  au  fond,  sans 
soulever  d'exception  contre  le  demandeur.  Au  surplus,  j'espère 
bien  vous  montrer  par  le  fait  même  que  mon  action  est  rece- 
vable.  Voyez,  Athéniens,  ce  que  nos  adversaires  reconnaissent, 
et  ce  qu'ils  contestent.  C'est  lé  meilleur  moyen  de  découvrir  la 
vérité.  Ils  reconnaissent  avoir  emprunté  des  fonds,  et  avoir  con- 
staté l'emprunt  par  un  acte  écrit;  mais  ils  prétendent  avoir  payé 


CHEZ  LES  ATHÉNIENS.  29 

la  somme  en  or  à  Lampis^  esclave  de  Dion,  dans  le  Bosphore. 
Eh  bien,  nous  allons  prouver  d'abord  quePhormion  n'a  pas  fait 
ce  payement,  et  ensuite  qu^il  ne  pouvait  même  pas  le  faire;  mais 
il  est  nécessaire  de  vous  raconter  en  peu  de  mots  ce  qui  s'est 
passé,  depuis  le  commencement. 

J'ai  fait  à  Phormion,  que  voici,  Athéniens,  un  prêt  de  vingt 
mines  pour  un  voyage  au  Pont-Euxin  et  retour,  avec  affecta- 
tion sur  le  chargement  d'aller,  et  j'ai  déposé  Tacte  chez  le  ban- 
quier Kittos.  Aux  termes  de  l'acte,  il  devait  être  chargé  sur  le 
navire  des  marchandises  d'une  valeur  de  quatre  mille  drachmes. 
Au  lieu  de  cela,  Phormion  commet  la  faute  que  voici  :  sur-le- 
champ,  et  à  notre  insu,  il  emprunte  encore  au  Pirée  quatre 
mille  cinq  cents  drachmes  de  Théodore  le  Phénicien,  et  mille 
du  capitaine  Lampis.  Il  aurait  dû  acheter  à  At&ènes  pour  cent 
quinze  mines  de  mAchandises,  s'il  avait  voulu  remplir  les  en- 
gagements qu'il  avait  pris  par  les  actes  à  l'égard  de  ses  divers 
créanciers,  mais  il  n'en  a  acheté  que  pour  cinq  mille  cinq  cents 
drachmes,  y  compris  les  vivres  j  or  il  doit  soixante-quinze  mi- 
nes. Tel  a  été,  Athéniens,  le  premier  acte  de  la  fraude  dont  nous 
sommes  les  victimes.  Il  n'a  pas  fourni  l'affectation  convenue,  il 
n  a  pas  chargé  les  effets  sur  le  navire,  comme  l'acte  lui  en  im- 
posait l'obligation.  Prends-moi  Tacte. 

ACTE. 

Prends  maintenant  la  déclaration  reçue  par  les  receveurs  du 
cinquantième,  et  les  dépositions  des  témoins. 

DÉCLARATION,  DÉPOSmONS. 

Phormion  arrive  donc  au  Bosphore  avec  des  lettres  que  je  lui 
avais  données  pour  les  remettre  à  mon  esclave,  qui  passait  là 
l'hiver,  et  à  un  de  mes  associés  ;  dans  ces  lettres,  j'avais  indi- 
qué la  somme  prêtée  et  les  marchandises  sur  lesquelles  le  prêt 
était  affecté,  je  donnais  ordre  de  reconnaître  ces  marchandises 
aussitôt  après  le  déchargement  et  d'en  suivre  la  vente.  Il  s'est 
bien  gardé  de  remettre  ces  lettres  qu'il  avait  reçues  de  moi,  ne 
voulant  pas  qu'on  sût  ce  qu'il  faisait  ;  cependant  les  affaires 
étaient  devenues  difficiles  au  Bosphore,  à  cause  de  la  guerre 


siirvenue  entre  Paris?ide  et  les  Scythes  j  le  cba^rgement  qvje  Phor- 
mion  avait  apporté  x\b  se  vendait  pas;  lui-çnênie  se  trouvait  dans 
un  grand  embarras,  pressé  par  les  créanciefs  qui  avaient  prêté 
à  Içi  grosse  pour  le  voyage  d'aller.  Aussi,  quand  ]^  capitaine  lo 
mit  en  demeure  de  charger  sur  le  navire,  aux  terpaes  du  con- 
trat, le  prix  de  la  vente  des  marpli^ndises  qui  me  servaient  de 
gage,  ce  mêipe  Phqrqion,  qui  prétend  aujourd'hui  avpjr  payé 
la  somme  en  pr,  répondit  qu'il  ne  ppuvait  p^s  mettre  les  fonds 
sur  le  navire,  le  ^largement  n'ciyant  pu  être  vendu.  ïl  lui  or- 
donna en  conséquence  de  reprendre  la  mer,  ajoutant  qu'il  par- 
tirait lui-nîême  sur  uu  ^Utre  navire  dès  qu'il  se  serait  défait  de 
son  chargement,  ^is-moi  le  témoignage  qui  constate  ces  faits. 

TÉMOiaNAGE. 

En  conséquence,  Athéniens,  Phormion  resta  dans  le  Bosphore. 
Lampis  prit  la  mer  et  fit  naufrage  à  peu  de  distance  du  port. 
On  dit  que  son  navire  étant  déjà  chargé  outre  mesure,  il  avait 
encore  reçu  un  millier  de  peaux  sur  le  tillac.  Ce  fut  la  cause  de 
la  perte  du  navire.  Lampis  se  sauva  lui-même  dans  le  canot 
avec  les  autres  esclaves  de  Dion,  mais  il  perdit  plus  de  trente 
esclaves,  sans  parler  du  reste.  L'émotion  fut  grande  au  Bos- 
phore lorsqu'on  apprit  celte  perte.  Tout  le  monde  félicitait 
Phormion  de  n'avoir  pas  pris  place  sur  ce  navire  et  de  n  y  avoir 
rien  mis.  Voilà  ce  que  tout  le  monde  disait,  ce  qu'il  disait  lui- 
môme.  Lis-moi  les  témoignages  sur  ce  fait. 

TÉMOIGNAGES. 

Lampis  lui-même,  k  qui  il  prétend  avoir  remis  la  somme  en 
or  (j'appelle  toute  votre  attention  sur  ce  point),  à  peine  arrivé 
à  Athènes  après  son  naufrage,  fut  interrogé  par  moi  sur  ce  qui 
s'était  passé.  Il  déclara  que  Phormion  n'avait  rien  chargé  sur  le 
navire,  comme  il  y  était  tenu  par  le  oontrat,  et  ne  lui  avait  re- 
mis aucune  somme  en  or,  dans  le  Bosphore.  Lis-moi  la  déposition 
des  témoins. 

DÉPOSITION  DES  TÉMOINS*. 

^.oTsqu'à  son  tour  Phormion  fut  ici,  arrivé  à  bon  port  sur 
un  autre  navire,  j'allai  le  trouver  et  je  lui  réclamai  le  montant 


d}^  prêt,  ïit  k  ce  premier  mpruept,  athéniens,  ^qx\  loin  de  t^ir 
le  langage  qu'il  tient  aujourd'hui,  il  promettait  con^tftWWeQÎ 
de  «18  p§y§r,  ]^ais  pa^d  i;  s,ç  fjft  ent^pdH  ç^vep  ce^^  qui  Tas- 
sistpftt  ffiaiBt§R§qt  ejfput  ^y^p  li|i  cî^i;se  coramvipç!^  je  |§  trouvai 
tout  changé  j  ç^  n'étais  plus  le  piêçne  hqmq^e,  Voyant  bien  que 
j'étais  jqiié,  jp  vfti^  t^qy^f  I^^fflpis,  JQ  jui  (}i^  qqe  Phorpion  ^ip 
remplit  pas  ses  engagements  et  ne  paye  pas  sa  dette,  je  lui  de- 
mande en  môme  temps  s'il  connaît  la  demeure  de  ce  dernier 
pour  que  je  puisse  l'assigner  en  justice.  Lampis  me  dit  de  le 
suivre  et  nous  trouvons  Phormion  près  de  l'endroit  où  l'on  vend 
des  parfums;  j'avais  des  recors  avec  moi,  je  l'assignai.  Lampis 
était  là  présent,  Athéniens,  au  moment  oà  je  donnai  mon  assi* 
gnation,  et  il  n^a  pas  osé  dire  quUl  avait  reçu  For  de  Phormion, 
C'était  pourtant  bien  facile  à  dire  !  n  Tu  ne  sais  ee  que  tu  fais, 
Chrysippe,  pourquoi  assignes-tu  Phormion?  Il  m'a  remis  la 
somme  eu  or.  »  Et  non-seulement  Lampis  n'a  pas  ouvert  la 
bouche,  mais  Phormion  lui-même  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
parler  en  présence  de  Lampis,  à  qui  il  dit  avoir  payé  la  somme 
en  or.  Et  cependant,  Athéniens,  il  était  bien  aisé  de  dire  : 
«Pourquoi  m^assignes-tu?  Pai  remis  la« somme  à  Lampis,  ici 
présent,  »  et  de  faire  attester  le  fait  par  Lampis  lui-même.  Au-« 
cun  des  deux  n'a  dit  un  seul  mot  à  un  moment  si  déoisif.  Et  pour 
preuve  de  ce  que  j^avanoe,  prends-moi  le  téipoignage  des  re- 
cors. 

Prends  lïiai^tep^pt  l^  libelle  dei  l'action  qq^  j'f^i  i^tentép  contînt 
lui  Tai^née  dermèrf»,  prwve  x^on  moin^  forte  (]j^'à  pô  moment 
©flcoye  PhqrmiQ«  B'ftV^it  P^^  prétendu  §vqir  p^yé  ^.J,ampi^  la  , 
sQWme  §ft  or, 

LIBELLE  DE  l'aGTION. 

J'ai  intenté  cette  action,  Athéniens,  saa^^  ftutr^  Tf pseigoe-» 
ment  qu^  le  rapport  de  Lampis  affirmant  que  PhormiQP  n'avail 
pas  chargé  de  marchandises  sur  son  navire,  et  que  lui,  Lampis» 
n'avait  reçu  aucune  somme  en  or.  Je  n'aurais  pas  été,  croyez-le 
bien,  assez  stupide,  assez  insepsé  pour  rédiger  ma  demande!  ei) 
ces  termes,  si  Lampis  eût  reconnu  avoir  reçu  la  somme  en  cwr,  et 
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si  j'eusse  été  exposé  à  me  voir  conyaincre  de  mensonge  par  son 
témoignage. 

Considérez  encore  ceci,  Athéniens  :  Mes  adversaires  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  ont  opposé  le  déclinatoire  Tawée  de^n^re, 
n'ont  pas  osé  écrire  dans  ce  déclinatoire  qu'ils  ont  payé  la 
somme  en  or  à  Lampis,  Prends-moi  aussi  le  déclinatoire. 

DÉCLINATOIRE. 

Vous  le  voyez,  Athéniens^  il  n'est  dit  nulle  part,  dans  le  décli- 
natoire, que  Phormion  a  payé  la  somme  en  or  à  Lampis,  et  cela 
quand  j'avais  écrit  tout  au  long  dans  ma  demande,  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture,  que  Phormion  n'avait  ni  chargé 
aucune  marchandise  sur  le  navire^  ni  payé  la  somme  en  or. 
Quel  témoin  vous  faut-il  encore,  quand  vous  avez  un  tel  témoi- 
gnage^ émané  de  mes  adversaires  eux-mêmes  ? 

Au  moment  où  l'action  allait  être  introduite  devant  le  tribu- 
nal, ils  nous  prièrent  de  constituer  un  arbitre,  et  nous  consti- 
tuâmes, conformément  au  contrat,  Théodote,  étranger  domicilié 
et  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils.  Lampis,  s'avisant  alors 
qu'il  pouvait  impunément  témoigner  ce  qu'il  voudrait  par-de- 
vant l'arbitre,  reçut  de  Phormion  une  part  de  Tor  qui  m'appar- 
tient, et  témoigna  le  contraire  de  ce  qu'il  avait  dit  jusque-là. 
En  effet,  Athéniens,  ce  n'est  pas  la  même  chose,  lorsqu'on  fait 
un  faux  témoignage,  de  vous  regarder  en  face,  ou  de  n'avoir  de- 
vant soi  qu'un  arbitre.  Devant  vous,  les  faux  tégioins  ne  ren- 
contrent que  l'indignation  et  un  châtiment  assuré;  devant  l'ar- 
bitre, ils  témoignent  tout  ce  qu'ils  veulent,  sans  danger  et  sans 
*  pudeur.  Je  me  récriai,  Athéniens,  je  me  plaignis  de  Taudace  de 
Lampis,  je  produisis  devant  l'arbitre  le  même  témoignage  que 
je  produis  aujourd'hui  devant  vous,  celui  des  personnes  qui 
m'avaient  accompagné  chez  lui,  qui  l'avaient  entendu  déclarer 
qu'il  n'avait  pas  reçu  la  somme  en  or,  et  que  Phormion  n'avait 
chargé  sur  le  navire  aucunes  marchandises  ;  et  Lampis,  ainsi 
manifestement  convaincu  de  faux  témoignage  et  de  mauvaise 
foi,  reconnut  qu'il  avait  en  effet  tenu  ce  langage  à  la  charge  de 
Phormion,  mais  sans  savoir  ce  qu'il  disait.  Lis-moi  ce  témoi- 
gnage. 
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TÉMOIGNAGE. 

Après  nous  avoir  entendus  à  plusieurs  reprises,  Athéniens, 
Théodote,  bien  convaincu  que  Lampis  avait  fait  un  faux  témoi- 
gnage, ne  rendit  pas  de  sentence  et  nous  renvoya  devant  le  tri- 
bunal. Il  ne  voulut  pas  condamner  Phormion,  parce  qu'il  était 
lié  avec  lui^  comme  nous  l'avons  su  depuis,  mais  il  n'osa  pas 
nous  débouter  de  notre  action^  par  respect  pour  son  serment. 
£t  maintenant^  juges,  rappelez*vous  toutes  les  circonstances  du 
fait,  et  demandez-vous  par  quels  moyens  Phormion  aura  pu 
reaiettre  cet  or.  Il  était  parti  d'ici  sans  avoir  chargé  les  mar-- 
chandises  sur  le  navire  et  sans  avoir  fourni  l'affectation  conve- 
nue; il  avait  môme  emprunté  sur  le  chargement  qui  m^apparte- 
nait.  Arrivé  au  Bosphore,  il  ne  trouva  pas  d'acheteurs  pour  ses 
marchandises,  et  eut  grand'peine  à  satisfaire  les  créanciers  qui 
avaient  prêté  pour  le  voyage  d'aller.  Or,  Chrysippe  lui  a  prêté 
deux  mille  drachmes  pour  Taller  et  le  retour,  et  doit  recevoir  à 
Athènes  deux  mille  six  cents  drachmes.  Phormion  prétend  qu'il 
a  payé  à  Lampis,  au  Bosphore^  cent  vingt  statères  de  Cyzique 
(écoutez  bien  ceci),  empruntés  par  lui  au  taux  de  Tintérêt  ter- 
restre, c'est-à-dire  au  denier  six  ;  or,  le  slatère  de  Cyzique  va- 
lait au  Bosphore  vingt-huit  drachmes  attiques.  Vous  pouvez 
voir  par  là  quelle  est  la  somme  qu'il  dit  avoir  payée.  Les  cent 
vingt  statères  font  trois  mille  trois  cent  soixante  drachmes  ;  or, 
l'intérêt  terrestre,  au  denier  six,  de  trente-trois  mines  et  soixante 
drachmes  est  de  cinq  cent  soixante  drachmes;  la  somme  totale 
est  facile  à  calculer.  Maintenant,  juges,  existe-t-il,  existera-t-i] 
jamais  un  homme  qui,  au  lieu  de  payer  deux  mille  six  cents 
drachmes,  préfère  en  payer  trois  mille  trois  cent  soixante,  em- 
pruntées par  lui  à  un  intérêt  de  cinq  cent  soixante  drachmes  ? 
C'est  la  somme  qu'il  prétend  avoir  remise  à  Lampis,  en  sorte 
qu'il  a  déboursé  trois  mille  neuf  cent  vingt  drachmes.  Quand  il 
pouvait  ne  payer  qu'à  Athènes,  après  le  double  voyage  d'aller 
et  retour,  il  a  payé  au  Bosphore  treize  mines  de  plus.  A  ceux 
qui  avaient  prêté  pour  le  voyage  d'aller,  tu  as  eu  grand'peine  à 
rendre  le  capital,  et  pourtant  ils  avaient  fait  le  voyage  avec  toi 
et  ne  te  perdaient  pas  de  vue,  et  Chrysippe  absent  a  reçu  de  toi 
non-seulement  le  capital  et  les  intérêts,  mais  encore  le  montant 
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de  la  clause  pénale  portée  au  contrat,  sans  qu^il  y  eût  pour  toi 
aucune  nécessité  I  Tu  ne  rôdout^ia  pas  ceux  de  tes  créanciers 
qui,  aux  termes  de  leurs  contrats^  pouvaient  te  forcer  à  payer 
au  Bosphore,  et  tu  prétende  avoir  pris  souci  de  qelui  à  qui  tu 
avais  coouneQcé  par  porter  préjudice,  en  Qe  chargeant,  au  m6- 
pris  du  contrat,  aucune  marchandise  sur  ton  navire,  au  départ 
d'Athènes  I  Et  aujourd'hui,  de  retour  sur  la  place  où  les;  côn^ 
voulions  ont  été  passées,  tu  ne  crains  pas  de  refuser  le»  payement 
à  ton  créancier,  et  tu  prétends  avoir  fait  au  Bosphore  plus  que 
tu  n'étais  tenu  de  faire,  alor^  que  le  préteur  n^avait  pas  d'action 
contre  toi  !  £n  général,  ceux  qui  ont  emprunté  h  la  grosse  pour 
voyage  d'aller  et  retour,  au  moment  de^iuittor  la  place  oh  ils 
se  sont  rendus,  appellent  des  témoins  en  grand  nombre  pour 
certifier  que  les  marchandises  voyagent  désormais  au^^  risques 
du  prêteur  ;  mais  toi^  tu  n'invoques  à  l'appui  de  ton  dire  qu'un 
seul  témoin,  ton  complice.  Tu  n'as  appelé  ni  notrei  esclave  en 
résidence  au  Bosphore,  ni  notre  associé  ;  tu  n^  Imt  a  pas  remis 
les  lettres  dont  nous  t'avions  chargé  pour  euKs  par  lesquelles 
nous  leur  mandions  de  surveiller  tous  tes  actes«  De  quoi  n'est^il 
pas  capable^  juges^  celui  qui  se  charge  d'une  lettre  et  ne  la  re- 
met pas  fidèlement,  exactement?  Pouvea^-vous  douter  de  la 
fraude  quand  vom  vqye^  ce  qu'il  a  fait?  Jlt  pourtant,  au  nom 
de$  Dieux,  lorsqu'il  payait  une  si  forte  somme  en  ors  supérieure 
^  la  Somme  empruntée,  ne  convenait-il  pas  de  rendre  la  chose 
publique  sur  toute  la  place,  d'appeler  tout  le  mondOj  et,  avant 
tous  autres,  l'esclave  et  Fassooié  de  Chrysippe?  Vousi  saYe»  tous 
que  pour  emprunter  on  se  contente  d'un  petit  nombre  de  té- 
moins, mais  pour  payer  on  en  appelle  un  grand  nombre,  afin 
de  montrer  qu'on  est  exact  à  remplir  ses  engagements.  Et  toi,  qui 
payais  le  capital  et  les  intérêts  d'aller  et  retour,  quoique  tu 
n'eusses  employé  les  fonds  que  pour  un  3eul  voyage,  et  qui 
payais  treize  mines  de  plus  que  la  somme  due,  n'aurais- tu  pa$ 
dû  faire  intervenir  plusieurs  témoins  ?  Si  tu  avais  fait  cela,  tu 
te  serais  fait  parmi  les  gens  de  mer  une  réputation  sans  égale. 
Au  lieu  de  prendre  beaucoup  de  témoins,  tu  as  tâché  de  te  sous- 
traire à  tous  les  regards,  comme  pour  commettre  une  mauvaise 
action.  Si  du  moins  tu  avais  payé  entre  mes  mains,  il  ne  fallait 
pas  de  témoins  ;  U  suffisait  d'anéantir  Tacte  écrit  pour  te  libérer 
de  tous  tes  engagemeut$.  Mais  ce  n'est  pa9  h  moi  que  tu  as  payé, 


c'est  à  UQ  autre  i^gissaot  en  taon  ^m,  et  non  |^9&  à  Athènes, 
xBais  au  Bosphore;  l'acte  éprit  qui  te  liait  envers  moi  était 
déposé  à  Athènes  ^  Tbomnie  h  qui  tu  payais  cet  or  était  mor- 
tel, il  avcuit  une  grande  étendue  de  mer  k  traverser^  et  ce^ 
pendant  tun'a^pri&  aucun  témoin»  ni  esclave  nî  libre*  «  L'acte, 
dit-il,  m'obligp^a^t  à  payer  entre  les  main^  du  capitaine^  »  Mais, 
à  coup  sûr,  cet  acte  ne  t'empêchait  ni  d'appeler  les  témoins,  ni 
de  rendre  les  lettres.  Et  quand  les  prêteurs  ont  rédigé  en  double 
l'acte  qui  constate  leurs  çouYentions,  en  gens  qui  se  méfient  et 
prennent  leurs  précautions,  toi  tu  prétends  avoir  payé  For  entre 
les  mains  du  capitaine,  étant  seul  avec  lui,  sachant  bien  pourtant 
que  l'acte  qui  te  liait^nvers  Chrysippe  était  déposé  à  Athènes. 

Il  dit  que  l'acte  Toblige  à  rendre  les  fonds,  seulement  au  cas 
où  le  navire  sera  de  retour  à  bon  port.  Mais  il  t'oblige  aussi  à 
charger  sur  le  navire  des  marchandises  achetées  avec  ces  fonds, 
à  peine  de  payer  cinq  mille  drachmes.  Loin  d'obéir  à  cette 
clause  de  Tacte^  tu  as  commencé  par  l'enfreindre,  et^  n'ayant 
rien  chargé  sur  le  navire,  tu  soulèves  une  contestation  sur  un 
article  d'un  contrat  que  toi-même  as  déchiré.  Tu  reconnais  que 
tu  n'as  rien  chargé  sur  le  navire,  au  Bosphore,  mais  tu  prétends 
avoir  remis  l'or  au  capitaine.  En  ce  cas^  pourquoi  parler  du 
navire  ?  Tu  n'avais  aucune  part  dans  les  risques  du  navire,  puis- 
que tu  n'y  mettais  rien.  D'abord,  Athéniens^  il  a  soutenu  qu'il 
avait  chargé  les  marchandises  sur  le  navire,  et  c'est  sur  cotte 
base  qu'il  édifiait  toute  sa  défense  ;  mais  se  voyant  sur  le  point 
d'être  de  toute  part  convaincu  de  mensonge,  soit  par  les  regis- 
tres des  receveurs  du  port  au  Bosphore,  soit  par  le  témoignage 
des  gens  qui  se  trouvaient  en  ce  moment  sur  cette  place,  alors, 
changeant  de  système,  il  s'entend  avec  Lampis  et  dit  avoir  payé 
la  somme  en  or.  Il  donne  pour  prétexte  que  l'acte  lui  imposait 
cette  obligation^  et  il  croit  que  nous  aurons  de  la  peine  à  décou- 
vrir ce  qu'ils  ont-  fait  entre  eux,  seuls,  sans  témoins.  Quant  à 
Lampis,  tout  ce  qu'il  m'a  dit  avant  de  s'être  vendu  à  Phormion, 
il  prétend  l'avoir  dit  sans  savoir  ce  qu'il  faisait.  Mais  aujour- 
d'hui qu'il  a  reçu  sa  part  de  l'or  qui  m'appartient,  il  sait  bien 
ce  qu'il  fait  et  ses  souvenirs  sont  très-précis. 

Maintenant,  juges,  si  Lampis  A'avait  eu  de  mauvais  procédés 
qu'envers  moi  seul,  ce  serait  chose  ordinaire,  mais  il  a  fait  bien 
pis  et  au  préjudice  de  vou;»  tou$.  Farisade  avait  publié  au  Bos- 
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phore  que  quiconque  voudrait  porter  du  blé  à  Athènes  pour 
approvisionner  le  marché  athénien  serait  affranchi  de  tout 
droit  d^exportation.  Lampis ,  qui  se  trouvait  alors  au  Bos- 
phore, se  chargea  d'une  expédition  de  ce  genre  et  jouit  de  la 
franchise  accordée  au  peuple  athénien  ;  il  remplit  de  blé  un 
grand  navire,  transporta  ce  blé  à  Acanthe  et  Yj  vendit,  après 
avoir  partagé  nos  dépouilles  avec  Phormion.  Voilà  ce  qu'il  a 
fait,  juges,  et  pourtant  il  avait  son  domicile  à  Athènes  ;  il  y 
avait  laissé  sa  femme  et  ses  enfants,  et  les  lois  menaçaient  des 
peines  les  plus  sévères  quiconque,  demeurant  à  Athènes,  porte- 
rait du  blé  ailleurs  que  sur  les  marchés  athéniens,  et,  dans  ce 
même  moment,  ceux  d'entre  vous  qui  habitent  la  ville  rece- 
vaient des  rations  de  farine  à  l'Odéon,  ceux  qui  demeurent  au 
Pirée  achetaient  leurs  pains  au  prix  d'une  obole,  à  l'arsenal  ma- 
ritime et  au  grand  portique,  et  se  pressaient  en  foule  pour  ob- 
tenir par  tête  un  demi-setier  de  farine.  En  preuve  de  ce  que 
j'avance,  prends-moi  le  témoignage  et  la  loi. 

TÉMOIGNAGE,  LOI. 

Voilà  l'associé,  le  témoin  dont  se  sert  Phormion  pour  nous 
dépouiller,  nous  qui  avons  passé  notre  vie  à  amener  du  blé  sur 
votre  place,  qui,  par  trois  fois,  dans  des  circonstances  pressantes 
pour  la  république,  avons  constamment  répondu  à  l'appel  fait 
par  vous  au  dévouement  des  amis  du  peuple.  Lorsque  Alexandre 
marcha  sur  Thèbes,  nous  vous  donnâmes  un  talent  d'argent. 
Dans  la  disette  qui  a  précédé  la  dernière,  alors  que  le  prix  du 
blé  s'était  élevé  jusqu'à  seize  drachmes,  nous  introduisîmes  plus 
de  dix  mille  médimnes  de  grains  et  nous  les  distribuâmes  au 
prix  ordinaire  de  cinq  drachmes  le  médimne.  Vous*le  savez, 
puisque  vous  avez  tous  participé  à  cette  distribution  dans  l'édi- 
fice où  se  font  les  processions.  L'année  dernière  enfin,  lorsqu'on 
fit  venir  du  blé  pour  la  nourriture  du  peuple,  nous  donnâmes 
un  talent,  mon  frère  et  moi.  Lis-moi  les  témoignages. 

TÉMOIGNAGES. 

Certes,  s'il  y  a  des  présomptions  à  tirer  de  ces  faits,  il  n'est 
pas  vraisemblable  qu'après  vous  avoir  tant  donné  pour  acquérir 
vos  bonnes  grâces^  nous  venions  faire  un  méchant  procès  à 
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Phormion,  pour  perdre  la  bienveillance  dont  nous  jouissons. 
Yenez-^nous  donc  en  aide,  juges  ;  nous  Fayons  bien  mérité.  Quant 
à  Phormion,  il  n'a  pas,  dès  le  principe^  chargé  sur  le  navire  des 
marchandises  en  quantité  suffisante  pour  garantir  les  sommes 
empruntées  par  lui  à  Athènes  ;  celles  qu'il  a  vendues  au  Bos- 
phore ont  à  peine  produit  de  quoi  payer  les  créanciers  qui  avaient 
prêté  pour  le  voyage  d'aller  ;  il  n'était  donc  pas  en  état  de  me 
payer,  et  n'était  pas  d'ailleurs  assez  insensé  pour  donner  trente* 
neuf  mines,  au  lieu  de  deux  mille  six  cents  drachmes;  enfin, 
quand  il  a  remis  la  somme  en  or  à  Lampis,  il  n'a  appelé  ni  mon 
esclave^  ni  mon  associé  résidant  au  Bosphore.  Je  vous  ai  prouvé 
tout  cela.  Lampism'a  déclaré  lui-même^  comme  vous  le  voyez, 
avant  d'être  suborné  par  Phormion,  qu'il  n'a  pas  reçu  l'or.  Si 
maintenant  Phormion  peut  prendre  tous  mes  arguments  Tun 
après  l'autre  et  les  réfuter,  je  ne  sache  pas  pour  lui  de  meilleure 
apologie  ;  mais  quant  à  la  recevabilité  de  l'action,  j'invoque  la 
loi  elle-même.  Elle  porte  que  les  actions  commerciales  seront 
données  pour  toutes  conventions  faites  à  Athènes  ou  en  vue  de 
la  place  d'Athènes^  ainsi^  non*seulement  pour  celles  qui  sont 
passées  à  Athènes,  mais  encore  pour  toutes  celles  qui  intéressent 
la  navigation  à  destination  d'Athènes.  Prends-moi  les  lois. 

LOIS. 

Qu'il  y  ait  eu  entre  Phormion  et  moi  une  convention  passée  à 
Athènes,  ils  ne  le  nient  point,  mais  ils  opposent  un  déclinatoire 
et  veulent  faire  déclarer  l'action  non-recevable.  A  quel  tribunal 
irions-nous  donc,  juges,  si  ce  n'est  devant  vous,  au  lieu  où  nous 
avons  contracté.  Eh  quoi  !  s'il  s'agissait  simplement  d'un  voyage 
à  destination  d'Athènes,  je  pourrais  m'adresser  à  vous  pour  ob- 
tenir justice  contre  Phormion,  et  aujourd'hui  qu'il  s'agit  d'un 
contrat  passé  sur  votre  place,  vous  pourriez  déclarer  que  nos 
adversaires  ne  sont  pas  tenus  de  procéder  devant  vous  1  Et  quand 
nous  avons  mis  l'affaire  en  arbitrage  devant  Théodote,  ils  ont 
reconnu  que  mon  action  contre  eux  était  recevable.  Aujourd'hui 
leur  langage  est  le  contraire  de  celui  qu'ils  ont  tenu  jusqu'ici  ; 
ils  disent  que,  devant  Théodote,  étranger  simplement  admis  à 
la  jouissance  des  droits  civils,  ils  étaient  tenus  de  défendre  à 
l'action,  sans  pouvoir  opposer  de  déclinatoire,  mais  que  l'action 


38  Dtî  PRÉt  A  LA  6B0SSË 

n'est  plus  recevable  du  moment  où  nous  l'introduisotis  devant 
ttn  tribunal  athénien.  Je  me  demande»  en  vérité,  quels  motifs  il 
aurait  donnés  dans  son  dédinatoire^  si  Tbéodote  eût  jugé  au 
fond  contre  lui  ;  lui  qui,  malgré  la  sentence  par  laquelle  Tbéo- 
dote nous  renvoie  devant  le  tribunal,  prétend  que  l'action  n^est 
pas  recevable  devant  vous  qui  en  êtes  saisis  par  ce  renvoi. 
Certes,  je  serais  lÂen  malheureux,  si,  en  présence  des  lois  qui 
donnent  action  devant  les  thesmothètes  pour  contrats  passés  à 
Athènes,  vous  repoussiez  ma  demande,  vous  qui  avez  juré  de 
juger  selon  les  lois. 

Ainsi,  le  prêt  que  nous  leur  avons  fait  est  prouvé  par  l'acte  et 
par  l'aveu  de  Phormion  lui-même.  Quant  au  payement,  il  n'a 
pas  eu  d'autre  témoin  que  Lampis,  le  complice  de  Phormion. 
Et  tandis  que  Phormion  prétend  prouver  ce  payement  par  l'u- 
nique témoignage  de  Lampis,  moi  j'invoque,  outre  l'aveu  de 
Lampis  lui-même,  le  témoignage  de  ceux  qui  l'ont  entendu  dire 
qu^il  n'avait  pas  reçu  la  somme  en  or.  Ce  n'est  pas  tout,  il  peut 
discuter  mes  témoins,  s'il  prétend  qu'ils  ne  disent  pas  la  vérité  ; 
mais  moi,  que  puîs-je  faire  des  siens,  qui  rapportent  le  témoi- 
gnage de  Lampis  déclarant  qu'il  a  reçu  l*or?  Si  l'on  produisait 
le  témoignage  même  de  Lampis,  mes  adversaires  pourraient 
être  fondés  à  dire  que  je  dois  le  discuter;  mais  je  n'ai  pas  ce  té- 
moignage, .et  Phormion  prétend  qu'il  doit  être  renvoyé  des  fins 
de  ma  demande,  sans  même  vous  assurer  par  aucune  garantie 
sérieuse  que  vous  jugerez  bien  en  jugeant  comme  il  le  veut. 
Quand  Phormion  reconnaît  l'emprunt  et  allègue  un  prétendu 
payement,  refuserez-vous  d'admettre  le  fait  qu'il  avoue  lui- 
même,  et  tiendrez-vous  pour  vrai  celui  que  nous  contestons? 
Et  quand  Lampis,  sur  le  témoignage  duquel  il  s'appuie,  après 
avoir  nié  tout  d'abord  le  fait  du  payement,  déclare  aujourd'hui 
le  contraire,  vous,  qui  savez  qu'il  n'a  rien  reçu,  n^êtes-vous  pas 
en  quelque  sorte  les  témoins  du  fait?  Ce  que  Lampis  a  dit  de 
conforme  à  la  vérité,  l'écarterez-vous  comme  ne  formant  pas 
preuve;  et  les  mensonges  qu'il  a  débités  ensuite,  depuis  qu*on 
l*a  suborné,  vous  paraîtront-ils  plus  dignes  de  foi*?  Non,  Athé- 
niens, il  est  beaucoup  plus  juste  de  s'attacher  aux  premières  dé- 
positions qu'à  celles  qui  ont  été  concertées  depuis.  La  première 
fois,  il  a  parlé  sans  apprêt,  il  a  tenu  le  langage  de  la  vérité  ;  la 
seconde  fois  il  a  menti  et  cherché  son  propre  Intérêt.  Rappelez- 


tm^  Les  ÂtHÉNtËNS.  âd 

vous  ceci,  Athéniens  :  Lampis  lui-même  ne  nie  pas  quHl  a  dé- 
claré n'avoir  pas  reçu  l'or,  tl  avoue  quHl  a  dit  cela,  il  prétend 
seulement  qu^il  ne  savait  ce  qu'il  disait.  t)es  deux  parts  de  sou 
témoignage,  pourri6z*vous  croire  celle  qui  est  favorable  au  dé- 
biteur infidèle,  et  repousser  celle  qui  profite  au  créancier  mal-* 
heureux  ?  Non,  juges  ;  n'êtes-vous  pas  les  mêmes  hommes  qui 
avez  prononcé  la  peine  de  mort  contre  un  accusé  traduit  devant 
le  peuple  pour  avoir  fait  chez  vous,  et  coup  sur  coup,  plusieurs 
emprunts  à  la  grosse,  et  pour  n'avoir  t)as  fourni  aux  prêteurs 
les  sûretés  promises?  Et  pourtant  il  était  votre  concitoyen,  et  son 
père  avait  été  général.  Vous  pensez  que  ces  sortes  de  gens  ne 
font  pas  seulement  tort  à  ceux  que  le  hasard  met  en  relations 
avec  eux,  mais  que  leur  fraude  est  une  calamité  publique  pour 
la  place  toute  entière  ;  et  vous  avez  raison.  En  effet,  ce  ne  sont 
pas  les  emprunteurs,  ce  sont  les  prêteur^  qui  font  la  prospérité 
de  toutes  les  professions  maritimes.  Il  n'y  a  plus  de  navire,  plus 
de  capitaine,  plus  d'équipage  qui  puisse  prendre  la  mer,  si  vous 
ne  faites  pas  aux  prêteurs  la  part  qui  leur  revient.  Sans  doute, 
les  lois  contiennent  beaucoup  de  belles  dispositions  en  leur  fa- 
veur, mais  il  faut  que  vous  aussi  vous  preniez  leurs  intérêts  en 
main  et  que  vous  ne  laissiez  pas  le  champ  libre  à  la  fraude.  C^est 
le  plus  sûr  moyen  d'assurer  là  prospérité  de  votre  place,  et  la 
chose  est  faite  si  vous  protégez  ceux  qui  avancent  leur  argent,  si 
vous  ne  les  livre:^  |pas  k  ces  getis-là  comme  litie  proie  à  dévôrfet. 
Maititenant  j'ai  dit  tout  ce  qiie  j'étais  capable  de  dire.  Je  vais 
appëlei*  quelqtie  àtitré  de  mes  amis,  si  vous  le  désirez. 
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m.  —  PLAIDOYER  CONTRE  LÂCRITË. 

Laconduite  deces  Phasélitesti'arien  qui  doive  vous  étonner, 
juges,  c'est  l'habitude  chez  eux.  Ils  sont  très-habiles  à  se  faire 
prêter  des  fonds  sur  notre  place,  mais  dès  qu*ils  lès  ont  reçus  et 
qu'ils  ont  souscrit  le  contrat  maritime,  ils  oublient^aussitôt  les 
contrats,  les  lois,  Tobligation  de  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu. 
Rendre,  pour  eux,  c'est  perdre  du  leur.  Aussi,  àulieiide  rendre, 
ils  inventent  des  sophismes,  des  déchnatoires,  des  prétextes  j  ott 
ne  saurait  pousser  plus  loin  Pimprobité  et  la  mauvaise  foi.  Il  y 
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a  une  preure  de  ce  fait  :  De  tons  ceux  qui  viennent  en  grand 
nombre  à  votre  marché,  Grecs  et  Barbares^  les  Phasélites  ont 
toujours  à  eux  seuls  plus  de  procès  que  tous  les  autres  ensemble. 
Voilà  comme  ils  sont  tous.  J^ai  donc  fait,  juges,  un  prêt  à  la 
grosse  à  Artémon,  frère  de  mon  adversaire,  conformément  aux 
lois  commerciales,  pour  un  voyage  au  Pont  et  retour  à  Athènes. 
Artémon  étant  mort  avant  de  m'avoir  rendu  l'argent,  j'ai  intenté 
cette  action  à  Lacrite,  que  vous  voyez,  aux  termes  de  ces  mêmes 
lois  d'après  lesquelles  j*ai  contracté.  Lacrite  est  le  frère  d' Ar- 
témon^ il  possède  tous  les  biens  de  ce  dernier,  ceux  qu'il  a  lais- 
sés ici  comme  ceux  qu'il  possédait  à  Phasélis  ;  il  est  son  héri- 
tier universel,  et  il  ne  peut  alléguer  aucune  loi,  qui,  lorsqu'il  a 
appréhendé  la  succession  de  son  frère,  lorsqu'il  en  a  disposé 
comme  il  lui  a  semblé  bon^  l'autorise  à  ne  pas  payer  ses  dettes, 
et  à  dire  maintenant  qu'il  n'est  pas  héritier,  et  qu'il  s'abfetient. 
Telle  est  l'iraprobité  de  ce  Lacrite.  Je  vous  prie  donc,  juges,  de 
m'éf/outer  avec  bienveillance  dans  cette  affaire.  Si  je  prouve  qu'il 
a  fait  tort,  à  nous  prêteurs,  et  qu'il  n'a  pas  moins  fait  tort  à  vous- 
mêmes,  en  ce  cas  venez-nous  en  aide  et  maintenez  nos  droits. 
Personnellement,  juges,  je  ne  connaissais  pas  le  moins  du 
monde  ces  gens-là.  Mais  j'ai  pour  amis  Thrasymède,  fils  de 
Diophante,  j'entends  celui  de  Sphette,  et  son  frère  Mélanope, 
et  nous  nous  voyons  le  plus  possible.  Un  jour  ils  vinrent  me 
trouver,  avec  Lacrite  que  voici  (d'où  le  connaissaient-ils  ?  je  ne 
sais),  et  me  prièrent  de  prêter  de  l'argent  pour  un  voyage  au 
Pont  à  Artémon,  frère  de  Lacrite,  età  Apollodore,  et  de  les  mettre 
ainsi  en  état  de  prendre  la  mer.  Ni  Thrasymède,  ni  moi,  juges, 
ne  connaissions  la  mauvaise  foi  de  ces  gens-là.  Nous  pensions 
avoir  affaire  à  d'honnêtes  gens,  puisqu'ils  se  donnaient  et  se  fai- 
saient passer  pour  honnêtes,  et  nous  ne  doutions  pas  qu'ils  ne 
tinssent  toutes  les  promesses  que  Lacrite  faisait  pour  eux.  Thra- 
symède se  trompait  fort,  et  ne  savait  pas  à  quels  oiseaux  de  proie 
il  se  trouvait  mêlé.  Je  cédai  donc  à  ses  instances,  à  celles  de  son 
frère,  à  Lacrite,  qui  se  faisait  fort  que  ses  frères  rempliraient 
envers  moi  tous  leurs  engagements,  et  avec  Taide  d'un  homme 
de  Caryste,  qui  est  notre  hôte,  je  prêtai  trente  mines  d'argent. 
Je  commencerai,  juges,  par  vous  faire  entendrela  lecture  de  l'acte 
par  lequel  nous  avons  fait  ce  prêt,  et  les  dépositions  des  témoins 
qui  ont  assisté  à  l'emprunt.  Nous  passerons  ensuite  au  reste,  et 
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nous  VOUS  montrerons  tous  les  vols  commis  par  nos  adversaires 
dans  l'exécution  du  contrat.  Lis  d'abord  Tacte,  et  ensuite  les  dé- 
positions. 

CONTRAT. 

«  Ândrodès  de  Sphette  et  Nausicrate  de  Carysle  ont  prêté  à 
Artémon  et  Apollodore,  de  Phasélis,  trois  mille  drachmes  d'ar- 
gent pour  un  voyage  à  Mendé  et  Scioné,  de  là  au  Bosphore,  et 
même,  s'ils  le  veulent,  jusqu'au  Borysthène,en  longeant  la  côte 
à  gauche,  avec  retour  à  Athènes,  à  raison  de  deux  cent  vingt- 
,cinq  drachmes  par  mille,  et  de  trois  cents  drachmes  par  mille 
s'ils  ne  reprennent  la  mer  qu'à  l'automne  pour  aller  du  Pont  à 
Hiéron.  Ce  prêt  est  affecté  sur  trois  mille  amphores  de  vin  de 
Mendé,  qui  sera  chargé  à  Mendé  ou  à  Scioné,  dans  le  navire  à 
vingt  rames  commandé  par  Hyblésios.  Il  est  déclaré  que  les 
objets  ainsi  affectés  sont  francs  et  quittes  de  toute  autre  dette, 
et  ne  seront  point  affectés  à  un  nouvel  emprunt.  Us  ramèneront 
à  Athènes  sur  le  même  navire  toutes  les  marchandises  qu'ils  au- 
ront prises  en  échange  au  Pont.  Si  ces  marchandises  arrivent  à 
bon  port  à  Athènes,  les  emprunteurs  payeront  aux  prêteurs  la 
somme  qu'ils  leur  devront,  aux  termes  du  contrat,  dans  les  vingt 
jours  de  Tarrivée  à  Athènes,  sans  autre  déduction  que  celle  du 
jet,  pour  le  cas  où  des  marchandises  auraient  été  jetées  à  la 
mer  par  tous  les  passagers  délibérant  en  commun,  et  celle  des 
rançons  qui  pourront  être  payées  aux  ennemis.  Sauf  ces  déduc- 
tions, le  payement  devra  être  intégral.  Us  mettront  à  la  dispo- 
sition des  prêteurs  le  gage  intact,  jusqu'à  ce  qu'ils  payent  la 
somme  due,  (aux  termes  du  contrat.  A  défaut  de  payement  au 
terme  convenu,. les  prêteurs  pourront  se  mettre  en  possession  du 
gage  et  le  vendre  au  prix  qu'ils  en  trouveront.  Et  si  le  prix  est 
insuffisant  pour  remplir  les  prêteurs  de  la  somme  qu'ils  devront 
recevoir  aux  termes  du  contrat,  les  prêteurs  pourront  poursuivre 
Artémon  et  Apollodore  sur  tous  leurs  biens  de  terre  et  de  mer, 
en  quelque  lieu  que  ces  biens  se  trouvent,  comme  s'il  y  avait 
contre  eux  jugement  de  condamnation  et  mise  en  demeure,  et  ce 
droit  appartiendra  à  chacun  des  prêteurs  comme  à  tous  les  deux. 
Si  les  emprunteurs  n'entrent  pas  dans  le  Pont-Euxin,  ils  feront 
relâche  dans  l'Hellespont  pendant  les  dix  jours  après  la  cani- 
cule, et  mettront  les  marchandises  à  terre  dans  un  lieu  oh  les 


42  DU  PHÉt  k  LÀ  GROSSE 

Athéniens  n'ont  pas  droit  de  représailles,  et  lorsqu'ils  revien- 
dront de  ce  lieu  à  Athènes,  ils  payeront  les  intérêts  portés  au 
contrat  l'année  précédente.  En  cas  d'accident  arrivé  au  navire 
sur  lequel  seront  transportées  les  marchandises,  on  s'efforcera  de 
sauver  les  marchandises  affectées  à  l'emprunt,  et  le  produit  du 
sauvetage  appartiendrapar  indivis  aux  prêteurs.  A  l'égard  de  tous 
ces  points,  rien  ne  pourra  prévaloir  sur  la  présente  convention. 
Témoins  :  Phormion  du  Pirée,  Céphisodore  de  Béotie,  Héliodore 
de  Pitthée.  » 
Lis  maintenant  les  témoignages. 

TilIGIGNAGES. 

<t  Archénomide,  fils  d'Archédamas,  d'Anagyrasion,  déclare 
qu'un  acte  a  été  déposé  chez  lui  par  Androclès  de  Sphette,  Nau- 
sicrate  de  Caryste,  Artémon  et  ApoUodore  de  Phasélis,  et  que 
Tacte  est  encore  chez  lui.  » 

Lis  aussi  le  témoignage  des  assistants. 

TÉMOlGtlAOB. 

((  Théodote,  isotèle,  Charinos  fils  d'Epicharès  de  Leuconoé^ 
Phormion,  ûU  de  Céphisophon>  du  Pirée,  Céphisodore  de  Béo<^ 
tie,  Héliodore  de  Pitthée  déclarent  avoir  été  présents  lorsque 
Androclès  a  prêté  trois  mille  drachmes  d'argent  à  ApoUodore  et 
Artémon,  et  savoir  que  l'acte  a  été  déposé  chez  Archénomide 
d'Anagyrasion.  » 

Aux  termes  de  cet  acte,  juges,  j'ai  prêté  les  fonds  à  Artémon, 
frère  de  Lacrite,  sur  la  recommandation  de  ce  dernier,  et  sur  la 
promesse  qu'il  m'a  faite  que  tous  les  engagements  pris  enVei% 
moi  dans  Pacte  de  prêt  seraient  fidèlement  remplis.  C'est  lui- 
même  qui  écrivit  l'acte,  et,  après  l'avoir  écrit,  y  apposa  son 
cachet  avec  moi.  Ses  frères,  en  effet,  étaient  encore  mineurs, 
et  tout  enfants,  mais  lui,  Lacrite  de  Phasélis,  était  un  pei'son- 
nage,  un  élève  d'Isocrate.  C'est  lui  qui  conduisait  toute  l'af- 
faire, et  c'est  sur  lui  qu'il  m'engageait  à  compter.  Il  disait,  en 
effet,  qu'il  pourvoirait  lui-même  à  tout  ce  que  j'avais  le  droit 
d'exiger,  et  qu'il  resterait  à  Athènes  pendant  que  son  frère  Arté- 
mon voyagerait  avec  l'argent.  A  ce  moment,  juges,  lorsqu'il 
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voulait  se  procui*er  notre  argent,  il  se  disait  ff  èf  G  et  associé  d'Ar- 
témoQ^  et  tenait  le  langage  le  plus  séduisant  du  monde.  Mais  dès 
qu'ils  eurent  les  fonds  entre  les  mains,  ils  se  les  partagèrent^  et 
en  firent  l'usage  qu'ils  voulurent  ;  quant  au  contrat  maritime 
quMIs  avaient  passé  pour  avoir  les  fonds^  ils  ne  l'ont  exécuté  ni 
peu  ni  prou,  comme  le  fait  môme  l'a  montré.  Toute  cette  trame 
a  été  ourdie  par  ce  Lacrite  que  vous  voyez.  Je  vais  prendre  tous 
les  articles  du  contrat,  l'un  après  l'autre,  et  je  vous  montrerai 
que  mes  adversaires  n'ont  rien  fait  qui  puisse  être  justifié. 

L'acte  porte  en  premier  lieu  qu'ils  ont  emprunté  de  nous  trepto 
mines  sur  trois  mille  amphores  de  vin,  d'une  valeur  suffisante 
pour  garantir  encore  un  autre  emprunt  de  trente  mines.  Ainsi 
la  valeur  du  vin  était  fixée  par  là  même  à  un  talent  d'argent, 
plus  de  quoi  couvrir  les  frais  que  ce  vin  exigeait  pour  sa  con- 
servation. Ces  trois  mille  amphores  devaient  être  portées  dans 
le  Pont  sur  le  navire  à  vingt  rames  commandé  par  Hyblésios. 
Voilà,  juges,  ce  qui  est  écrit  dans  l'acte  dont  vous  avez  entendu 
la  lecture.  Qu*ont  fait  nos  adversaires?  Au  lieu  de  trois  mille  am- 
phores, ils  n'en  ont  pas  chargé  cinq  cents  sur  le  navire.  Au  lieu 
d*acheter  la  quantité  de  vin  convenue,  ils  ont  employé  les  fonds 
comme  il  leur  a  plu  ;  mais  quant  aux  trois  mille  amphores,  ils 
ne  se  sont  jamais  occupés  de  les  charger  sur  le  navire  aux  termes 
du  contrat.  Ils  n'y  ont  même  pas  songé.  Pour  preuve  de  ce  que* 
j'avance,  prends  le  témoignage  de  ceux  qui  étaient  avec  eux  sur 
le  même  navire. 

TÉMOIGNAGE. 

u  Erasiclès  déclare  qu'il  gouvernait  le  navire  commandé  par 
Hyblésios,  et  qu'à  sa  connaissance  ApoUodore  avait  mis  sur  ce 
navire  quatre  cent  cinquante  amphores  de  vin  de  Mendé,  pus 
davantage.  Du  reste  ApoUodore  n'avait  sur  ce  navire  en  allant 
au  Pont  aucune  autre  marchandise. 

a  Hippias,  fils  d'Athénippe,  d'Halicarnasse,  déclare  qu'il  a  fait 
le  voyage  sur  le  navire  d'Hyblésios,  comme  contre-maître,  et 
qu'à  sa  connaissance  ApoUodore  de  PhaséUs  conduisait  de 
Mendé  au  Pont  dans  son  bâtiment  quatre  cent  cinquante  am- 
phores de  vin  de  Mendé,  et  aucune  autre  marchandise. 

a  Ont  encore  déposé  :  Archiade  fils  de  Mnésonide,  d'Acharnés, 
Sostrate  fils  de  Philippe,  d'Histiée,  Eumarique  fils  d'Eubée, 
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d'Histiée^  Philtiade  fils  de  Ctésias,  de  Xypété,  Denyjs  fiis  de 
Démocratide,  de  ChoUé.  » 

En  ce  qui  concerne  la  quantité  du  vin  qu'ils  dey.aient  chargea 
sur  le  navire,  voilà  ce  qu'ils  ont  fait,  et  c'est  ainsi  qu^ils  ont  en- 
freint le  contrat  et  refusé  de  Texécuter,  en  commençant  par  le 
premier  article.  Après  cela^  il  est  dit  dans  le  contrat  qu'ils  af- 
fectent ces  marchandises  libres  de  toute  charge,  qu'ils  ne  doivent 
rien  à  personne,  qu'ils  ne  feront  à  qui  que  ce  soit  aucun  autre 
emprunt  sur  les  mêmes  marchandises.  Cela  est  écrite  juges,  en 
termes  formels.  Or  qu'ont-ils  fait?  Oubliant  ce  qui  est  écrit  dans 
Pacte,  ils  empruntent  à  je  ne  sais  quel  jeune  homme,  à  qui  ils  se 
donnent  comme  ne  devant  rien  à  personne.  Ainsi  ils  usaient  de 
dol  envers  nous  en  empruntant  sur  nos  biens,  à  notre  insu,  et  en 
même  temps  ils  trompaient  ce  jeune  homme,  leur  prêteur,  en 
donnant  pour  libres  les  biens  qu'ils  affectaient  à  ce  nouvel  em-" 
prunt.  Telle  est  la  fraude  dont  ils  se  sont  rendus  Goupable$,  et 
c'est  Lacrite  que  voici  qui  a  tout  conduit.  Pour  prouver  que  je 
dis  vrai,  et  qu'ils  ont  contracté  un  nouvel  emprunt^  contjraire- 
ment  au  contrat,  on  va  vous  lire  le  témoignage  du  nouveau  prê- 
teur lui-même.  Lis  le  témoignage. 

TÉMOIGNAGE. 

((  Aratus  dlSalicamasse  déclare  avoir  prêté  à  Apollodore  onze 
mines  d'argent  sur  le  fret  qu'il  conduisait  au  Pont  dans  le  navire 
d'Hyblésios,  et  sur  le  fret  de  retour,  et  n'avoir  pas  su  qu* Apol- 
lodore avait  déjà  emprunté  de  l'argent  à  Androclès,  autrement 
il  n'aurait  pas  lui-même  fait  ce  prêt  à  Apollodore.  n 

Telle  a  été  la  mauvaise  foi  de  ces  gens-là.  Après  cela,  juges, 
il  est  écrit  dans  l'acte  qu'après  s'être  défait,  au  Pont,  des  mar- 
chandises par  eux  apportées,  ils  en  achèteront  d'autres  qu'ils 
chargeront  comme  fret  de  retour  et  qu  ils  conduiront  à  Athènes, 
et  qu'après  leur  retour  à  Athènes  ils  nous  rendront  l'argent  en 
bonne  monnaie,  dans  un  délai  de  vingt  jours.  En  outre,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  nous  aient  payés,  ces  marchandises  sont  à  nous, 
et  ils  sont  tenus  de  les  tenir  intactes  à  notre  disposition  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  touché.  Tout  cela  est  écrit  dans  Tacte  en 
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termes  précis.  Cesl  ici,  juges,  que  nos  adversaires  ont  montré 
de  la  manière  la  plus  éclatante  leur  siudace  et  leur  effronterie^  ne 
tenant  aucun  compte  de  ce  qui  est  écrit  dans  Tacte,  et  ne  voyant 
d'ailleurs  dans  tout  cet  acte  que  de  vains  propos  et  des  paroles  en 
l^air.  Ils  n^ont  rien  acheté  au  Pont,  en  remplacement  des  marchan- 
dises vendues,  et  n'ont  pris  aucun  fret  de  retour  pour  Athènes, 
et  nous,  prêteurs,  après  leur  retour  du  Pont,  nous  n'avons  trouvé 
aucun  gage  dont  nous  pussions  nous  saisir,  et  nous  mettre  en 
possession  en  attendant  que  nous  fussions  remboursés,  puis- 
qu'ils né  rapportaient  aucun  chargement  dans  votre  port.  Loin 
de  là,  juges,  on  nous  a  traités  de  la  façon  la  plus  inouïe.  Dans 
notre  propre  ville,  sans  que  nous  leur  eussions  fait  aucun  tort, 
sans  qu'ils  eussent  aucun  jugement  contre  nous,  ils  ont  exercé 
sur  nos  biens  un  droit  de  prise,  eux,  citoyens  de  Phasélis,  comme 
si  le  droit  de  prise  était  reconnu  aux  Phasélites  contre  des 
Athéniens.  Et  en  effet,  s'ils  ne  veulent  pas  rendre  ce  qu'ils 
ont  reçu,  n'est-ce  pas  appeler  les  choses  de  leur  vrai  nom 
que  de  dire  qu'ils  enlèvent  de  vive  force  le  bien  d'au- 
trui.  Pour  moi  je  ne  sache  pas  qu'il  ait  jamais  été  commis  de 
fraude  plus  noire  que  celle  dont  ils  se  sont  rendus  coupables 
envers  nous,  et  cela,  lorsqu'ils  reconnaissent  qu'ils  ont  reçu  de 
nous  l'argent.  Toutes  les  fois  qu'on  n'est  pas  d'accord  au  sujet 
d'un  contrat,  en  ce  cas,  juges,|il  faut  qu'un  tribunal  décide;  mais 
quand  les  faits  sont  reconnus  de  part  et  d'autre,  et  expressément 
prévus  par  le  contrat  maritime,  personne  ne  doute  qu'en  ce  cas 
tout  est  fini,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'acte.  Ainsi,  loin 
de  rien  faire  pour  exécuter  le  contrat,  ils  ont,  dès  le  début,  em- 
ployé des  manœuvres  et  un  concert  frauduleux  pour  une  con- 
duite qui  n'a  rien  d'honnête,  et  c'est  de  quoi,  vous  le  voyez,  ils 
sont  manifestement  convaincus  tant  par  les  dépositions  des  té- 
moins que  parleurs  propres  aveux. 

Il  faut  maintenant  vous  faire  connaître  le  plus  grave  des  griefs . 
que  j'ai  contré  Lacrite  ;  car  c'est  lui  qui  dirigeait  tout.  Lorsqu'ils 
furent  de  retour  ici,  au  lieu  d'aborder  dans  votre  port,  ils  ont 
pris  terre  au  port  des  Voleurs,  situé  hors  des  barrières  de  votre 
marché.  Prendre  terre  au  port  des  Voleurs,  c'est  comme  si  Ton 
prenait  terre  à  Égine  ou  à  Mégare.  On  peut  sortir  de  ce  port 
pour  aller  où  l'on  veut,  et  au  moment  que  Ton  juge  opportun. 
Le  bâtiment  resta  là  pendant  plus  de  vingt-cinq  jours.  Cependant 
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ils  allaient  et  venaient  devant  notre  magasin,  nous  nous  appro-^ 
chons  d'eux,  nous  échangeons  quelques  paroles,  et  nous  les 
mêlions  en  demeure  de  pourvoir  k  ce  que  nous  soyons  payés  le 
plus  tôt  possible.  Us  reconnurent  la  délie,  et  promirent  dé  ter- 
miner raffaire.  Nous  ne  les  perdions  pas  de  vue,  et  nous  restions 
aux  aguets  pour  voir  s'ils  ne  déchargeraient  rien  hors  du  bâti- 
ment, ou  s'ils  ne  feraient  aucune  déclaration  ea  douane.  Ce- 
pendant les  jours  se  suivaient,  ev/k  étaient  toujours  ici  et  nous 
n'apprenions  pas  qu'il  eût  été  rien  déchargé  ni  déclaré  en  leur 
nom,  nous  commençâmes  alors  à  réclamer  avec  plus  d'insistance. 
Comme  nous  les  pressions  vivement,  Lacrite,  le  frère  d'Artémon> 
répond  qu'il  leur  est  impossible  de  nous  rembourser,  que  toutes 
les  marchandises  ont  péri,  et  qu'il  a  un  bon  moyen  de  défense 
contre  nous.  Nous  fûmes  indignés,  juges,  d'entendre  un  pareil 
langage,  mais  toute  notre  indignalion  ne  servait  de  rien.  Ils  ne 
s'en  souciaient  nullement.  Nous  leur  demandâmes  pourtant 
comment  les  marchandises  avaient  péri.  Lacrite  nous  dît  que  le 
bâtiment  avait  fait  naufrage  dans  la  traversée  de  Panticapée  à 
Théodosie,  et  que  dans  ce  naufrage  ses  frères  avaient  perdu 
toutes  les  marchandises  qui  se  trouvaient  sur  le  navire,  c'étaient 
des  salaisons,  du  vin  de  Ces,  et  autres  choses  pareilles.  Ils  ajou- 
tèrent que  c'était  leur  fret  de  retour,  et  qu'ils  allaient  le  con- 
duire à  Athènes  si  louj  n'avait  pas  péri  avec  le  navire.  Tel  fut 
son  langage.  Voyez  maintenant  la  mauvaise  foi  de  ces  gens^et 
leur  mensonge.  D'abord  ils  n'avaient  aucun  intérêt  dans  le 
navire  qui  a  fait  naufrage,  c'élait  un  autre  qu'eux  qui  avait 
prêté,  à  Athènes  même^  sur  le  fret  à  faire  dans  le  voyage  au 
Pont,  et  sur  le  corps  et  quille  du  navire  (le  nom  du  prêteur  était 
Antipatros^  de  Citlion).  Quant  au  vin  de  Cos  (quatre-vingts  am- 
phores de  vin  passé),  et  aux  salaisons,  tout  cela  appartenait  à 
un  propriétaire  qui  les  faisait  venir  de  Panticapée  à  Théodosie 
pour  nourrir  les  ouvriers  employés  à  la  culture  de  ses  terres. 
Pourquoi  donc  tous  ces  prétextes?  car  enfin  ils  n'avaient  aucun 
intérêt  sur  ce  navire.  Prends-moi  les  témoignages,  d'abord  celui 
d'Apollonide  qui  déclare  que  le  prêt  fait  sur  ce  navire  avait  été 
fait  par  Antipatros,  et  que  le  naufrage  n'intéresse  en  rien  nos 
adversaires,  ensuite  ceux  d'Ërasiclès  et  ;d'Hippias  attestant  que 
le  navire  transportait  seulement  quatre-vingts  amphores  et  pas 
davantage. 


* 
TÉMOIGNAGES. 

a  Apollonide  d'H^dicarnasse  déclare  qu'il  est  à  3a  connaissance 
qu'Ântipatros  de  Citlion  a  prêté  à  Hyblésiqs,  pour  un  voyage  au 
Pont,  sur  le  navire  conunandé  par  Hyblésios,  et  sur  le  fret  d'A- 
thènes au  Pont;  qu'il  était  copropriétaire  du  navire  avec  Hyblé- 
sios;  que  des  esclaves  à  lui  accompagnaient  le  navire,  et  qu'au 
moment  du  naufrage  ses  esclaves  se  trouvaient  là  et  lui  ont 
porté  la  nouvelle,  et  que  le  navire  était  vide  lorsqu*il  périt  dans 
la  traversée  de  Panticapée  à  Théodosie. 

«  Erasiclès  déclare  qu'il  a  fait  le  voyage  du  Pont  avec  Hyblé- 
sios,  en  qualité  de  pilote,  et  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  le 
qavire  était  vide  lorsqu'il  a  fait  la  traversée  de  Panticapée  à 
Théodosie  ;  qu'il  n'y  avait  pas,  sur  le  bâtiment,  de  vin  apparte- 
nant à  Apollodore,  le  défendeur  au  procès  actuel,  mais  qu'il 
s'y  trouvait  environ  quatre-vingts  amphores  de  via  de  Cos,  appar- 
tenant à  une  personne  de  Théodosie. 

a  Hippias  fils  d'Athénippe,  d'Halicarnasse,  déclare  qu'il  a  fait 
le  voyage  avec  Hyblésios^  comme  surveillant,  et  qu'au  moment 
où  le  navire  partit  de  Panticapée  pour  se  rendre  à  Théodosie, 
ApoUodore  y  chargea  un  oudeu)^  ballots  de  laiae,  on^e  ou  douze 
vases  de  salaison,  et  deux  ou  trois  paquets  de  peaux  de  chèvre, 
rien  de  plus. 

«  Out  fait  les  mêmes  déclarations  Euphilète  fils  de  Damotime^ 
d'AphidnfiB,  Hippias  fils  de  Timoxène,  de  Thymœta,  Sostrate 
fils  de  Philippe»  d'Histiée,  Arcbénomide  fils  de  Straton,  de 
Thriase,  Philtiade  fils  de  Ctésiclès,  de  Xypété.  » 

Telle  est  l'impudence  de  ces  gens-là.  Pour  vous,  juges,  réflé- 
chissez en  vous-mêmes,  si  vous  avez  jamais  vu  ou  entendu  dire 
qu'on  ait  apporté  du  vin  du  Pont  à  Athènes,  ^our  le  vendre,  et 
surtout  du  vin  de  Cos.  Au  contraire/ c'est  de  nos  environs  qu'on 
porte  du  vin  dans  le  Pont,  c'est  dePéparèthe  et  de  Cos,  de  Tha- 
sos  et  de  Mondé^  et  d'autres  villes  encore.  Ce  qu'on  apporte  du 
Pont  ici  est  toute  autre  chose  que  du  vin.  Cependant  nous  les 
retenions,  nous  les  pressions  pour  savoir  si  quelques  effets 
avaient  été  sauvés  dans  le  Pont  ;  Lacrite  répondit  alors  qu'il  avait 
sauvé  cent  statères  de  Cyzique,  et  que  son  frère  avait  prêté  cet 
or  Jans  le  Pont  à  un  capitaine  de  Phasélis,  son  concitoyen  et  son 
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ami^  et  qa'il  ne  pouvait  le  ravoir,  en  sorte  que  cela  même  devait 
être  considéré  comme  perdu.  Voilà  ce  qu^a  dit  Lacrite,  mais 
l^acte  ne  dit  pas  cela,  juges.  Il  prescrit  à  nos  adversaires  d'em- 
ployer le  prix  de  leur  fret  à  acheter  un  fret  de  retour  qu'ils  rap- 
portèrent à  Athènes;  il  ne  les  autorise  nullement  à  prêter  nos 
ionds  à  qui'  ils  voudront,  dans  le  Pont,  sans  notre  aveu.  Ils 
doivent  mettre  à  notre  disposition  le  gage  intact  jusqu'à  ce  que 
iious  ayons  reçu  le  remboursement  des  sommes  prêtées.  Lis-moi 
^l'acte  encore  une  fois. 

ACTE. 

'    Efel-il  vrai,  juges,  que  Tacte  les  autorise  à  prêter  noire  argent, 
et  cela  à  un  homme  que  nous  ne  connaissons  pas,  que  nous  n'a- 
vons même  jamais  vu?  Ne  porte-t-il  pas,  au  contraire,  qu'ils 
l'emploieront  à  acquérir  du  fret  de  retour,  qu'ils  rapporteront 
'fee  fret  à  Athènes,  quHk  nous  le  représenteront  et  le  tiendront 
intact  à  notre  disposition?  Le  contrat  porte  que  rien  ne  doit  pré- 
Taloir  sur  la  lettre  de  l'acte,  et  qu'il  ne  sera  permis  d'alléguer  ni 
loi,  ni'décret,  ni  quoi  que  ce  soit  contre  la  convention.  Mais  eux, 
idès  le  début;  ils  n'ont  eu  aucun  souci  de  cette  convention,  et  se 
sont  servis  de  nos  fonds  comme  s'ils  leur  appartenaient.  Tant  ces 
gans-là  sont  habiles  à  employer  le  dol  et  la  fraude  !  Certes,  j'en 
jureî  par  le  grand  Jupiter  et  par  tous  les  Dieux,  je  n'ai  jamais 
blâmé  ni  condamné,  juges,  le  désir  qui  porte  à  étudier  l'art  delà 
ptrole  et  à  payer  les  leçons -d'Isocrate.  Je  serais  bien  peu  raison- 
nable si  ce  spectacle  ne  me  laissait  pas  indifférent.  Mais,  par 
Jupiter,  je  ne  veux  pas  que  ces  gens-là,  parce  qu'ils  méprisent 
les  autres  et  se  croient  habiles,  se  croient  en  droit  de  convoiter 
le?  bien  d'aûtrui  et  de  s*en  emparer,  comptant  sur  l'effet  de  leur 
parole.  C'est  là  le  fait  d'un  sophiste  qui  n'a  aucun  souci  de 
l'honnête,  et  qui  aUra  un  jourà  s'en  repentir.  Ce  Lacrite,  juges, 
ne  se  présente  pas  ici  fort  de  son  droit  ;  non,  il  sait  parfaitement 
fout  ce  dont  il^  sô  sont  rendus  coupables  à  Toccasion  de  ce  prêt; 
il  se  dit  qtfil  est  habile,  qu'il  trouvera  facilement  de  belles  pa- 
roles pour  couvrir  des  actes  malhonnêtes,  et  pense  qu'il  vous 
conduira  où  il  voudra.  C'est  un.  art  dans  lequel  il  se  vante  d*être 
maître,  il  se  fait  payer  et  réunit  des  disciples  pour  l'enseigner. 
Et  pour  commencer,  il  a  dressé  ses  frères  à  cette  manœuvre  que 
votis  voye^,  malhonnête  et  illicite,  juges,  qui  consiste  à  emprun- 
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ter  ^  la  grosse  des  fonds  sur  notre  placci  à  les  détouraer  et  à  ne 
pas  les  rendjTe.  Où  trouver  d^^geps  plus  malhonnêtes  que  oelui 
qui  enseigne  de  pareilles  choses,  ou  que  ceux  qui  reçoivent 
ces  leçons?  Puisqu'il  est  ;si  habile,  si  fort  de  sa  pvole  et  des 
mille  drachmes  qu'il  a  données  à  son  maître,  forcez^leiée  vous 
prouver  qu'ils  n'ont  pasreçu  do  npus  les  fg^ds,  ou  qu'après  les 
avoir  reçus  ils  les  ont  rendus,  pu  que  le  contrat  de  prât  è  la 
grossQ  ne  doit  pas  être  exécuté^  ou  que  les  Couds  doivent  être 
employés  à  une  autre  destination  que  celle  pour  laquelle  ils  les 
ont  reçus  d'après  le  contrat.  Qu'il  vous  prouve  une  seule  de  ces 
choses,  celle  qu'il  voudra,  et  moi  tout  le  premier  je  suis  prêt  à 
le  tenir  pour  très-habile  s'il  parvient  à  vpus  convaincra,  vonis  qui 
jugez  les  affaires  commerciales.  Mais  je  sais  bien  qu'il  ne  par- 
viendra jamais  ni  à  vous  proposer  cette  preuve,  ni  à  poorter  la 
conviction  dans  vos  esprits. 

Mais  laissons  cela  et,  au  nom  des  dieux,  juges,  époutez  encore 
ceci.  Si  c'était  le  contraire  qui  fût  arrivé  j  si,  au  lieu  d'avoir  pour 
débiteur  son  frère  qui  est  mort,  je  devais  à  ce  frèri^  un  talent,  ou 
quatre-.vingts  mines,  plus  ou  moins,  croyez-vous  que  Lacrite 
tiendrait  encore  le  langage  dont  il  se  sert  aujourd'hw?  Dirait-il 
qu'il  n?est  pas  héritier  et  qu'il  a  renoncé  à  la  succession  de  son 
frère  ?  Ne  me  poursuivrait-il  pas  durement  comme  il  a  pour- 
suivi  les  autres  débiteurs  du  défunt,  à  Phasélis  et  ailleurs  ?  Et  si 
quelqu'un  d'entre  nous,  assigné  par  lui,  osait  opposer  un  décli- 
natoire  et  soutenir  que  l'action  n'est  pas  recevable,  certes  il  ne 
ménagerait  ni  son  indignation  ni  ses  plaintes.  11  s'écrierait  que 
son  droit  serait  violé,  les  lois  méconnues  si  l'un  d'entre  nous  vo- 
tait pour  que  l'action,  qui  est  bien  commerciale,  fût  déclarée  non 
recevable.  Eh  bien,  Lacrite,  si  cela  te  paraît  juste  pour  toi, 
pourquoi  ne  le  serait-ce  pas  aussi  pour  moi-même?  Est-ce  que 
la  loi  n'est  pas  la  même  pour  nous  tous  7  le  droit  qui  régit  les  ac- 
tions commerciales  n'est-il  pas  le  même?  Mais  son  effronterie 
n'a  plus  de  bornes,  et  il  n'a  pas  son  pareil  pour  l'improbité.  Il 
entreprend  de  vous  faire  voter  contre  la  recevabilité  de  cette  ac- 
tion commerciale,  au  moment  môme  oîi  vous  siégez  pour  juger 
les  actions  de  ce  genre.  Et  que  demandes-tu,  Lacrite?  Ce  n'est 
pas  assez  que  nous  ayons  perdu  ce  que  nous  vous  avons  prêté,  tu 
veux  encore  que  nous  soyons  conduits  en  prison  par  vous,  si 
nous  ne  pouvons  payer  l'amende.  Ne  serait-ce  pas,  juges,  une 
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chose  triste,  déplorable,  honteuse  pour  vous,  si  ceux  qui  ont 
prêté  à  la  grosse  sur  votre  place,  et  qui  ont  été  dépouillés,  étaient 
traînés  en  prison  par  ceux-là  mémos  qui  leur  ont  emprunté  et  qui 
les  dépouillent  ?  C'est  là  pourtant,  Lacrite,  ce  que  tu  demandes  à 
ceux  qui  nous  écoutent.  Mais  à  qui  donc^  juges,  faut-il  deman- 
der justice  au  sujet  d'affaires  commerciales  7  A  quels  magistrats  ? 
Qn  quel  moment?  Est-ce  aux  onze?  mais  les  onze  connaissent  de 
reffraction>  du  vol,  et  de  tous  les  méfaits  que  la  loi  punit  de 
mort.  Sera-ce  à  l'archonte?  mais  l'archonte  est  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  des  filles  héritières,  des  orphelins,  des  parents  ou- 
tragés. Ce  sera  donc  à  Tarchonte-roi  ?  mais  nous  ne  sommes  pas 
des  gyomasiarques,  et  nous  n'accusons  personne  d'impiété.  Eh 
bien,  les  juges  serontsaisis  parle  polémarque!  Oui,  s'il  s'agitd*  af- 
franchis ingrats  envers  leurs  anciens  maîtres,  ou  d'étrangers  do- 
miciliés, accusés  pour  ne  pas  avoir  de  patrons.  Restent  enfin  les 
stratèges.  Mais  ils  désignent  les  triérarques^  et  ne  défèrent  aux 
juges  aucune  action  commerciale.  Or  je  suis  commerçant,  et  toi 
(u  es  frère  et  héritier  d'un  commerçant,  de  celui-là  même  à  qui 
nous  avons  prêté  suivant  Tusage  du  commerce.  Où  faut-il  donc 
porter  cette  action?  Parle,  Lacrite,  pourvu  que  ta  réponse  ne 
méconnaisse  ni  le  droit  ni  les  lois.  Mais  bien  habile  serait  celui 
qui  pourrait  répondre  en  droit  à  une  question  ainsi  posée. 

Ce  n'est  pas  tout,  juges,  et  j'ai  encore  d'autres  sujets  de 
pliante  contre  Lacrite.  Je  n'ai  pas  seulement  été  dépouillé  de 
mon  argent  ;  je  me  verrais  en  outre  exposé  par  son  fait  aux  plus 
terribles  dangers,  si  le  contrat  même  que  j'ai  passé  avec  mes 
adversaires  ne  venait  à  mon  secours^  et  ne  témoignait  que  j'ai 
prêté  les  fonds  pour  un  voyage  au  Pont,  et  retour  à  Athènes. 
Vous  connaissez  en  effet  la  loi,  juges,  vous  savez  combien  elle 
est  rigoureuse  pour  le  cas  où  un  Athénien  envoie  du  blé  ailleurs 
qu'il  AthèneS;^  ou  prête  de  Targent  à  destination  d'une  autre 
pUce  que  celle  d'Athènes;  vous  savez  quelles  senties  peines  en 
pareil  cas,  combien  grandes  et  terribles.  Mais  plutôt  lis-leur  la 
loi»  pour  la  leur  faire  plus  exactement  connaître. 

«  Il  est  interdit  à  tout  Athénien  et  k  tout  étranger  domicilié  à 
Athènes,  et  |i  toutes  personnes  en  leur  puissance^  de  prêter  de 
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Targent  sur  un  navire  qui  ne  serait  pas  destiné  à  porter  du  hlé  à 
Athènes.  --Suivent  les  dispositions  particulières  pour  chaque  cas. 
— «-  Si  un  prôt  est  fait  contrairement  à  la  loi,  la  dénonciation  sera 
reçue,  et  la  confiscation  de  l'argent  poursuivie  devant  les  com- 
missaires de  Tapprovisionnement,  dans  les  mêmes  formes  que 
pour  le  navire  et  le  blé.  Le  prêteur  n'aura  pas  d'action  pour 
l'argent  qu'il  aura  prêté  à  une  autre  destination  que  celle  d'A- 
thènes, et  aucun  magistrat  n'en  pourra  saisir  les  juges.  » 

Telles  sont,  juges,  les  rigueurs  de  la  loi  ;  mais  eux,  les  plus 
infâmes  de  tous  les  hommes,  quand  le  contrat  porte  expressé- 
meni  qu'il  y  aura  retour  à  Athènes^  ont  transféré  à  un  tiers,  pour 
être  porté  à  Chios^  ce  qu'ils  avaient  emprunté  de  nous  à  Athènes* 
Su  effet  le  capitaine  phasélite  voulait  contracter  un  nouvel  em- 
prunt, étant  au  Pont,  chez  un  marchand  de  Chios.  Le  Chiote  ne 
voulait  pas  prêter,  à  moins  que  le  capitaine  n'affectât  à  la  garan- 
tie du  prôt  tout  le  chargement  de  son  navire,  et  que  les  créan- 
ciers antérieurs  ne  lui  transférassent  leurs  droits  ;  en  consé^ 
quence  ils  lui  ont  transféré  en  garantie  tout  ce  chargement  qui 
était  à  nous^  et  ont  mis  le  tout  entièrement  à  sa  disposition. 
C'est  ainsi  qu'ils  sont  partis  du  Pont  avec  le  capitaine  phaséUte 
et  avec  le  prêteur  de  Chios^  et  qu'ils  ont  abordé  au  port  des  Vo- 
leurs au  lieu  de  se  rendre  à  votre  marché.  Et  maintenant,  juges, 
les  fonds  prêtés  à  Athènes  pour  un  voyage  au  Pont  avec  retour 
à  Athènes  ont  été  portés  par  eux  à  Chios.  Rappelez-vous  ce  que 
je  vous  disais  en  commençant  ce  discours  :  on  ne  vous  a  pas  fait 
moins  de  tort  à  vous  qu'à  nous  autres  qui  avons  prêté  les  fonds  ; 
et  voici,  juges,  en  quoi  le  dommage  vous  touche,  c'est  qu'un 
homme  prétende  se  mettre  au-^dessus  de  vos  lois,  qu'il  refuse 
d'exécuter  un  contrat  maritime  et  le  frappe  d'impuissance,  qu'il 
détourne  enfin  sur  Chios  les  fonds  qu'il  a  reçus  de  nous,  Agir 
ainsi  n'est-ce  pas  vous  faire  tort  à  vous-mêmes  ? 

Pour  moi,  juges^j'ai  bien  le  droit  de  m'en  prendre  à  eux,  car 
c'est  ë  eux  que  j'ai  remis  les  fonds.  Ils  auront  ensuite  leurrecours 
contre  ce  capitaine  pbaséhte»  leur  concitoyen,  à  qui  ils  préten^ 
dent  avoir  prêté  l'argent  à  notre  insu,  contrairement  au  contrat. 
Aussi  bien  nous  ne  savons  pas  ce  qui  s'est  passé  entre  eux  et  leur 
concitoyen,  mais  eux.  doivent  le  savoir.  Voilà  ce  qui  nous  paraît 
juste,  et  maintenant,  juges,  nous  vous  supplions  de  nous  venir 
en  aide  pour  le  maintien  de  nos  droits,  et  de  punir  les  manœuvres 
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et  la  fraude  dont  ces  gens  donnent  l'exemple.  Si  vous  faites  cela, 
vous  vous  rendrez  parce  vote  un  service  à  vous-mêmes,  et  vous 
ferez  disparaître  en  même  temps  tous  ces  actes  d'improbité, 
toutes  ces  fraudes  que  commettent  certaines  gens  à  Toccasion 
des  contrats  maritimes. 


IV.  -  PLAIDOYER  CONTRE  DIONYSODORE. 

Je  suis  participant  dans  le  prêt  dont  il  s'agit,  Athéniens.  Nous 
autres  qui  faisons  valoir  notre  argent  dans  les  entreprises  ma- 
ritimes, et  qui  confions  à  des  mains  étrangères  tout  ou  partie  de 
notre  fortune,  nous  ne  savons  que  trop  combien  l'emprunteur 
ad^avantages  sur  nous.  En  effet,  il  reçoit  du  bel  et  bon  argent, 
la  somme  convenue,  après  quoi  il  nous  remet,  sur  une  tablette 
achetée  deux  pièces  de  cuivre,  ou  sur  un  tout  petit  morceau  de 
papier,  la  promesse  de  s'acquitter  un  jour.  Mais  nous,  nous  ne 
promettons  pas  de  donner  un  jour,  nous  donnons  sur-le-champ 
notre  argent  à  l'emprunteur.  En  qui  donc  avons-nous  confiance, 
en  qui  trouvons-nous  une  garantie  pour  nous  dessaisir  de  la 
sorte?  En  vous,  juges,  et  en  vos  lois,  aux  termes  desquelles  toute 
obligation  librement  contractée  par  une  personne  envers  une 
autre  doit  recevoir  son  exécution.  Mais,  à  mon  sens,  ni  les  lois 
ni  aucun  contrat  ne  servent  de  rien  si  celui  qui  reçoit  l'argent 
n'est  pas  parfaitement  honnête,  et  s'il  est  capable  tout  à  la  fois 
de  vous  voir  sans  trembler  et  de  regarder  son  créancier  sans 
rougir.  Ces  deux  sentiments  sont  également  inconnus  à  Dionys- 
odore;  son  audace  ne  connaît  plus  de  borne.  Il  nous  avait 
emprunté  à  la  grosse  sur  son  navire  trois  mille  drachmes  pour 
un  voyage  avec  retour  à  Athènes,  et  nous  devions  rentrer  dans 
nos  fonds  Tannée  dernière  pendant  la  saison.  Au  lieu  de  cela  il 
a,  au  retour,  dirigé  le  navire  sur  Rhodes,  il  a  détourné  le  char- 
gement vers  une  destination  nouvelle  et  Ta  vendu,  contraire- 
ment au  contrat  et  à  vos  lois.  De  Rhodes  il  a  de  nouveau  en- 
voyé le  navire  en  Egypte,  et  d'Egypte  à  Rhodes.  Et  nous  qui 
lui  avons  prêté  à  Athènes,  nous  n'avons  pas  encore  obtenu 
qu'il  nous  rende  nos  fonds  ou  qu'il  nous  représente  notre  gage. 
Loin  de  là,  voici  la  deuxième  année  qu'il  fait  travailler  notre 
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argent  à  son  profit^  et  tout  en  gardant  par  devers  lui  et  le  capital 
prêtée  et  les  intérêts,  et  le  navire  affecté  à  notre  garantie,  il  ne 
s^en  présente  paâ  moins  devant  vous  avec  assurance,  comptant 
bien  nous  faire  porter  la  peine  de  répobélie,  et  nous  détenir  en 
prison  après  nous  avoir  dépouillés  de  notre  argent.  Nous  vous 
prions  donc.  Athéniens,  et  nous  vous  conjurons,  tous  tant  que 
vous  êtes,  de  nous  venir  en  aide  si  vous  trouvez  qu'on  nous 
fasse  tort.  Je  veux  vous  expliquer  tout  d'abord  comment  notre 
convention  s'est  formée  ;  cela  fait,  vous  me  suivrez  très-facile- 
ment. 
Dionysodore  que  voici,  Athéniens,  et  son  associé  Parménisque 

vinrent  nous  trouver  l'année  dernière,  au  mois  de  Métagitnion, 
et  nous  dirent  qu'ils  voulaient  emprunter  sur  leur  navire,  pour 
un  voyage  en  Egypte,  et  d'Egypte  à  Rhodes  ou  à  Athènes,  à  des 
intérêts  différents  pour  chacune  de  ces  deux  places.  Nous  répon- 
dîmes, juges,  que  nous  ne  prêterions  pour  aucune  autre  place 
que  celle  d'Athènes  ;  ils  s'engagèrent,  en  conséquence,  à  revenir 
ici  ;  à  cette  condition,  nous  leur  prêtâmes  sur  leur  navire  trois 
mille  drachmes  pour  un  voyage  d'aller  et  retour,  et  ils  passèrent 
du  tout  un  contrat  par  écrit.  Pamphile  que  voici  figura  seul 
comme  prêteur  dans  ce  contrat.  Pour  moi,  je  m'intéressai  dans 
le  prêt  comme  participant,  mais  sans  être  en  nom.  Et  d'abord 
on  va  vous  lire  les  termes  du  contrat. 

CONTRAT. 

En  exécution  de  ce  contrat,  juges,  Dionysodore  que  voici  et 
son  associé  Parménisque  reçurent  de  nous  les  fonds  et  en- 
voyèrent le  navire  d'ici  en  Egypte.  Parménisque  monta  lui- 
même  sur  le  navire,  Dionysodore  resta  ici.  Or  tous  deux,  juges, 
il  faut  encore  que  vous  sachiez  cela,  étaient  les  agents  et  les 
facteurs  de  Cléomène,  l'ancien  gouverneur  de  l'Egypte,  qui,  du 
jour  où  il  a  reçu  ce  gouvernement,  a  fait  beaucoup  de  mal  à  notre 
ville,  et  plus  encore  aux  autres  Grecs,  en  accaparant  les  blés,  et 
en  soutenant  les  prix,  lui  et  ceux  qui  s'entendaient  avec  lui.  Les 
uns  expédiaient  d'Egypte  les  marchandises,  d'autres  les  accom- 
pagnaient sur  mer  et  s'occupaient  du  trafic,  d'autres  enfin  res- 
tant ici  disposaient  des  chargements  qui  leur  étaient  consignés. 
Puis,  suivant  le  cours,  les  gens  d'ici  écrivaient  à  ceux  des  autres 
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places.  Si  chez  nous  le  blé  était  cher,  ils  en  faisaient  venir;  si 
les  prix  tendaient  à  la  baisse,  ils  le  faisaient  diriger  sur  d'autres 
marchés.  De  là^  juges,  sont  résultées  de  fréquentes  hausses  sur 
les  blés,  par  Teffet  de  ce  concert  et  de  ces  correspondances.  Or, 
le  jour  où  partit  le  navire  expédié  par  nos  adversaires  ils  lais- 
saient ici  le  blé  à  un  prix  élevé  ;  c'est  pourquoi  ils  consentirent 
à  mettre  dans  le  contrat  qu'au  retour  le  terme  du  voyage  serait 
Athènes,  è  l'exclusion  de  tout  autre  port.  Depuis,  juges,  eut 
lieu  le  retour  des  navires  partis  pour  la  Sicile  ;  les  cours  des  blés 
commencèrent  à  baisser,  et  cependant  le  navire  de  nos  adver- 
saires arrivait  en  Egypte.  Aussitôt  Dionysodore  envoie  quel- 
qu'un à  Rhodes,  pour  faire  connaître  à  son  associé  Parme* 
nisque  l'état  de  notre  place^  sachant  bien  que  le  navire  devait 
nécessairement  relâcher  à  Rhodes  ;  et  il  en  vient  à  ses  fins.  En 
effet,  Parménisque,  associé  de  Dionysodore,  ayant  reçu  la  lettre 
de  celui-ci,  et  connaissant  la  baisse  du  blé  sur  le  marché 
d'Athènes,  décharge  son  blé  k  Rhodes  et  le  vend  sur  la  place  ; 
et  tout  cela,  juges,  s'est  fait  au  mépris  du  contrat  et  des  clauses 
pénales  auxquelles  ils  s'étaient  soumis  eux-mêmes  pour  toute 
contravention,  au  mépris  de  vos  lois  qui  enjoignent  à  tous  capi- 
taines et  gens  do  mer  de  se  rendre  au  port  indiqué  dans  les  con- 
ventions, et  les  frappent  des  plus  fortes  peines  s'ils  font 
autrement.  Pour  nous,  à  la  première  nouvelle  de  Tévénement, 
consternés  de  ce  procédé,  nous  allâmes  trouver  Dionysodore,  qui 
avait  été  Tâme  de  toute  l'affaire,  nous  lui  fîmes  nos  plaintes, 
comme  de  raison.  Ainsi,  lui  disions-nous,  après  avoir  expressé- 
ment stipulé  dans  le  contrat  qu'au  retour  le  navire  se  rendrait 
à  Athènes  et  non  ailleurs,  après  n'avoir  prêté  notre  argent  qu'à 
ces  conditions,  il  nous  laissait  exposés  au  soupçon,  en  butte  aux 
accusations  des  gens  qui  viendraient  dire  que  nous  avions  une 
part  dans  cet  envoi  de  blés  à  Rhodes  ;  et  ni  lui  ni  Parménisque 
ne  s'étaient  nullement  inquiétés  de  conduire  leur  navire  dans 
votre  port,  quoiqu'ils  s'y  fussent  engagés  par  le  contrat.  Après 
avoir  vainement  invoqué  lé  contrat  et  nos  droits,  nous  insistâmes 
pour  recevoir  tout  au  moins  le  capital  prêté  et  les  intérêts  con* 
venus  dès  le  principe.  Mais  Dion)rsodore  nous  traita  rude* 
ment  et  alla  jusqu'à  déclarer  qu'il  ne  payerait  pas  les  intérêts 
portés  au  contrat.  «  Si  vous  voulez,  dit  il,  recevoir  une  fraction 
proportionnelle  à  ce  qui  a  été  fait  sur  le  voyage,  je  vous  payerai 
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les  intérêts  jusqu'à  Rhodes,  mais  rien  de  plus.  »  C'est  ainsi  qu'il 
réglait  les-choses  à  sa  discrétion,  sans  s'inquiéter  des  droits  que 
le  contrat  nous  conférait.  Comme  nous  refusions  de  faire  la 
moindre  concession  h  cet  égard,  comprenant  bien  qu'agir  ainsi 
c'était  reconnaître  notre  participation  à  Tenvoi  des  blés  à 
Rhodes,  Dionysodore  insista  davantage  encore,  et,  accompagné 
de  nombreux  témoins,  vint  nous  trouver  à  son  tour,  en  décla- 
rant qu'il  était  prêt  à  payer  le  capital  et  les  intérêts  jusqu'à 
Rhodes,  non  pas  jup;os,  qu'il  eût  réellement  Tintention  de  nous 
rien  donner,  mais  il  pensait  bien  que  nous  ne  voudrions  pas  re- 
cevoir Targent,  de  peur  de  nous  compromettre.  C'est  ce  que  la 
suite  a  bien  prouvé.  En  effet,  Athéniens,  quelques  uns  de  vos 
concitoyens  qui  se  trouvèrent  là  par  hasard  nous  conseillèrent 
de  prendre  ce  qu'on  nous  donnait,  et  de  plaider  pour  ce  qu'on 
nous  contestait,  en  ayant  soin  de  ne  pas  reconnaître  avant  le  ju- 
gement à  intervenir  que  les  intérêts  étaient  dus  seulement  jus- 
qu'à Rhodes;  et  nous,  juges,  nous  y  consentîmes,  n'ignorant  pas 
les  droits  résultant  pour  nous  du  contrat,  mais  pensant  qu'il 
fallait  faire  un  sacrifice,  abandonner  quelque  chose,  pour  éviter 
de  paraître  aimer  les  procès  ;  mais  lui,  comme  il  nous  voyait 
prêts  à  le  suivre  :  «Ainsi  donc,  dit  il,  vous  annulez  le  contrat?  » 
—  «  Nous  Tannuler!  En  aucune  façon.  Nous  déclarerons, 
en  présence  du  banquier,  l'obligation  éteinte  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  que  tu  vas  nous  donner ,  mais  pour  annuler 
le  contrat  tout  entier,  nous  ne  pouvons  y  consentir  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  jugement  sur  la  somme  contestée.  Et,  en  effet,  qu'au- 
rons-nous de  valable  et  de  sérieux  à  dire,  s'il  faut  nous  pré- 
senter devant  Tarbitre  ou  devant  le  tribunal,  après  avoir  annulé 
le  contrat  qui  est  la  seule  garantie  de  nos  droits?»  Tel  fut, 
juges,  notre  langage.  Nous  demandions  à  Dionysodore  de  ne 
pas  toucher  à  l'acte,  de  ne  pas  le  déchirer  après  qu'eux-mêmes 
Tavaient  reconnu  valable  ;  nous  voulions  qu'il  nous  payât  ce 
dont  il  s^avouait  débiteur,  et  que,  pour  la  somme  contestée, 
raffaire  fût  remise,  comme  se  trouvant  en  état,  au  jugement 
d'un,  ou,  s'il  le  préférait,  de  plusieurs  arbitres,  pris  parmi  les  né- 
gociants de  cette  place.  Dionysodore  ne  voulut  écouter  aucune 
de  ces  propositions,  et  parce  que  nous  avons  refusé  de  déchirer 
le  contrat  après  avoir  reçu  ce  qu'il  nous  offrait,  voici  bientôt 
deux  ans  qu'il  garde  notre  argent  et  qu'il  s'en  sert.  Ce  qu'il  y  a 
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de  plus  odieux,  juges,  c'est  que  lui-même  touche  les  intérêts 
maritimes  de  ces  fonds  qui  nous  appartiennent^  et  quf'il  a  prêtée 
non  pas  à  Athènes  ni  à  destination  d'Athènes,  mais  à  destination 
de  Rhodes  et  de  TËgypte,  tandis  que  nous  qui  avons  prêté  à 
destination  de  votre  place,  nous  ne  pouvons  obtenir  de  lui  quil 
remplisse  ses  obligations.  Pour  prouver  que  je  dis  vrai  on  va 
vous  lire  la  sommation  que  nous  lui  avons  faite  à  cette  occasion. 

SOMMATION. 

C'est  en  ces  termes,  juges,  que  nous  avons  sommé  Dionyso- 
dore,  et  à  plusieurs  reprises,  et  nous  avons  ensuite  prolongé  le 
délai  fixé  par  notre  sommation;  mais  lui  dit  que  nous  étions  bien 
simples  si  nous  nous  imaginions  qu'il  serait  assez  insensé  pour 
aller  devant  un  arbitre  où  il  serait  infailliblement  condamné  à 
payer,  tandis  qu'il  pouvait  se  présenter  devant  le  tribunal  avec 
les  fonds,  et  alors  ou  bien  vous  tromper  et  s'en  aller  ainsi  riche 
du  bien  d' autrui,  ou,  s'il  n'y  parvenait  pas,  éviter  une  condam- 
nation en  consignant;  ce  n'est  pas  qu'il  eût  confiance  dans  la 
justice  de  sa  cause^  mais  il  voulait  courir  cette  chance  avec 
vous. 

Vous  êtes  maintenant  instruits,  juges,  de  ce  qu'a  fait  Dio- 
nysodore.  Vous  êtes  surpris  sans  doute  au  récit  de  tant  d'audace» 
en  voyant  sur  quoi  se  fonde  sa  confiance  au  moment  où  il  se 
présente  ici.  N^est-ce  pas,  en  effet,  une  audace  inouïe?  Après 
avoir  emprunté  de  l'argent  sur  la  place  d'Athènes,  après  s'être 
expressément  engagé  par  un  acte  écrit  à  ramener  le  navire  dans 
votre  port,  ou^  faute  de  ce  faire,  à  payer  deux  fois  le  capital,  il 
n'a  pas  ramené  le  navire  au  Pirée,  il  ne  rend  pas  l'argent  aux 
prêteurs,  et  quant  au  blé  il  l'a  déchargé  et  vendu  à  Rhodes.  Et 
après  avoir  fait  tout  cela,  il  n'en  ose  pas  moins  vous  regarder 
en  face.  Voici  ce  qu'il  répond  :  Il  dit  qu^au  retour  d'Egypte  le 
navire  s'est  brisé  et  qu'on  a  été  forcé  par  là  de  relâcher  à  Rhodes 
et  d'y  mettre  le  blé  à  terre,  et  pour  preuve,  il  aurait,  à  ce  qu'il 
prétend,  frété  des  allèges  à  Rhodes  et  envoyé  ici  une  certaine 
quantité  de  marchandises.  Tel  est  le  premier  moyen  de  sa  dé- 
fense  ;  voici  le  second  :  Il  dit  que  d'autres  prêteurs  ont  consenti 
à  ne  prendre  les  intérêts  que  jusqu'à  Rhodes;  nous  serions  bien 
durs  de  ne  pas  faire  la  même  concession.  En  troisième  lieu  enfin 
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il  dit  qu'aux  termes  du  contrat,  il  est  tenu  de  rendre  l'argent  si  le 
navire  revient  à  bon  port;  or  le  navire  n'est  pas  revenu  à  bon 
port  au  Pirée.  A  chacun  de  ces  arguments,  juges,  voici  ce  que 
nous  répliquons  : 

D'abord,  lorsqu'il  dit  que  le  navire  s'est  brisé,  c'est  un  men^ 
songe,  et  je  crois  que  vous  en  êtes  tous  bien  convaincus.  Si  cet 
accident  était  arrivé  au  navire,  on  n'aurait  pu  le  conduire  jus- 
qu'à Rhodes,  ni  lui  faire  reprendre  la  mer.  Or  on  voit  ce  navire 
arrivé  à  bon  port  à  Rhodes,  reparti  ensuite  de  là  pour  l'Egypte, 
naviguer  en  ce  moment  même  pour  toute  destination,  excepté 
celle  d^Athènes.  Est-ce  là  se  défendre  sérieusement?  S'il  faut 
conduire  le  navire  au  port  d'Athènes,  on  dit  qu'il  est  brisé;  mais 
S'il  faut  faire  arriver  le  blé  à  Rhodes,  alors  il  se  trouve  que  ce 
même  navire  est  en  état  de  tenir  la  mer. 

Mais,  dit-il,  pourquoi  ai-je  frété  des  allèges,  pourquoi  ai-je 
transbordé  le  chargement  et  l'ai-je  expédié  ici?  La  raison.  Athé- 
niens, c'est  que  ni  lui,  ni  son  associé  n'étaient  propriétaires  de 
tontes  les  marchandises.  Ce  sont  donc,  je  pense,  les  passagers 
qui  ont  envoyé  ici  leurs  effets,  et  affrété  des  allèges  par  nécessité, 
le  voyage  étant  rompu  par  le  fait  de  nos  adversaires.  Quant  aux 
marchandises  dont  ces  derniers  étaient  propriétaires,  ils  ne  les 
ont  pas  toutes  expédiées  ici,  mais  seulement  celles  dont  le  prix 
était  élevé  sur  notre  place.  Aussi  bien  pourquoi,  ayant  affrété 
d'autres  bâtiments,  comme  vous  le  dites,  n'avez -vous  pas  trans- 
bordé tout  le  chargement  du  navire?  Pourquoi  avez-vous 
laissé  le  blé  à  Rhodes  ?  C'est  que,  juges,  c'était  leur  intérêt  de 
le  vendre  là.  Ils  savaient,  en  effet,  qu'ici  les  cours  étaient  en 
baisse.  Mais  ils  ont  envoyé  chez  vous  le  reste  des  marchan- 
dises, sur  lesquelles  ils  espéraient  gagner.  Ainsi  ces  affrètements 
dont  tu  parles  prouvent  non  pas  que  votre  navire  fût  brisé, 
mais  qu'il  y  avait  intérêt  pour  vous  à  prendre  ce  parti. 

J'en  ai  assez  dit  sur  ce  point.  Quant  aux  prêteurs  qu'il  dit 
avoir  consenti  à  recevoir  d'eux  les  intérêts  seulement  jusqu'à 
Rhodes,  cela  ne  nous  regarde  pas.  Si  quelqu'un  a  renoncé  en 
votre  faveur  à  une  partie  de  ses  droits,  du  moment  qu'il  a  con- 
senti il  n'a  plus  à  se  plaindre.  Mais  nous,  nous  ne  t'avons  rien 
concédé,  nous  n'avons  pas  consenti  au  voyage  de  Rhodes.  Pour 
nous,il,n'y  a  rien  au-dessus  de  la  loi  du  contrat.  Que  dit- il  donc, 
ce  contrat?  Qu'exige*t-il  en  ce  qui  concerne  la  destination  du 
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navire  ?  d'Athènes  en  Egypte  et  d'Egypte  à  Athènes,  faute  de 
quoi  les  emprunteurs  payeront  deux  fois  le  capital.  Si  tu  as  fait 
cela^tu  as  rempli  ton  obligation;  si  tu  ne  Tas  pasfait^  si  tii  n'as 
pas  ramené  ton  navire  à  Athènes,  tu  as  encouru  la  clause  pé- 
nale. Et  cette  condition,  ce  n'est  pas  un  autre  qui  te  Ta  faîte  : 
tu  te  l'es  imposée  à  toi-même.  Prouve  donc  aux  juges  de  deux 
choses  l'une  :  ou  que  le  contrat  ne  nous  confère  aucun  droit,  ou 
que  tu  n'es  pas  tenu   de  t'y  conformer.  Si  quelques  prêteurs 
t'ont  fait  une  concession,  s'ils  ont  consenti  à  recevoir  les  inté- 
rêts seulement  jusqu'à  Rhodes,  déterminés  je  ne  sais  par  quelle 
raison,  suit-il  de  là  que  tu  ne  nous  fasses  pas  tort  quand,  au  mé- 
pris du  contrat,  tu  fais  aborder  le  navire  à  Rhodes?  Je  ne  le 
crois  pas.   Ces  juges  que  tu  vois  ne  sont  pas  ici  pour  connaître 
des  concessions  qui  ont  pu  t'être  faites  par  d'autres.  Il  s'agit  pour 
eux  du  contrat  que  tu  as  fait  avec  moi.  Et,  au  surplus,  cette  re- 
mise d'intérêts,  si  elle  a  eu  lieu,  comme  nos  adversaires  le  di- 
sent, a  eu  lieu  au  profit  des  prêteurs.  Cela  est  évident  pour  tout 
le  monde.  Ceux  qui  au  départ  d'Egypte  avaient  prêté  à  Diony- 
sodore  et  Parménisque  pour  un  voyage  à  Athènes  sans  retour, 
étant  arrivés  à  Rhodes  et  voyant  le  navire  entré  au  port,  n'a- 
vaient aucune  raison  pour  se  refuser  à  remettre  une  partie  des 
intérêts  ni  à  recevoir  leur  capital  à  Rhodes,  de  façon  à  le  prêter 
de  nouveau  pour  l'Egypte.  Cela  faisait  même  bien  mieux  leur 
affaire  que  de  poursuivre  le  voyage  jusqu'ici.  En  effet  la  navi- 
gation n'est  jamais  interrompue  entre  Rhodes  et  l'Egypte,  et 
de  la  sorte  ils  pouvaient  tirer  de  la  même  somme  un  double  et 
triple  profit;  à  Athènes,  au  contraire,  il  fallait  séjourner,  passer 
l'hiver,  et  attendre  la  saison.   Ces  prêteurs  dont  ils  parlent 
ont  donc  augmenté  leurs  bénéfices,  bien  loin  de  faire  aucune 
"'^  concession.  Quant  à  nous,  non-seulement  nous  demandons  les 

intérêts,  mais  nous  ne  pouvons  même  pas  recouvrer  notre  ca- 
pital. 

Ne  vous  prêtez  donc  pas  à  cette  manœuvre  d^un  homme  qui 
veut  vous  tromper  en  donnant  comme  exemple  ce  qui  s'est 
passé  avec  les  autres  prêteurs.  Ramenez-le  au  contrat,  et  aux 
droits  résultant  du  contrat.  Aussi  bien  c'est  là  ce  qui  me  reste  à 
discuter,  et  c'est  précisément  là  qu'il  triomphe,  soutenant  que, 
d'après  le  contrat,  il  doit  rendre  l'argent  prêté  si  le  navire  re- 
vient à  bon  port.  C'est  aussi  ce  que  nous  soutenons,  nous.  Je 
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voudrais  seulôment  savoir  de  toi  si  tu  entends  plaider  que  le 
navire  a  péri,  ou  qu'il  est  arrivé  à  bon  port.  Car  si  le  navire  a 
péri   et  n'existe  plus,  pourquoi  contestes-tu  le  chiffre  des  in* 
térêts?  Pourquoi  nous  offres-tu  la  portion  afférente  au  voyage 
de  Rhodes  ?  En  ce  cas,  il  n'y.  a  plus  pour  nous  ni  intérêt,  ni  ca- 
pital à  recevoir.   Si  le  navire  est  sauf  et  n'a  pas  péri,  pourquoi 
ne  nous  payes-tu  pas  la  somme  convenue  ?  Comment  vous  prou- 
verai-je,  Athéniens,  que  le  navire  est  sauf?  La  meilleure  preuve 
c'est  qu'il  est  en  mer!;  une  autre  preuve  non  moins  forte  se  tire 
du  langage  môme  que  tiennent  nos  adversaires.  Ils  veulent,  en 
effet,  que  nous  recevions  le  capital  et  une  fraction  des  intérêts, 
parce   que  le  navire,  tout  en  étant  sauf,  n'a  cependant  pas 
achevé  le  voyage.  Voyez  maintenant,  Athéniens,  si  c'est  nous  qui 
nous  conformons  à  la  loi  du  contrat,  ou  si  ce  sont  eux,  au  con- 
traire; eux  qui,  au  lieu  de  se  rendre  au  port  convenu,  se  sont 
rendus  à  Rhodes,   et  en  Egypte^   qui,   le  navire  étant  sauf  et 
n'ayant  pas  péri,  croient  pouvoir  exiger  une  remise  sur  les  in- 
térêts, après  avoir  violé  le  contrat;  qui,  ayant  gagné  beaucoup 
d'argent  en  portant  ainsi  du  blé  à  Rhodes,  retiennent  nos  fonds 
et  en  profitent  depuis  bientôt  deux  ans.  On  n'a  jamais  vu  pa* 
reille  chose.  Ils  veulent  bien  nous  payer  le  capital,  ce  qui  sup- 
pose que  le  navire  est  sauf,  mais  ils  nous  refusent  les  intérêts 
en  disant  que  le  navire  a  péri.  Et  pourtant  lé  contrat  ne  dispose 
pas  d'une  manière  pour  les  intérêts  et  d'une  autre  manière  pour 
le  capital,  La  même  règle  est  établie  pour  l'un  et  l'autre  objet, 
et  le  mode  de  recouvrement  est  le  même.  Lis  encore  une  fois  le 
contrat.  x 

CONTRAT. 

Vous  l'entendez.  Athéniens,  il  porte  d'Athènes  en  Egypte,  et 
d'Egypte  à  Athènes.  Lis  le  reste. 

CONTRAT. 

Athéniens,  rien  n'est  plus  simple  que  le  jugement  de  cette 
affaire,  et  il  n'est  pas  besoin  de  longs  discours.  Que  le  navire  ne 
soit  pas  perdu,  qu'en  ce  moment  même  il  soit  sauf,  c'est  ce 
dont  nos  adversaires  conviennent  eux-mêmes.  Autrement  ils  ne 
voudraient  pas  nous  payer  le  capital  prêté  et  une  fraction  des 
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intérêts.  Mais  le  navire  n'a  pas  été  ramené  au  Pirée.  C'est  pré- 
cisément en  cela  qu'on  nous  a  fait  tort,  disons-nous,  à  nous 
prêteurs;  c'est  là-dessus  que  nous  plaidons,  à  savoir  qu^on  n'a 
pas  achevé  le  voyage  jusqu'au  port  désigné  par  le  contrat.  Dio- 
nysodore  prétend  qu'il  ne  nous  fait  pas  tort  en  cela,  qu^ïï  n*est 
pas  tenu  de  payer  intégralementtes   intérêts  jusqu'au  Pirée. 
Mais  que  dit  le  contrat?  Rien  de  semblable  à  ce  que  tu  dis,  Dio- 
nysodore.   Il  porte  que  si  tu  ne  rends  pas  le  capital  et  les  inté- 
rêts, ou  si  tu  ne  représentes  pas  apparents  et  intacts  les  objets 
affectés  à  l'emprunt,  ou  si  tu  fais  quoi  que  ce  soit  contre  ce  qui 
est  convenu,  tu  payeras  une  somme  double.  Lis-moi  ce  passage 
du  contrat. 

CONTRAT. 

«  S'ils  ne  représentent  pas  apparents  et  intacts  les  objets  affec- 
tés à  l'emprunt,  ou  s'ils  font  quelque  chose  contre  le  contrat,  ils 
payeront  une  somme  double.  » 

As-tu  donc  jamais  représenté  le  navire  depuis  que  tu  as  reçu 
de  nous  les  fonds,  et  pourtant  tu  reconnais  toi-même  qu'il  est 
sauf.  L'as-tu  ramené,  depuis  ce  moment,  au  port  d'Athènes, 
quand  le  contrat  porte  expressément  que  tu  ramèneras  le  na- 
vire au  Pirée  et  que  tu  le  représenteras  effectivement  aux  prê- 
teurs? C'est    le    point   important.    Athéniens.   Voyez  Texcès 
d'audace.  Le  navire  s'est  brisé,  dit-il,   c'est  pour  cela  qu'il  a 
fallu  le  conduire  à  Rhodes  ;  c'est  après  cela  qu'il  a  été  réparé 
et  mis  en  état  de  reprendre  la  mer.  Mais  pourquoi  donc,  mon 
cher,  l'avez-vous  envoyé  en  Egypte  et  vers  d'autres  ports,  pour- 
quoi jusqu'ici  ne  l'avez-vous  pas  encore  envoyé  à  Athènes,  vers 
nous  prêteurs,  à  qui  tu  dois,  aux  termes  du  contrat,  représenter 
le  navire  apparent  et  intact,  et  cela  au  mépris  de  nos  demandes 
et  de  nos  sommations  réitérées  ?  Quand  tu  as  encouru  la  peine 
du  double  portée  au  contrat,  tu  as  le  courage  ou  plutôt  lu  as 
l'impudence  de  dire  que  tu  ne  payeras  même  pas  l'intérêt  ac- 
quis, tu  veux  que  nous  recevions  les  intérêts  seulement  jusqu'à 
Rhodes,  comme  si  ta  volonté  devait  prévaloir  sur  le  contrat,  et 
tu  oses  soutenir  que  le  navire  n'est  pas  arrivé  à  bon  port  au 
Pirée.  Mais  tu  mériterais  que  nos  juges  t'envoyassent  à  la  mort. 
En  effet,  juges,  à  qui  la  faute  si  le  navire  n'est  pas  arrivé  à  bon 
port  au  Pirée?  Est-ce  à  nous  qui  avons  prêté  expressément  pour 
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TEgyple  et  Athènes,  ou  bien  est-ce  à  lui  et  à  son  associé  qui, 
après  avoir  emprunté  à  la  condition  de  revenir  à  Athènes,  ont 
conduit  le  navire  à  Rhodes  ?  Qu'en  cela  ils  aient  agi  volontaire- 
ment et  non  par  force  majeure,  c'est  ce  qui  résulte  de  toutes  les 
circonstances.  En  effet,  je  suppose  qu'il  y  ait  eu  réellement  cas 
fortuit,  et  que  le  navire  se  soit  réellement  brisé  ;  mais  en  ce  cas, 
après  avoir  fait  radouber  le  navire,  ils  ne  l'auraient  pas  ensuite 
frété  pour  d'autres  ports,  ils  l'auraient  envoyé  chez  vous,  pour 
atténuer  les  conséquences  de  l'accident.  Eh  bien  l  non-seule- 
ment ils  n  ont  pas  fait  cela,  mais  à  leurs  torts  anciens  ils  en 
ont  ajouté  de  nouveaux  et  de  plus  grands,  et  c'est  par  dérision 
qu'ils  se  présentent  pour  plaider  devant  vous,  comptant  bien 
qu'il  dépendra  d'eux,  si  vous  les  condamnez,  de  se  libérer  en 
payant  le  capital  et  les  intérêts.  C'est  à  vous.  Athéniens,  de  ne 
pas  vous  prêter  à  cette  manœuvre,  de  ne  les  laisser  pas  courir 
cette  double  chance  :  ou  de  garder  le  bien  d' autrui  s'ils  réussis- 
sent, ou  de  se  libérer  en  payant  ce  qu'ils  doivent  s'ils  ne  par- 
viennent pas  à  vous  tromper.  Prononcez  contre  eux  la  peine  sti- 
pulée au  contrat.  Eh  quoi  I  ils  auraient  porté  contre  eux-mêmes, 
dans  un  acte  écrit,  la  peine  du  double  pour  toute  infraction  au 
contrat,  et  vous,  vous  seriez  envers  eux  plus  cléments  qu'eux- 
mêmes,  et  pour  des  torts  dont  vous  avez  souffert  comme  nous! 
Le  point  de  droit  dans  cette  affaire  est  court  et  facile  à  re- 
tenir. Nous  avons  prêté  à  Dionysodore  que  voici  et  à  son  associé 
trois  mille    drachmes  d'Athènes   en   Egypte   et  d'Egypte   à 
Athènes.  Nous  n'avons  reçu  ni  le  capital  ni  les  intérêts.  Au  con- 
traire, voici  deux  ans  qu'ils  se  servent  de  nos  fonds.  A  l'heure 
qu'il  est  ils  n'ont  pas  encore  ramené  le  navire  dans  votre  port, 
ils  ne  nous  l'ont  pas  représenté.  Or,  le  contrat  porte  que  s'ils 
ne  représentent  pas  le  navire,  ils  payeront  le  double,  et  seront 
tenus  solidairement,  chacun  pour  le  tout.  Armés  de  ces  droits, 
nous  nous  sommes  présentés  devant  vous,  demandant  à  recou- 
vrer nos  fonds  de  par  vous,  puisque  nous  ne  pouvons  rien  ob- 
tenir d'eux-mêmes.  Tel  est  notre  langage  à  nous,  et  maintenant 
voici  le  leur.  Ils  reconnaissent  qu'ils  ont  emprunté  et  qu'ils  n'ont 
pas  payé,  mais  ils  soutiennent  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  payer 
les  intérêts  portés  au  contrat,  qu'ils  doivent  seulement  les  inté- 
grais jusqu'à  Rhodes,  quoiqu'ils  ne  puissent  invoquer  ni  con- 
trat, ni  transaction.  Dans  ces  circonstances.  Athéniens,  si  nous 
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plaidions  devant  un  tribunal  rhodien,  peut-être  remporteraient- 
ils  sur  nous,  à  cause  du  service  rendu  en  apportant  du  blé  à 
Rhodes,  en  y  conduisant  le  navire.  Mais  aujourd'hui  nous  nous 
présentons  devant  des  Athéniens^  nous  avons  im  contrat  fait  ^i 
vue  de  votre  place,  nous  ne  devons  pas  être  sacrifiés  à  ceux  qui 
nous  ont  fait  tort,  à  nous  et  à  vous-mêmes. 

Ce  n'Qst  pas  tout,  Athéniens  ;  sachez  bien  qu'en  jugeant  au- 
jourd'hui cette  seule  cause,  vous  faites  une  loi  pour  toute  la 
place.  Beaucoup  de  ceux  qui  font  valoir  leur  argent  daqs  les 
entreprises  maritimes  assistent  à  ces  débats  et  ont  les  yeux  atta- 
chés sur  vous  pour  voir  comment  vous  jugerez  cette  affaire.  Si 
vous  déclarez  que  les  contrats  et  les  conventions  réciproques 
doivent  recevoir  leur  exécution^  si  vous  n'avez  aucune  indul- 
gence pour  ceux  qui  osent  les  enfreindre,  les  gens  qui  s'occupent 
de  ces  sortes  d'affaires  seront  plus  disposés  à  se  dessaisir  de 
leurs  fonds,  et  ce  sera  un  grand  proût  pour  votre  place.  Mais  s'il 
est  permis  aux  gens  de  mer,  quand  ils  se  sont  engagés  par  écrit 
à  revenir  à  Athènes^  de  conduire  le  navire  dans  d'autres  ports 
en  disant  qu'il  est  brisé,  ou  en  alléguant  des  prétextes  semblables 
à  CQW  dont  se  sert  aujourd'hui  Dionysodore;  s'il  leur  est  permis 
de  fractionner  les  intérêts  en  proportion  du  voyage  qu'ils  diront 
avoir  fait,  et  contrairement  aux  termes  du  contrat,  il  n'y  a  plus 
de  conventions  qu'ils  soient  tenus  de  respecter.  Qui  voudra 
livrer  ses  fonds  quand  il  verra  les  contrats  impuissants,  un  sem- 
blable li^ngage  triomphant  et  le  droit  sacrifié  aux  sophismes  de 
ceux  qui  ont  osé  l'enfreindre?  Vous  ne  ferez  pas  cela,  juges,  car 
cela  n'est  bon  ni  pour  la  masse  du  peuple^  ni  pour  les  gens  qui 
font  valoir  leur^  fonds  dans  le  commerce,  gens  très-utiles  à  la 
chose  publique  toute  entière  et  à  chacun  en  particulier.  C'est 
pourquoi  vous  devez  prendre  en  main  leurs  intérêts. 

J'ai  dit,  pour  ma  part,  tout  ce  que  je  pouvais  dire^»  Je  désire 
maintenant  qu'un  de  mes  amis  vous  parle  encore  pour  moi.  Ap- 
proche, Démoathène  1 

R.  DaR£ST£. 


DE 


L'HISTOIRE  DU  DROIT  EN  GÉNÉRAL, 


DU  GRAND  COUTUMIER  DE  NORMANDIE, 


ET  DBS  RAPPORTS  DU  DROIT  ANGLAIS  AVEC  LE  DROIT  NORMAND. 


Discours   prononcé  dans  la  séance  publique  de  la  Société  des  Antiquaires 

de  Normandie,  le  20  décembre  1866  '. 


Messieurs, 

Quand  j'ai  su  que  vous  m'aviez  appelé  à  l'honneur  de  vous 
présider,  mon  premier  sentiment  a  été  celui  d'une  vive  et  légi- 
time reconnaissance.  J'ai  mesuré  la  diistance  qui  me  sépare  de 
ceux  que  vous  aviez  élus  avant  moi  ;  j'ai  compris  que  voire  in- 
dulgence seule  avait  pu  la  combler,  et  j'ai  considéré  le  choix 
que  vous  aviez  daigné  faire  comme  une  récompense  inespérée 
de  mes  modestes  travaux.  Mais,  en  môme  temps,  je  n^ai  pu  me 
défendre  d'une  certaine  surprise,  en  voyant  une  compagnie, 
dont  les  suffrages  sont  si  recherchés,  placer  à  sa  tête  celui  de 
ses  correspondants  qui  avait  peut-être  le  moins  fait  pour  méri- 
ter sa  bienveillance.  ï'ai  cherché  le  secret  d^une  faveur  à  la- 
quelle j'étais  si  peu  préparé,  et  je  vous  demande  la  permission 
devons  dire  comment  j'ai  interprété  votre  pensée.  Depuis  dix 
ans,  la  Société  des  Antiquaires  avait  compté  parmi  ses  directeurs 
des  princes  de  l'Église  ^,  des  membres  du  Sénat  et  de  la  haute 

^  Nous  croyons  être  agréables  à  nos  lecteurs  en  reproduisant  ce  discours 
dans  la  Revue,  parce  qu'il  traite  de  matières  qui  font  Pobjet  ordinaire  de 
leurs  éludes.  {Note  de  la  Rédaction.) 

'  S.  E.  le  cardinal  de  Bonnecbose,  archevêque  de  Rouen  ;  Mk^  Tévêque 
dti  Bayeux. 
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-.  .ad0iini9tra4ionS'des  généraux  versés  dans  la  science  de  Fépi- 
; .  graphie  %des^.pbiJk)logues  pour  qui  l'antiquité  grfecqiie  n'a  rien 
de  cBtebé  \  des  hàfitonensidoublement-chers  à  la  Normaûdie  par 
...  Içjar. origine,  et  leur* . travaux  *.  Vous  vous  êtes  souvenue  que 
î   la,8ci^0O0  du  droit,  pcoCessée  dans  votTO  ville  avec  tant  d'éclat, 
.  pouvait  r^veudiquer  sa..paFt  des  Téeentes  conquêtes  de  Tarchéo- 
.  logie-j  vi>u9  avez  voulu  quWië  eût  un  représentant  parmi  vos 
..   dignitaires  ;  »i  pour  mieiiiix  prouver  que  c'était  à  la  science  mêbie 
),,q\^  j['hoiQQiagd.s'edri3ssait,  vous  avez  fait  ehoit  d'un  diâci|]^le, 
^,  .  quaQd  vous  pouviez  désigner  un  maître.  C'est  ainsi,  Messretirs, 
quejp  me  suis  expliqué  une  préférence,  qui  fait  aujouM^hui 
,   rmifi  orgueil  etncion  eiabarras.  Aussi  mVt^il  semblé  que  je  nàan- 
.  querais  à  ce  que  vous.att^n(loz  de  moi^  si,  dans  cette  réunion 
.  .sol0nQeUe,  je  ne  vous  entretenais  de  notre  ancienne  législation 
.    et  des  sévices  que  vofUs  pouvez  rendre  ht^on  histoire.  ' 

L'histoire  du  droit  français  !  C'est  une  sctence  née  d'hier^ 
mais  qu'on  croirait  arrivée  à  sa  pleine  maturité  en  présentée  des 
fruits  qu'elle  a  déjà  portés.  Et  cependant,  que  de  contradictions 
,  .n'a-t-elle  pas  éprouv^e<s  à  ste  débuts?  J'entends  encore  les  ob- 
jections par  lesquelles  on  s'efforçait  d'arrêter  son  essor  et  de 
décourager  ses  néophytes.  — ^  La  Révolution,  disait-on,  a  voulu 
.  subslituer  la  fixité  d'une  loi  écrite  à  l'incertitude  des  traditions, 
.  et  l'unité  d'un  Code  à  la  multiplicité  des  coutumes.  Elle  a  rompu 
brusquement  avec  le  passé,  et  renouvelé  le  droit  civil  aussi  bien 
que  le  droit  politique.  Tous  les  rapports  juridiques  sont  aujour- 
d'hui réglés  avec  tant  de  précision  et  de  clarté,  qu'il  suffit  ée^  la 
grammaire  pour  interpréter  le  sens  des  principes  et  do  la  lo- 
gique, pour  en  déduire  les  conséquences.  £n  allant  chercher 
dans  le  passé  l'explication  du  présent,  ou  ue  ferait  pas  seulement 
uu  travail  inutile  ;  on  s'exposerait  encore  à  fausser  Tesprit»  des 
institutions  nouvelles.  —  Un  sentiment  de  respectueuse  adnài- 
ration  pour  nos  lois  modernes  /semblait  doue  devoir  nous  awrêter 


1  M.  le  marquis  de  Belbeuf,  sénaiôur  ;  M.  Bottlaiignier,  conseilibr'd^État. 

^  M.  le  général  Creuly,  membre  de  la  commissiou  topogra|>hique  des 
Gaules.  .  ^  * 

3  M.  Egger,  membre  de  Tlnslilut,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Paris. 

*  M.  Delisle,  membre  de  Tlnstitat  ;  M.  Chéruel,  recteur  de  PAcadémie 
de  Strasbourg. 
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sur  le  seuili  et  qoi4s  fermer  U  voie  dans  laquelle  les  grands  sou- 
venirs du  seizième  siècle,  r0X6mple  de  la  savante:  Allemagne  et 
le  génie  particnUer  de  notre  âge  nous  invitaient  à  entrer. 

Qe  sentiment  d'admiration,  Messieurs,  vit  dans  le  cœur  de 
tous  l0$  FraQQai3  ;  mais  il  a  des  limites,  au  delà  desquelles  il 
cesserait  d^être  légitime.  Nous  reconnaissons  tous  que  nos  Codes 
sont  un  des  monuments  les  plus  complets  qu'ait  jamais  élevés 
la  science  du  droite  et  ce  n'est  pas  une  des  moindres  gloires  de 
notre  pays  que  de  les  voir  imités  ou  traduits  dans  la  plupart 
des  Etats  de  TEurope.  Si,  pour  être  juste  envers  chacun,  nous 
tenons  à  rappeler  que  Pancienne  monarchie  en  avait  dès  long- 
temps conçu  le  projet,  nous  ne  prétendons  rien  diminuer  de 
l'honneur  qu'a  eu  le  premier  Empereur  d'en  achever  rentre- 
prise.  Mais,  après  avoir  rendu  à  ces  œuvres  immortelles  un 
hommage  mérité,  ngius  réclamons  le  droit  d'y  signaler  bien  des 
obscurités,  que  l'interprétation  grammaticale  ne  saurait  éclaircir, 
et  bien  des  lacunes,  que  la  logique  seule  serait  impuissante  à 
combier. 

A.  défaut  de  la  perfection  absolue^  qui  n'est  pas  faite  pour  les 
créations  de  l'esprit  humain,  nos  Codes  offrent-ils  du  moins 
cette  unité  rigoureuse  que  les  adversaires  de  Técole  historique 
leur  attribuaient  ?  L'unité  semblait  au  premier  abord  une  con- 
quête désirable  et  facile  ;  il  suffisait,  pour  ^obtenir,  d^un  dessein 
bien  arrêté  et  d'une  volonté  persévérante  dans  l'exécution  de 
ce  dessein.  D'oii  vient  donc  que  dans  la  théorie  du  contrat  de 
mariage,  par  exemple,  nos  législateurs  aient  mis  en  présence 
deux  systèmes  rivaux  et  leur  aient  permis  de  se  partager  la 
France  ?  Les  conventions  matrimoniales  n'ont- elles  pas  sur  tous 
les  actes  de.  la  vie  juridique  une  influence  décisive,  et  n'est-ce 
pas  là  surtout  qu'on  serait  en  droit  de  regretter  l'absence  d'uni- 
formité? 

Gardons*nouS;  Messieurs,  d'un  pareil  regret^  et^  sans  prêter 
plus  longtemps  aux  rédacteurs  de  nos  Codes  des  sentiments  qui 
leur  étaient  étrangers,  restituons  à  leur  œuvre  son  véritable 
caraotèiire. 

On  comprendrait  à  peine  que  dans  un  pays  vierge,  s'il  en 
existe,  un  législateur  pût  impunément  réaliser  ses  utopies.  La 
situation  géographique,  le  climat^  les  productions  du  sol,  la 
constitution  physique  et  les  instincts  moraux  de  la  race,  de- 
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vraieni,  eu  effet»  modifier  ses  conceptions,  A  plus  forte  raison 
chez  un  peuple  d'une  civilisation  avancée  le  droit  ne  saurait-ii . 
être  le  produit  arbitraire  de  la  volonté  législfitive.  Les  circon* 
stances  au  milieu  desquelles  ce  peuple  a  grandi  lui  ont  néces- 
sairement imprimé  une  physionomie  particulière  ;  elles  ont  déve- 
loppé chez  lui  des  vertus  et  des  vices^  créé  des  traditions  et  des 
besoins,  laissé  des  souvenirs  de  gloire  ou  de  misère,  dont  le  ré- 
formateur le  plus  audacieux  doit  tenir  compte,  sous  peine  d'é- 
puiser ses  efforts  dans  une  tentative  éphémère,  qui  ne  tarderait 
pas  à  devenir  ridicule,  si  même  elle  n'était  odieuse. 

C'est  dans  notre  pays  que  cette  vérité  a  trouvé  son  application 
la  plus  sensible»  La  France,  plus  qu'aucune  autre  nation,  a  été 
formée  d'éléments  hétérogènes.  Gaulois,  Romains,  Francs, 
Bourguignons  »  Wisigoths  et  Normands,  sont  venus  tour  à  tour 
s'abattre  et  se  ûxer  sur  son  sol.  L'histoire  qous  dit  combien  il  a 
fallu  de  temps,  de  patience  et  d'habileté  pour  fondre  ces  races 
diverses  et  souvent  ennemies,  au  prix  de  quels  déchirements  et 
de  quelles  souffrances  a  été  conquise  cette  unité  nationale  dont 
nous  sommes  aujourd'hui  si  fiers.  Fallait-il  rompre  avec  ce 
passé,  et  répudierl  e  travail  d'une  longue  série  de  siècles,  pen- 
dant lesquels  le  droit  civil  avait  fidèlement  suivi  les  progrès  du 
droit  politique?  Pensez-vous  qu'il  eût  été  juste  et  facile  de  nous 
imposer  des  institutions  contraires  à  nos  usages,  à  nos  traditions» 
à  notre  génie  ? 

Les  rédacteurs  de  nos  Codes  ont  compris  que  leur  mission 
était  plus  pratique  et  plus  sage.  Convaincus  qu'il  n'y  a  de  pro- 
grès durable  que  celui  qui  est  accompli  dans  les  mœurs  avant 
d'être  inscrit  dans  les  lois,  ils  se  sont  moins  préoccupés  d'intro^- 
duire  un  droit  nouveau  que  de  réformer  le  droit  ancien,  en  le 
régularisant,  quelquefois  même  en  transigeant  avec  lui;  et 
c'est  parce  qu'ils  se  sont  montrés  novateurs  avec  prudenoe,  ré- 
formateurs avec  mesure,  que  leur  œuvre  a  triomphé  de  l'é- 
preuve du  temps. 

L'école  historique  a  donc  eu  raison  de  braver  les  contradic- 
teurs et  de  poursuivre  ses  travaux.  Née  au  lendemain  d'une  ré- 
volution qui  avait  prétendu  faire  table  rase  et  reconstruire  la 
société  sur  de  nouveaux  fondements,  elle  a  montré  qu'ici-bas 
tout  s'enchaîne,  les  institutions  comme  les  événements,  et  que 
les  transformations  du  droit  ne  sont  qu'une  des  manifestations 
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du  développôtneot  général  de  l'fatttnânité.  Elle  a  décomposé  le» 
éltoieûts  dont  nos  loii^  sont  fûtniées^'  elle  a  cherché  dans 
lés  traditions  gauloises  le  gertne  de  tiotra  espHt  national,  dans 
les  compilations  romaities  le^  principales  règles  de  nos  contrats, 
dans  les  coutumes  germaniques  et  féodales  la  base  de  notre  or- 
ganisation domestique;  elle  a  rétabli  la  filiation  de  chaque  in^ 
stitution,  et  par  ce  tratail  tnôme  elle  en  a  préparé  le  commen*- 
taire  le  plus  riche  et  Id  plus  assuré.  Elle  a  introduit  dans  la 
jurisprudence  un  mode  d'interprétation  qui  lui  était  étranger  ; 
aux  procédés  mesquins  de  Texplication  gTatUmaticalo  elle  a 
substitué  une  exégèse  large  et  vraiment  scientifique,  qui  tour  à 
tour  éclaire  la  parole  du  législateur  ou  supplée  à  son  silence; 
elle  a  fait  revivre  la  tradition  au  profit  de  nos  Codes,  et  par  la 
lumière  qu'elle  a  projetée  sur  leurs  origines,  elle  leur  a  pouf 
ainsi  dire  conféré  une  seconde  légitimité.  Son  triomphe  est  au^ 
jourd'hui  certain  ;  personne  n'oserait  plus  soutenir  que  l'histoire 
du  droit  n'est  qu'une  suite  de  recherches  ingénieuses,  propres  à 
faire  briller  la  sagacité  du  maître  ou  à  piquer  la  curiosité  des 
élèves;  les  plus  incrédules  sont  forcés  d'y  Voir  une  doctrine  fé- 
conde, qui  a  rajeuni,  agrandi^  vivifié  la  science  du  juriscon* 
suite. 

Ne  vous  étonnez  pas,  Messieurs,  du  bonheur  que  j'éprouve  à 
constater  ces  succès;  ce  sont  en  partie  pour  moi  des  succès  de 
famille.  Bappelez<vous  les  noms  de  ceux  qui  ont  paru  les  pre^ 
miers  sur  la  brèche.  L'un  était  mou  aïeul  vénéré  ^  \  ses  ensei'^ 
gnements  ont  formé  ma  jeunesse  ^  et  sa  renommée  protégd 
encore  ma  carrière.  Un  autre  a  permis  que  sa  fille  vtnt  faire  le 
charme  de  mon  foyer*.  Un  autre  encore  a  voulu  m'associer  à  ses 
travaux  ',  et  son  affection  excite  autant  de  reconnaissance  dans 
mon  cœur  que  ses  conseils  ont  d'empire  sur  nu)n  esprit.  Tous 
ont  été  mes  maîtres  ou  sont  devenus  mes  amis:  et  vous  me  lais- 
serez d'autant  mieux  évoquer  ici  leur  souvenir,  qu'au  nombre 

'  *  M.  Pardessus,  membre  de  rinstitut,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation, 
professeur  k  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

'  M.  Giraud,  membre  de  rinstitut,  inspecteur  général  des  Fa<îuUés  de 
Droit,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

3  M.  Edouard  Laboulaye,  membre  de  Tlnsliiut,  proresseur  au  Collège  dé 
France,  fondateur  de  la  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger  avec 
le  concours  de  MM.  de  Rozière,  Dareste  et  Glnoulhiac. 


68  PK  l'histoire  du  deoit  en  général, 

des  plus  anciens  et  des  plus  fidèles  je  puis  citer  ^a  professeur 
éminent  ^^  jadis  rhonneur  de  votre  école,  et  qui  ne  vous  a  quit- 
tés que  pour  aller  conquérir,  au  prix  d^une  lutte  mémorable,  la. 
chaire  à! histoire  du  droit  à  la  Faculté  de  Paris. 

Cette  forte  génération  a  disparu  ou  s'est  retirée  de  la  lice. 
Pardessus,  Klimrath,  Beugnot,  Laferrière,  sont  morts,  les  uns 
comblés  de  jours,  les  autres  au  début  même  de  leur  c^ère. 
Les  soins  du  gouvernement  retiennent  M.  le  président  Troploi^g  ; 
M.  Giraud  est  absorbé  par  ses  devoirs  administratifs;  M.  Labou- 
laye  a  reporté  ses  rares  facultés  sur  l'étude  des  questions  poli- 
tiques et  des  problèmes  de  la  vie  sociale;  le  temps  de  M.  de 
Valroger  se  consume  dans  les  labeurs  quotidiens  du  professorat. 
Mais  leur  œuvre  subsiste  et  fructifie.  La  science  a  gagné  en 
étendue  ce  qu'elle  a  perdu  en  éclat.  Elle  n'est  plus,  comme  aux 
premiers  jours,  le  patrimoine  exclusif  d'un  petit  nombre  d'éru- 
dits  liés  par  une  communauté  d'espérances  et  de  travaux.  Ses 
principes  se  sont  répandus  ;  ses  méthodes  sont  devenues  fami- 
lières; il  n'est  plus  un  jeune  docteur  qui  ne  lui  rende  hommage. 
Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  ces  belles  et  savantes  thèses, 
écrites  sous  l'inspiration  du  jurisconsulte  illustre  *  que  Paris  a 
tenté  deux  fois  de  vous  ravir,  et  que  vous  êtes  justement  fiers 
d'avoir  su  conserver. 

Il  faut  cependant  le  reconnaître,  l'école  historique  n'a  pas 
achevé  de  remplir  sa  mission.  Les  origines  sont  débrouillées,  et 
nous  savons  à  peu  près  la  part  qui  revient  aux  éléments  gaulois, 
germanique  ou  romain  dans  la  formation  du  droit  français.  Les 
monuments  de  cette  première  époque,  pendant  laquelle  chaque 
nationalité  conserva  son  autonomie,  ont  été  publiés  et  sont  dans 
toutes  les  mains  ^^  il  reste,  à  cet  égard,  peu  de  besoins  à  satis- 
faire, et  le  champ  des  découvertes  me  parait  très -limité.  D'un 


^  M.  de  Valroger,  d*abord  professeur  à  ia  Faculté  de  Droit  de  Gaen^au-^ 
jourd'hui  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

s  11.  Demolombe,  do^eu  de  ia  Faculté  de  Droit  de  Caen. 

3  Les  collections  les  plus  complètes  et  les  plus  accréditées  sont  celles  de 
Baluze  {Ca^tidaria  regum  Francorum,  2  vol.  in- fol.,  Paris^  1780),  de  Can- 
ciani  {Barbarorum  leges  antiquœ^  5  vol.  in-fol,  Venise,  1781-t79î8),  et  de 
Walter  {Corpus  juris  germantci  antiqui,  3  vol.  in-8,  Berlin,  1824).  —  Voir 
aussi  les  trois  volumes  de  Leges  déjà  publiés  dans  la  collection  des  Monu^ 
menia  Germaniœ  historica  de  Pertz. 


RAPPORTS  Dtï  DROIT  ÀlSfGLAIS  AVEC  LE  DROIT'  NORMAND.      69 

autre  côté,  nous  connaissons  l'action  réformatrice  exercée  par 
lès  rois  pendant  les  trois  derniers  siècles  de  la  monarchie,  et 
nous  possédons  des  recueils  où  se  trouvent  réunies  les  coutumes 
revêtues  de  la  sanction  souveraine*.  Mais  entre  ces  deux  pério- 
des de  notre  histoire  juridique  il  existe  une  lacune  que  tous  nos 
efforts  doivent  tendre  à  combler.  Pendant  cinq  cents  ans,  les  tra- 
ditions et  les  instincts,  les  affinités  et  les  répulsions,  les  intérêts 
et  les  passions  des  races  diverses  accumulées  sur  notre  sol  ont 
bouillonné,  comme  le  métal  en  fusion,  dans  ce  vaste  creuset 
d'oîi  l'unité  française  devait  sortir.  La  féodalité  et  ses  dures 
maximes,  le  régime  communal  et  ses  défiances  ombrageuses^  le 
pouvoir  monarchique  et  sa  prudente  ténacité,  se  sont  rencon- 
trés, heurtés,  combattus  ;  et  dans  cette  lutte,  qui  constitue  vé- 
ritablement notre  histoire  civile,  les  chartes  de  communes,  les 
statuts  municipaux,  les  ordonnances  royales,  les  décisions  des 
magistrats  et  les  écrits  des  jurisconsultes  n'ont  pas  joué  un 
moindre  rôle  que  les  engins  de  guerre  ou  la  fortune  des  combats. 
Le  moyen  âge,  qu'on  regarde  avec  raison  comme  une  ère  de 
violence,  a  vu  le  réveil  de  Fesprit  humain,  et  son  énergie  s'est 
communiquée  à  toutes  les  manifestations  de  la  vie  sociale.  Son 
développement  juridique  n'est  pas  moins  original  que  sa  fécon- 
dité littéraire,  ni  moins  puissant  que  son  expansion  belliqueuse. 
Si  nous  pouvions  suivre  les  progrès  du  droit  à  travers  l'obscu- 
rité de  cette  époque  troublée,  les  problèmes  que  nous  agitons 
seraient  facilement  résolus.  Nous  saurions  si  l'origine  de  nos 
coutumes  doit  être  attribuée  à  l'initiative  intéressée  des  sei- 
gneurs, aux  exigences  armées  des  sujets,  à  la  politique  libérale 
des  rois,  ou  si  plutôt  leur  formation  n'est  pas  le  fruit  naturel 
d'une  transformation  intérieure,  commencée  par  l'invasion  des 
barbares,  accélérée  par  la  chute  de  Tempire  carlovingien,  régu- 
larisée par  l'action  tutélaire  de  l'Eglise.  Nous  connaîtrions  le 
véritable  caractère  de  ces  documents,  dont  l'apparente  diversité 
semble  défier  la  synthèse,  et  dont  Tunité  fondamentale  se  révé- 
lera peut-être  un  jour  comme  le  témoignage  le  plus  éclatant  de 
la  solidarité  qui  rattache  le  présent  au  passé.  Nous  découvri- 
rions enfin  la  source  de  nos  libertés  communales,  et  nous  pour- 

i  Le  plus  complet  de  ces  recueils  est  celui  qu'a  publié  Bourdot  de 
Richebourg  sous  le  litre  de  Nouveau  Çoutumier  général,  4  vol.  in-foU 
Paris,  1724. 
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rions  admettre  cm  rejeter»  en  eonnaissanee  de  eavse»  oeite 
sigtanee  des  coiiei  romaines,  dcmt  la  théorie,  malgré  tant  de 
présomptîwis  eontraires,  s'abrite  encore  soas  le  grand  nom  -de 

Savigny. 

Qne  nous  sommes  loin,  Messieurs^  du  moment  où  oes  que»» 
tiens  seront  éclaireies  I  Nous  voyons  le  bot  ;  quelques  Jalons 
noos  indiquent  la  route  et  marquent  les  principales  étapes;  maJs 
la  plupart  des  documents  auxquels  le  moyen  âge  a  confié  son 
secret  reposent  encore  dans  la  poussière  de  nos  archives.  Tant 
qu'une  main  pieuse  ne  les  en  aura  pas  tirés,  l'histoire  du  droit 
français  restera  comme  ces  temples  inachevés,  dont  le  maje»^ 
tueux  portique  ne  réussit  pas  à  cacher  l'absence  du  sanctuaire. 
Il  faut  donc  s'armer  de  courage^  et  sans  perdre  le  temps  à  éi%^ 
enter  des  systèmes  qui  manquent  de  fondement  solide^  il  faut 
visiter  les  chartriers  des  villes  et  ceux  des  moindres  rillages^  in* 
terroger  les  greffes  des  parlements,  des  chambres  des  comptes, 
des  sénéchaussées  et  des  bailliages  ;  il  faut  revoir  les  textes  pu*- 
bliés,  les  réunir  à  ceux  qui  seront  découverts^  et  par  un  examan 
préalable  de  leur  provenance^  de  leur  âge,  de  leurs  affinités  ou 
de  leurs  divergences,  les  grouper  par  familles,  par  siècles,  par 
provinces;  il  faut,  en  un  mot,  doter  le  moyen  âge  des  mômes 
ressources  que  les  autres  périodes  de  notre  histoire  juridique, 
et,  pour  me  servir  d'une  expression  consacrée,  il  faut  que  le  Cor- 
pus juris  du  droit  eoutumier  vienne  s'ajouter  à  ceux  du  droit 
romain,  du  droit  canonique  et  du  droit  barbare. 

Une  œuvre  encore  plus  grandiose  avait  tenté  le  génie  d'Au- 
gustin Thierry,  et  sa  main  défaillante  en  rassemblait  les  matéw 
riaux,  tandis  que  son  âme  héroïque  soutenait  une  lutte  suprême 
contre  la  souffrance  et  la  mort.  Le  recueil  des  Monuments  du 
Tiers  État  eût  présenté,  dans  un  magnifique  ensemble,  tous  les 
éléments  de  la  vie  communale,  depuis  ses  origines  les  plus 
obscures  jusqu'à  son  complet  épanouissement.  Ce  cadre  si  vaste 
dépassait  de  beaucoup  les  limites  assignées  à  l'histoire  du  droit  ; 
mais  au  milieu  des  richesses  qu'il  devait  embrasser,  nous  eus-* 
sions  rencontré  ces  privilèges,  ces  statuts,  ces  coutumiers,  ces 
règlements  de  police,  ces  décisions  judiciaires,  dont  l'absence 
paralyse  nos  efforts  et  nous  oblige  à  suspendre  nos  travaux.  D 
semble  que  l'illustre  historien  l'ait  compris,  et  que  sa  pensée 
s'adressât  surtout  aux  jurisconsultes,  quand  il  traçait  iivec  une 
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sâ  XQorv^illeuae  sagacité  I0  TaUeau  de  la  France  munio^k^.  La 
xaoH  Ta  vaincu,  et  ses  glorieux  projets  $9  sont  évaRouis  avec  lui. 
Nul  ne  songe  à  las  faire  revivre;  ihéeraseraient  notre  faiblesse. 
L^entreprise  amoindrie,  et  limitée  aux  monuments  de  la  joris*- 
prudence,  serait  encore  supéri^ufa  à  nos  forées.  Un  gouver- 
Bernent  seul  peut  la  tenter  ;  elle  ferait  la  gloire  du  ministre  qui 
eju  prendrait  l'initiative ,  et  sa  place  serait  marquée  d'avance 
parmi  les  plus  beaui^  monumauts  de  Térudition. 

J'espère^  Messieurs,  que  mes  vœux  ne  resteront  pas  stériles.; 
mais,  en  attendant  qu'ils  puissent  être  réalisés^  le  devoir  de  eba- 
cuu  de  nous  est  d'apporter  sa  pierre  à  l'édifice.  L'œuvre  inté^ 
rease  le  pays  tout  entier,  et  nous  n'hésitons  pas  à  faire  appel  à 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté*  Ne  soye^  dope  pas  surpris 
que  je  profite  de  cette  réunion  solennelle  pour  invoquer  votre 
concoure'  Vous  habiter  la  terre  classique  du  droit  coutumier ; 
vou$  appartenez  à  cette  raco;,  dont  le  chancelier  d'Aguesseau 
disait  qu'iV  serait  plm  facile  de  la  fair^  changer  de  religion  que 
de  jurisprudence,  £h  bien  I  je  vien^  au  nom  de  la  science  et  de 
vos  traditions  vous  demander  une  édition  critique  du  grand 
Coutumiy  de  Normandie, 

Le  dirai-je  à  Rotre  honte?  Le  graud  Coutumicr  est  mieux 
connu  des  bibliophiles  que  des  jurisconsultes.  L'édition  prinoeps, 
publiée  vers  1483,  est  devenue  pour  les  aonateurs  un  objet  de 
curiosité  très-avidement  recherché  et  très -chèrement  payé*, 
bien  qu'on  ne  connaisse  encore  d'quQ  manière  positive^  ni  le 
nom  de  l'imprimeur^  ui  le  lieu  de  TimpressioR.  Pendant  le  cours 
du  seizième  siècle,  Içs  éditions  se  sont  succédé  avec  rapidité;  et 
quelques  années  avant  la  promulgation  de  la  coutume  réformée, 
quand  déjà  la  plupm^t  des  dispositions  du  grand  Coutumier 
étaient^  d'un  commun  et  tacite  consentement ^  tombées  en  désué- 
tude ,  Guillaume  Terrien  en  donnait  un  commentaire  ^  qui  a 
gardé  tout  son  prix  pour  l'I^istori^n  du  drpit.  D'où  vient  donc 
l'injuste  oubli  oîi  nous  laissons  un  livre  qui  a  joui  d'une  si  grande 
autorité,  et  qui  n'offrirait  pas  à  nos  recherches  un  sujet  moins 

1  Ce  TdbUau  sert  de  préface  9U  torne  II  des  MonmMwts  du  Tiers  Etat. 

2  Le  dernier  exemplaire  qui  ait  passé  en  vente  publique  est  monté  jus* 
qu'à  985  francs! 

I  6.  Terrien,  CommentairB  du  droit  etvtl,  tant  ptMio  que  privé,  cibtervë 
au  pays  et  duché  de  Normtmdie,  in-fol.^  Paris,  1574  et  1578;  Rouen,  1654. 
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intéressant  que  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontoiines,  le  traité  de 
Beaumanoir  ou  les  Etablissements  de  saint  Louis?  te  \texte  a' 
besoin  de  subir  une  réyision  critique,  mais  les  manuscrils  se  pré-«  ^ 
sentent  en  foule  f  il  en  existe  un  très^grand  nombre  à  la  bib-Mo^  - 
thèque  impériale,  à  la  bibliothèque  de  Rouen,  au  musée ^ 
Britannique  ;  j'en  ai  rencontré  trois  ail  Vatican,  et  vous  en  con- ' 
naissez  certainement  plusieurs  dans  des  colleetions  partieulièi^es. 
On  a  discuté  l'époque  de  la  rédaction,  le  nom  de  rauteur^-les' 
originesetle  véritable  caractère  de  Touvrage  ;  mais  ces  questions, 
souvent  traitées,  jamais  approfondies,  attendent  encoife  lin 
examen  scientifique^  une   solution  qui  soit  universellemeni 
acceptée. 

Le  grand  Coutumier  de  Normandie  paraît  appartenir  aUx  der- 
nières années  du  treizième  siècle.  Le  roi  de  France  j  est  nommé 
comme  possédant  la  seigneurie  du  duché  ^^  et  saint  Louis  s'y 
trouve  désigné  en  termes  qui  semblent  indiquer  qu'il  avait  cessé 
de  vivre  \  Cependant  une  ancienne  tradition  en  faisait  remonter 
la  composition  au  temps  où  la  Normandie  n'était  pas  encore 
réunie  à  la  France,  et  deux  savants  contemporains^  Hallam  et  le 
comte  Beugnot,  ont  prêté  à  cette  tradition  l'appui  de  leur  suf- 
frage^. Peut-être  considéraient-ils  les  passages  auxquels  j'ai  fait 
allusion  comme  des  additions  relativement  récentes,  et  la  rédac- 
tion qui  nous  est  parvenue  n'était-elle  à  leurs  yeux  qu'un  rema- 
niement de  compilations  antérieures.  Cette  manière  de  voir 
n'aurait  rien  de  contraire  à  l'idée  qu'on  doit  se  former  de  la 
marche  du  droit  coutumier;  elle  tendrait  à  constater,  en  Nor- 
mandie, un  mode  de  développement  juridique  analogue  à  celui 
qu'on  peut  signaler  dans  d'autres  provinces,  et  l'étude  des  frag- 
ments d'anciens  Établissements  publiés  par  MM.  Warnkœnig  et 
Mamier^lui  donnerait  probablement  une  éclatante  confirma- 
tion. Mais,  dans  son  état  actuel,  le  Coutumier  normand  saurait 
difficilement  être  placé  avant  les  traités  de  Pierre  de  Fontaines 

^  Chapu  XII. 

*  Chap.  VI.  ' 

'  Hallam,  VEurope  au  moyen  âge,  chap.  iv,  2*  part.;  Beugnot,  Assises  de 
Jéruscdenij  1. 1,  p.  xxxv. 

*  Warnkœnig^  Franzosische  Staais  und  Rechtsges(Mchte,  l.  Il  (p^^rmi  les 
preuves);  Marnier,  Etablissemmts  et  coutumes,  assises  et  arrêts  de  l^Echi^ 
quier  de  Normandie  au  treizième  siècle,  in-8,  Paris,  1839. 
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et  dé  Bea^ËKnanoir.  Il  appartient^  coknme  eux^  à  côtte  ép^!c(ue  de 
traosi&m  où  la  royauté  vielorieuse  cherchait  à  consolider  sa 
puissanoev  et,  quoiqu'il  ne  fasse  pas  les  mêmes  emprunts  aux 
jurxsoomsUltë»  romaios^  il  professe  également  la  doctrme  mo- 
narchique du  droit  commcun,  et  témoigne  un  attachement  aussi 
passionné  aux  /intérêts  de  llautorité  centrale.  C'est  assez  dire 
qu'il  ne  faut -pas  lui  demander  des  renseignements  directs  sur  la 
question  si  controversée  dés  origines  juridiques  de  la  Normandie  ; 
mais  il  serait  impossible  de  chercher  à  rétablir  sa  généalogie 
sans  tenler  de  résoudre  cet  obscur  problème. 

Les  plus  anciens  commentateurs  ont  accordé  au  droit  romain 
une  influence  prépondérante  sur  la  formation  du  droit  normand. 
Houardv  soutient  que  le  chef  des  conquérants,  le  duc  Rollon; 
conserva  religieusement  les  lois  qui  régissaient  avant  lui  ses 
nouveaux  sujets*,  et  que,  par  conséquent,  les  coutumes  no^- 
mandes  sont  d'origine  neustrienne,  c'est-à-dire  germanique.  Bas- 
nage  affirnae^  au  contraire,  que  ces  coutumes  n'ont  aucune  confor- 
mité avec  les  lois  françaises  *.  On  a  fait,  de  nos  jours,  une  part 
considérable  à  Télément  Scandinave  ^  et  Ton  n'a  pas  craint  de 
représenter  Rollon  comme  un  législateur  absolu,  qui  aurait  im- 
planté sur  le  sol  conquis  les  usages  de  la  Norwége*.  Le  défaut 
commun  de  ces  différents  systèmes  me  paraît  être  leur  caractère 
exclusif.  La  Neustrie  devait  avoir,  comme  les  autres  provinces 
de  la  Gaule,  un  droit  civil  mélangé  des  traditions  romaines  et 
des  principes  introduits  par  les  barbares.  D'un  autre  côté,  les 
Germains  et  les  Scandinaves  formaient  deux  branches  d'une 
mftme  famille;  leur  législation  avait  certainement  une  grande 
analogie,  et  je  serais  tenté  de  dire,  avec  un  historien  moderne^ 
qu'i7  est  difficile  de  distinguer  ce  que  tune  de  ces  nations  a  em- 
prunté de  l'autre  ^  Rollon,  d'ailleurs,  dut  se  préoccuper  avant 
tout  de  fonder  ses  droits  de  souveraineté  et  d'assurer  la  prépon- 
dérance territoriale  et  politique.de  ses  compagnons.  S'il  est  vrai 


*  Houard,  Anciennes  loix  des  François^  discours  préliminaire,  p.  xxv. 

^  Basnage,  La  Coutume  réformée  du  pays  et  duché  de  Normandie^  titre  De 
jurmcHon, 

*  Laîerrière,  Histoire  du  droit  français,  t.  V,  p.  625  H  suiv. 

*  Daviel,  Recherches  sur  V origine  de  la  coutume  de  Normandie,  p.  31. 

^  Bep^lDg,  B^toirefdes  eâspëditions  maritimes  des  Normands,  t.  Il,  p.  131, 

2i5. 


qu'il  ait  fait  ei^eut^r  w»  ^»««àte  wp  Iw  usages  pva^quâs  491^ 
l'^tQQdu^  da  fioQ  duoM^  c^tid  mwu«  Pfut  litro  owaîâ^ree 
comme  UQ  Qj(emple  solsQuel  des  fw>rd$  uailéa  pur  las  tr^t^Qxif^iu 
du  moy^n  âge^  et  qui  semblent  avoii  ét^  riuntraiopAt  Ifi  plo^ 
actif  <iu  développement  juiidique  d^  la  Mormai^die,  •       .    t  . 

Ces  réflexions  me  eonduiaeut  uatureillemeni  k  dire  ^^^lues 
oaots  de  routeur  présumé  du  grapd  Cou4umi4pre  Pe^^p&Q  J^n-^ 
jou^d'hui  n'oserait  soutenir*  comme  le  gloa^ataur  lUftanjoiQ 
de  1483,  qu'un  prinm  amstruiêit  et  aççQmplii  ce  Uvr^  ^e  c^m-^ 
tûmes.  Nous  soDames  tpus  d'acoor4  pour  n'y  yoir  qu'uue  œuvre 
privée,  dépourvue  de  sanction  légale,  et  rédigée  par  un  p^^çi^a 
pour  renseignement  du  public  et  Tubage  de  s^s  ^ooftèrei.  ^ais 
quel  était  ce  praticien?  Brodeai*  nomme  Pierre  de  F^ntaipf»  »; 
son  erreur  vient  d'uue  confusion  que  KlimratU  a  oipliqué^  ,f^ 
restituant  VUistoire  du  twre  de  Iq,  reine  Blmchei  \  Pelafpy  prq- 

pose,  avec  uni^  certaine  hésitation,  Philippe  ^q  3eauminoir  ^i 

rien  n'autorise  une  coiyectura  aussi  dénuée  de  vraisômWaiiQe. 
^'opinion  de  Klimrath,  au  sujet  de  Robert  le  Normand,  serait 

plus  facile  à  justifier  î  mais  la  difficulté  n'en  resterait  P9$  mQms 
grande,  car  nous  qo  savons  rien  <le  ce  jurisconsulte,  dont  le  luorn 
seul  nous  est  connu.  Il  vaut  donc  mieu^^  confesser  notre  igno- 
rance, eu  formant  des  vceuJ^  pour  que  de  uouvelles  découvertes 
viennent  un  jour  la  dissiper. 

Sommes-nous  réduits  à  la  môme  incertitude  an  sujet  de  la 
langue  employée  par  l'auteur  ?  Vous  savez,  Messieurs,  qu'il 
existe  deux  versions  du  graud  Goutumier*  La  version  française 
a  longtemps  passé  pour  le  texte  original  ;  il  e$t  certain  qu'elle 
était  la  plus  répandue,  et  qu'à  Ja  fin  du  seidème  giècle  elle  fut 
seule  consultée  par  les  commiss^aires  réformateurs,  Cependant 
Topinion paraît  s'être  modifiée;  on  admet  généralement  aujour- 
d'hui la  priorité  de  la  version  latine.  L'argument  qu'on  tir^  des 
usages  officiels  de  la  Normandie  et  de  remploi  du  latin  par  la 
chancellerie  ducale  et  par  les  tribunaux  *  n'est  pas  décisif. 
On  a  tort  de  confondre  les  actes  publics  avec  une  compilation 

^  Brodeau,  Cous  fume  de  la  prévostë  et  vicomte  de  Paris,  p.  5. 

>  KUmratb,  Mémoire  sur  les  monumenU  inédits  de  VhistQire  du  droit  fran- 
çais au  moyen  âge  (dans  l6  tome  II  de  sas  Œuvres). 

>  De  la  cànsHmion  du  duohé  ou  ^i0^tm*wrif4n  d^  Norma/wiie,  p.  88. 
*  Daviel,  op.  cit,,  p.  27. 
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prîtréd,  et  cN)Ubli6r  qu6  tes  prk)êipa«i«  traitée  de  jôfiflpru^ 
deneé  botiîfiosés  au  treirième  sièele  dans  les  domaines  du  roi 
sOflt'  éërii^  eh  langue  Vulgaire,  taiidis  que  la  Uhgiie  làtitie  était 
deniàëurééf  eellé  du  gouvertiéisieût.  Mais  le  fait  que  le  teitte  latin 
a.  servi  de  basé  li  là  tf aductleu  tàtàié^  de  Riebard  Doal*bault^, 
et  Mètîftt  èheoi*e  !a  i^igueUi?  et  la  «implicite'  de  ce  texte,  sém-* 
blent  féifë  ^ienehei*  la  balaiice  eu  fareur  d©  aen  authenticité. 
Celte  direoéistanee  n'ôteraiti  du  reste,  rien  de  sou  intéi*èt  h  la 
pnblieation  de  la  version  française,  qui  pourrait  devenir  l'objet 
d'tiriô  6i#ietise  étude  d'iliterprétatiou  jttridique  et  de  critique 

'  Je  iStds  'iilfëë  de  nie  Hfttèf,  et  je  ne  puis  qu'Indiquer  en  pas- 
sant les  ^î)6mï^*qiié  le  futur  éditeur  devrait  approfondir.  Urne 
^fflf|'y*kiire\iA/d*avbit'''appelô  votre  isittention  sur  un  bonu-- 
mèftt'qWjy  (!roîâ  digne  dis  votre  patriotique  isollicitude.  Si  j*ai 
réussi' à  voté  boâvaiiierb  de  la  nécessité  du  travail,  ce  ne  seront 
paâ  les  trâi^&îileurs  qui  feront  défaut.  Vous  comptez  dans  voa 
rangs  des'îtfrîâconsultes  aussi  distingués  par  leurs  écfits  que  par 
leui?  etisëi^ement.  Vous  avez  cette  fortune,  qui  n*est  pas  le 
seul  eftét  dû  hasard;  d'être  unis  par  le  double  lien  de  la  science 
et  de  là  confraternité  avec  une  école  déjà  célèbre,  dont  je  me 
fais  gloire  d*étre  sorti,  et  qui  a  porté  sa  critique  sévère  et  fé- 
conde sur  toutes  les  branches  de  nos  antiquités  nationales.  De 
toutes  les  provinces  de  l'ancienne  France,  la  Normandie  est  celle 
qui  a  fburnî  le  plus  d'élèves  à  TÉcole  des  Chartes.  Ces  élèves 
sont  devenus  des  maîtres,  et  par  une  rencontre  qui  semble  fa- 
voriser .mon  projet,  la  plupart  de  ces  maîtres  ont  donné  des 
gages  à  l'étude  historique  du  droit.  Le  premier  par  l'âge  et  les 
services,  le  savant  et  respectable  M.  Floquet,  a  su  faire  de  V/Hs" 
toire  du  Parlement  un  modèle  d'érudition    consciencieuse*. 
M.  Delislë,  que  ses  Études  sur  la  condition  de  la  classe  agricole 
ont  éjevé  si  haut,  vient  de  consacrer  toutes  les  ressources  de  son 
eïpérîeuce  paléograpbique  et  de  sou  esprit  judicieux  à  restituer 


t  Ceue  tr^Mctioii  %  és^  pttbliéa  par  Honard  dans  1q  tom^  IV  dç  j^on  l>ic- 
Monnaire  de  la  C(mtum&  de  iVoffruindie  ,  4>  Yû|iimç$  ip^4^  i  QPU^a  i  17S(K- 
1782. 

2  Floquety  MisUÀre  du  Parlement  de  Normandif»  7  voU  ia-9i  RPUan,  1S40* 
18«, 
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lai.  collection  des  Jugements  de  F  Échiquier  '.  Mf.  Tabbé  Lebeurier 
a  découvert  les  Coutumes  de  Vernon*.  M.  de  Beaurepaire  a 
domié  la  monographie  complète  de  la  Vicomte  de  l'Eau,  et  ses 
dissertations  sur  les  Etats  de  Normandie  et  sur  l'administration 
de  cette  province  sous  la  domination  anglaise  ont  été  suivies  de 
Notes  sur  l'état  des  campagnes  pendant  les  derniers  temps  du 
moyen  âge^.  Pourquoi  M.  Tardif,  qui  est  chargé  d'enseigner   à 
nos  jeunes  confrères  les  éléments  du  droit  féodal  et  coutumier  ^^ 
n'accepterait-il  pas  d'être  votre  mandataire  ?  La  spécialité  de  ses 
études,  rétendue  de  ses  connaissances,  la  sûreté  de  son  juge- 
ment, le  recommandent  à  votre  choix;  une  édition  critique  du 
grand  Coutumier  acquitterait  sa  dette  envers  la  science  et  la 
Normandie. 

,  Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  je  veuille  limiter  à  cette  en- 
treprise vos  obligations  envers  l'histoire  du  droit.  Les  sociétés 
comme  la  vôtre  peuvent  contracter  de  longs  engagements,  et  le 
grand  Coutumier  n'est  pas  le  seul  monument  du  droit  normand 
qui  sollicite  vos  studieuses  recherches.  La  France  a,  pendant 
le  cours  du  moyen  âge,  porté  au  delà  des  mers  ses  armes^ 
sa  langue  et  sa  civilisation.  Des  dynasties  françaises,  se  sont  as- 
sises sur  les  trônes  d'Angleterre  et  de  Jérusalem,  et  les  lois  im- 
ppsées  par  les  conquérants  à  leurs  nouveaux  sujets  ont  poussé 
dans  le  sol  étranger  de  profondes  racines.  Je  ne  vous  parlerai 
pas  des  établissements  fondés  en  Orient  par  Godefroy  de  Bouil- 
lon, ce  serait  m'écarter  du  sujet  dont  j'ai  résolu  de  vous  entre- 
tenir ^  ;  mais  la  législation  de  Guillaume  et  de  ses  successeurs  se 


^  Delisle,  Etudes  sur  la  condition  de  la  dasse  agriecle  et  Vétat  de  Vagri- 
culture  en  Normandie  au  moyen  âge,  in-S,  Evreux,  1851.  —  Recueil  de  ju^ 
gements  de  l'Echiquier  de  Normandie,  in-4,  Paris,  1864. 

s  Ces  coutumes  ont  été  publiées  dans  la  Bibliothèque  de  V Ecole  des  Chartes , 
1. 1,  i«  série. 

'  ^  Gfa.  de  Beaurepaire,  De  la  vicomte  de  Veau  de  Bouen  et  de  ses  coutumes 
aux  treizième  et  quatorzième  siècles ^  in-8,  Evreux,  1856.—  De  Vadministra- 
iion  de  la  Normandie  sous  la  domination  anglaisey  in-i,  Gaen,  1859.  —  Les 
Etats  de  Normandie  sous  la  domination  anglaise,  in-8,  Paris  et  Rouen,  1950. 
—  Notes  et  documents  concernant  Vétat  des  campagnes  de  la  haute  Norman- 
die dans  les  derniers  temps  du  moyen  âge,  in-8^  Evreux,  1865. 

^  M.  Adolphe  Tardif,  professeur  à  TEcole  des  Charles,  chef  de  division  au 
ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

*  Les  différents  ouvrages  connus  sous  le  nom  d'' Assises  de  Jérusalem  ont 


RAPPORTS  DU  DROIT  ANGLAIS  AVEC  LE  DROIT  NORMAND.      77 

x*attache  étroitement  à  VOS  coutumes  nationales.  Organisation  po- 
litique^ services  féodaux,  hiérarchie  judiciaire,  droit  criminel  et 
procédure,  en  un  mot  toutes  les  institutions  qui  furent  implan- 
tées en  Angleterre  après  la  chute  de  la  dynastie  saxonne,  réflé- 
chissent sous  différentes  formes  les  anciens  usages  de  la  Nor- 
mandie. Pour  les  faire  accepter  plus  facilement  d'un  peuple 
encore  frémissant  de  sa  défaite,  Guillaume  eut  soin  d'en  dissi- 
muter  l'origine,  et  de  les  placer  sous  le  patronage  vénéré  d'E- 
douard le  Confesseur.  Ses  descendants,  mieux  affermis  sur  le 
trône,  se  crurent  dispensés  de  ce  stratagème  ;  leur  action  légis- 
lative trouva  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux  un  auxiliaire 
dévoué,  et  la  brill-ante  école  de  jurisconsultes  qui  ne  tarda  pas 
à  se  former  se  chargea  d'en  développer  les  conséquences. 

Vous  êtes  familiers  avec  les  noms  de  Glanville,  de  Bracton, 
de  Britton  et  deFleta;  mais  peut-être  avez-vous  oublié  que  leurs 
ouvrages  ont  été  publiés  avec  si  peu  d'exactitude,  que  leur  pen- 
sée même  est  souvent  difficile  à  comprendre.  Si  nous  voulons 
un  texte  passable  du  traité  de  Glanville,  ce  premier  commen- 
taire du  droit  anglo-normand,  si  complet  et  si  précis,  si  plein 
de  renseignements  et  si  bien  ordonné,  qui  fut  écrit  par  le  grand 
justicier  de  Henri  II  ou  du  moins  composé  sous  sa  direction, 
nous  devons  l'aller  chercher  dans  l'appendice  d'un  ouvrage  alle- 
mand*. Bracton,  le  prince  de  la  jurisprudence  anglaise,  n'a  plus 
trouvé  d'éditeur  depuis  1640.  On  ne  sait  rien  de  positif  sur 
l'âge  du  Fleta  et  sur  le  véritable  nom  de  son  auteur,  qui  ne  fut 
en  réalité  que  l'abréviateur  de  Bracton;  nous  en  sommes,  à  son 
sujet,  réduits  aux  conjectures  de  Selden  *.  Britton  a  été  plus 
heureux;  il  vient  de  rencontrer  dans  un  jeune  avocat  d'Oxford 
un  éditeur  consciencieux,*  qui  a  pris  la  peine  de  collationner 
vingt-six  manuscrits,  et  qui  a  fait  suivre  le  vieux  texte  français 
d'une  traduction  anglaise  *  ;  mais  le  nom  môme  de  Britton^  qui 

été  publiés  par  M.  le  comte  Beugnot,  au  nom  de  TAcadémie  des  Insçdp- 
tiens  et  belles-lettres,  2  vol.  in-foL,  Paris,  1841-1843. 

^  Phillips,  Englische  Reichs  und  Rechtsgeschichte^  2  vol.  in-8,  Berlin, 
1837.,  Le  Tractatus  de  legibus  et  consuetttdinibus  Angliœ  se  trouve  imprimé  à 
la  fin  du  tome  II. 

^  Selden,  Ad  Fletam  dissertatio  historkat  in'4,  Londres,  1685. 

5  Britton,  the  french  text  carefully  revisedy  wilh  an  english  translation^ 
introduction  and  notesy  by  Francis  iMorgan  Nichols .  2  vol.  ih-8,  Oxford, 
1865. 
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pourrait  bien  n^ètre  qu'Ubo  iomoA  adovqie  de  Bracton»  le  but 
qu'il  s'est  proposé^  les  allures  ofiioielles  de  son  langage^  la  part 
qu'il  convient  d'attribuer  au  roi  dans  son  entreprise,  tontes  ces 
questions  sont  encore  indécises,  et  demeurent  enréloppées 
d'obscuritéi 

Un  de  yos  compatriotes^  qui  écrivait  à  la  fin  du  dis^haitième 
siècle,  David  Houard,  avait  reconnu  Tétroite  parenté  du  droit 
anglais  et  des  coutumes  norniandes.  Les  lois  données  p$r  l&]uîl- 
laume  à  ses  sujets  saxons  lui  étaient  apparues  avec  raison  éonaina 
le  commentaire  le  plus  naturel  de  vos  propi'es  insiitutions,  et 
c'était  pour  faire  acte  de  jurisconsulte  norniiand  qu'il  avait  enlto^ 
pris  de  réunir  les  écrits  des  anciens  jurisconsultes  d' Angleterre  *« 
Il  se  laissa  malheureusement  égarer  par  l'esprit  de  sjf  atèode^  et 
les  textes  qu'il  a  publiés  méritent  peu  de  confiante^  mai.^  U  a 
frayé  la  voie,  et  son  exemple  montre  à  la  fois  la  route  qu'il  feul 
suivre^  et  les  erreurs  qu'on  doit  éviter.  C'est  à  vous»  Messieurs, 
qu'il  appartient  de  recueillir  son  héritage.  Rien  de  ce  qui  touche 
vos  aïeux  ne  vous  est  étranger,  et  votre  domaine  s'étend  aussi 
loin  que  leurs  conquôtes*  Reprenez  donc  l'oeuvre  de  David 
Houard;  revendiquez  les  coutumes  anglo-normandes  comoia 
une  portion  de  votre  patrimoine  ;  n'abandonnez  pas  à  la  science 
anglaise  ce  fleuron  détaché  de  votre  couronne^  et  vous  atit^ 
bien  mérité  de  l'histoire  de  Normandie  ! 

Pour  moi,  qui  sors  d'une  province  resserrée  par  de  hautes 
montagnes,  et  que  son  difficile  accès  semble  avoir  condamnée 
à  l'isolement,  je  ne  puis  relire  sans  und  secrète  envie  cette  hia« 
toire  qui  se  confond  avec  celle  des  plus  grands  empires^  et  je  me 
prendrais  è  regretter  que  la  naissance  m'ait  fait  élr«ager  à  vœ 
glorieux  souvenirs,  si  je  ne  sentais  qu  once  jour  votre  biènveil*' 
lance  me  permet  de  me  dira  Normand  par  droit  d'éc^Uon. 

1  Qoaard,  Traité  sur  les  coutumeé  (Migh^notmanéès,  %  VqI.  iii«l,  fl<Ni^ 
et  Paris,  1776.  ... 
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TBOISIfeME  ARTICLE. 


Abotdons  maintenâtit  d'autres  difficultés,  qui  ont  ému  ringé- 
nieut  M.  Asher.  Il  en  est  une  que  nous  sommes  étonné  de  re- 
trouver dans  sa  docte  discussion.  Nous  espérions  Tavoir  coulée 
à  fond  dans  une  première  polémique.  Sous  Domitien,  dit-il,  sous 
ce  prince  que  Tatîite  représente  comme  le  plus  atroce  des  des- 
potes, le^  Tables  nous  montrent  Malaga  jouissant  de  libertés  dont 
toute  cité  espagnole  se  serait  contentée,  après  la  malheureuse 
journée  de  Villalar,  où  les  libertés  de  l'Espagne  reçurent  un 
coup  dont  elles  ne  se  sont  plus  relevées.  Dans  le  fait,  étrange 
aux  yeux  de  M.  Asher,  d'un  régime  municipal  si  bien  établi  en 
Espagne,  dès  le  premier  siècle  de  l'ère  chrétienne,  le  savant 
privût  docent  découvre  le  but  et  Tintérêt  du  febricâteur  de  nos 
bronzes,  qui  est  la  passion  d'exa^rer  les  anciennes  franchises 
de  son  pays.  Le  fabricateur  ne  pouvait  être  qu*un  citoyen  de 
Malaga.  Comment  le  nom  de  ce  mortel  érudit  est-il  resté  in- 
connu? Son  œuvre  même  u^a  vu  le  jour  que  trois  siècles  après 
lui.  On  ne  saurait  être  plus  infortuné.  Mais  j'ai  beau  chercher 
dans  rhistoire  littéraire  de  TEspagne.  Un  seul  homme,  au  sei- 
zième siècle,  eût  réuni  le  savoir  requis  pour  une  telle  fabrica- 
tion :  c*e6t  le  célèbre  Antoine  Augustin,  évéque  de  Tarragone. 
Malheureui«ment  il  n'était  pas  de  Malaga,  et  son  caractère  res- 
pectable ne  permettrait  pas  de  s'arrêter  à  la  supposition  qu'il  eût 
mis  la  main  à  la  spéculation  dont  il  s'agit  ;  encore  n'eût- il  pas 
eu  tous  les  matériaux  néceaMiiros  pour  fabriquer  un  acte  légis-» 
latif,  tel  que  celui  que  noua  possédons.  Mais  allons  au  fond  de 
Vobjwtioa  :  peut-on  croire  à  rexistence  de  libertés  municipales 
aussi  étendues  que  celles  de  Malaga,  sous  un  prince  comme 
Domitien? 

Je  ne  veux  pas  remonter  à  l'histoire  primitive  des  municipes  ' 
latins,  ni  au  développement  des  privilèges  municipaux,  en  Italie 
d'abord,  puis  dans  les  provinces  extra-italiennes.  Depuis  la  un 
de  la  guerre  sociale,  il  s'était  opéré  une  sorte  de  transformation 
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dans  la  condition  de  ces  villes,  et  dans  leur  influence  sur  la  direc- 
tion des  affaires,  à  Rome  même.  Tous  les  partis,  dans  les  guerres 
civiles,  avaient  flatté  les  municipes,  et  s^étaient  fait  de  leur  par- 
ticipation au  droit  de  cité  un  moyen  d'agitation  ou  de  domina- 
tion ^  Depuis  rétablissement  de  l'empire,  c'était  sur  la  faveur 
des  provinces  que  comptait  le  gouvernement  impérial^  per- 
pétuellement menacé,  à  Rome^  par  une  opposition  active  et 
inexorable  dans  la  haine  intime  qu'elle  nourrissait  contre  l'éta- 
blissement nouveau.  Rome  et  ses  grandes  familles  avaient  tout 
perdu  à  la  chute  de  la  république;  elles  ne  purent  jamais  l'ou- 
blier, et  les  empereurs  cherchèrent  au  dehors  }es  appuis  de  leur 
pouvoir.  Cette  politique^  inspirée  par  la  nature  des  choses,  fut 
celle  des  bons  comme  des  mauvais  empereurs;  elle  fut  celle  de 
Domitien  comme  elle  avait  été  celle  de  ses  prédécesseurs.  Mon 
opinion,  à  cet  égard,  ne  date  pas  de  ce  jour  :  il  y  a  plus  de  trente 
ans  que  j'imprimais,    d'après  des  documents  incontestables, 
que  la  politique  impériale  avait  dispersé  en  privilèges  munici- 
paux la  liberté  concentrée  jadis  dans  les  murailles  de  Rome. 
C'est  ainsi  que  l'Espagne  fut  redevable  à  la  dynastie  flavienne 
de  concessions  et  de  bienfaits  dont  le  souvenir  est  constaté  par 
tous  les  monuments,  par  tous  les  témoignages.  Comment  ce  fait 
si  constant,  si  avéré,  a-t-il  pu  échapper  à  la  sagacité  d'un  homme 
aussi  versé  que  M.  Asher  dans  la  connaissance  de  Thistoire  ?  Un 
livre  nouveau  serait  à  faire  sur  le  sujet  que  je  viens  d'effleurer. 
Il  ne  me  convient  pas  d'y  insister  davantage,  en  ce  moment  et 
ici^  me  réservant  de  traiter  la  question  dans  la  nouvelle  édition 
que  je  prépare  de  mon  Histoire  du  droit  romain,  et  à  propos  de 
la  Table  d'Héraclée,  ou  Lex  Julia  municipalis.  Je  veux  donc  me 
.borner  aujourd'hui  à  ce  qui  est  relatif  à  Domitien. 

Il  faut  d'abord  distinguer  deux  époques,  pour  apprécier  le 
caractère  personnel  et  l'administration  de  Domitien  :  l'époque 
antérieure  à  son  expédition  de  Germanie,  et  celle  qui  l'a  suivie. 
Ses  vices  se  sont  principalement  développés  dans  la  dernière.  Les 
premières  années  du  règne  de  Domitien  ne  diffèrent  point  beau- 


•  *  Voir  seulement,  à  ce  sujet,  Cicéron,  Ad  Atticum,  I,  1  ;  et  Ibi,  Boot, 
1. 1^  p.  6^  de  son  édition  des  EpistoL  ad  Atticum^  Amsterd.,  1865,  2  vol, 
in-8  ;  cf.  Cicéron,  PhUipp.,  II,  30  (76),  t.  I,  p.  429,  de  rexceliente  édition 
de  Wernsdorff.  —  Cf.  Les  Césars  de  M.  de  Ciiampagny. 
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coap  du  règne  de  Titus^  dit  un  historien  instruit  ^  Ov,  on  se  sou- 
vient que  nos  monuments  de  Malaga  sont  d*une  date  antérieure 
à  la  guerre  de  Germanie,  c'est-à-dire  des  premières  années  du 
règne»  Mais,  après  les  humiliations  que  Forgueil  de  Domitien 
dut  éprouver,  à  Toccasion  de  la  résistance  imprévue  des  Cattes, 
et  surtout  après  la  guerre  contre  les  Daces  ^,  son  horrible  carac- 
tère se  dévoila  tout  entier.  Toutefois,  alors  encore,  il  faut,  pour 
restée  dans  le  vrai,  distinguer  dans  Domitien  V homme  et  iQprince. 
U homme  a  été  détestable,  atroce;  llndividu  a  été  abominable. 
Mais  les  prpvinces  n'ont  pas  ressenti  les  atteintes  de  son  carac- 
tère, car  Imprime  a  été  non-seulement  tolérable  pour  les  admi- 
nistrés, mais  encore  et  souvent  louable,  dans  ses  relations  publi- 
ques avec  les  villes  lointaines  et  les  provinces  de  Tempire.  Or, 
c'est  là  le  seul  Domitien  que  l'Espagne  ait  connu,  pendant  les 
quinze  ans  du  règne  de  cetrère  indigne  de  Titus.  Sa  cruauté  s'est 
bornée  à  Tenceinte  de  la  capitale.  Quant  aux  provinces,  dit  le 
judicieux  Heeren,  l'étroite  surveillance  dans  laquelle  il  maintint 
les  gouverneurs^  non-seulement  empêcha  la  désorganisation, 
mais  lui  valut  même  des  partisans  et  des  regrets,  lorsqu'il  eut 
été  sacrifié  à  des  vengeances  méritées.  Lisons  Suétone,  peu  sus- 
pect en  cette  matière  ;  il  nous  dit  que  Domitien  :  Magistratibus. . . 
urbicis  provinciarumque  prœsidibus  coercendis  tantum  curœ  ad- 
hibuity  ut  neque  mod€Stiare$  unquam,  neque  justiores  exstiterint  ^. 
L'historien  ajoute,  en  un  autre  endroit  :  Jus  diligenter  et  indus- 
trie dixity  et  il  en  donne  le  détail.  Domitien  offre  donc  le  con- 
traste de  rhomme  privé,  affreux  tyran,  et  du  prince,  soigneux 
administrateur*;  et  comme  Thomme  privé  pouvait  tout,  le  mau- 
vais penchant  de  la  nature  Fentraîna  vers  d'odieux  abus  de  la 
puissance  dans  ses  relations  avec  les  autres  hommes  privés. 

Pline  le  Jeune,  est  un  autre  témoin  à  décharge  de  Tadminis- 
tration  de  Domitien,  et  il  est  irrécusable  comme  Suétone  ^  11 
nous  apprend  aussi  que  de  fréquentes  accusations  furent  diri- 

1  M.  Zeller,  Les  empereurs  rotnainSf  p.  185. 

»  Voir  Heeren,  Manuel  de  L'hîst.  anciennej  sur  DomitieD. 

«  Suétone,  Domit.y  VIII,  édition  de  Burmann. 

*  Voir,  à  ce  sujet,  un  intéressant  eaxursus  de  Saumaise,  sur  un  texte 
mutilé  de  LampriUe  ;  Histor,  Aug.  scriptores,  édition  de  1620,  in-fol.  CL 
Salmasii  notœ,  p.  239.  • 

»  PlinUjunioris  Epistolœ,  III,  4;  et  VIII,  33,  édition  de  SchaBfer. 
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gée8, 8OU0  le  règne  de  ee  princo,  conive  des  gourenieuw  pviva- 
rieaats  de  oertaiaes  {Mpovinces,  et  que  les  plaignants  pro^în- 
daui  obtinrent  toiiyours  satisfaetidn.  La  Bétique,  Taoe  des 
previnees  éloignée  de  Tempire,  et  à  l'extrémité  de  laquelle  |Lo- 
rissaient  nos  rnupieipes  :  la  Bétique  eut  plus  souvent  qpu'une 
autre  à  se  plaindre,  et  toujours  elle  obtint  du  g<VBV«fneiBent 
impérial  un  appui  tutélaire.  Pline  le  Jeune  raoonte,  avec  cona- 
plaisance^  son  dévouenskent  pour  eette  province  espagnole,  et  la 
faveur  avec  laquelle  ses  réclamations  furent  accueillies,  notam- 
ment contre  Ceeilius  Classicus  et  contre  Bœbius  Maisa.  Pline 
était  si  heureux  du  rôle  joué  par  lui  dans  eette  dernière  affaÎFe, 
qu^il  en  a  écrit  une  longue  lettre  à  Tacite^  avec  prière  instante 
de  lui  donner  une  m^ition  de  quelques  lignes  dans  ses  Hnioir^^, 
auxquelles  le  vaniteux  Ëpistolaire  prédisait  déjà  TimmortaUté. 
La  protection  que  les  provinces  trouvèrent  auprès  du  sénat  et  de 
l'empereur^  depuis  Auguste,  en  avait  rendu  le  gouvernemeat 
très-difficile  aux  J^ijBsiées.  La  bonne  administration  des  provinoea 
était  eomme  le  fonds  de  la  politique  impériale,  depuis  César. 
Rome  échappait  à  l'empereur.  L'empereur  avait  pris  son  point 
d'appui  dans  les  provinces.  Il  n^  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  de 
rencontrer  à  Malaga  une  loi  ipunieipale  aussi  complète  et  (elle 
qu'on  aurait  pu  l'imaginer  dans  un  n^uniçipe  italien^  atux  plus 
beaux  temps  de  la  liberté  latine.  Nous  trouverons  là  des  comices, 
des  élections  populaires,  des  garanties  libérales,  tandis  qu'à 
Rome  tout  était  muet,  et  que  le  parti  pris  des  empereurs  était  de 
gouvarner,  avec  un  sénat  sans  puissance  et  sans  volonté.  Mais 
ce  spectacle  on  l'avait,  en  Italie  même,  dans  les  communes  éloi^ 
gnées  de  la  capitale  de  l'empire,  à  Pompéi,  par  ese^nple^  où 
les  découvertes  modernes  ont  exhumé  les  monuments  curieux 
d'une  bataille  électorale  S  centemporaiQe  de  la  catastrophe. 

Devant  ces  témoignages  irrécusables  tombe  la  conjecture  do 
M.  Zumpl  *,  reproduite  avec  hésitation  par  U.  Marquardt  % 
et  fondée  uniquement  sur  la  présomption ,  non  justifiée,  que 
Tibère,  ayant  supprimé,  dans  la  capitale  deTempire,  l'usage  des 
formes  comitiales  qu'Auguste  avait  laissées  subsister,  tout  en  les 

1  J'ai  indiqué^  à  propos  de  laTahle  de  Salpensa^  les  inscriptions  analo- 
gues trouvées  à  Uerculanum,  et  qu'Orelii  a  i  ecueiUies. 

2  Comment,  épigr.f  l.  I,  p.  61. 

^  Handtmch  der  rôm,  Allerth,^  lU,  i,  p.  349. 


lA  UEX  MALAOTAlfA.  83 

réd^isAiit  à  m  a^ei  vam  ainmlacre^  arait  dft  supprimer  aussi 
l'ittterveiitioii  populaire  dan»  les  éleetions  des  magistral»  mmii- 
cipaiu,  et  suppléer  à  Faelion  du  pepulus  par  Taetien  exelusÎTe 
dtt  séoai  commuoal  <hi  de  Yorck,  eemme  il  avait  suppléé  à  l'ac- 
tion du  peuple,  àRome^  par  Taetion  exelumve  du  sénal.  Du  reste, 
Ai.  Zampt  n'exprimait  eette opinion  qu^avee  timidité,  à  l'époque 
où  il  écrivait  ses  Commt^fUéitiones }  éky  à  coup  sûr,  oelte  opinion 
Be  serait  plus  aujourd'hfai  celle  de  l'auteui^  des  Siudiû  romemay 
oik  Vauihentioité  des  brouzes  de  Malaga  e»t  si  solennellement 
reconnue.  Eienim,  disait -il,  m  uràe  ipm  Romu^  maffistrûiuum 
comiiia  eonêtac,  anno  14,  e  eamptk  mar^tio  m  etiriam  €99e  trem»- 
laia  S  id  est,  ma^9tmluwn  ereatidorw»  poiestatem  senatui  esse 
tradiiam;  idemque  in  wunkipiis  faetum  e^se,  ut  eemUia  ma^»^ 
tratuum  municipalium  ad  êsewiones  éeferrentur^  et  rei  natui^ 
doeety  et  intelligitup  ex  ieitimoHiis  cerH$smis,  Personne  ne  peut 
nier,  en  effet,  qu'à  un  certain  jour  cette  révolution  n'ait  été  ac- 
coDEiplie;  mais  il  s'agit  de  s'entendre  sur  1 -époque,  et  sur  la  me^ 
sure  de  cette  transformation.  Là  est  toute  la  difficulté.  Nec  t»-^ 
men,  ajoutait  M.  Zumpt,  quando  id  facium  sit,  «ut  tmditur,  ««f 
a  qiÊoqtÊam  mrtfrum  thetarum  signifUatwn  esse  mde&.  Pour  son 
compte,  il  croyait  aleor»  que  le  quanda  avait  suivi  de  près  le  eo^up 
d'État  de  Tfbàre  :  Etsi  non  âebet  thêbium  mieri,  quin  roHo  ith 
œmUiérum,  que»  Rom»  et  sematoriàms!  odÊteéum  pèacuissety  nec  a 
popuh  mêffiopere  miupermta  efset^  pauiùpost  ad  munieipia  trwM-^ 
lata  sit.  M.  Zumpt  présumait  encore  que  cette  révolution  avait 
du  être  Toiuvre  d'une  loi  Peirvnia,  dont  te  iMun  seul  est  venu 
jusqu'à  nous,  sans  qu^il  reste  un  mot  de  son  texte,  et  sans  môme 
que  nous,  sacbiou^  rien  d'assuré  de  son  ob/et  précisa 

C'était  donc  une  pure  conjecture  que  tout  ce  système,  et 
M.  Mairquarât^  écrivant  en  1&5U&9^  s'était  borné  à  l'indiquer 
en  y  joignant  une  note  de  cireonapeetioii  trèo^^narquée.  Le»  his- 
toriens anciens  du  droit  municipal  avaient  été  plus  circonspects 
encore,  et  le  plus  ini^uit»  comme  le  p^ua  judicieux,  M.  Roth, 
s'était  abstenu  d'exprimer  aucune  opânion  sur  Tépoque  et  sur 
retendue  de  cette  révolution  communale.  Aiqourd'bui;  il  ne 
peut  rester  aucun  doute  dans  l'esprit  de  M.  Zumpt»  mieux  éclairé 
par  la  découverte  des  tables  de  Malaga»  dont  il  reconnatt  le  ea-^ 
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ractère  authentique,  dans  ses  Studia  romana  de  1859.  Earum  et 
amplitudoest  tanta,  à\tri\,utex  latinis  inscriptionibus  una  tantum 
possit  cum  lis  emtendere,  et  ea  rerum  gravitas  ut  loeum  a  seripùh 
ribus  relictum  eximie  suppléant  y  longeque  omnium  fiiteiorum 
latinortan  utilitatem  vincant  ;  et  tanta  denique  copia  atque  ubertas 
ut  multorum  studiis  in  multos  annos  sufflciant.  La  persistance  du 
régime  municipal ,  au  temps  de  Domitien ,  n'est  donc  plus 
l'objet  d'aucune  hésitation  pour  lui.  Il  y  a  plus,  après  avoir 
mieux  réfléchi,  M.  Zumpt,  mieux  éclairé,  avoue  que  les  tables 
de  Malaga  illuminent  plutôt  qu'elles  ne  changent  Taspect  de 
l'antiquité,  tel  qu'il  se  présentait  à  nos  yeux  dans  les  documents 
existants.  Il  s'agit  seulement  de  mieux  saisir  Tesprit  de  ces  do- 
ments.  Cupimus  persuadera  viris  doctis,  dit-il,  nikil  esse  in  ta- 
bulis  HispaniciSy  quod  veteri  de  municipiis  sententiœ  repugnet; 
cupimus  etiàm  duàiiationibus  tollendis  providere,  ne  multis  acci- 
dat,  quod  illustrissimo  Jc^o  francogallico  accidit,  qui  cum   non 
pauca  in  his  esse  videret,  quœ  ab  communibus  opinionibus  dîscre- 
parent,  vel  quia  vetera  novis  prœferebat...  de  universorum  manu-- 
mentorum  fide  dubitare  cœpit. 

Restreinte  au  point  actuellement  en  discussion ,  je  partage 
l'opinion  modifiée  de  M.  Zumpt;  mais  je  dois  dire,  par  anticipa- 
tion, que  je  ne  le  suivrais  pas  dans  la  polémique  ^savante  et 
animée  qu'il  a  soutenue  contre  M.  Mommsen,  au  sujet  de 
l'identification  plus  ou  moins  complète,  à  certain  jour  donné, 
du  droit  de  latinité,  jus  Latii,  et  du  droit  de  cité  romaine,  jus 
civitatis.  Sans  rien  ajouter  sur  cette  discussion,  qui  aura  son  tour 
dans  notre  réponse  à  M.  Asher,  bien  que  celui-ci  n'ait  j^oint 
abordé  la  question  si  grave  qui  en  fait  l'objet,  je  reconnais 
avec  M.  Zumpt  que  la  lumière  nouvelle  de  la  table  de  Malaga 
ne  découvre  pas,  en  ce  qui  touche  la  durée  du  régime  munici- 
pal^ pendant  le  premier  siècle  de  notre  ère,  un  horizon  inconnu, 
ni  un  aspect  opposé  à  celui  des  monuments  précédent;$  du  temps 
passé.  Elle  dissipe  seulement  un  nuage  qui  voilait  le  point  de 
vue  déjà  marqué  par  la  science,  mais  non  encore  complètement 
dégagé.  C'était  le  système  des  Commentationes  qui  était  nouveau; 
et,  quelque  ingénieuse  qu'en  fût  la  donnée,  il  était  en  contra- 
diction avec  les  conclusions  les  plus  accréditées  de  l'histoire  et 
de  l'épigraphie. 

La  pohtique  des  Césars  s'était  appliquée  à  disséminer  en  li- 
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bertés  locales  la  grande  et  forteliberté  qu'on  exilait  de  Rome. 

Habita  oraiimey  dit  un  agrimemor  instruit,  divus  Augustus  de 

* 

statu  municipiorum  tractavit  ^  Il  suivait  en  cela  la  voie  quB  lui 
avait  montrée  son  père  adoptif.  La  faveur  provinciale  fut  le  point 
de  départ  de  ce  dernier;  elle  fut  aussi  le  point  d'appui  d'Auguste, 
malgré  les  caresses  dont  il  accabla  la  ville  éternelle.  Ses  succes- 
seurs s'engagèrept  tous  dans  le  même  ordre  d'idées,  qui  les 
conduisit  graduellement  à  Tadmission  de  tous  les  sujets  de  l'em- 
pire au  droit  de  cité  romaine;  admission  qui  n'avait  plus  de 
péril,  comme  au  temps  de  la  guerre  sociale,  puisqu'il  n'y  avait 
plus  de  comices  à  Rome.  La  permanence  de  ces  comices,  dans 
les  municipes,  loin  d'être  dangereuse,  n'était  elle-même  qu'un 
dérivatif  ouvert  à  l'activité  politique,  et  un  attrait  offert  à  la  rési- 
dence provinciale.  Tibère^  en  transférant  les  comices  e  campo  m 
senatum^  comme  dit  Tacite,  ne  fit  que  réaliser  un  projet  préparé 
par  Auguste  lui-même.  Primura  principalium  ejus  operum,  dit  un 
historien  ^,  fuit  ordinatio  comitiorum,  quam  manu  sua  scriptam 
D.  Augustus  reliquerat.  Personne  ne  fut  ému  de  cet  événement 
attendu  :  Neque  populus  ademptum  jus  questus  est,  dit  Tacite.  Il 
est  defs  moments  où  les  peuples,  fatigués,  abdiquent  sans  mar- 
chander entre  les  mains  des  princes.  Heureux  ces  derniers  et  les 
peuples,  quand  ils  usent  sagement  de  cette  abdication  I  A  Té- 
poque  du  coup  d'État  de  Tibère,  Rome  était  encore  entraînée 
par  le  courant  qui  avait  déterminé,  facihté  la  transformation 
du  régime  républicain  en  régime  du  Principat^  ou  de  l'empire. 
Longtemps  après,  l'acte  de  Tibère  était  apprécié  du  même  point 
de  vue  qui  avait  préoccupé  les  contemporains  :  Summota  e  foro 
seditioy  dit  Velleius  Paterculus,  ambitio  campo,  discordia  curia. 
Pline  le  Jeune  exprime  le  même  sentiment  (III,  20).  Tibère 
continua  donc  à  Rome  la  politique  d'Auguste,  avec  des  vices  qui 
manquaient  au  fils  adoptif  de  César.  11  la  continua  aussi  d^ns 
les  provinces  :  il  favorisa  les  municipes^  et  les  municipes  lui  en 
témoignèrent  leur  reconnaissance;  il  y  en  a  des  monuments  épi- 
graphiques  ^.  Presque  toutes  les  inscriptions  qui  nous  restent  du 
règne  de  ce  prince  sont  des  inscriptions  municipales  et  des  in- 

^  Frontin,  dans  les  Gromatici  veteres,  de  Lachmann,  p.  18;  cf.  aussi  le 
Afonwmenfum  Ancyranum^  dans  Tédition  de  Mommsen,  1866,  in-8. 
'  FeUetus  Paterculus^  II,  134;  et  Tacite,  AnnaX,^  \,  16. 
*  Voir,  seulement  les  Inscriptions  d'Orelli,  686-90. 
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soriptions  votives,  qoi  témoignent,  à  l' égard  iM  1ibk*o^  des  sen*^ 
timents  que  l'autel  de  Narbonne  ou  les  CeMt^ia  pmmn  coanta-» 
tent  à  regard  do  Tadministratioti  d'Auguste. 

Les  municipes  furent  donc  très4ibraa  et  Ms-iortssMsrts  *  pèn- 
di^t  ies  pfemières  années  de  rétablissement  impérial,  et  Tibère 
ne  changea  rien,  ou  peu,  à  leur  régimoi  Lee  Pû9mwf^  y  déve- 
loppèrent une  activité  administrative  qui  ne  portait  aucitii  om« 
brage  à  Rome  ;  et  ces  républiques  provinciales  gardèrent  peadant 
tout  le  premier  siècle>  au  moins,  des  formes  de  liberté  qui  n'exis'* 
taient  plus  dans  la  capitale.  Gibbon  ^  avait  vu  la  chose  comme 
nous,  et  je  rappellerai,  dans  le  même  sens,  ces  paroled  de 
M.  Roth  (1801)  :  Tmic  eœpere  jura  eivit&ium  Mig^niiu^  eùnsié^ 
tui^  magnifiée  augeriy  et  reiigioêa  û,dmimêtmiwne  fitf*um  pHbUtû" 
rum,  solatium  ûmisia  nipuMiem  dont  principes  prœèërê^.  Les 
mauvais  princes  furent,  sur  ce  point,  aussi  avisés  que  les  sages, 
et  Domttien  en  est  la  preuve»  Il  s'occupa  beaucoup  des  munici*- 
pia,  leur  accorda  de  nouveaux  privilèges,  tels  que  eeut  de  Mar- 
iage, et  se  distingua  même  par  ses  générosités  à  leur  égard. 
Domitianuty  dit  le  même  agrimenv^r  que  j'ai  cité^  per  tntam 
liatiam  êubseciva  possidentibus  domtvit  ^«  Revenons  aux  élec^ 
tiens. 

J'ai  parlé  de  celles  de  Pompéi*  Il  parait,  en  effel,  qu'au  ma*- 
ment  où  cette  malheureuse  ville  fut  surprise  par  Téruption  du 
Vésuve,  elle  était  préoccupée  par  des  élections  municipales,  car 
on  y  a  recueilli,  et  récemment  encore,  une  foule  de  placards  élec'^ 
toraux,  comme  on  aurait  pu  en  voir  à  Rome  dans  ies  m^Ueurs 
temps  de  la  républiquCi  Le  désastre  des  deux  villes  d'HerOuknum 
et  de  Pompéi  est  de  79.  Nos  bronzes  sont  de  83^83.  C'est  par  un 
iapêu$  véritable  que,  dans  mes  Tabies  de  Suipensa^  etc*^  page  103, 
j'ai  cité  Herculanum  parmi  les  lieux  où  le  nom  de  Domitien 
avait  été  respecté  après  sa  mort,  advenue  en  96«  Quoi  qu'il  en 
soit,  dans  les  fouilles  de  Pompéi,  apparaissant  des  inscriptions 
qui  montrent  :  ici,  une  famille  puissante  annonçant  qu'avec  sa 

1  Hist.  de  la  décadence,  etc.,  t.  III. 

s  Roth,  De  re  municipali,  p.  27.  Il  s^appuie  sur  la  correspondance  de 
Pline  avec  Trajan. 

3  Voir  Fronttn,  daas  l'édition  citée  des  Gromaticii  et  les  notes  recueilUes 
par  Wernsdorff  sur  les  Subsedva,  dans  l'édition  cités  des  PhiUff^wss,  de 
Gicéron;  cf.  Orelli,  Inscript.,  no  31  tS, 
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clientèle  elto  vote  pour  uti  candidat  an  daumirirat,  cm  à  rédililé4 
cfiindidat  qu^elle  soutient  è^e  digne  delà  confiance  pablique  ;  loi, 
TxtÈ.  aspirant  k  Tédilité  promettant  anx  éketeurd  de  Soigner  la  con- 
fection dtt  pain  mieux  qu'on  ne  ¥  a  fait  juaqu^alors  ;  là ,  des  femmes 
riches  prônant  leuf  eandtdat,  et  ^'agitant  pour  obtenir  des  élee* 
lions  qui  leur  soient  à  gré  ;  ailleurs^  des  oorpotations  usàni^  dans 
le  même  but^  de  la  Toie  de  la  publicité  i  enfin,  l'orrio  lui-méoie 
soutenant  son  candidat  officiei;  sans  parler  des  avertissedienU 
aoonymes,  plus  bu  moins  obligeante  pour  les  candidate^  ni  des 
iaàellœ,  qui  étaient  prêtes  pour  être  distribuées  à  la  population 
ôlectotale^  au  moment  de  la  fatale  éruptioUi  En  un  mot,  ob  a 
découvert  à  Pompéi^  apitès  un  enfouissement  de  dix^sept  siè^ 
clés,  les  monuments  curieux  de  Taetivité^  des  passions t  des 
menées  i^tées  dans  les  élections  populaires  S  Aussi  le  pïudent 
Orelli  et  son  savant  continuateur^  M.  Henzeui  n'ont-ils  pas  hésité 
à  g^éraliser  le  fait  qui  leur  paraissait  si  positif  pour  Pompéii 
M.  Ilenzen  avait)  de  plus  qu'Orelli,  pout  le  confirmer  dans  ses 
conelusioni  générales^  la  démonstration  attestée  par  les  tahles 
malacitaines,  dont  Tauthenticité  a  été  proclamée  par  lui  avec 
autant  de  certitude  que  par  les  autres  grands  épigraphistes  dont 
s'honore  l'Italie  contemporaine.  Le  célèbre  Bulletin  de  rinsiitut 
archéologique  de  Rome,  et  le  troisième  volume  de  YAmplissima 
collectio  d'Orelli,  sont  là  pour  Tattest^^ 

Dans  d'autres  cités  municipales,  on  a  trouvé  des  inscriptions 
sépulcrales  du  premier  siècle,  qui^  pour  garantir  les  tombeaux 
de  toute  affiche  du  genre  de  celles  de  Pompéi,  fulminaient  des 
malédictions  contre  le  candidat  dont  le  nom  aurait  été  placardé 
sur  le  marbre  funéraire  :  Quoiïus  candidat!  nomkn  in  hoc  mo- 

NUMENTO  INSGRIPTUM  FUERIT  REPULSUM  ÏËRAT  ^.  Yoilà  UUe  autre 

inscription  du  municipe  de  Bovilles,  de  la  fin  du  premier  siècle^ 
où  il  est  parlé  des  comitia  maffistratuum  creandorum  ^.  Or^  ce 
n'était  point  pour  des  élections  à  faire^  à  portes  closesi  dans  le 

1  Voir  Hensen,  n*«  TlBT^  7976,  etc.;  n»  6966  et  sawf;  et  Orelli^  n»  ^00 
et  8ttiv4 

s  Voir  HoDzen,  ii««  6975  et  suiv.,  et  surtout  une  savante  notice  de 
M.  Desvergers,  de  regrettable  mémoire,  sur  une  inscription  de  ForUim- 
popoU,  dans  le  BuUeUn  wchéologiqm  de  VAth$WBUm  français f  août  1S55, 
nos.  • 

3  Orelli,  no  3701. 
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sein  de  Yordo,  ou  du  conseil  municipal,  que  tout  cela  était  bu- 
riné. Et,  quant  aux  actes  municipaux  dans  lesquels  intervient 
le  senatus  ou  Vorfio,  concurremment  avec  le  populm»  évidem- 
ment appelé  pour  donner  son  suffrage,  je  ne  saurais  compter  le 
nombre  qu'on  en  trouve  dans  les  monuments  épigraphiques.  A 
Corfou,du  temps  des  Ântonins  :  Splendissimus  ordo^consentiente 
populo  *  ;  ailleurs,  plebi  urbana,  et  decreto  eivium  universorum  -; 
à  Gabies,  placere  univerm,  sous  Domitien  même  ^.  Le  recueil  de 
M.  de  Boissieu  nous  montre  aussi  des  élections  lyonnaises,  à  peu 
près  de  la  môme  époque  ^. 

La  table  de  Malaga  ne  nous  révèle  donc  point,  en  fait  de 
libertés  municipales  et  électorales,  le  contraire  de  ce  qu'on 
croyait  jusqu'à  présent  ;  plus  peut-être^  oui  bien;  mais  l'opposé, 
non.  Domitien  n^a  point  rétabli  la  république  des  anciens  jours 
au  fin  fond  de  la  Bétique  ;  il  n'a  fait  que  conserver  la  constitu- 
tion municipale  qu'il  avait  trouvée  en  vigueur  et  prospère;  il 
n'a  fait  que  continuer  la  politique  de  sa  race  et  du  consistorium 
impérial,  en  favorisant  et  développant  Témancipation  des  cités, 
surtout  dans  l'Espagne  méridionale,  objet  d'une  affection  parti- 
culière des  Flaviens.  Il  a  suivi  cette  politique  partout,  et  Pline 
cite  plusieurs  privilèges  accordés  par  ce  prince  aux  villes  de 
son  gouvernement.  Cependant  Domitien  n'a  pu  donner    aux 
cités  une  prospérité  durable,  pas  plus  que  les  Antonins,  car  la 
loi  municipale  elle-même  que  nous  avons  sous  les  yeux  prouve 
que,  malgré  les  apparences  d'une  lit)erté  trompeuse,  les  germes 
de  cette  langueur  mortelle,  de  cette  défaillance  désolante  dans 
laquelle  nous  trouvons  les  municipes  au  quatrième  siècle,  exis- 
taient déjà  vers  la  fin  du  premier  siècle.  Notre  statut  de  Malaga 
n'ajoute  qu'une  preuve  de  plus  à  cette  conclusion,  savoir  :  que 
ce  n'est  que  longtemps  après  Tibère  que  les  élections  ont  passé, 
dans  les  municipes,  du  suffrage  universel  au  suffrage  restreint 
des  décurions,  ou  de  Vordo, 

Quelle  époque  assigner  à  ce  changement?  comment  la  tran- 
sition s'est^elle  faite?  a-t-elle  eu  lieu  partout  et  du  même  coup? 
Autant  de  questions  difficiles  et  dont  la  solution  est  enveloppée 

1  Henzen,  n»»  7170,  717i,  5171,  5185,  etc. 

*  Orelli,  DM  764,  784,  etc. 
'  Orelli,  no»775et2531. 

*  Boissieu,  p.  160-61  de  ses  Inscriptions  de  lym» 
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de  nuages.   Je  croirais  volontiers  qu'il  n^  eut  pas,  en  ce  qui 
touche  le  régime  municipal^  une  conduite  uniforme  dans  Fad* 
mini^ration  de  Tempire.  Il  est  probable  qu'on  maintint^  dans 
beaucoup  <le  municipes,  les  pratiques  diverses  que  le  temps  avait 
consacrées  ;  et  que  la  suppression  des  privilèges  ou  libertés  fut 
également  variable  et  diverse;  Plusieurs  inscriptions  anciennes 
font  mentroB  de  duumvirs  créés  par  les  décurions,  et  il  y  en  a 
un  texte  plausible  dans  Ulpien  ^  Aussi  M.  Roth^  après  avoir  es- 
quissé le  droit  commun  dos  municipes^  sous  la  république,  lequel 
était  la  liberté  des  élections,  note  pour  la  période  impériale,  en 
en  reculant  un  peu  Tépoque,  la  création  successive  des  magis- 
Vrats  par  Vordo^,  sans  rechercher  ni  préciser  comment  la  tran- 
sition s'est  opérée.  Il  n'avait  pas  sous  la  main  les  éléments 
d'une  solution  nette  et  satisfaisante.  Nous  avons  plus  de  docu- 
ments que  lui,  mais  pas  encore  assez  pour  conclure  sans  hésiter. 
Pour  Rome  même,  la  question  ne  laisse  pas  que  d'offrir  quelque 
embarras  ^^  car  Auguste,  Tibère,  Vespasien,  Trajan^  respectèrent 
les  formes,  autant  qu'il  était  possible  à  leur  politique.  Ce  qui  fit 
dire  à  Tacite,  à  l'endroit  de  Tibère  :  Speciosa  verbis,  re  inania 
aut  subdoia  :  quantoque  majore  libertatis  imagine  tegebantur^ 
tanto  eruptura  ad  infensius  servit ium,  Pline  le  Jeune  est  plus 
courtisan,  quand  il  dit  à  un  prince,  excellent  à  la  vérité  :  Perpes- 
sus  es  longum  illud  carmm  comiiiorum,..  consulque  sic  foetus  es, 
ui  unus  ex  nobis.,,  Averseris  tu  honori  tuo  sperata  suffragia^  re- 
nuntiarique  te  consulem  jussisse  contentuSy  liberœ  cioilatis  ne 
^xmulationem  quidem  serves  *? 

Une  première  atteinte  à  Tancien  droit  de  libre  élection  dans 
les  mi^nicipes  a  pu  être  l'œuvre  de  cette  loi  Petronia  que 
M.  Roth  ne  connaissait  point,  qu'Orelli  a  connue  tard,  et  sur 
laquelle  M.  Zumpt  avait  fondé  son  système.  Une  inscription 
trouvée  à  Pompéi  en  1816  ou  1817,  et  consignée  par  Miilin,  dans 

'  Voir  Henzen,  n»  5280;  Orelli,  en  rapportant  son  inctiption,  n»  2S87, 
indique  une  opinion  qu'il  rétracte»  sous  rinscription  de  PùmpiH,  n»  3700. 
It  n'a  reçu  ce  dernier  document  qu'après  avoir  imprimé  son  premier 
volume. 

'  De  re  muntctp.,  p.  24^  75,  etc.;  cf.  Mazocchi,  lab.  hçracl»,  p.  401r  421 
et  447. 

'  Marquardt,  toc.  ct^,  II,  3,  p.  201  et  suiv. 

*  Ponegyr,  Traj,,  63,  Scbvarz.  —  Tacite,  AnncU.r  h  St» 
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sdn  Màffàsin  mcytiopêdiquê  (t.  IV,  p.  4^}^  portttit  ce»  Bôôte  : 
Prwfeclm  jnti  éieunâo  ex  D.  D.  {éeem^  êmtHênufn)  legé  i^ 
tronia.  Elle  mit  le»  sàvfttlts  dnf  1&  Voie,  et  81  fetnàrqtier  d'Mtres 
inscriptions  où  oh  lisait  Aussi  î  Pf*œf.  jufi  4k.  âecnré^Hunt  d^ 
creto,  et  antfos  fôfmules  analogues.  JM  abtiqttairéi,  el  M*  Orôlli 
avec*  eux,  en  conclurent ,  avec  toUtè  apparence  de  taisoA ,  (ftw 
l'objet  de  cette  loi  Peironia,  qU'ôû  petit  ASsigôé^  àutefztp»  d'Au- 
guste, était  d'ftviseï^  h  la  création  d'Uâ  magistrat  estraorditiai/e, 
par  Vordo^  dans  les  munlcipes  où  l'ofl  aurait  Cfalnt  de»  it-otibles 
pour  les  électiohs  populaires*.  M.  Zutopt  a  partagé  oe  senti* 
ment;  mais  il  arait  éridemment  exagéré  la  portée  de  celte  loi, 
ayant  d'avoir  connu  les  tables  de  Mftlaga.  Leur  déconrerle  a 
certainement  modifié  sa  première  intuition^  à  ce  sujets  Oa  lit 
dans  les  Cenotaphià  pisma,  d'une  époque  oii  personne  xi'ayait 
songé  à  porter  atteinte  aux  libertés  municipales  :  Cum  m  colonia 
nostra  propter  conientitmeé  e&tndidatàrum  inagigtfafus  non  èSBéni» 
Quelque  chose  de  semblable  avait  dû  se  pasëer  à  Narbtttme^  où 
on  lit  sur  l'inscription  du  fameUt  autel  :  Jndieia  plebii  éetmrith 
niôus  conjunxit.  Le  monument  dont  nôttô  avons  déjà  patld,  por^ 
tant  l'inscription  de  Bo villes,  de  Tan  137>  permettrait  de  penset 
que,  dans  ce  municipe^  la  liberté  des  élections  fut  très-longteâips 
suspendue,  puisqu'une  Inscription  oofi^acTé  le  souvenir  du  (.ti^ 
rator,  qui  obtint  le  rétablissement  de  Tancienne  constitution  : 
Hic  primus  comitia  magistratuum  creandorUm  eaUsa  institut t  ^ 
Dans  d'autres  temps^  et  à  l'occasion  d'autres  élections,  les  con- 
stitutions impériales  nous  apprennent  que  le  droit  électoral  fat 
restreint  à  rassemblée  réuuie  des  décurions  et  des  poêsessares  ^. 
Remarquons  bien  que  tout  cela  se  passait,  en  même  temps 
que^  dans  d'autres  munieipes^  régnait  et  se  maintenait  la  plus 
complète  liberté  d'élection.  En  cette  matière  donc,  comme  en 
tant  d'autres  du  régime  municipal,  on  est  près  de  Terreur  quand 
on  conclut  du  particulier  au  général,  et  la  vérité  est  qu'il  y 
avait  une  grande  variété,  soit  dans  la  tolérance  du  gouverne- 
ment impérial^  soit  dans  la  constitution  individuelle  des  muni- 

*  Voir  Orelii,  sur  Tinsc,  n»  3979;  et  cf.  Moimnsen,  Yn^o.  nmp.y  n»  6041; 
et  index,  n<»  xxrt, 

*  Voir  Marini,  Atti,  t.  II,  p.  654. 

3  Voir  Ulpieo,  fr.  1.  ff.  50,  9  ;  et  les  oemst.  tO,  lit.  tv;  §»  tit.  i»  do  livre  I 
du  Gode  de  Justitifed, 
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oipwâ  Ims  tncsureo  gébérales;  »e.  innni  guèro  dtai  TespHt  de 
VadtniûiétralioB  roaiaiii«i  peadettl  1«  pnunler  iièelt  de  Tettipùr^, 
ûi  bien  au  cMi  t  il  suffit  de  lire  U  Oôrrespo&danée  de  Pline  avec 
Tra|au  ^ur  e'en  o^raifi^rSi  César  ia!m%  que  de  vagues  projets 
en  m  points  et  c'mI  phie  taitl  que  ridée  préeo&çue  d^une  gra&de 
unité  a  domisié  lea  pratiques  du  geuvernemeut  \  les  réforeie^  de 
DiocléUea  en  oui  élé  ia  résultat  ofâoieL 

Q^atit  à  Tépocfue  ott  le^  meisufèë  testrietives  du  di^oit  électoi^al 

de  la  pieàs  des  muuicipes  pei^aLiseul  avoii*  pfîs  un  certain  cttfac- 

lèTe  de  généralité,  nous  n'avons  pas  de  docutnent  plus  ancien 

qu'un  teste  d'UlpieU)  qui  est  iuvaqué  comme  argument  contre 

\a  vraisembUnoe  d'authehtieité  du  statut  de  Malaga.  Mais  d'a-^ 

bord^  nos  hronees  sont  de  Tan  88  ou  83,  et  Uipien  e^t  mort  as-^ 

sassiné,  fe  erois^  eu  230.  Ensuite,  On  peut  dire  que  oe  texte  n'est 

pas  trèe^cofiduant,  paroe  que  la  leçon  n'en  est  pas  fixée  avec 

ceriitudev  et  parce  qu'il  ne  eonstate  qu'une  pratique  etception^ 

aelle  i  Soient  plerumque  Présidés  remittst^e  ad  ordinenl  mmina*- 

tnm^,  nt  Cniam  Seitim  crmnt  tmpdtmtums  etc.  Ënûn  on  peut 

voit)  paY  lee  doctes  observations  de  M.  Roth^  sur  ce  fragment^ 

que  l'autorité  d'Ulpien  se  renferme  ici  dans  une  limite  assçE 

étPDtta.  Cependant  je.  reconnais  une  certaine  généalogie  entre 

les  e&mmendationBs  électorales  des  empereurs,  à  Home,  selon 

oe  qu^en  rapportent  les  historiens  et  les  monuments  du  premier 

siècle  *i  et  les  nominatitmes  ou  présentations  d'Ulpien,  qu'on  a 

traduites  k  tort  en  notre  langue  par  nomination,  ce  qui  est  tout 

autre  chose  \  Une  nuance  intermédiaire  est  fournie  par  une  in*- 

soripiion  de  I^on. 

Retournons  à  la  table  de  Malaga  et  aux  objections  particu< 
iièresdu  docte  M.  Asher,  ou  de  ees  rares  adhérents.  Il  en  est  une 
que  Vétudii  ptimt  dosent  n'a  pas  reproduite,  mais  dont  un  de  ses 
plus  autorisés  prédécesseurs»  dans  la  polémique  actuelle^  avait 
i^ait  argument,  et  à  laquelle  je  répondrai  ici  tnuMeundo.  Elle  est 

'  Gàue  leçon  est  douteuse^  oti  peut  lire  nowiinaUm  eu  fumiiMnduih, 

Voir  SchttUiiig^  noL  ad  ft.  i,  §  3»  ff.  «9>  4  ;  et  Roth,  loOé  oit,  p.  76. 

*  Voir  Tacite,  Annal,  1, 16;  Veileius  Paterc.»  11^  12i;  le  sénatus-consulle, 
De  imp,  Vespasiani,  etc.  Ces  commendati  sont  nommés  candidati  principis 
^iaos  les  inscriptions. 

^  Voir  Rotb,  {oc.  dt,  p.  7e  :  Brnesti,  Clavis  Ctcer.,  vo  Nominatio;  Bris- 
son,  hoc  V»  ;  et  Marquardt,  II,  3,  p.  203. 
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tirée  d'une  similitude  de  formule  entre  la  table  de  Bantium  et 
la  table  de  Malaga^  en  ce  qui  touche  rintervention  du  dol^  dans 
des  matières  qui  n'en  paraissaient  guère  susceptibles  au  sarant 
critique,  à  savoir  les  cas  prévus  par  les  numéros  58,  59,  60  et 
64  de  la  table  de  Malaga,  d'où  mon  savant  adversaire  concluait  à 
une  inepte  imitation,  par  le  faussaire  malacitain,  d'une  formuie 
employée,  selon  lui,  avec  plus  de  discernement,  dans  la  table 
de  Bantium^  Quelques  explications  préalables  sont  indispen- 
sables pour  introduire  le  lecteur  aux  textes  mêmes  de  Malaga, 
où  se  trouve  la  dausula  dolù 

Avant  de  passer  dans  les  monuments  du  droit  public,  cette 
clause  avait  dû  traverser  les  monuments  du  droit  privé.  De 
ceux-ci  seulement  elle  avait  passé  dans  les  premiers,  et  voici 
comment.  Aux  débuts  de  la  civilisation  romaine,  les  lois  ne  s'é- 
taient préoccupées  de  Teffet  des  manœuvres  frauduleuses  dans 
les  contrats,  qu'à  l'égard  des  incapables  qu'elles  avaient  la  mis- 
sion de  protéger  :  par  exemple ,  à  l'encontre  des  tuteurs.  A 
regard  des  personnes  qui  jouissaient  de  la  plénitude  de  leurs 
facultés,  elles  devaient  réfléchir  et  aviser,  avant  de  prononcer 
les  paroles  solennelles  de  l'engagement  civil.  Le  caractère  reli- 
gieux de  l'obligation  romaine  ne  permettait  pas  de  se  soustraire 
à  la  nécessité  de  son  exécution.  La  fides  était  une  des  bases  de 
la  société  civile.  Cependant  on  distinguait,  parmi  les  contrats, 
ceux  qui  étaient  de  droit  rigoureux,  strictijuris,  et  ceux  que 
Tusage  qualifiait  de  contrats  de  bonne  foi,  bonœ  fidei.  Dans  ces 
derniers^  qui  devaient  leur  naissance  à  un  consentement  donne 
de  confiance,  comme  rien  n^était  plus  opposé  à  la  bonne  foi  que 
le  dol,  on  avait  admis  que  le  dol  viciait  ce  genre  d'obligation  et 
que  le  magistrat,  ou  même  lejudex,  trouvait,  pour  atteindre  la 
fraude,  un  pouvoir  suffisant  dans  ses  fonctions  elles-mêmes.  Les 
actions  et  les  exceptions  de  dol  étaient  sous-entendues  dans  ces 
contrats,  et  l'action  même  du  contrat  supposait  la  cautio  dolù 
Le  juge  n'était  pas  empêché,  par  la  formule,  de  rechercher  le 
dol^  s'il  existait,  ou  de  s'en  préoccuper,  dans  la  sententia  :  Quia 
tantundem,  disait  Paul,  in  bonœ  fidei  judiciis ,  o/jîcium  judicis 
valet,  quantum  in  stipulatione  nominatim  ejus  rei  interrogatio  *. 
Le  dol  donnait  en  outre  ouverture  à  un  arbitrium  judicis. 

*  Fr.  7,  fif.  III,  5,  De  neg.  gest. 
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Dans  les  (M>iitrats  stricti  jurisy  c^était  tout  autre  chose  :  Uti 

lingtui  nuncupassit,  itajus  esto.  Non  recevable  était  à  se  plaindre 

celai  qui  avait  prononcé  le  spondeo  sacramentel  de  la  stipulation» 

Que  n'était-il  plus  prudent  avant  de  s'engager?  On  semblait 

d'autant  plus  obligé  qu'on  était  trompé  darantage.  Au  temps 

de  Cicéron^  un  jurisconsulte  de  grande  autorité^  AquiLiusOallus, 

ami  et  collègue  deForateur,  dans  la  préture,  introduisit  dans  la 

pratique  Tusage  d'une  clause  qu'on  insérait  dans  la  stipula-* 

lion,  et  par  laquelle  on  se  défendait  contre  les  atteintes  du  doU 

s'il  existait  ^  ;  par  là^  cessèrent  des  scandales  dont  on  voyait  au^ 

paravant  de  fréquents  exemples.  Cette  clause  était  celle-ci  : 

Dolumque  malum  huic  rei  promissionique  abesse,  abfuturumque 

esse  ;  quelquefois  simplement  :  Dolus  malus  abesto,  ou  d'autres 

expressions  analogues.  Au  moyen  de  cette  cautio,  le  magistrat 

avait  le  droit  d'enjoindre  au  jutdex  de  s'enquérir  du  dol,  bien  que 

Taction  fût  strictijurisy  car,  quoi  qu'en  ait  pensé  Cujas,  le  ca- 

lactère  de  Faction  n'était  point  changé  par  l'insertion  de  la  clause 

dont  il  s'agit  ^  ;  seulement  l'aclion  du  contrat  donnait  lieu  à 

V examen  du  dol^  dans  toutes  ses  conséquences;  et,'  indépen** 

damment  du  caractère  essentiellement  pénal  de  la  sententia, 

Vactioui  elle-même  dégénérait  naturellement  de  la  condictio  certi 

en  incerti  condictio.  Des  avantages  aussi  marqués  donnèrent  à  la 

iormule  d'Aquilius  Gallus  une  grande  faveur,  et  son  emploi  se 

retrouva  dans  toutes  les  stipulations  oîi  un  rédacteur  avisé  pouvait 

riûtroduirey  et  dans  les  te3taments  même  où  se  trouvaient  des 

dispositions  susceptibles  d'une  exécution  plus  ou  moins  dolosive* 

Les  magistrats  enfin  l'introduisirent  dans  les  stipulations  judi' 

ciaires,  comme  celle  de  l'usufruitier,  à  son  entrée  en  jouissance  ; 

et  les  actions  qualifiées  populares  devinrent  également  sus* 

ceptibles  de  son  application,  comme  nous  le  voyons  dans  la 

table  de  Malaga. 

Après  ces  notions  préliminaires,  nous  pouvons  parcourir  les 
différents  textes  de  jurisconsultes  et  les  divers  monuments  épi- 
graphiques  où  nous  rencontrons  la  cautio  doit. 
La  caution  usufructuaire  contenait  deux  clauses  essentielles, 

*  VoirCicéron,  De  officiis,  III,  U.Beier;  et  Noodt,  De  forma  emendandi 
Mi  maK,  m  contràfh.  negotiis,  dans  ses  Œuvres  complètes  (t.  I,  cap.  5<»)« 
^  Voir  Voel,  Ad  Fandect.  sur  le  titre  iv  du  livre  XLIV,  n©  3, 
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qui  éUi6»t  rdlaiives  i  l*"  au  mode  de  jouissaiide,  1^  à  la  restitu- 
tion duo  au  nu^^propriétaire. 

Elle  contenait  en  ooire,  et  de  pl^n  droit,  une  antre  élame 
aocessûire  et  souit^eiitendHe,  la  clause  accessoire  ék  dole,  très- 
fréquente  dans  les  stipulations  qui  interviennent  pai*  ordre  du 
magistrat  ou  àiàjud»x.  L'usufruitier  garantissait  ainsi  l^absence 
de  dol,  soit  dans  le  présent^  soit  dans  Tavenir,  à  Y^iaûroM  au 
propriétaire;  et  comme  cette  oliiuse  n'était  pas  restreinte»  dans 
l'usage^  au  dol  personnel  du  promettant,  et  qu'elle  se  Téléfrst'tî  à 
la  garantie  du  dol,  en  général,  elle  comprenait,  par  taie  de  eon- 
séquence  et  d'équité,  la  garantie  du  dol  des  successeurs  unlra/- 
sels  de  l'usufruitier^  et  môme,  en  cas  d'adoption^  la  garantie  du 
dol  du  père  adoptif  :  lesquels,  sans  succéder  à  IHisufrall,  pou- 
vaient  avoir  momentanément  eq  main  la  ohq&e  objet  de  Tuau- 
fruit.  Le  dol  qu'ils  auraient  pu  commettre,  en  ce  moment,  était 
garanti  par  la  caution  usufructuaire,  tout  comme  le  dol  de  l'u- 
sufruitier lui-môme  ;  car  Vobligation  prise  à  cet  égard  par  }\è9U' 
fruitier  se  transmettait  à  ses  successeurs.  Tel  était  l'objet  de  la 
loi  5^  au  Digeste,  \l\,  S,  tirée  du  commentaire  d'Ulpien  9iir 
l'Edit  perpétuel'. 

Tel  était ,  d'ailleurs,  l'effet  de  la  clause  de  daia,  dans  toute 
circonstance^  ainsi  que  nous  l'apprend  le  même  Ulpien,  dans  un 
autre  ouvrage,  dont  un  fragment  est  employé  dans,  le  titre  /^ 
v€rlH>rum  obligaêionibùs.  Nous  y  lisons  :  Si  qwa  dobim  mahm- 
promi&SQrn  heredisque  eju$  abesse  veht ,  suffieere  abes&s  ab¥U' 
TunuMQUE  fissE  Uipulari;  ii  vero  de  plurium  doiaeavere  veiit» 
necessarium  esse  adjici  :  cvi  R£I  noLUS  malus  nof9  abest,  non 

AÇFUEHiT,  QUANTI  EA  RES  ERIT,  TANTAM  PEGUNIABi  DARI  Si»ON* 

DES  ^  ?  Papinien  nous  a  transmis  aussi  un  exemple  d'application 
de  la  même  clause^  et  des  effets  qui  en  résultaient,  par  rapport 
à  ïincertum  inévitable  de  Vintentio,  en  pareil  cas  *. 

1  Ulpien,  fr.  5,  princ,  tf.  7,  9.  Huic  StipiUationi  (la  stipulation  îiïtlî- 
quéô  au  fp.  4)  Dolum  malvh  abbmb  abfotobukqvs  essb  eentinehir;  et 
quum  in  rem  sit  doit  mc^H  mfiuÈ¥>  con«ep««,  ommm  éoltm  eomparehemc^re  f  i- 
detw'f  successorum  et  aioptivi  ftUris. 

*  Fr.  38,  §  13,  il.  45, 1,  De  verbor.  oUigaL;  cf.  fr.  83,  pr.  ibidem. 

3  Papinien,  fr.  121,  princ.  ff.  45,  I.  Ex  ea  parte  cauHonis  :  Dolumqub 

MALUM   nUlC  UBI  PROHISSIONIQOB   ABB8SB,  ABFCTimiIMQUB   ESS«,  STIPU- 

LATDS  Ksj,  sporoNniT  ILLB,  tneerii  agetm,  stifuMimi^  utUiter  iaitrpçh 
nendœ  gratta. 


Poai4tre  avanl  AqiûUHa,  inventeur  de  YevH^rmhm  ffmlim^ 
-T^zim.  omnium,  selon  la  parole  de  Cicéron,  les  préteurs  afaWnt 
a.dTKàis  dans  leur  programme  Faction  de  dol  :  Quœ  dolo  malo  faeta 
esse  dicentur,  si  de  his  rébus  alia  aeUo  non  erii,  etjusta  cau^  esse 
^yictebituTyjudicium  dabo;  quoi  qu'il  ea  soit,  Taetion  ou  l'exoeptiou 
cie  d  ol  prit  dans  les  procès  une  grande  extension.  On  n^a  voulu  voir 
qYx^uQ  formalisme  de  Penfanee  des  saoiétés  dans  les  rigoureuses 
observances  dudroitromain  ancien.  C'est  une  erreur.  Les  sociétés 
primitives  des  tem\)s  antiques  étaient  fondées  sur  des  principes 
dont  la  pratique  avait  un  intérêt  d'État.  Le  culte  du  foyer  do« 
raestique  personnifié  dans  Hestia  ou  Yesta  ;  le  culte  du  droit  de 
propriété  personnifié  chez  les  Grecs  dans  Jupiter  Hercéen,  à 
Home  dans  le  dieu  des  limites  ;  enfin  la  sainteté  des  engage- 
ments  représentée  à  Home  par  le  culte  de  la  fides,  une  des 
grandes  divinités  nationales;  voilà  les  trois  bases  de  la  société 
romaine,  les  trois  dogmes  de  la  religion  du  droit,  dont  le  col- 
lège des  poE^tifes  est  resté,  iwsqu'à  Auguste^^  le  régulateur  su- 
prême. Le  status  publicus  reposait  sur  ces  trois  pivots  ^  Est-il 
étonnant  que  le  re&pect  ait  été  poussé  jusqu'à  la  superatition^ 
et  le  scrupule  jusqu'à  une  apparente  puérilité?  Ghes  un  peuple 
si  grave^  tout  avait  une  signification  profonde  et  um  ral&on 
d'ordre  public.  Mais  ]e  développement  de  la  société  motiva  plus 
tard  d'autres  pratiques.  Il  vint  un  teijgips  où  la  rais&u  philoso- 
phique et  juridique  remplaça  la  raison  religieuse;  où  il  parut 
sage  que  la  forme  ne  remportât  pas  toujours  sur- le  fond;  et, 
sans  changer  .l'économie  extérieure  du  droit,  on  trouva  des 
moyens  pour  faire  prévaloir  un  fond  d'équité  sur  la  forme  ri- 
tuelle des  anciennes  obligations  contractuelles  du  droit  eivil. 
.  Le  nom  lui-même  de  la  fides  se  retrouve  dans  la  terminologie 
pratique  du  vieux  droit  des  obligations,  en  un  sens  que  ne  lui  a 
pas  conservé  la  philologie  des  jurisconsultes  philosophes.  Des 
tablettes  romaines,  découvertes  en  Transylvanie,  en  1855,  nous 
ont  révélé  un  instrumentum  mutui  de  l'an  162,  d'autant  plus 
précieux  que  je  le  crois,  unique  en  son  espèce.  Sa  rédaction 
semble  empreinte  de  l'intention  d'introduire  un  contrat  bonœ 
fidei  dans  un  eontrat  stricH  juris.  Je  le  mets  s<»us  les  yeux  de 

1  Voir,  sur  rinfluQiiç#  cle  U  r^igioa,  |>«r  rapp.Qp4  au  «Iroit  rom^ilA,  \m 
point»  <le  vui^  B.0UV69UX  et  profûnds  de  M.  Ibâring,  Qmi  des  tiim.  K«cb<f, 
1. 1,  p.  265. 
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mes  lecteurs;  le  monument  a  la  forne  d'un  triptyque.  On  lit  dans 
l'intérieur  : 

Pag,  1,  Denarios  LX  Q^a  die  Fetierit  Vrobos  Rec^e    Dur? 
Vide  ROGAViT  zniÂus  ALEXANDER^  Vide  Vromisit  alexander 

GARRIGII,  ET  SE  EOS  DENARIOS  LX,  QUI  SUPRA  SCRIPTI  SUNT, 
MUTUIS  NUMERATIS  AGCEPISSE  ET  DEBERE  SE  DIXIT,  ET  EORUM 
USURAS  EX  HAG  DIE  IN  DIES  XXX...  DARI  JULIO  ALEXAI^DRO 
EIVE  AD  QUEM  EA  RES  PERTINEBIT  EIDE  ROGAVIT  JULIUS  ALEX AN- 
DER  DARI^  EIDE  PROMISIT  ALEXANDER  GARRIGII. 

Pag.  2.  ID  FIDE  SUA  ËSSE  JUSSIT  TITIUS  PRIMITIUS  DE  SORTE 

^upra  Scripta  Cum  Usuris  Recte  Frobe  Solvendis. 

AGTUM^  ALBt^mO  MAJORI^.XUl  Ka/.  NOYEMBR.   RUSTIGO  II    £T 
ADUILINO  GOSS.  K 

Sur  la  partie  extérieure,  on  recueille  les  lignes  suivantes  : 

DEN.  SEXAG...   PETIERAT...  .     VASIDII  VIGTORIS 

PROBIS...  FIDE  ROGAVIT  I     NIGONIS 

JULIUS  AlEXANDER  DARI  FIDE  '^      BaJONIS 

PROMissrr  Alexander  GARRIGII         |    joyetii 

ET  GTI...  QUI  SUPra  SGRip^t  SUnt..,      s      TITIUS  PRIMITIUS 

mniLERatis  A^CGepisse  .1    alexandri  garrich 

DEBERE...    SEXTIN...  IPSIUS  DEBITORIS 

On  peut  remarquer,  sans  que  j'insiste  sur  le  détail,  1*»  les 
nombreuses  analogies  de  cet  intrumentum  avec  la  Cautio  de  la 
célèbre  loi  Leeta  (40,  ff.  XII^  i),  malgré  des  différences  plus 
importantes  encore  que  les  analogies*,  2*»  Texpression  fide  rogare^ 

1  La  conditiou  extérieure  de  cet  acte  est  de  tout  poini  conforme  auK  pres- 
criptions indiquées  dans  les  Receplœ  sententiœ,  de  Faui^  Y,  25,  §  6,  édit.  de 
Arndls,  dans  le  Corpus  J.  antej.f  de  Bonn.  ~  AmplissimtAS  ordo  decrevil 
eas  iàbukiS)  quœ  pubtid  vel  privcUi  contractus  scripiuram  continent^  adhibitis 
testibus  Ha  signari,  ut  in  mmma  marginis  €td  mediam  partem  perforatœ 
tripUci  lino  constringantury  atque  impositum  supra  linum  cerœ  signa  impri- 
mantur^  ut  ext^riorea  soripturœ  fidem  interiori  servent,  AUter  tabulœ  pro- 
kuœ  nihil  momenti  habent.  Cf.  Haubold,  Opuscuta  ocod.,  t.  11^  p.  881,  et  le 
fac-similé  des  tables  de  Transylvanie ,  dans  Bruns,  Fontes  juris  romani 
anUquiy  Tubingue,  1860,  p.  85. 
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formule  que  ne  reproduit  aucun  autre  monument  juridique  à 
nous  parvenu,  ta  table  d'Héraciée  a  :  jure  rogavit;  il  s'agissait 
de  la  présentation  d'une  loi.  3°  L'expression  fide  promisit  dans 
\e  sens  d'un  engagement  principal ,  tandis  que  Gains  donne  la 
fide  promissio  comme  une  variété  de  cautionnement,  c'est-à-dire 
d'engagement  accessoire.  D'autres  observations  aussi  curieuses 
n'échapperont  pas  à  l'intelligence  de  mes  lecteurs  ^ 

La  clausula  doit  devint  donc  usuelle  et  banale  dans  tous  les 
actes  privés  et  publics.  —  Les  exemples  en  abondent  sur  les 
monuments  épigraphiques.  Voici  un  instrummtum  donationis^ 
gravé  sur  un  tombeau  découvert  à  Rome^  au  siècle  dernier  ;  il 
est  incoTrectement  rapporté  dans  une  note  de.  mes  Tables  de 
Salpensa  et  de  Malaga. 

D.  M.   {diis  monibus)  M.  herennii  prOTI.  ^ixit  knnos  XXII 
Penses  II  Y>ies  V.  fecerunt  parentes  m.  herennius  agricola 

ET  HERENNIA  LACENA  FILIO. 

OLLARIA  Numéro  IIII  aNERARiA  Numéro  LUI  intrantibus 

PARTE  JUAEVA  QUE  SUNT  IN  BfONUBfENTO  X.  FLAVII  ARTEMIOO&I 
QUOD  EST    VIA   SALARIA  IN   AGRO   VOLUSU   BASILIDES   lENTIBUS 

{euntibus)  ab  urbe  parte  sinistra  donationis  causa  mancipio 

ACCEPIT  M.   HERENNIUS  AGRIGOIA  DE  TITO  FLAVIO  ARTEMIUORO 

HS  (sestertio)  Hiummo  I  {uno)  '  libripende  m.  herennio  justo. 

ANTESTATUS  EST  '  TIBERIUM  JULIUM  EROTEM  INQUE  VAGUAM  POS- 

SESSIONEM  EARUM  OLLARUM  et  aNERARIORUBf  T.  FLAVIUS  ARTE- 

MIDORUS  HERENNIO  AGRICOLE  IRE  AUX  MITTERE  OSSA  QUE  INFERRE 

fERHISrr    SACRUM    QUE   QUOTIENS    FACERE    VELUT    HERENNIUS 

AGRICOLA  HEREDESVE  EJUS  PERMISIT  CLAVISVE  EJUS  MONUMENTI 

ÎOTESTATEM    FAGTURUM  SE  DIXIT   DOLUM  QUE  BULUM   HUIC   REI 

ABESSE  AFUTURUMQUE.   SE  HAEC  RECTE   DARI   FIERI  PRAESTARI 

Q^E  STIPULATUS  EST  M.  HERENNIUS  AGRICOLA.   SPEPONDIT  (sic) 

T.  FLAVIUS  ARTEMIDORUS. 


^  Voir  M.  Arndts,  Krit,  Ueberschau.,  Vi^TO,  498;  et  M.  Deliefsen,  dans 
Ws  St^2ttn(jf52wr.  d.  Wimer  Académie,  année  1857  (23-601). 

'  Au  sujet  de  Tabolition  de  cette  forme  usitée  dans  les  mancipations, 
^o\t  la  GoDst.  de  Justinien,  37,  au  Gode^  VIII,  54.  —  Cf.  pour  une  autre 
inscription  portant  Nummo  vnOj  Orelli,  no  4571. 

'  Sous-entendu,  M.  Herennius  Agricola, 

TOUS  xin.  7 
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ACTtim  XVIII  KalendaslAHuarii  c.  calpubnio  flacco  i..  trebio 
OCRUANO  Consulibtis  K 

Un  mire  BQooument  de  même  earigine,  maU  de  date  p\\k9  an 
cienne,  et  plus  certaine  (Fan  149),  porte  Vinsoription  suivante . 
Dm  ViimibHS.  p.  kelius  kvQusti  hoertus  iobacchus  fbcit  et 

PEDATURAM    DEDIT  ANTB   TITULKÎW    Pecfes  XXX   ANTE   FRONTew 

Vedes  XXX  et  in  agro  QUOQue  Vedes  centbnos  yacïntho  verna 

SUO  ET  SIBI  LIBERIS  UBERTIS  LIBERTABUS  SUIS  POSTERISQUK 
EORUM  EXaPIT  ITUS  AGTUS  ADITUS  AMBITUS  ITEM  AQUAE  AERAM  ^ 
FUNEM  PISTRINI  FURNI  VlRGAR^m  UGNI  SACRIFIGIIS  FACIUNDIS  ET 
CETERA  QUAE  IN  LEGS  PUBUCA  CONTINENTUR.  HOC  MONUMENTUM 

HERE(/eM  NON  SEQUITUR.  Euic  Monummto  ï^olm  Ualus  Aùesto. 
Bene  Mcrenti  Memoriae  Causa,  orfito  et  prisco  Consulibus  '. 

Une  inscription  de  dédicace  religieuse,  la  dernière  que  je  ci- 
terai ici,  dé  Tan  696  de  Rome,  porte  la  clause  suivante  :  qvm 

PEQUNIÂ  RECEPTA  ERIT,  EA  PEQUNIA  EMERE  CONDUCERE  LOCARE 
DARE  QUOD  ID  TEMPLUM  MELIUS  HONESTIUS  SEIT  LICETO... 
QUOD  D  (olo)  m  (ato)  NON  ERIT  FÂttUM,  QUÔD  EMPtUM  ÉRÎT  iERE 
AtfT  AftGENTO  EA  PEQUNIA...  EtS  RÉBUS  EADEM  LËX  ESTO  QUASEJ 
Stt  DÉDICATÙM  SIT  *. 

Les  sigles  si  connus  :  H.  m.  è.  d.  m.  (hoc  monumentum  sine 
dolo  maèo)  œNGESSUM  èi^t,  se  rettouvént  dans  toutes  les  collec- 
tions ''.  Nous  voyons  dans  lai  table  d'Héraclée  que  la  condain- 
nàlioiï  pouf  dol  était  utie  cause  d'exclusion  des  dignilés  munici- 
pales ®  ;  liôùâr  savons  par  aîltëurs  qu'elle  faisait  encourir  la  levis 
not(JS  macUèU,  et  qu'elle  eritralnait  la  perte  de  Vexistimaiio. 

On  pcrttssa  phts  loin  les  précautions  contractuelles,  ef,  pour 
mîeux'se  gardèfr  Contre  la  rigueur  du  pur  droit  cîvît,  à  la  clausuta 
doit  on  ajouta  des  formtiles  quî  stttestaîetit  le  ferme  vouloir  àe 

«  Ce  sont  (tes  Consuies  suffècti.  111  Aralorî  rapporte  eetté  daté  a  f*an  171^ 
d'aulres  Tavanceai  juisqu'à  l'an  197,  d'autres  juàc^n'cn  90I,  J['ado(4terai«  de 
préférence  la  seconde  opinion.  Cf.  Orelli,  n^  4358,  el  Spangenberg^  Juris 
romani  Tabulœ  negotiorum  solemnium,  p.  15i. 

«  Voir  sur  VUsus  aquœ  in  infeiiis,  fes  Observai,  de  Cujas,  liv.  ÎIII, 
chap.  XXXVI. 

a  Voir  Orelli,  n»*  4379,  4389,  et  p.  461,  1.  II. 

^  Orelli.  n»  2488;  el  Muratori,  ii»  587. 

a  Orelli,  u"  4571  et  les  Indices,  cf.  MommseD,  C&rpus  inscr,^  t.  I,  ft^  tOBl 

6  MoDimsen,  Corpus  inscript.,  t.  I,  p.  t2i. 
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faire  prédominer  judiciairemeDt  linierprétation d^équité.  Telles 
sont  celles  qu'on  lit  sur  divers  monuments  épigraplifques  :  hujus 
MONumenls  ix)lus  wlUus  abësto  et  jubjs  consultus  ^  ;  —  ab 

IIS   OMNIBUS  DOLUS  MALUS  ABSSTO   ET   JUS  CIVILE  *  ;  —  AB   IIS 
OMNIBUS   LIS  ABEAT^;  -^  HUIC  MONUMENTO  DOLUS  MALtJS  ET  «IS 

CIVILE  ABSiT  OU  ABESTO  '*.  La  première  fois  que  ces  inscriptions 
reparurent  au  grand  jour^  elles  semblèrent  suspeetes,  surtout  à 
Maffei»  qui  crut  y  voir  l'audace  deLigori*^;  mais  la  multiplicité 
des  découvertes  et  la  répétition  des  mêmes  formules^  ont  éloi- 
gné le  doute  et  le  soupçon.  Tout  Teffort  des  contractants,  tous 
les  conseils  des  praticiens,  se  portèrent  à  éloigner  l'application 
du  jus  civile^  surtout  dans  les  conventions  ou  une  rigueur  tra- 
ditionnelle consacrait  des  procédés  d'exécution  ruineux  et  re- 
doutés. 

Cette  préoccupation  générale  des  esprits,  qui  tendait  à  faire 
prévaloir  Féquité  juridique  dans  Tinterprétation  des  conventions, 
aboutit  à  un  autre  résultat  analogue,  dans  Tappréciation  crimi- 
nelle des  actions  humaines,  qui  fat  de  les  soumettre,  pour  les 
juger,  à  rexamen  de  Tintention  qui  les  avait  provoquées.  Ainsi 
nous  trouvons  dans  des  fragments  de  lois  parvenus  jusqu'à  nous, 
telles  que  la  loi  Servitia  et  la  loi  Iciliay  si  tant  il  y  a  que  la  loi  de 
Bantium  soit  un  reflet  de  cette  dernière,  nous  trouvons,  dis -je, 
dans  des  lois  répressives  de  la  concussion,  le  jugement  sévère 
du  législateur  subordonné  à  la  condition  de  l'intention  dolosive 
des  accusés  :  Si  quis  dolo  malo,  etc.  De  même^  à  i\lalaga,  la  loi 
municipale  donne  une  actio  popularis  pour  la  poursuite  d'une 
amende  de  10^000  sesterces,  contre  quiconque,  agissant  dolo 
nialo^  aurait  empêché  la  réunion  des  comices  municipaux  (art. 
58).  Après  les  élections  municipales,  un  serment  solennel  est 
imposé  aux  magistrats  élus,  qui  doivent  promettre  de  faire  res- 
pecter la  loi  et  de  ne  souffrir  dolo  malo  qu'il  soit  rien  fait 
coutre  elle  (art.  59) .  Une  caution  est  imposée  à  celui  qui  briguera 

^  loscript.  trouvées  à  Rome.  Voir  Orelli,  ii«»  4374,  4891. 
^  Voir  Gruier,C03, 12;  cf.  Zell,  InscripL  delectus,  n^  432  ;  Orelli,  n»»  4374, 
4390,4391,4821. 
=  Grmer,  903,  12;  et  Orelli,  n^  4390. 
j  ^  Voir  Ueuzeu,  p.  210  de  ses  Indices, 

[  ^  Maffei,  Art,  crit.  Lapid.,  p.  246. 

Voir  Marini,  Iscriz.  Alb,^  p.  1^3;  et  Atti  e  monum.  fr.  Arval,^  2,  p.  S5& 
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la  charge  de  duumyir  ou  de  questeur,  caution  qui  a  pour  objet 
la  sûreté  du  trésor  municipal^  et  qui  doit  être  fournie  sine  dolo 
malo  entre  les  mains  du  président  des  comices  (art.  60}.  Enfin, 
dans  une  autre  disposition,  il  s'agit  de  l'engagement  des  prœdes^ 
qui  doit  être  également  exempt  de  dol  :  ils  doivent  être  libérés 
sine  dolo  malo,  à  Texpiration  de  leur  obligation.  Il  n'y  a  rien  là 
que  de  conforme  aux  habitudes  romaines  de  l'époque  classique; 
et  la  conformité  en  avait  paru  si  parfaite  à  l'un  de  nos  contra- 
dicteurs qu'il  en  aurait  tiré  la  conclusion  d'un  plagiat  grossier, 
pratiqué  par  le  faussaire  espagnol,  sur  le  modèle  de  la  loi  de 
Bantium.  L'accusation  de  faux  se  fondait  alors  sur  l'hypothèse 
d'une  falsification  moderne;  mais,  aujourd'hui  que  l'accusation 
de  faux  recule  le  crime  au  seizième  siècle^  la  supposition  d'une 
copie  de  la  Table  de  Bantium  tomba  complètement,  puisque  ce 
dernier  monument  n'a  été  découvert  qu'à  la  fin  du  siècle  der- 
nier ^  Aussi  M.  Asher  s'est-il  abstenu  de  reproduire  cet  argu- 
ment. Ce  que  j'ai  dit  de  la  clausula  doli,  je  le  dirai  aussi  de  la 
formule  du  serment  de  la  Table  de  Salpensa,  dont  j'avais  déjà 
parlé  dans  mon  précédent  volume,  pag.  57  et  suiv. 

Puisque  je  viens  de  parler  de  la  Table  de  Salpensa,  j'en  saisi- 
rai l'occasion  pour  dire  quelques  mots,  en  terminant  cet  article, 
sur  deux  ou  trois  questions  qui  se  rapportent  à  la  rencontre  de 
cette  Table,  à  Malaga.  On  a  cru  d'abord  que  la  loi  de  Malaga 
était  gravée  de  la  même  main  que  le  bronze  de  Salpensa.  Je  ne 
puis  l'accorder.  On  n'a  qu'à  voir  les  fac  simile  que  nous  possé- 
dons aujourd'hui.  Le  bronze  de  Malaga  offre  des  fantaisies  de 
burin,  fréquentes  sur  les  bronzes  antiques,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
convaincre  en  jetant  les  yeux  seulement  sur  les  planches  qui 
accompagnent  le  Manuel  d'épigraphie  de  M.  Zell;  et  ces  traits 
de  burin,  qui  ressemblent  à  des  traits  de  plume,  ne  se  remar- 
quent pas  sur  le  bronze  de  Salpensa.  Le  caractère  de  ce  dernier 
est  d'ailleurs  d'un  plus  gros  modèle  que  celui  de  Malaga.  J'avais 
déjà  signalé  dans  To^^hographe  de  Malaga  des  indices  d'une  du- 
reté de  prononciation  qui  n'existait  pas  au  voisinage  à'Hispalis. 

^  Ed  1793.  Sur  la  tabie  de  Baotium,  voir  ies  observations  savantes  de 
M.  Siomai^en,  dans  le  Corpus  inscripu,  de  Berlin,  t.  I,  p.  45  et  suiv.  Cen 
la  meilleure  source  à  consulier  aujourd'hui.  Voir  spécialement  les  vers.  5, 
6  et  7,  et  le  vers.  16.  La  loi  ServUia  contenait  des  dispositions  analogues. 
Le  Scientem  dolo  mcUo  sV  retrouve  plusieurs  fois. 
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Quant  à  la  rédaction,  elle  offre,  dans  les  deux  Tables,  de  nom- 
breuses analogies  ;  mais  une  observation  attentive  fait  ressortir 
des  traits  qui  ne  permettent  pas  d'attribuer  les  deux  lois  à  un 
mèuie  rédacteur,  bien  que  la  chose  fût  non-seulement  possible, 
mais  naturelle^  puisque  les  deux  cités  dépendaient  du  même 
gouvernement,  quoique  situées  dans  deux  ressorts  ou  conventus 
différents.  Mais  il  saute  aux  yeux  que  la  Table  de  Salpensa  est, 
en  général,  d'une  meilleure  latinité  que  la  Table  de  Malaga.  Je 
n'en  citerai  pour  exemple  que  cet  article  où  Ton  croit  lire  Ul- 
pien  lui-même,  au  Fr.  3,  ff.  50,  9  :  Lege  municipali  cavetur^  ut 
or  do  non  aliter  haheatury  quant  duabus  partibus  adhibitis.  Au 
demeurant,  les  deux  municipes,  bien  que  placés  dans  des  con- 
ditions différentes,  au  point  de  vue  géographique,  comme  au 
point  de  vue  politique  et  commercial,  ont  dû  être  soumis  à  des 
lois  communes,  en  ce  qui  regarde  la  vie  civile  et  privée;  car  la 
collation  successive  àxijus  latii  et  de  la  civitas  eut  surtout  pour 
objet  rétablissement  de  l'unité  progressive  d'administration,  qui 
satisfit  les  provinces,  par  l'avantage  d'une  égalité  flatteuse  et 
profitable  avec  l'Italie,  et  par  la  perspective  d'une  participation 
séduisante  aux  privilèges  de  la  capitale. 

Par  quelle  aventure  enfin  le  bronze  de  Salpensa  s'est-il  trouvé 
enfoui  à  Malaga,  en  compagnie  d'une  table  de  la  loi  municipale 
de  cette  dernière  ville?  C'est  ce  qu'il  est' difficile  d'expliquer, 
sans  se  heurter  contre  des  difficultés.  Constatons,  avant  tout,  la 
tradition  mentionnée  dans  la  lettre  de  l'honorable  M.  Loring, 
d'une  découverte  plus  ancienne,  qui  aurait  mis  au  jour  d'autres 
tables  de  bronze,  trouvées  dans  le  même  lieu,  lesquelles  conte- 
naient probablement  les  parties  aujourd'hui  perdues  de  nos  deux 
lois  municipales.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ressort  de  la  rencontre  des 
deux  bronzes,  à  Malaga,  des  preuves  d'authenticité  qui  ont  été 
déjà  signalées.  Si  les  bronzes  étaient  faux,  ils  nous  donneraient  la 
même  rédaction  pour  les  duœ partes;  et  la  main  habile  et  avisée 
qui  aurait  effacé  le  nom  de  Domitien  sur  la  Table  de  Malaga 
n'aurait  pas  manqué  de  faire  la  même  opération  sur  la  Table 
^e  Salpensa.  Celle-ci  est  arrivée  à  Malaga,  de  toi^te  certitude, 
après  la  mort  de  Domitien,  et  après  avoir  sauvé  le  noin  du  prince 
^e  l'injure  que  lui  avait  infligé  le  décret  du  sénat;  car  il  est  as- 
suré que  si  les  deux  tables  avaient  été  exposées  à  Malaga,  au 
ïnoment  où  le  décret  était  exécuté,  on  aurait  effacé  un  nom 
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odieux,  sur  l'une  comme  sur  Vautre.  Il  es!  doac  évident  que  les 
deux  tables  n'ont  été  réunies,  à  Malaga^  qu'après  la  mort  de 
Domitien.  La  supposition  que  les  habitants  de  Salpensa  ont  pris 
la  fuite  devant  les  bandes  germaniques  qui  dévastèrent  l'Es- 
pagne et  qu'ils  sont  venus  se  réfugier  à  Malaga,  où  ils  ont  em- 
porté leur  loi  municipale^  peut  paraître  hasardée^  par  ta  consi- 
dération des  obstacles  de  localité,  autant  que  par  d'autres  motifs. 
Je  croirais  plutôt  que  la  loi  de  Salpensa,  composée  en  grande 
partie  de  dispositions  d'ordre  purement  civil,  a  été    adopkée, 
après  la  mort  de  Domitien,  comme  loi  suppiéraeolaire,  par  la 
cité  de  Malaga,  dont  la  loi  municipale  ne  contenait  primitive; 
ment  que  des  règlements  d'ordre  politique  et  administratif.  Les 
anciens  usages  civils  et  indigènes  de  Malaga  avaient  survécu, 
sans  doute,  à  la  transformation  de  cette  ville,  de  cité  fœderata 
en  cité  latine;  et  ce  n'est  que  lorsque  Malaga  est  derenue  plus 
parfaitement  romaine,  que  l'assimilation  latine  a  été  complétée 
par  l'adoption  de  la  loi  civile  déjà  observée  à  Salpensa.  Cette 
adoption  peut  avoir  été  postérieure  à  Tan  96.  Il  y  a  de  fréquents 
exemples  d'adoptions  statutaires  de  ce  genre,  chez  les  anciens, 
comme  au  moyen  âge.  J'ai  indiqué  déjà  des  exemples  anciens 
dans  une  au^re  discussion.  Je  citerai,  au  moyen  âge,  Cologne 
et  Fribourg  en  Brisgau,  Colmar  et  Del),  Montpellier  et  Carcas- 
•  sonne;  exemples  connus  de  tous  ceux  qui  ont  cultivé  l'histoire 
du  droit  au  moyen  âge.  Cette  adoption  est  indiquée  par  ie  soin 
dont  nos  bronzes  avaient  été  entourés.  Les  précautions  avec  les- 
quelles on  les  avait  mis  en  terre  annoncent  le  dessein  de  sous- 
traire  un  monument  respecté  à  une  dévastation  imminente; 
germanique  ou  autre.  Il  est  vraisemblable  que  les  habitants  de 
Malaga  ont  exécuté  tout  seuls  cette  œuvre  de  conservation  ;  y 
associer  les  habitants  fugitifs  de  Salpensa  me  semble  une  com- 
plication de  difficultés  peu  probable  et  peu  admissible.  Atten- 
dons, du  reste,  que  le  temps  nous  révèle  un  mystère  que  nous 
n'avons  pas  d'intérêt  à  pénétrer  plus  profondément  aujourd'hui. 

Ch.  Giraud, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

{ La  suite  é  une  prochaine  livraison,) 

p.  s,  —  AlU  inon)i3i)t  (Je  do.iiuer  le  bon  à  tirer,  je  reçois  une  letlre  cour- 
loiso  d^.  riioiioral)lc  M,  Asher.  Je  m'empresserai  d'y  répondre  avec  la  po- 
li ie.sâe  rec(>un«4>suja<te  qn^e\k*.  mériike.  Ch.  G. 
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ArchitfBs  de  la  BasUUe^  lioouuienl^  In^écUls  recueiitis  ^  puWiés  par  Fran- 
çois RA.irAisso9r,  cofl^erval^Uf  «dj^ini  à  h  BlJ^liotbjèqiie  de  JVrsenâJ. 
In-8,  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel,  1966,  J(rè|gne  fie  Louis  XIV, 
1659-1661).  Grand  in-S».  Prix  :  9  fraqcs. 

Après  la  prise  de  la  Bastille  en  1789,  les  papiers  de  cette 
prison,  ou  plutôt  ce  qui  en  restait  après  plusieurs  jours  d'aban- 
don et  de  pillage,  furent  transférés  à  l'Hôtel  de  ville,  et  1^ Assem- 
blée nationale  chargea  une  commission  d'examiner  ces  docu- 
ments et  de  les  publier  au  plus  tôt.  Mais  la  tâche  n'était  pas 
facile,  l'argent  manquait,  et  les  événements  de  la  Révolution 
ne  permirent  pas  de  donner  suite  à  ce  projet.  Sous  TËmpire, 
les  dépôts  do  livres  qui  avaient  été  créés  pendant  la  Révolution 
pour  recevoir  le  produit  des  confiscations  furent  disloqués,  et 
les  anciens  fonds  répartis  un  peu  au  hasard  entre  les  différentes 
bibliothèques  publiques.  C'est  ainsi  que  les  papiers  de  la  Bas- 
tille sont  parvenus  à  la  Bibliothèque  de  TArsenal,  où  longtemps 
égarés  et  considérés  comme  papiers  de  rebut,  ils  furent  enfin 
retrouvés  en  1840. 

L'auteur  de  cette  découverte  a  passé  plus  de  vingt  ans  à 
classer  et  à  mettre  en  ordre  ces  précieux  papiers.  Il  à  complété 
son  travail  par  des  recherches  dans  les  archives  à  la  Biblio- 
thèque impériale,  au  British  Muséum  et  dans  d'autres  biblio- 
Ihèques  étrangères,  et  il  commence  aujourd'hui  la  publication 
dont  nous  avons  transcrit  le  titre.  C'est  un  recueil  de  documents 
authentiques  formant  l'histoire  de  la  police  de  Paris  de  1659 
à  1774. 

Cette  histoire  a  fait  récemment  l'objet  de  diverses  publica- 
tions intéressantes,  mais  le  travail  de  M.  Ravaisson  révèle  bien 
âes  choses  que  jusqu'ici  les  historiens  n'ont  pu  savoir.  Lettres 
de  cachet,  interrogatoires  de  prisonniers,*  actes  de  procédure 
criminelle,  recours  en  grâce,  tout  cela  se  trouve  transcrit  ou 
analysé  dans  les  Archives  de  la  Bastille.  Le  premier  volume, 
qïie  nous  avons  sous  les  yeux,  renferme  une  grande  partie  des 
pièces  du  procès  de  Fouquet. 
On  comprend  Timportance  d'une  publication  semblable  am 
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point  de  vue  de  Thistoire  générale.  Elle  nous  fait  voir  tout  un 
côté,  et  non  le  plus  beau,  de  rancienne»société  française*  Mais  il 
n'y  a  pas  moins  à  profiter  pour  Thistoire  de  Tancienzie  admi- 
nistration et  du  droit  criminel.  Nous  y  voyons  Conctionaer  l'an- 
cienne police,  nous  assistons  à  ces  procédures  qui  s'instruisaient 
en  secret,  et  dont  les  textes  des  ordonnances  nous  font  seule- 
ment connaître  le  mécanisme. 

M.  Ravaisson  a  placé  en  tâte  de  son  recueil  une  introduction 
générale,  dans  laquelle  il  explique  ce  qu'était  la  prison  de  la 
Bastille  sous  Tanci^a  régime,  à  quelles  autorités  elle  était  sou- 
mise, quelle  influence  elle  a  pu  exercer  sur  la  moralité  publi- 
que. Ce  travail  est  plein  de  faits  curieux  et  de  révélations  îjaat- 
tendues.  En  somme,  le  séjour  à  la  Bastille  n'était  pas  ■  aussi 
douloureux  qu'on  serait  tenté  de  le  croire.  Une  nombreuse 
bibliothèque,  une  table  servie  avec  profusion^  une  cave  abon- 
damment pourvue  adoucissaient  les  tourments  des  prisoaniers. 
Ce  séjour  pouvait  môme  devenir  lucratif^  au  moyen  d'écono- 
mies réalisées  sur  les  frais  de  table^  et  partagées  amiablemenl 
entre  les  prisonniers  et  le  gouverneur. 

Nous  nous  proposons  de  revenir  sur  cette  publication  lors- 
qu'elle sera  terminée  ;  mais  dès  à  présent  nous  avons  tenu  à 
appeler  sur  elle  Fattention  qu'elle  mérite  à  tous  égards. 

R.  Dareste. 


G.-L.  DR  Maurbr,  conseiller  d'Éial,  membre  de  ia  Chambre  haulo  de 
Bavière  :  Geschichte  der  Dorfverfassmg  in  Deutschland  (Histoire  de  ia 
coQsiitulion  des  villages  eu  Allemagae).  2  vol.  1865,  1866. 

Cet  ouvrage  fait  suite  aux  œuvres  précédentes  de  Tillustre 
auteur  qui  sont  :  Introduction  à  Thistoire  de  la  constitution  des 
marches,  des  domaines,  des  villages  et  des  villes  (1854),  His- 
toire de  la  constitution  dos  marches  en  Allemagne  (185G),  His- 
toire des  domaines  serviles,  des  domaines  de  paysans  et  de  la 
constitution  domaniale  en  Allemagne.  (4  vol.,  1862,  1863.)     • 

Dans  cet  ouvrage,  comme  dans  les  ouvrages  précédents  de 
l'auteur,  on  est  frappé  de  la  vaste  érudition,  qui,  loin  de  faire 
tort  à  l'originalité  du  travail,  ne  fait  au  contraire  que  Taccuser 
davantage,  et  met  Tauteur  à  même  de  toujours  appuyer  ses 
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assertions  sur  des  exemples  intéressants  tirés,  pour  la  plupart, 

des  Coutumes  (Weisthûmer).  Toutefois^  il  résulte  de  cette  éru- 

-ditioU  une  certaine  disproportion  même  dans  la  composition. 

L'auieùr  s^'étend,  en  effet,  sur  des  détails  de  très-peu  de  valeur 

tout  aussi  longuement  que  sur  les  questions  les  plus  importantes. 

Nous  reconnaîtrons,  cependant,  que  c'est  à  cette  érudition  qu'on 

doit  les  nombreuses  définitions,  presque  toutes  heureuses,  de 

beaucoup  de  termes  techniques  du  droit  rural. 

Il  serait  trop  long  d* exposer  tout  ce  que  contiennent  ces  vo- 
lumes si  remplis.  Nous  nous  bornerons  donc  à  faire  ressortir  le 
point  de  vue  historique  qui  sert  de  point  de  départ  à  Fauteur. 
Selon  M.  Maurer,  les  premiers  établissements  en  Allemagne 
n'ont  pas  été  fondés  par  des  individus,  mais  par  des  races  et  des 
tribus  entières  (géntibus,  cognationibusque,  qui  una  coierunt). 
C'est  p6Lr  des  associations,  appelées  communes  (Gemeinden),  à 
cause  de  la  communauté  indivise  des  champs,  forêts  et  pâtu- 
rages dont  elles  'jouissaient,  que  se  sont  formés  peu  à  peu  les 
villages  (Dorfschaften). 

Ce  qui  fait  l'intérêt  principal  de  ce  livre,  c'est  la  démonstra- 
tion, assez  convaincante  en  somme,  de  la  thèse  favorite  de 
M.  Maurer,  d'après  laquelle  la  constitution  rurale  (Dorfverfas- 
sung)  est  le  résultat  d'une  association  formée  par  les  habitants 
des  villages  (Dorfgenossen)  en  vue  de  se  livrer  en  commun  à 
Tagriculture..  En  d'autres  termes,  elle  est,  selon  lui,  une  trans- 
formation de  la  constitution  de  la  marche  rurale. 

La  marche  du  village  (Dorfmarkung)  se  composait  ordinaire- 
ment de  trois  parties  différentes  :  du  village  proprement  dit 
(Dorf),  des  champs  (Feldmark)  divis,  et  des  champs  et  forêts 
(îeldmark,  Waldmark)  indivis.  A  chaque  bien  de  paysan 
(Bauernhof)  appartenait  un  certain  nombre  de  champs,  de  prés, 
àe  vignobles  de  la  partie  divise  (getheilte  Feldmark),  et  une 
part  dans  la  jouissance  des  forêts,  pâturages,  eaux,  routes  et 
sentiers  communaux  (Stege). 

Dans  beaucoup  de  villages  on  peut  même  fournir  la  preuve 
que  les  champs  ont  été  assignés  à  certains  biens  (Hofen),  sans 
devenir  pour  cela  propriété  des  paysans  qui  possédaient  ces 
^iens,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  décider  par  la  communauté  le 
genre  de  culture  à  donner  aux  terres  ainsi  ajoutées  aux  biens 
particuliers. 
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C'était  ello^  par  exemple,  qui  décidait  de  Tordra  dans  leqoei 
les  semailles  devaient  se  succéder^  do  la  maniifoe  de  faire  la  mois- 
son,  de  la  durée  de  la  fermeture  et  de  l'ouverture  des  champs, 
de  ralternemeut  des  années  de  labcmr  et  des  années  de  £r%càe. 

C'est  cet  ancien  état  de  choses,  historiquement  prouvé,  qui 
sert  de  base  principale  à  une  opi&ion  assez  répandue  aujour- 
d'hui^ soutenue  par  M.  Mauf«r,  ainsi  que  par  le  signataire  de  cet 
article.  Cette  opinion  n'admet  pas  que^  dans  Porigine^  il  existât 
de  propriété  foncière  personnelle  en  Allemagne. 

On  ne  saurait  cependant  se  dissimuler  qu'il  est  beaucoup 
d'anciens  villages  (Dorfschaften)  où  il  n'y  a  jamais  eu  de  commu- 
nauté générale  des  champs,  et  où  rindivisibililé  se  bornait  aux 
pâturages  et  forêts,  comme  par  exemple  en  Suisse,  dans  le  Ty- 
rol,  dans  le  Vorarlberg,  dans  les  montagnes  de  la  haute  Bavière, 
dans  rOËdenwald  et  dans  la  Westphalie.  Dans  ces  villages,  les 
biens  sont  isolés  les  uns  des  autres,  et  chacun  d'eux  est  entouré 
des  champs  et  des  prés  qui  lui  appartiennent. 

Les  communautés  rurales  étaient  ou  libres,  ou  serves,  ou 
mixtes.  Les  villœ  francœ  furent  sans  doute  en  majorité  tout 
d'abord.  Peu  à  peu,  cependant,  beaucoup  d'entre  elles  devin- 
rent serves,  d'Iutres  mixtes,  c'est-à-dire  que  des  serfs  y  avaient 
des  propriétés  foncières  comme  les  hommes  libres. 

L'étendue  des  biens  des  paysans  (Bauerngiiter]  fut,  dès  le 
principe,  déterminée  d'une  façon  égale,  selon  le  besoin  d'une 
famille.  Par  conséquent,  les  terres  des  paysans  dans  une  même 
commune  étaient,  à  l'origine,  toutes  de  la  même  étendue,  mais 
elles  différaient  d'étendue  d  une  comnaunauté  à  l'autre,  selon  la 
valeur  du  sol.  Le  nombre  de  ces  biens  avait  été  de  tout  temps  fixe 
dans  la  plupart  des  anciens  villages  (Dorfschaft).  Les  coutumes 
faisaient  dépendre  l'admission  d'un  membre  (voUberechtigt)  de 
l'acquisition  qu'il  faisait  d'un  bien  vacant  (Hofstatt). 

Chaque  homme  admis  à  jouir  des  droits  (voUberechtigt)  dans 
la  marche  d'une  commune  rurale  (Dorfmark)  avait  sa  part  daos 
la  marche  des  chaprips  (Feldmark)  divis  et  indivis.  Cette  part 
appartenait  primitivement  au  bien  (Hof),  mais  cet  état  de  choses 
changea  dans  le  cours  du  temps.  Depuis  les  seizième  et  dix- 
septième  siècles,  dans  bieaucoup  de  localités,  les  droits  de 
jouissance  sur  le  domaine  indivis  pouvaient  même  se  vendre 
séparément  du  bien  de  paysan. 
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La  propriééa  des  i&nes  indi«vises  du.  distriei  fioaMaunal  fev^ 
naît,  dans  l"* origine,  à  la  totalité  dés  mecabres  dâ  ia  commuiiB 
lorsq^ud  eeljL»rd  était  libre;  chacun  d'entre  «ux  exploitait,  d'a- 
près un  certain  ordre,  cette  propriété.  Avec  le  temps  cependant^ 
cet  état  de  choses  subit  des  changements,  de  manière  que  les 
proleeieuvs  (Scfantcherren,  Sohirmvogfca)  des  paysans  s'attribuè- 
rent le  droit,  da  propriété,  changeoaent  qui  transCornuait  le  pri- 
vilège des  membres  d'une  marche  rurale  (Dorfmarkgenossen) 
en  droit  d'usufruit  (dingliches  Nutsungsreeht)  sur  la  chose  d'un 
étranger  « 

Dans  les  communes  du  second  ordre,  e'est-à-dire  serves  ou 
seigneuiriales  (grundherrlicfa)^  les  terres  communales  étaient  la 
propriété  d^s  seigneurs  ;  mais  des  paysans  y  possédaient  ies 
mêoies  droits  de  jouissance  que  sur  leurs  propres  biens  (Bauern- 
hof  ).  C^est  pourquoi^  dans  ces  eommunes>  on  paye  un  cens 
pour  la  jouissanee  des  terres  communales. 

Dans  les  communes  rurales  mixtes  enfin,  dont  la  population 
se  composait  en  partie  d'hommes  libres,  en  partie  de  serfs,  tous 
ies  membres  de  cette  commune  possédaient  des  droits  de  jouis- 
sance sur  les  terres  communales  fgemeine  Mark),  mais  ces  droits 
différaient  entre  eux,  parce  qu'ils  répondaient  afcix  droits  que 
chacun  d'eux  avait  sur  son  bien  (Bauerngut). 

Le  corps  de  la  marche  rurale  (Dorfmarkgenossenschaft), 
compte  parmi  les  eommunautés  de  droit  germanique,  c'est-à- 
dire  qu'elle  est  une  corporation  qui  possède  des  terres  (soit  en 
propriété,  soit  en  fief,  soit  en  censive),  sur  lesquelles  ies  mem- 
bres de  la  communauté  ont  droit  de  jouissance. 

Comme  nous  venons  de  le  dirç,  la  commune  rurale  formait 
une  Dorfmarkgenossenschaft.  C'est  pourquoi  le  droit  de  bour- 
geoisie (Dorfbiirgerrecht),  dans  une  commune  ruraLs,  était  en 
rapport  intime  avec  le  droit  de  jouissance  sur  la  propriété  corn- 
milhe  (Âllmende).  En  obtenant  ou  perdant  l'un  de  ces  droits, 
on  obtenait  ou  perdait  l'autre.  Pour  devenir  un  membre  optimo 
jure  de  la  commune,  il  fallait,  dans  l'origine,  être  établi  sur 
le  territoire  oofiomunal,  habiter  le  village  mâme,  et  cultiver 
soi-même  ses  terres.  Mais  lorsqu'on  cpmmença  à  séparer  les 
droits  de  jouissance  (Gerechtigkeit,  Schar,  Echtwort,  Ware)  sur 
^  domaine  indivis,  des  terres  divises  dont  ils  faisaient  partie,  et 
^ue  ces  droits  ne  furent  plus  fondés  sur  la  possession  d'une  pro- 
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priété,  les  personnes  seulement  qui  possédaient  une  part  dans 
la  marche  (Mark)  furent  considérées  comme  membres  (vollbe- 
rechtigt).  Tous  les  habitants  du  village  qui  ne  jouissaient  d'aucun 
«  privilège  jd  dans  le  domaine  communal,  les  manans,  les  ar- 
rière-vassaux^  etc.,  n'étaient  pas  des  membres  (vollberechtigt) 
de  la  commune.  Tout  en  appartenant  à  la  commune,  ils  n^en 
étaient  donc  pas  citoyens  admis  à  la  pleine  jouissance  de  tous 
les  droits. 

Peu  à  peu,  pourtant,  l'acquisition  du  droit  de  bourgeoisie 
perdit  sa  base  primitive  et  cessa  de  dépendre  de  la  part  qu'on 
avait  à  la  communauté  rurale. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  ce  travail  important. 
Les  personnes 'qui  voudront  en  savoir  davantage  ne  manqueront 
pas  de  faire  la  connaissance  du  livre  même.  Ceux  qui  s'intéres- 
sent  particulièrement  aux  antiquités  germaniques  y  trouveront 
une  mine  abondante.  D^  Jules  Hillebrand. 


l£s  sources  du  droit  rural  cherchées  dans  Vhistoire  des  communaux  et  des 
communes^  par  A.  Bouthors,  in-8o.  Paris,  Durand;  Amiens^  Vrévol- 
Hallo,  1865. 

L'auteur  de  ce  livre  est  mort  inopinément^  il  y  a  quelques 
mois.  Il  l'avait  publié  une  année  auparavant  environ.  Les  étu- 
des historiques  ont  reçu  de  lui  de  grands  services.  Parmi  les 
travaux  dont  notre  ancien  droit  a  été  l'objet,  en  tant  que  mani- 
festation de  l'état  social,  des  rapports  des  classes  entre  elles,  de 
la  condition  des  personnes,  ceux  de  M.  Bouthors  tiendront  un 
rang  distingué.  Quiconque  a  consulté  ses  Coutumes  du  bailliage 
d'Amiens  lui  rendra  hommage^  et  nous  aimons  à  le  faire  ici  tout 
d'abord,  en  parlant  de  son  dernier  ouvrage. 

Le  volume  dont  il  s'agit  aujourd'hui  accroît  nos  dettes  en- 
vers cet  érudit  laborieux.  Dans  les  Sources  du  droit  rural,  M.  Bou- 
thors avait  voulu  fixer  quelques  conséquences  des  textes  précé- 
demment édités  par  lui.  Sur  les  communes  et  les  communaux, 
sur  le  pouvoir  seigneurial  et  les  droits  des  populations^  il  était 
arrivé  à  des  idées  différentes  des  idées  habituelles;  c'est  afin  de 
les  mettre  en  relief  qu'il  a  écrit  ce  volume.  Il  en  explique  ainsi 
lui-môme  le  but,  et  par  le  temps  oii  nous  sommes  on  voit  assez 
peu  souvent  sortir  des  points  de  vue  consacrés,  surtout  en  ma- 
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tière  d'érudition,  pour  que  par  cela  seul  il  ne  mérite  pas  qu'on 
le  lise. 

Comme  on  cherche  toujours  à  recommander  les  livres  d'une 
occasion  Ipublique,  afin  de  les  excuser  ou  de  leur  donner  une 
clientèle,  M.  Bouthors  croyaitjque  son  ouvrage  allait  aider  beau- 
coup à  la  confection  du  code  rural.  Ce  n'est  cependant  pas  par 
cette  utilité  qu'il  nous  paraît  devoir  être  remarqué.  L'opinion 
historique  sur  laquelle  il  est  construit  a  plus  d'importance 
à  nos  yeux- 

L'auteur  a  très-bien  compris  que  l'histoire  des  populations 
rurales  présentait  plus  d'intérêt  qu'on  ne  le  croit  en  général, 
malgré  le  peu  de  variété  d'événements  qu'on  y  trouve.  On  Ta 
prise  ordinairement  pour  une  pure  histoire  des  serfs,  tandis  que 
c'est  celle  de  gens  libres  par  la  condition  et  par  la  vie  civile.  En 
tant  que  libres,  les  classes  rurales  ont  eu  une  existence  commu- 
nale propre.  Ce  ne  sont  ni  les  seigneurs,  ni  la  féodalité  qui  les 
ont  constituées  en  corps  d'habitants,  qui  leur  ont  donné  des  usa- 
ges tixes,  des  intérêts  d^ensemble,  des  prévisions  communes,  un 
droit  particulier  pour  tout  dire  :  ce  sont  elles-mêmes.  Les  com- 
munes modernes  ont  leur  fondement  dans  la  liberté,  non  dans 
une  souveraineté  individuelle.  Au  lieu  d'être  issues  des  soins, 
delà  prévoyance,  de  la  toute-puissance  des  seigneurs,  une  suc- 
cession non  interrompue  de  luttes  judiciaires  contre  eux,  contre 
la  féodalité  laïque  et  ecclésiastique,  est  au  contraire  le  fait  do- 
minant de  leur  histoire.  Elles  se  sonl. ruinées  à  cette  lutte^  qui 
durait  encore  en  1789,  et  c'est  parce  qu'elles  y  épuisèrent  suc- 
cessivement leurs  ressources,  qu'elles  perdirent  leur  indépen- 
dance, —  tombèrent  en  tutelle,  —  furent,  en  fin  de  compte,  dé- 
pouillées au  profit  de  l'autorité  centrale. 

Voilà  ridée  que  M.  Bouthors  s'était  formée  dans  le  cours  de 
ses  études  sur  les  textes.  C'est,  à  notre  sens,  celle  que  les  faits 
démontrent  le  mieux,  et  nous  la  trouvons  avec  satisfaction  cor- 
Toborée  par  son  nouveau  livre.  Prenant  pour  point  de  départies 
statuts  locaux  du  pays  dont  il  avait  si  bien  exploré  les  archives, 
\^  Picardie,  la  Flandre,  et  s'aidant  de  ceux  de  TAlsace,  de  la 
Suisse,  de  rAllemagnei|)  que  des  publications  considérables  ont 
îait  connaître  (les  Weisthûmer  de  J.  Grimm,  1840  ;  les  Pantai- 
^%e  de  Kaltenbach,  1846),  il  a  groupé  en  faisceau  tous  les 
^^ites  qui  constituent  l'ancien  droit  communal  :  propriété,  admi- 
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nist?akion  publique,  dessèchements^  irrigations,  endignenienLs 
autrement  dit  exploitation  et  conservation  du  sol. 

Il  pensait  ainsi   préparer,  par  le  rappfoehemeni  d»  la  com- 
paraison des  textes,  une  sorte  de  synthèse  pouyant  deveoir  ia 
base  du  droit  rural  européen.  Aura-t-il  atteint  ce  but?  On  ne 
saurait  guère  le  dire;  mais,  àeoup  sûr,  il  a  écrit  un  livre  d^his- 
toire  très-précieux.  Ainsi  qu^il  Tespérait^  il  a  planté  fort  avant, 
dans  le  dédale^  impénétrable  il  y  a  peu  de  temps  encore,  du 
moyen  âge  rural,  des  jalons  qui  marquent  la  voie  suivi©  pour 
passer  de  la  liberté  primitive  des  campagnes  à  leur  subordina- 
tion d'abord,  ensuite  à  la  souveraineté  démocratique  dont  le  jour 
tend  de  plus  en  plus  à  luire  depuis  le  commencement  du  siècle 
actuel.  Indiquant  la  grande  valeur  documentaire  que  présentent 
les  coutumes  du  bailliage  d'Amiens  pour  de  telles  études,  M .  Bou- 
thors  a  raison  de  dire  qu'il  faut  considérer  comme  une  «  bonne 
fortune»  la  découverte  d'un  monument  pareil,  et  qu'il  n'a  pas 
à  regretter  les  trente  ans  consacrés  par  lui  à  l'étude  intrinsèque 
ou  aux  rapprochements  comparatifs  dont  il  Ta  rendu  Tobjet. 

Le  trait  saillant  de  la  vie  des  classes  roturières,  c'est-à-dire 
tout  particulièrement  rurales,  est,  d'une  part,  écrit  M.  Bouthors, 
({  le  dualisme  de  la  commune  et  de  l'autorité  seigneuriale  à 
Toccasion  de  la  propriété  des  biens  communaux,  et  de  l'autre  le 
conflit  des  intérêts  collectifs  et  privés  que  l'inféodation  el  l'ac- 
censement  du  domaine  impartagé  ont  mis  en  présence.  »  De  là 
est  né  tout  le  développeront,  tout  le  corps  du  droit  rural.  Les 
monuments  de  ce  droit  font  voir  sans  contestation  que  «  la  h- 
berté  a  été  le  principe,  la  propriété  commune  l'objet,  le  système 
représentatif  local  le  moyen,  et  la  protection  réciproque  ainsi 
que  la  garantie  mutuelle  la  fin  et  le  but  »  de  ces  petites  socié- 
tés que  nous  appelons  des  communautés  rurales.  —  Passant  au 
détail,  après  cela,  l'auteur  dit ise  son  ouvrage  en  deux  parties  : 
la  première  embrasse  essentiellement  la  propriété  communale. 
Cette  propriété  {biens  communaux)  est  étudiée,  quant  à  son  ori- 
gine, d'après  les  renseignements  de  César  et  de  Tacite  et  d'après 
ce  que  J.  Grimm  a  fait  connaître  de  la  marche  germaine;  elle 
est  étudiée  ensuite  dans  ses  diverses  soAes  et  ses  transforma- 
tions :  forètSy  défrichements,  vaine  pÂture,  clôture,  affouages  et 
usages,  garennes;  pâtnrag^  communs;  cours  éPéùu;  chemins 
châtelains,  seigneuriaux,  ruraux;  chasse  et  pêche.  La  seconde 
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partie  est  surtout  consacrée  à  radministration  communale,  en 
général,  en  remontant  do  la[  comtaune  barbare  aux  cités  gau- 
loises et  aux  municip^s;  les  offices  curiaux  et  leurs  divers  fonc- 
tionnaires apparaissent  ici  :  advocaêus,  prepositus,  villicus  ou 
major ^  puis  le  scabinat  ;  cette  magistrature  des  échevins  est  pré- 
sentée sous  toutes  ses  faces,  avec  des  comparaisons  nombreu- 
ses, et  montrée  dans  ses  possessions  et  ses  services  sous  un  jour 
très-complet.  Après  cela  vient  ce  qui  a  rapport  aux  finances  des 
communes  rurales  et  à  leur  police. 

A  tous  ces  égards  les  textes  sont  fouillés,  rapprochés,  mis  en 
lumière  comme  ils  ne  l'avaient  pas  été  encore  par  l'érudition 
française.  M.  Bouthors  a  eu  la  modestie  de  douter  qu'il  eût  ac- 
conîpli  dans  toute  son  étendue  le  travail  dont  il  avait  Tidée. 
Assurément  on  ne  fait  rien  de  fini,  en  histoire  par-dessus  tout, 
et  quand  il  s'agit  de  parties  de  l'histoire  aussi  enveloppées  de 
voiles  que  celles  auxquelles  les  Sources  du  droit  rural  s'atta- 
quaient. Mais  il  amoindrissait  son  ouvrage,  en  disant  dans  sa 
préface  qu'il  serait  du  moins  «  l'indicateur  w  de  ceux  qui  au- 
raient la  pensée  d'entreprendre  après  lui  la  même  étude.  On 
raisonnera  sur  son  livre,  on  s'en  servira,  on  en  tirera  des  lu- 
mières qui  n'ont  pas  lui  devant  ses  yeux  ;  on  ne  le  recommen- 
ce,Ta  pas.  Il  est  fout  ce  qu'il  pouvait  être,  dans  îe  domaine  de 
l'érudition,  eu  égard  aux  textes  dont  son  auteur  disposait  et  aux 
notions  qui  dérivaient  de  ces  textes.  Grâce  à  lui,  qui  plus  est, 
l'érudition  française  sera  entrée  en  possession  de  l'érudition  alle- 
mande sur  ces  matières,  érudition  utile  autant  qu'écrite  dans 
des  idiomes  difficiles  à  interpréter,  presque  à  comprendre.  Ne 
fûv-ce  que  pour  la  série  dé  textes  étrangers  que  M.  Bouthors  fait 
passer  sous  nos  yeux,  il  aurait  droit  h  la  gratitude  de  l'histoire. 
Que  son  livre  serve  ou  non  beaucoup  à  la  rédaction  du  futur 
code  rural,  comme  il  le  désirait  et  comme  il  en  nourrissait  l'es- 
poir, peu  importe,  il  me  semble.  Il  ne  suffit  pas,  en  une  telle 
matière,  de  retrouver  les  anciens  principes  et  les  plus  vieilles 
traditions  :  les  habitudes  prises,  les  niœurs  publiques  formées 
par  le  long  usage  sont  prédominantes.  L'intérêt  historique  do- 
^  mine,  et  y  avoir  satisfait  nous  semble,  pour  la  mémoire  du 
patient  érudit  d'Amiens,  un  titre  qu'aucun  autre  ne  surpassera, 

Henry  Doniol. 


CHRONIQUE. 


La  Faculté  de  Droit  de  Paris  a  perdu,  dans  les  derniers  mois 
de  Tannée  1866,  deux  de  ses  membres  les  plus  anciens  et  les 
plus  justement  honorés  :  MM.  Duranton  père  et  Bugnet.  Nous 
consacrerons  incessamment  des  notices  biographiques  à  ces 
deux  éminents  professeurs,  dont  renseignement  a  formé  notre 
génération.  Mais  nous  avons  voulu  rendre  immédiatement  à 
leur  mémoire  un  tribut  de  regrets  et  de  respectueuse  recon- 
naissance. 


La  môme  Faculté  vient  de  faire  une  perte  sensible  en  la  per- 
sonne de  M.  Vernet,  professeur  agrégé,  qui  s'était  fait  connaître 
par  un  ouvrage  distingué  sur  la  Quotité  disponible  et  par  un 
Recueil  de  textes  choisis  sur  la  théorie  des  Obligations  en  droit 
romairu 


Par  décret  en  date  du  9  février  1867,  M.  Bufnoir,  professeur 
agrégé,  a  été  nommé  professeur  titulaire  de  Code  Napoléon  à 
la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Bugnet. 


Un  concours  pour  six  places  de  professeurs  agrégés  s'ouvrira 
à  Paris  le  V"^  avril  1867,  sous  la  présidence  de  M.  Giraud,  in- 
specteur général  des  Facultés  de  Droit. 


FONDATION  SAVIGNT, 


Le  25  octobre  1861,  mourait  à  Berlin^  au  mi]i|a  du  deuil 
universel,  le  plus  grand  jurisconsulte  de  notre  siècle,  Frédéric- 
Charies  de  Savigny.  Son  nom  et  ses  travaux  sont  connus  du 
monde  entier.  Comme  Cujas,  il  a  eu  la  gloire  de  renouveler  la 
science,  et  de  laisser  après  lui  une  école  qui  compte  des  disci- 
ples et  des  maîtres  en  France,  en  Italie,  en  Espagne,  en  ÀDgle- 
terre,  aussi  bien  qu'en  Allemagne. 

En  apprenant  la  mort  de  M.  de  Savigny,  la  Société  des  juris- 
consultes, qui  siège  à  Berlin,  eut  Theureuse  pensée  de  se  faire 
rinterprète  de  la  reconnaissance  universelle,  et  de  perpétuer  à 
jamais  la  mémoire  de  Tiliustre  défunt.  C'est  ainsi  que  prit  nais- 
sance la  Fondation  Savigny,  destinée  à  encourager  l'étude  de  la 
législation  comparée  et  à  récompenser  les  meilleurs  travaux  de 
jurisprudence.  Cette  fondation  honorait  mieux,  dans  la  pensée 
de  ses  auteurs,  la  mémoire  du  grand  jurisconsulte,  que  ne  l'eus- 
sent fait  un  marbre  ou  un  bronze  stérile. 

Une  fête  commémorative,  organisée  par  la  Société  des  juris- 
consultes, est  venue,  sous  les  auspices  les  plus  favorables,  donner 
un  corps  à  cette  idée  généreuse.  Le  29  novembre  1861,  eut  lieu 
à  Berlin  une  grande  solennité,  à  laquelle  assistaient  le  roi  et  la 
reine  de  Prusse,  le  prince  royal,  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  le  ministre  de  la  justice,  un  grand  nombre 
de  membres  du  corps  diplomatique  et  les  hauts  fonctionnaires 
de  l'université,  de  la  magistrature,  de  Tarmée  et  de  la  ville  de 
Berlin,  Uéloge  de  Savigny  y  a  été  prononcé  par  M.  le  professeur 
Heydemann. 

A  la  fin  de  la  cérémonie,  M.  le  comte  de  Wartensleben,  con- 
seiller  à  la  Cour  royale  de  Berlin,  et  président  de  la  Société  des 
jurisconsultes,  a  proposé  à  Tillustre  assemblée  rétablissement 
^Q\di  Fondation  Savigny  y  œuvre  non  pas  allemande,  mais  pour 
ainsi  dire  européenne,  à  cause  du  but  qu'elle  se  propose. 

En  effet,  cette  entreprise  toute  scientifique  répond  à  une 
de  ces  'grandes  idées  qui  font  leur  chemin  toutes  seules.  Sans 
iiborder  ici  les  hautes  régions  do  la  philosophie  poUtique,  il  n'est 
TOME  xm.  S 
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pas  difficile  de  signaler  ce  besoin  des  peuples  civilisés  qui  se 
cherchent  et  qui  se  rapprochent  malgré  les  distances.  Les  peu- 
ples cessent  de  se  renfermer  comme  autrefois  derrière  une  mu- 
raille de  la  Chine.  Les  barrières  tombent  devant  la  rapidité  des 
communications.  Les  traités,  les  congrès,  les  expositions,  nou- 
veaux coQ#es  de  Thumaiiité,  se  succèdent  pot^  enregistrer  les 
progrès  accomplis,  pour  aider  à  Tamélioration  intellectuelle, 
morale  et  matérielle  des  peuples.  La  fondation  Savigny,"  issue 
de  cette  généreuse  pensée,  est  un  acheminement  vers  la  fusion 
de  la  grande  famille  des  nations. 

Son  objet  est  de  récompenser  selon  leur  mérite  : 

l*"  Les  travaux  les  plus  remarquables  de  législation  com- 
parée ; 

2^  Les  meilleurs  ouvrages  qui  se  rattachent  à  Thistoire  du 
droit  romain  ou  du  droit  germanique;  notre  législation  fran- 
çaise est  sortie  tout  entière  de  ces  deux  éléments  ; 

Et  enfin  de  fournir  aux  jurisconsultes  d'un  mérite  recOBaa, 
et  oe,  sans  distinction  de  nationalité^  les  moyens  d'aller  éitirdier, 
à  leur  source  môme,  les  institutions  juridiques  de  l'étranger. 

G'e^  ainsi  qu'a  pris  naissance  la  fondation  Savigny.  Faite 
pour  tous  les  peuples,  elle  s'adresse  à  tous  les  peuples,  et  en 
particulier  à  la  France^  qui  ne  peut  oublier  que,  par  son  origine, 
M.  de  Savigny  lui  appartient. 

La  France,  d'ailleurs,  par  l'universalité  de  sa  langue,  par  sa 
sociabilité,  semble  appelée  phis  qu'aucun  autre  pays  à  servir  au 
rapprochement  des  nations. 

Pour  exécuter  la  fondation  Savigny,  on  a  formé  par  toute 
l'Europe  des  comités  composés  d'amis  de  la  science;  les  sous- 
criptions recueillies  sont  déposées  chez  les  banquiers  de  k  fon- 
dation. L'Académie  des  Sciences  de  Berlin  veille  à  l'admini^a- 
tion  du  capital  et  à  l'emploi  des  revenus.  Puis,  la  souscriptiMi 
close,  les  diverses  Académies  des  Sciences  de  Berlin,  de  Vienne 
et  de  Munich  ont  à  s'entendre  entre  elles  pour  que  la  distribu- 
tion des  récompenses  et  des  subventions  soit  faite  alternative- 
ment par  l'une  de  ces  trois  sociétés  savantes,  sans  distineitron 
de  nationalité,  ni  pour  les  jurisconsultes,  ni  pour  les  ouvrages 
qui  méritent  d'être  encouragés. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  tout  ce  que  M.  de  Savigny 
a  fait  pour  la  science^  tout  ce  qui  doit  porter  la  Fm&oe  à  s'«9f9- 
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cier  à  cette  fondation.  Peut-être,  cependant^  ne  sera4^il  pas 
mutile  de  s'associer  par  un  dernier  hommage  à  la  justice  rendue 
à  ce  grand  esprit. 

La  famille  de  Savigny^  ainsi  que  son  nom  l'indique,  est  fran- 
çaise d'origine;  elle  s^est  établie  en  Allemagne  à  Fépoque  des 
persécutions  religieuses.  Paul  de  Savigny^  né  à  Metz  en  1622^ 
vint  le  premier  en  Allemagne;  il  est  Faïeul  au  troisième  degré 
du  jurisconsulte. 

Frédéric-Charles  de  Savigny  est  né  à  Francfort  le  21  février 
1779.  Orphelin  à  dix  ans,  docteur  à  vingt  et  un  ans,  indépen- 
dant par  sa  fortune  et  son  caractère,  Savigny  se  fit  professeur 
par  vocation,  par  amour  delà  science. 

Le  Droit  de  possession^  publié  en  1803,  appela  l'attention  de 
TEurope  sur  le  jeune  professeur  de  Marbourg.  Ce  livre,  resté 
célèbre^  inaugurait  une  révolution.  C'était  l'histoire  rentrant 
dans  la  science  ;  c'était  le  retour  à  la  méthode  d'observation  ; 
c'était  la  sage  application  du  principe  proclamé  par  Leihnitz,  eti 
aussi  fécond  en  droit  qu'eu  politique,  qu'on  ne  rompt  pas  avea^ 
la  tradition,  et  que  le  présent,  fils  du  passé,  est  père  de  L'avenir,, 
Professeur  à  Landshut  ea  Bavière  en  1808,  Savigny  fut  ap- 
pelé en  1810  par  le  célèbre  Guillaume  de  Humboldt,  chef  de 
l'instruction  publique  en  Prusse,  pour  fonder  la  nouvelle  unir 
versité  de  Berlin. 

C'est  à  Berlin  que  Savigny  a  commencé  cette  longue  carrière 
d'enseignement,  continuée  pendant  plus  de  trente  ans  avec  un. 
succès  qui  ne  s'est  jamais  démenti. 

Membre  de  l'Académie  de  Berlin,  éditeur  du  Journal  de  juris- 
prudence historique,  Savigny,  avec  ses  amis  Eichhorn,  Niebuhr,. 
Hugo,  Dirksen,  fut  le  véritable  rénovateur  de  la  science  du 
droit.  Son  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge  apprit  à  TEu- 
tope  étonnée  que  le  droit  romain  n'avait  jamais  cessé  d'exister, 
ni  comme  loi,  ni  comme  étude  ;  que  cette  prétendue  rupture  de 
la  tradition  est  aussi  fausse  en  droit  qu'en  philosophie  ou  en 
médecine.  C'est  une  de  ces  vieilles  erreurs  qui  ne  tiennent  pas 
coùlre  l'observation. 

La  découverte  de  Gains,  qui  amena  la  rénovation  des  études 
4u  droit  romain,  n'a  pas  eu  de  plus  ardent  promoteur  que  Sar 
^gny;  ses  nombreux  mémoires  ont  réconcilié  la  littérature  et 
^^  )\iTisprudeace  ;  ce  sont  des  modèles  achevés  d'élégance  et  deu 
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bon  goût.  Enfin  son  grand  ouvrage,  son  Système  du  droit  ro- 
mairif  est  un  traité  complet  de  droit  civil,  qu'on  ne  peut  com- 
parer qu'à  ce  que  Pothier  a  fait  de  plus  excellent^  mais  en  recon- 
naissant à  Savigny  une  science  et  une  érudition  qui  manquaient 
à  Pothier. 

En  1842,  Savigny  quittait  l'université  où  il  avait  jeté  un  si  vif 
éclat.  La  confiance  du  roi  Frédéric-Guillaume,  son  ancien  élève, 
lui  donnait  la  direction  du  ministère  de  la  justice  pour  la  révi- 
sion des  lois,  et  plus  tard  la  présidence  du  Conseil  d'Etat. 

A  partir  de  1848,  Savigny  passa  dans  la  retraite  le  reste  d'une 
vie  aussi  noblement  employée.  La  science  fut  la  consolation  et 
la  gloire  de  sa  verte  vieillesse. 

Deux  jubilés  universitaires  ogt  été  célébrés  en  son  honneur 
en  1850  et  en  1860.  Ce  dernier  marquait  le  soixantième  anni- 
versaire du  doctorat  de  Savigny. 

Comme  jurisconsulte  il  avait  reçu  dans  le  cours  de  sa  carrière 
les  distinctions  les  plus  flatteuses  et  les  plus  méritées.  Décoré 
de  presque  tous  les  ordres  étrangers,  il  avait  été  nommé  en  1837 
associé  étranger  de  l'Institut  de  France  (académie  des  Sciences 
morales),  et  membrcf  de  la  Légion  d'honneur. 

La  fin  du  grand  jurisconsulte  a  été,  comme  sa  vie  elle-même, 
celle  de  l'homme  de  bien  quln'a  vécu  que  pour  la  vérité.  Sa- 
vigny s'est  éteint  au  milieu  des  siens,  le  25  octobre  1861,  ayant 
presque  atteint  le  grand  âge  de  quatre-vingt-trois  ans,  et  laissant 
après  lui  une  mémoire  qui  ne  passera  pas. 

En  mourant,  Savigny  a  voulu  léguer  à  la  postérité  un  haut 
témoignage  de  l'intérêt  qu'il  portait  à  la  science.  Par  son  codi- 
cille daté  de  Berlin,  le  27  mai  1851,  il  lègue  à  la  Bibliothèque 
royale  de  cette  ville  une  immense  collection  de  livres,  d'éditions 
rares  et  de  manuscrits  précieux  recueillis  par  lui  pendant  de 
longues  années,  et  qui  sont  les  sources  de  ses  travaux  sur  le 
droit  romain.  Il  charge  par  ce  testament  son  ami  M.  le  profes- 
seur Rudorff  (aujourd'hui  membre  du  Comité  fondateur)  àe 
dresser,  imprimer  et  distribuer  le  catalogue  complet  de  cette 
riche  bibliothèque,  qui  doit,  selon  le  vœu  du  testateur,  avoir 
une  place  spéciale  dans  celle  de  la  ville  de  Berlin  ;  il  veut,  par 
cette  disposition,  que  ces  livres  amassés  avec  tant  de  soin  puis- 
sent servir  à  tous  les  hommes  de  science.  Il  laisse,  en  outre,  à 
ses  héritiers  et  au  professeur  Rudorif  le  soin  de  juger  de  l'utilité 
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l'une  publication  comprenant  ses  nombreux  travaux  inédits^  tels 
[ue  critiques,  mémoires  et  cours  à  l'université. 

On  peut  dire  de  lui  comme  de  Cujas,  auquel  il  ressemble  par 
)lus  d'un  côté,  qu'en  inaugurant  une  méthode  nouvelle,  il  a 
complètement  régénéré  la  science,  et  non  pas  seulement  la 
science,  mais  la  législation  tout  entière.  Le  bien  qu'il  a  fait,  en 
rétablissant  le  respect  du  passé,  ne  peut  pas  être  évalué  trop 
haut.  Ce  respect,  c'est  la  première  condition  du  véritable  pro- 
grès, aussi  bien  dans  la  science  que  dans  la  politique.  S'associer 
aux  hommages  rendus  à  la  mémoire  de  Savigny ,  c'est  payer  un 
juste  tribut  à  l'un  des  hommes  dont  le  nom  est  destiné  à  s'élever 
le  plus  haut  dans  Pavenir;  car  chaque  jour  permettra  mieux 
d'apprécier  le  service  éminent  que  M.  de  Savigny  a  rendu  à  la 

civilisalion.  La  France  ne  peut  pas  être  ingrate  pour  ce  ûls  exilé, 

qu'elle  reconnaîtra  toujours  pour  un  des  siens. 

L'importance  qu^on  attachait  en  Allemagne  au  succès  de  la 
fondation  lui  gagna  tous  les  esprits,  sans  distinction  de  parti 
politique.  C'est  ainsi  qu'à  Berlin  le  Comité  fondateur  se  vit  com- 
posé en  1862  du  ministre  de  la  justice^  M.  de  Bernuth,  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  M.  de  Bethmann- 
Holweg^  de  M.  Borchardt,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Berlin, 
de  M.  Gneist^  professeur  de  droit,  de  M.  Rudorff,  professeur  de 
droit,  de  M,  Simson,  avocat  près  la  Cour  royale  de  Berlin,  de 
M.  le  comte  de  WartenslSben,  conseiller  à  la  Cour  royale  de 
Berlin,  et  autres  notabiUtés  scientifiques. 

Parmi  les  Comités  qui  se  sont  fondés  à  l'étranger  pour  aider 
l'œuvre,  il  y  a  lieu  de  citer  les  noms  qui  suivent.  En  Autriche, 
le  ministre  d'Etat  M.  de  Schmerling,  le  président  de  la  Cour 
de  cassation  M.  de  Kauss,  le  président  de  l'Académie  des  Scien- 
ces M.  de  Baumgartner,  les  avocats  Berger  et  Kramer,  à  côté 
d'autres  noms  officiels.  En  Bavière,  le  Comité  est  composé  du 
ministre  de  la  justice  M.  de  Hulzer,  de  M.  de  Zink,  président  de 
chambre  à  la  Cour  suprême,  et  de  plusieurs  présidents  de  Cour, 
professeurs  et  avocats.  En  Wurtemberg,  en  Hanovre,  en  Hol- 
lande, en  Saxe,  en  Suède,  en  Italie,  en  Angleterre,  en  Russie  et 
dans  les  villes  libres  de  PAUemagne,  les  personnages  officiels 
ont  tenu  à  honneur  de  fçdre  figurer  leurs  noms  dans  les  comités 
respectifs  qui  représentent  leur  pays.  L'Amérique,  l'Inde  et  le 
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Brésil  ont  égdem^t  fourni  leur  coBlingent  dans  les  Comités 
auxiliaires. 

Le  Comité  de  France  est  composé  de  MM.  Girand^  inspecteur 
général  des  Facultés  de  droit,  membre  de  l'Institut  ,  -Pellat, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  membre  de  l^Jnstitut, 
Wolowski,  membre  de  Tlnstitut,  E.  Laboulaye,  membre  de 
rinstitut^  de  Rozière,  inspecteur  général  des  Archives,  Dareste, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  Becker,  avocat 
à  la  Cour  impériale,  secrétaire  du  Comité. 

Enfin  ce  qui  donne  à  la  fondation  Savigny  un  caractère  d'une 
haute  valeur,  c'est  que  Içs  princes,  les  rois  et  les  empereurs 
n'ont  pas  dédaigné  de  donner  à  l'œuvre  leur  encouragement, 
les  uns  manifestant  leur  concours  par  des  dons  effectifs,  les  autres 
par  des  témoignages  directs  de  sympathie.  Parmi  les  souscrip- 
teurs l'on  compte  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse^ 
le  roi  de  Bavière,  le  roi  de  Wurtemberg,  ainsi  que  d'autres  sou- 
verains de  rAllémagne.  En  Italie,  le  roi  Victor-Emmanuel  est 
un  des  premiers  souscripteurs.  En  France,  l'empereur  a  écrit  à 
M.  le  comte  de  Wartensleben  un  billet  autographe,  dans  lequel 
il  dit  en  parlant  de  la  fondation  :  Je  rrCy  associe  sincèrement 
pour  ma  part. 

Aidée  par  le  zèle  des  amis  de  la  science,  la  fondation  attei- 
gnait déjà,  le  1*'  novembre  1862,  la  somme  considérable  de 
14,345  thalers. 

Dans  ce  chiffre  se  trouvaient  comprises  les  souscriptions  re- 
cueillies par  le  Comité  de  France,  parmi  lesquelles  il  y  a  lien  de 
mentionner  celles  du  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris,  de 
la  Chambre  des  notaires  de  Paris  et  de  plusieurs  Facultés  de  droit. 

En  1863,  elle  était  parvenue  au  chiffre  de  16,436  thalers, 
et  le  roi  de  Prusse,  par  une  ordonnance  datée  de  Berlin  le 
20  juillet  1863,  approuvait  définitivement  les  statuts  de  la  fon- 
dation, qui  avaient  reçu  la  triple  consécration  des  Académies 
des  Sciences  de  Berlin,  Vienne  et  Munich. 

Le  1"  janvier  1866,  le  capital  s'élevait  à  23,823  thalers,  et 
les  intérêts,  pour  1865,  de  ce  capital  à  1,128  thalers.  Ces 
1,128  thalers,  en  y  ajoutant  les  intérêts  de  1866,  doivent  être,  au 
commencement  de  1867,  mis  à  la  disposition  de  l'Académie  des 
Sciences  de  Munich,  qui  est  chargée  de  leur  trouver  une  desti- 
nation conforme  aux  vœux  de  la  fondation.  L'année  1867  nous 
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révélera  le  nom  du  savant  et  de  roayrage  qae  cette  Académie 
Aura  jugés  dignes  de  la  récompense  Savigny. 

Quant  h  l'Académie  de  Vienne,  à  laquelle  avaient  été  attribués 
I  ^500  thalers  provenant  des  intérêts  recueillis  en  1863  et  1864^ 
et  «fui  avait  à  faire  la  première  application  des  récompenses  de 
l^œuvre  Savigny,  Ton  apprendra  avec  une  véritable  satisfaction 
qu'elle  a  prononcé  son  verdict  solennel  le  28  décembre  1865. 

Le  choix  de  Tillustre  Compagnie  s*est  flxé  sur  M.  Maassen, 
professeur  itGratz,  en  Autriche^  lequel  a  pour  mission  de  traiter» 
en  cinq  volumes^  Y  Histoire  des  sources  et  de  la  littérature  du 
droit  canonique  dans  F  Occident  jusgu^  à  la  fin  du  moyen  âge. 

Pour  faciliter  la  tâche  du  savant  professeur,  TAcadémie  de 
Vienne  lui  alloue^  même  avant  la  publication  du  premier  vo- 
lume, une  subvention  qui  lui  permettra  d'entreprendre  le  voyage 
de  Paris  et  de  Bruxelles,  et  de  compulser  les  manuscrits  des 
bibliothèques,  et,  s'il  y  a  lieu^  une  autre  subvention  avant  la 
publication  du  second  volume  pour  aller  visiter  les  documents 
existant  à  Rome.  Ce  mode  tout  nouveau  de  subvention  par 
avance  mérite  d'être  signalé  dans  ses  particularités.  Sur  les  in- 
térêts à  échoir  le  1*'  mars,  le  professeur  touchera  400  tha- 
lers        400  thalers. 

Aussitôt  que  le  1*'  volume  sera  prêt  pour 

Timpression,  il  recevra 200     — 

).ors  de  la  publication  du  1*' volume 250     — 

Lors  de  Timpression  du  2*  volume 200     — 

Lors  de  Timpression  du  3^  volume 200     — 

Lors  de  l'impression  du  4*  volume 200     — 

Lors  de  l'impression  du  5*  vokime 50     — 

Total 1,500  thalers. 

On  ajoutera  même  aux  derniers  50  thalers  les  intérêts  des  in- 
térêts échus. 

Le  professeur  Maassen  devra  fournir  des  rapports  sur  ses 
voyages  à  l'Académie  de  Vienne.  L'ouvrage  portera  avec  son 
titre  la  mention  qu'il  a  été  exécuté  avec  Taide  de  la  fondation 
Savigny,  sous  la  direction  de  l'Académie  de  Vienne.  Le  choix  de 
la  haute  Académie  a  été  dirigé  par  la  pensée  que  déjà  Savigny 
avait  chargé  le  savant  profe^eur  Maassen  d'accomplir  ce  vaste 
travail,  et  qu'il  s'y  était  préparé  par  dix  années  de  travaux 
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antérieurs.  Uouvrage  consiste  surtout  dans  une  histoire  des  col- 
lections des  sources  du  droit  canonique,  Gesekichte  der  Samm- 
lungen  der  Quellen  des  kanonischen  Recktes,  Et  comme  ces  sources 
n'ont  acquis  leur  importance  juridique  que  par  leur  conserra- 
tion  et  leur  propagation  dans  les  collections,  le  professeur  a 
cru  devoir  désigner  Pouvrage  selon  son  objet,  c'est-à-dire  l'his- 
toire des  sources.  Il  a  fait  également  remarquer  que  Savigny  a 
donné  à  son  célèbre  ouvrage  le  titre  d'Histoire  du  droit  romain 
au  moyen  âge,  tandis  qull  ne  s'agit  réellement,  en  majeure 
partie,  que  d'une  histoire  de  la  littérature. 

Selon  le  savant  profe^eur,  les  collections  du  droit  canonique 
sont,  il  est  vrai,  déjà  clos^  avant  la  fin  du  moyen  âge,  mais  la 
littérature  conserve  encore  pendant  longtemps  son  caractère 
primitif,  jusqu'au  moment  où  la  science  du  droit  va  entrer  dans 
une  nouvelle  ère  avec  la  régénération  des  sciences.  C'est  pour 
cela  que  Touvrage  a  pour  limite  la  fin  du  moyen  âge. 

Les  périodes  sont  partagées  par  le  professeur  Maassen  de  la 
manière  suivante  : 

Première  période  :  le  temps  compris  jusqu'à  la  moitié  du 
neuvième  siècle  ;  le  caractère  dominant  des  collections  de  cette 
période  consiste  dans  l'ordre  historique,  c'est-à-dire  l'ordre  selon 
les  sources. 

Deuxième  période  :  le  temps  compris  depuis  la  moitié  du 
neuvième  siècle  jusqu'à  la  moitié  du  douzième.  Ce  n'est  qu'à  la 
fin  du  neuvième  siècle  que  commence  Tépoque  des  collections 
systématiques. 

Troisième  période  :  le  temps  compris  depuis  la  moitié  du 
douzième  siècle  jusqu'à  la  moitié  du  quatorzième.  Les  col- 
lections de  l'ancien  droit  auraient  alors  été  closes  avec  le  dé- 
cret de  Gratien  ;  c'est  de  ce  moment  que  commence  la  période 
des  collections  décrétales,  et  pdur  ce  qui  concerne  la  littérature 
du  droit  canonique,  il  ne  peut  en  être  question  au  point  de  vue 
proprement  scientifique  qu'avec  la  naissance  de  l'école  des  dé- 
crétistes  de  Bologne  {Decretistensckuk). 

Quatrième  période  :  le  temps  compris  de  la  moitié  du  qua- 
torzième siècle  jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge.  La  limite  delà  troi- 
sième et  de  la  quatrième  période  se  manifeste  par  la  cessation 
des  collections  et  par  la  décadence  de  la  littérature,  qui  com- 
mence positivement  après  Jean  Andreœ. 
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De  plus,  l'ouvrage  doit  contenir  dans  son  premier  volume 
une  introduction  qui  traite  de  la  littérature  des  collections  des 
canons,  et  de  ce  qui  a  été  écrit  sur  ce  sujet  jusqu'à  ce  jour. 

Tel  est  le  programme;  à  coup  sûr  bien  rempli^  que  s'est  tracé 
le  savant  professeur  Maassen,  et  qui  a  reçu,  outre  l'approbation 
de  V  Académie  des  Sciences  de  Vienne^  la  consécration  du  co- 
mité de  fondation  de  Berlin,  dans  sa  séance  du  27  janvier  1866, 
et  comme  couronnement  les  applaudissements  sympathiques 
de  la  Société  juridique  de  Berlin,  dans  le  sein  de  laquelle  a  pris 
naissance  la  fondation  Savigny. 

Par  le  zèle  que  développent  autour  de  cette  idée  les  amis  de 
la  fondation  en  Allemagne^  Ton  peut  se  convaincre  que  la  po- 
litique et  la  guerre  n'ont  pas  absorbé  les  esprits  au  point  d'ar- 
rêter le  cours  des  travauxr  pacifiques  de  la  science  du  droit,  trop 
oubliée  peut-être  en  ce  moment. 

Le  récit  des  particularités  de  cette  institution^  encore  sans  pré- 
cédents, et  dont  les  avantages  sont  devenus  désormais  le  bien 
du  monde  entier,  nous  a  été  communiqué  par  l'honorable  secré- 
taire du  Comité  de  France. 


LES  DEUX  FORMULES 

DES  ACTIONS  DEPOSITI  ET  COMMODATL 


Gaius  nous  apprend^  que  celui  qui  était  créancier  en  vertu 
d'un  dépôt  ou  d'un  commodat  avait  le  choix  entre  deux  formu- 
les, Tune  conçue  in  jus,  Tautre  conçue  in  factum. 

La  coexistence  de  ces  deux  actions  est  faite  pour  nous  étonner. 
Les  actions  in  jus  sont  celles  où  une  question  de  droit  est  agitée, 
de  jure  quœritur  ^,  c'est-à-dire  où  le  demandeur  réclame  l'ap* 
plication  du  droit  civil  à  son  profit.  Les  actions  m  factum  sont 
celles  où  la  décision  du  procès  dépend  d'un  fait  que  le  prêteur 
indique  dans  la  formule,  et  que  le  juge  est  chargé  de  vérifler  ; 
elles  dérivent  du  pouvoir  prétorien  qui  s'est  exercé  pour  com- 
bler les  lacunes  du  droit  civil.  Comment  se  fait^l  qu'une 
créance  reçoive  à  la  fois  une  sanction  du  droit  civil  et  du  droit 
honoraire?  A  quoi  bon  Tintervention  du  magistral,  là  où  il 
n'avait  rien  à  faire,  puisqu'il  ne  rencontrait  pas  de  lacunes? 

La  réponse  serait  facile,  si  nous  pouvions  établir  que  les 
effets  des  deux  formules  différassent  essentiellement.  Nous  com- 
prendrions sans  peine  que  le  magistrat,  voulant  offrir  à  une 
partie  des  avantages  que  celle-ci  ne  trouvait  pas  dans  une  pre- 
mière formule,  en  eût  introduit  une  seconde  à  laquelle  il  les 
aurait  attachés.  Quelles  différences  pouvons-nous  signaler  ? 

Il  en  est  une  qui  est  généralement  reconnue.  Un  fils  de  fa- 
mille ne  pouvait  exercer  en  son  propre  nom  les  actions  depositi 
et  eommodati^  s'il  prenait  les  formules  in  fus,  car  il  aurait  fallu 
qu'il  se  prétendît  créancier  :  «  Quidquid  ob  eam  rem  Numerium 
Negidium  Aulo  Agerio  dare  facere  oportet  ex  bona  fîde,  »  et  il 
était  incapable  de  l'être,  puisqu'il  acquérait  les  créances  pour 
son  paterfamilias.  Au  contraire,  il  lui  était  permis  d'employer  la 
formule  m  factum  où  le  préteur  chargeait  seulement  le  juge 
d'examiner  deux  faits,  si  Aulus  Agerius  avait  remis  une  chose 
en  dépôt  ou  en  commodat  à  Mumérius  Négidius»  et  si  cette 
chose  avait  été  restituée.  Aussi  faut-il  réunir  les  deux  textes,  qui 

«  Corn.,  IV,  47. 
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no  as  apprennent  que  les  fils  de  famille  pouvaient  exercer  les 
actions  commodati  et  depositi  S  et  les  actions  in  factum  *,  pour 
en  tirer  la  conclusion  qu'ils  pouvaient  agir  commodati  ou  depo- 
siti par  les  formules  in  factum  ^. 

Gaîus  indique  une  autre  différence  entre  les  deux  formules. 
Il  examine  *  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que,  dans  l'action 
depositi  et  dans  toutes  celles  qui  entraînent  Finfamie  contre 
le  défendeur  condamné,  le  demandeur  perd  sa  cause  pour  plus- 
pétition,  quand  il  désigne,  par  la  démonstration  un  nombre  d'ob- 
jets supérieur  à  celui  qui  lui  est  dû.  Il  distingue  entre  la  formule 
in  jus  et  la  formule  in  factum,  rejetant  la  plus-pétition  dans  la 
première^  l'admettant  dans  la  seconde.  Cette  deuxième  diffé- 
rence n'est-elle  pas  propre  aux  deux  actions  de  dépôt?  Avant  de 
distinguer^  Gains  prévient  qu'il  s'agit  d'actions  entraînant  l'in- 
famie :  or,  l'action  commodati  n'a  point  cet  effet.  Mais  la  raison 
qui  fait  admettre  par  lui  la  plus-pétition,  dans  le  cas  où  le  dé- 
posant prend  la  formule  in  factum,  est  que  la  désignation  des 
objets  est  insérée  dans  la  partie  de  cette  formule  qui  rem- 
place Vintentio  Aes  tormnles  in  jus;  elle  s'applique  également 
à  l'hypothèse  où  Faction  in  factum  est  exercée  par  le  com- 
modant. 

En  troisième  lieu,  un  jurisconsulte  allemand  prétend  que  le 
îuge  de  l'action  in  factum  n'aurait  pu  ordonner  la  restitution  en 
vertu  de  Varbitrium,  les  mots  eamque  dolo  malo  redditam  non 
esse,  qui  se  trouvaient  dans  cette  action,  se  rapportant  exclusi- 
vement au  passé  :  le  demandeur  n'aurait  employé  la  formule 
in  factum  que  dans  le  cas  où  la  restitution  eût  été  impossible, 
et  dahs  celui  où  il  n'y  aurait  pas  tenu.  M.  de  Bethmann-Holl- 
'weg*  écarte  cette  distinction,  en  disant  que  l'action  m  factum 
doit  être  considérée  comme  étant  de  bonne  foi,  que  le  juge 
d'une  action  de  bonne  foi,  qui  tend  à  faire  restituer  un  objet, 
peut  toujours  ordonner  cette  restitution  en  vertu  de  son  arbi^ 
trium^  et  prononcer  d'après  le  serment  du  demandeur,  en  cas 

^  L.  9,  ff.,  Le  oblig.  et  act.,  XLIV,  7. 

*  L.  13,  eod, 

3  M.  de  Sayigny^  Système f  trad.  Guenoux,  §71.  M.  de  Bethmann-Hollweg, 
Der  Rômische  civil  Process,,  1865,  §  96,  notes  87  et  91,  t.  H,  p.  324. 

*  IV,  60. 

*  L  c,  §  96,  noie  92.  —  Cf.  §  94,  note  79. 
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de  désobéissance  du  défendeur  ^  Est*il  permis  de  ranger  ane 
action  in  factum  parmi  les  actions  de  bonne  foi,  qui  supposent 
une  intentio  in  jus  concepta?  Ne  vaut-il  pas  mieux  dire  avec 
M.  de  Savigny  que  la  formule  m  factum,  a  tout  en  exprimant 
la  même  chose  (que  la  formule  in  jus  par  la  clause  nisi  restituât) 
était  rédigée  autrement  eamque  dolo  malo  redditam  non  esse  '?  )> 
Nous  verrons  plus  bas  que  les  mots  eamque  dolo  malo,.,  se  rap- 
portent au  temps  qui  suit  la  litis  contestation  comme  au  temps 
qui  la  précède. 

Les  deux  différences  que  nous  connaissons  d'une  manière  cer- 
taine ne  nous  donnent  pas  Texplication  que  nous  cherchons.  La 
seconde  ne  devait  pas  engager  le  demandeur  à  prendre  la  for- 
mule m  factum^  elle  Peu  aurait  plutôt  détourné,  puisque  le 
choix  de  cette  formule  l'exposait  au  danger  de  perdre  son  procès 
pour  plus-pétition.  Le^ magistrat  n'eût  pas  introduit  un  mode 
nouveau  de  procéder  pour  mettre  en  péril  le  droit  des  parties. 

La  première  différence  est  à  l'avantage  de  la  formule  in  fac- 
tum. Celle-ci  permet  à  une  certaine  classe  de  personnes  de  se 
porter  demandeurs.  Mais  leur  intérêt  aurait-il  suffi  pour  décider 
le  préteur  à  une  grave  innovation  ?  Que  les  fils  de  famille  aient 
profité  de  la  manière  dont  était  conçue  une  des  formules,  cela 
se  comprend.  Rien  n'autorise  à  supposer  que  le  préteur  l'ait 
introduite  afin  de  leur  ouvrir  l'accès  du  tribunal,  rien,  ni  dans 
les  textes,  ni  dans  les  habitudes  des  Romains,  qui  ne  se  préoc- 
cupaient guère  de  lever  par  des  moyens  détournés  Tincapacité 
des  fils  de  famille.  La  loi  9^  Deoblig,  et  act.,  parlant  des  actions 
qu'ils  peuvent  exercer^  indique,  à  côté  des  actions  depositi  et 
commodatiy  l'action  injuriarum  et  Tinterdit  quod  vi  aut  clam, 
sans  dire  qu'il  ait  fallu  adapter  les  deux  premières  plutôt  que 
les  deux  derniers  à  leur  situation  juridique.  Pourquoi  le  préteur 
n^eût-il  accordé  aux  fils  de  famille  une  si  utile  faculté  que  pour 
des  causes  déterminées^  quibusdam  in  causis,  et  ne  l'eût-il  pas 
étendue  à  tous  les  cas  où  elle  eût  été  nécessaire?  N'y  en  a-t-il 
pas  oÎL  elle  eût  paru  plus  facile  encore  à  admettre  :  par  exemple^ 
celui  où  le  fils  aurait  loué  ses  services?  Ne  le  comprendrait-on 
pas  mieux  encore  exerçant  de  ce  chef  une  action  locati  in  fac- 

1  Voir,  sur  ce  point,  H.  Démangeât,  Çwrs  élémentaire,  1. 11^  p.  587. 
»  L.  c,  §  216,  note  t,  t.  V,  p.  90. 
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tum^  qu'agissant  pour  recouvrer  un  objet,  qui  ne  saurait  lui 
appartenir  à  aucun  titire^  remis  par  lui  en  vertu  d'un  dépôt  ou 
d'un  commodat?  Cependant  les  textes  ne  disent  mot  d'une  telle 
application  de  la  formule  in  factum, 

La  raison  de  la  coexistence  des  deux  actions  doit  être  cherchée 
dans  le  développement  historique  du  droit  romain.  Le  passé 
seul  nous  explique  souvent  TétabUssement  d'institutions  dont 
nous  ne  comprenons  pas  le  maintien  ;  elles  ne  sont  pas  nées, 
comme  elles  paraissent  subsister,  sans  motif. 

Les  deux  formules  n'ont  pu  être  admises  en  même  temps, 
puisque,*  à  une  légère  différence  près,  l'une  d'elles  rendait  l'au- 
tre inutile.   Au  premier  abord,  il  est  facile  de  déterminer  la- 
quelle doit  être  la  plus  ancienne;  c'est  la  formule  m  factum. 
Les  formules  de  ce  genre  étaient  destinées  à  combler  les  lacunes, 
du  droit  civil  :  si  le  dépôt  et  le  comniodlit  avaient  prçduit  de 
tout  temps  une  action  injus^  l'introduction  de  Paction  in  factum 
eût  été  une  superfétation.  Elle  eût,  de  plus,  offert  un  spectacle 
choquant,  une  autorité  moindre  consacrant  l'œuvre  d'une  auto- 
rité supérieure.  Sans  doute  l'une  des  fonctions  du  droit  préto- 
rien était  de  confirmer  le  droit  :  c'est  ainsi  que  la  bonorum 
possessio  était,  dans  certains  cas,  donnée  conformément  aux 
règles  civiles  sur  Thérédité.  Mais  la  bonorum  possessio  procurait 
un  avantage  particulier,  même  à  l'héritier  du  droit  civil  :  il  est 
probable  qu^elle  provenait  du  besoin  de  régler  la  possession  in- 
térimaire entre  les  parties  qui  se  disputaient  une  hérédité.  Ici 
nul  besoin  d'innovation.  On  s'attend  plutôt  à  voir  le  droit  civil 
s'approprier  l'œuvre  du  droit  prétorien  et  la  consacrer  pour  se 
compléter  soi-même. 

Dès  la  république,  le  dépôt  et  le  prêt  à  usage  étaient  connus 
des  Romains.  Plante  et  Térence  parlent  fréquemment  de  l'un 
et  de  l'autre.  Aulu-Gelle  *  rapporte  les  décisions  des  anciens 
jurisconsultes  Brutus  et  MuUus  Scévola  sur  le  furtum  usus 
commis  par  le  dépositaire  ou  par  Pempruriteur.  Cicéron,  qui  vivait 
après  l'un  et  l'autre,  fait  mention  de  ces  actes  juridiques. 
D'après  lui,  rien  n'est  plus  sacré  qu'un  dépôt  ;  dans  un  passage 
où  il  s'occupe  de  la  morale  pure,  il  range  les  obligations  du  dé- 
positaire parmi  celles  quœ  pertinent  ad  veritatem  et  ad  fidem  '. 

*  N,Att.,  VII,  15. 

*  De  o/r.,  1, 10. 
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Le  droit  du  déposant  et  celui  du  prêtei^r  ^  usage  étaient-ils 
garantis,  et  comment  Tétaient-ils? 

Môme  après  la  suppression  des  actions  de  la  loi,  du  temps  de 
Cicéron,  il  est  probable  que  les  actions  qui  ont  été  nommées 
plus  tard  depositiei  commodati  n'eiistaient  pas  encore.  On  sait 
que  nous  avons  des  listes  d* actions  de  bonne  foi  dressées  à  trois 
époque  différentes,  une  par  Cieéron  ^  une  seconde  par  6aius^ 
une  troisième  par  Justinien  ^.  Or,  les  actions  depositt  et  commo- 
dati ymeniionnées  par  Gaius  et  par  Justinien,  ne  se  trouvent  pas 
chez  Cieéron.  On  ne  peut  imputer  à  celui-ci  une  négligr^nce  qui 
se  serait  renouvelée  jusqu'à  trois  fois,  puisqu'il  a  trois  fois  re- 
produit sa  liste.  D'un  autre  côté,  n^est-il  pas  certain  que,  si  ces 
deux  actions  avaient  été  reconnues  par  le  droit  civil,  elles  au- 
raient été  de  bonne  foi?  La  nature  même  des  faits  qui  leur  don- 
naient naissance,  le« respect  que  les  Romains  portaient  à  la 
Veritas  et  à  la  fides  du  dépôt,  pour  prendre  les  mots  de  CicéroD, 
ne  permettent  pas  d'en  douter.  Qu'y  aurait-il  d'ailleurs  de  plus 
étrange  que  la  conversion  d'une  action  de  droit  strict  en  action 
de  bonne  foi?  ne  serait-il  pas  resté  quelque  trace  d'un  phéno- 
mène si  surprenant?  Nous  pouvons  conclure  du  silence  de  Cicô* 
ron  que  le  droit  civil  de  son  temps  ne  reconnaissait  par  les  ac- 
tions depositi  et  commodati. 

Ce  fait,  une  fois  admis,  doit  être  expliqué.  Nous  nous  occu- 
perons d'abord  du  dépôt. 

Le  dépôt,  sous  la  république,  ne  s'opérait  point  par  la  simple 
remise  de  l'objet  entre  les  mains  du  dépositaire.  Le  déposant 
transférait  à  celui-ci  la  propriété  de  sa  chose,  et  Vaccipiens  s'en- 
gageait, par  le  contrat  de  fiducie,  à  lui  tranférer  à  son  tour  la 
propriété  de  la  même  chose.  Le  contrat  de  fiducie  donnait  lieu 
à  une  action  de  bonne  foi,  qui  figure  sur  les  listes  de  Cieéron  et 
de  Gaius.  On  voit  sans  peine  combien  les  actions  depositi  et  fi- 
duciœ  diffèrent  entre  elles;  la  première  est  dirigée  contre  une 
personne  qui  a  la  simple  détention  d'un  objet,  et  tend  à  en  ob- 
tenir la  restitution,  un  facere;  la  seconde  est  formée  contre  un 
propriétaire,  et  tend  à  obtenir  de  lui  une  translation  de  propriété^ 

*  De  off.y  ni,  15  et  17  ;  Top.,  17  ;  De  Nat.  Deor.,  ÏII,  30. 
«  IV,  62.  * 

»  Inst,  IV,  VI^  28. 
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un  dare.  Aussi  ne  serait-il  pas  permis  de  supposa  que  les  Ro- 
mains, qui  respectaient  si  scrupuleusement  la  valeur  des  termes 
juridiques,  eussent  fait  rentrer  l'action  depositi  proprement  dite 
sous  l'expression  générale  d'action  fiduciœ. 

Les  inconvénients  de  ^aliénation  avec  fiducie  ont  été  souvent 
signalés.   Le  déposant  n'était  Jamais  sûr  de  recouvrer  la  pro^ 
priété  dont  il  s'était  dessaisi  :  le  dépositaire  pouvait  ôtre  de 
mauvaise  foi,  aliéner  l'objet  à  i^n  tiers ,  ce  qui  Taurait  mis  dans 
rimpossibilité  de  l'aliéner  au  profit  du  déposant,  le  grever  de 
servitudes,  que  le  déposant,  redevenu  propriétaire,  eût  été 
.  contraint  de  respecter.  S'il  était  insolvable,  le  déposant,  simple 
créancier,  aurait  subi  le  concours  des  autres  créanciers^  même 
sur  la  chose  aliénée  par  lui  avec  fiducie.  Faut-il  ajouter  que, 
s\  l'objet  à  déposer  était  res  mancipi^  les  parties  étaient  forcées 
de  recourir,  pour  l'aliénation,  soit  à  la  mancipation,  soit  à  la 
cess%x>  in  jure^  qui  pouvaient  être  embarrassantes  et  qui  ne  per- 
mettaient pas  le  secret^  quelquefois  indispensable  en  matière 
àe  dèp5t?  que  Taliénation  et  le  contrat  de  fiducie  semblaient 
inspirés  par  une  pensée  de  précaution,  c'est-à-dire  de  mé- 
fiance, qui  avait  de  quoi  déplaire  aux  parties?  On  comprend 
que  l'habitude  de  faire  une  simple  remise  de  l'objet  entre  les 
mains  du  dépositaire  se  soit  introduite  à  côté  d'un  premier  sys- 
tème ,  incommode,  dangereux  et  offensant.  Cette  remise^  il 
est  vrai,  ne  donnait  pas  d'action,  mais  la  personne  qui  faisait 
un  dépôt  entre  les  mains  d'une  autre  avait  assez  de  confiance 
en  celle-ci  pour  croire  qu'elle  n'aurait  pas  besoin  de  la  pour- 
suivre en  justice. 

Si,  dans  cette  dernière  hypothèse,  une  action  dérivant  du  dé- 
pôt faisait  défaut  au  déposant,  du  moins,  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, il  pouvait  exercer  la  m  vindicatio.  La  faculté  de 
revendiquer  n'était-elle  pas  souvent  plus  précieuse  que  celle 
d'intenter  Taction  de  fiducie,  à  la  suite  d'une  aliénation?  Peut- 
être  est-ce  à  la  même  hypothèse  qu'il  faut  rattacher  le  furtum 
^m.  En  effet,  quand  l'aUénation  avait  eu  lieu,  le  dépositaire 
devenu  propriétaire  ne  pouvait  commettre  de  furtum  sur  sa 
propre  chose  :  «  Fur  est  qui  dolo  malo  rem  alienam  contrectat^» 
Le  déposant  ne  gardait  sur  la  chose  aucun  droit  dont  la  viok- 

^  Paul  Sent,,  \l,  31,  1. 
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tion  fit  du  dépositaire  un  voleur  d^usage.  Au  contraire,  quand 
ce  dernier  cessa  d^être  propriétaire,  il  se  trouva  naturellement 
exposé  à  Taction  furti.  C^était  bien  la  chose  d'autrui  qui  était 
de  sa  part  l'objet  d'une  contrectatio  fraudulosa.  Ainsi  une  rela- 
tion de  pur  fait  trouvait  dans  les  principes  une  protection  juri- 
dique. 

C'était  trop  peu.  La  revendication  astreignait  celui  qui  la  for- 
mait à  prouver  sa  propriété.  Une  telle  preuve  était  souvent 
difficile  à  fournir.  Le  préteur  donna  au  déposant  une  action  plus 
avantageuse,  où  il  ne  lui  demandait  que  d'établir  deux  faits  : 
le  premier^  c'était  celui  du  dépôt;  le  second,  le  défaut  de  resti- 
tution par  dol.  Une  fois  les  deux  faits  prouvés,  le  juge  n'avait 
plus  qu^à  condamner  le  défendeur  à  Testimation  de  la  chose. 

L'introduction  de  l'action  prétorienne  m /iac/um^  ne  rendait 
pas  inutile  l'application  du  furtum  usus  au  dépositaire  qui  usait 
de  la  chose.  Peut-être  cette  action  n'aurait-elle  pas  peroiis  au 
déposant  de  se  faire  tenir  compte  de  cet  usage  illicite,  quelque 
extension  que  Ton  donnât  aux  mots  :  eam  dolo  malo  redditam 
non  esse^  il  était  impossible  d'y  faire  rentrer  un  pareil  fait,  si 
l'usage  n'avait  pas  altéré  la  chose. 

La  rei  mndicatio,  l'action  in  factum,  et,  pour  le  cas  où  le  dé- 
positaire avait  usé  de  la  chose,  l'action  furti^  tels  devaient  être 
les  seuls  moyens  accordés  au  déposant  qui  n'avait  pas  voulu 
aliéner  sa  chose,  dans  les  premiers  temps  du  système  formu- 
laire. 

Le  droit  civil  devait  consacrer  enfin  cette  relation  de  pur  fait 
déjà  sanctionnée  par  le  préteur.  Sans  doute,  les  jurisconsultes 
s'y  décidèrent  sans  peine,  quoique  à  la  longue.  Ils  demeuraient 
fidèles  aux  principes  du  droit,  qui  avait  anciennement  reconnu 
le  dépôt  sous  une  première  forme,  en  attachant  une  action  ci- 
vile à  ce  même  acte  sous  la  forme  nouvelle  qu'il  prenait.  Peut- 

t  Nous  devons  dire  que  M.  de  Savigny  s'exprime  ainsi  :  «Lorsque,  dans 
VÉdit,  certaines  aclions,  comme  i'ac^to  depositi  ei  commodati  (Gaius,IV,i7)^ 
oiii  deux  formules,  i'une  in  jus,  Taulre  tn/ac<tim,  ce  serait  une  grande  erreur 
de  croire  que  la  première  fût  une  action  civile^  la  seconde  une  aciioa 
prétorienne.  Toutes  deux  étaient  civiles,  comme  ayant  une  seule  et  même 
civUis  causa,  à  laquelle  le  préteur  ne  donnait  aucun  nouvel  objet.  Mais  le 
préteur  avait  composé  Tune  et  l'autre  formule,  car,  en  général,  le  droit 
civil  n'avait  donné  que  celles  contenues  dans  les  anciennes  Legis  Mtimes,» 
{SysLt  §  913,  note  e.  —  Trad.  Guenoux,  t.  V,  p.  64.) 
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être  le  déposant  trouvait-il  un  triple  avantage  dans  la  formule 
in  jus.  Elle  semble  avoir  été  plus  compréhensive  que  la  formule 
in  factum.  Elle  ne  l'exposait  pas  à  la  plus-pétition^  comme  celle- 
ci.  En  outre,  si  Faction  in  factura  était  vraiment  d'origine  pré- 
torienne,  n'est-il  pas  probable  qu'elle  était  annale*?  Cette  dif- 
férence entre  les  deux  actions  n'est  pas  indiquée  par  les  textes, 
mais  ceux  que  nous  avons  sont  d'un  temps  où  l'action  préto- 
rienne avait  dû  devenir  perpétuelle  à  cause  de  son  analogie 
avec  une  action  m  jus  *. 

L'aliénation  avec  fiducie  subsista  auprès  du  contrat  de  dépôt, 
produisant  une  action  in  jus,  comme  elle  avait  subsisté  à  côté 
du  dépôt,  fait  produisant  une  action  prétorienne.  Avec  de  grands 
inconvénients,  elle  offrait  certains  avantages  :  «  Cum  amico, 
quod  totius  nostrœ  res  apud  eum  essent'.  »  Le  dépositaire, 
investi  de  la  propriété^  pouvait  intenter  toutes  les  actions  en  cas 
de  perle  ou  de  vol  de  la  chose.  Cette  utilité  restreinte  n'empê- 
cha point  ce  premier  système  de  tomber  en  désuétude.  Il  n'en 
est  plus  question  dans  le  droit  de  Justinien. 

L'action  m  factum  ne  disparut  pas  aussitôt  après  Pintroduction 
de  Faction  in  jus.  Le  déposant  eut  le  choix  entre  Tune  et  Tau- 
tre.  La  combinaison  des  lois  9  et  13^  De  oblig,  et  act.,  montre 
que  Futilité  spéciale  de  la  première  était  parfaitement  comprise 
par  les  jurisconsultes.  Les  fils  de  famille  ne  la  laissèrent  pas 
tomber  en  désuétude. 

Le  dépositaire  qui  faisait  usage  de  la  chose  était  tenu  de  VdiC- 
iion  depositi  in  jus''.  La  formule,  en  effet,  était  assez  largement 
conçue  pour  comprendre  ce  fait  :  Quidquid  ob  eam  rem...  dare 
facere  oportet  ex  fide  bona.  »  Le  furtum  usus  n'en  fut  pas  moins 
maintenu  contre  ce  dépositaire.  Il  a  encore  sa  place  aux  Insti- 
tûtes  ^  Sans  doute,  Faction  furti  n'était  plu3  indispensable  au 
déposant,  mais  elle  continuait  à  lui  être  avantageuse,  puisqu'elle 
n'était  pas  donnée  seulement  au  simple. 

llne  objection  spécieuse  peut  nous  être  faite  :  le  dépôt  est  un 
contrat,  c'est-à-dire  une  convention  dont  Fexistence  est  reconnue 

*  Gains,  IV,  110. 

*  W.,60d.,  111. 
»  W*,  II,  60. 

*  L.  S9,  S.  Dep,,  XVI,  3. 

*  IV,  1,  6. 
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et  refficacité  garantie  par  le  droit  ciyi).  Eftt-il  possible  quHui 
eontrat  n'ait  pas  produit  d^action  civile  et  ait  eu  besoiB  du  se- 
cours des  préteurs?  Cette  objection  serait  décisive^  s'il  était 
prouvé  que^  dès  Vorigine  du  droit  romain,  le  dépôt  eàt  été  coa* 
siidéré  comme  un  contrat  9ui  gemvù;  mais  il  est  impossible  de 
fournir  cette  preuve,  si  Ton  n'établit  qu'il  produisait  une  actioa 
spéciale^  et  le  silence  de  Cicéron  ne  permet  pas  de  croire  à 
Texisteace  de  l'action^  Nous  savons^  en  outre,  que  le  droit  avait 
pourvu  à  la  protection  du  déposant  d'une  manière  différenle, 
imparfaite  siansi  doute,  mais  conforme  à  Tesprit  de  la  jurispru- 
dence p^mitive.  Le  dépôt  dut  passer  dans  la  classe  des  con- 
trats, quand  il  fut  muni  d'une  action  iu  jm^  o'est-è-dire  après 
Cicéron,  Ce  changep^eut  se  produisit,  comme  presque  tous 
ceux  du  droit  romain,  insensiblement.  A  l'époque  de  la  juris- 
prude^nce  classique,  on  ne  pensait  plus  à  le  signaler,  tant  il 
était  ancien^ 

N'est-il  pas  remarquable  que  Gains,  parlant  des  obligations 
qui  naissent  contractUy  et,  en  particulier,  de  celles  qui  9e  for- 
ment r€y  indique  seulement  deux  sources,  le  mutuum  et  Vinde- 
biti  solutÎQ^I  II  passe  sous  silence  le  dépôt,  le  commodat  et  le 
gage^  pour  en  parler  à  propos  des  actions.  Au  contraire,  quand 
il  arrive  aux  obligations  qui  se  forment  consensu^  il  énumère  et 
ex  {clique  tour  à  tour  la  vente,  le  louage^  lasociété^  le  mandat  ^ 
Ce  n'est  pas  qu'il  conteste  au  dépôt  et  au  commodat  le  caractère 
de  contrats.  Dans  un  autre  ouvrage,  il  les  range  expressément 
parm  ceux  qui  se  forment  re  K  Ne  peut-on  supposer  que  dMS 
ses  InstUutes  il  subissait  Tinâuenee  de  sa  division  en  trois  par^ 
ties,  des  personnes,  des  droits^  des  actions?  Une  obligation 
d'oïiginiQ  prétorienne  existait  avant  le  procès,  puisqu'elle  étti* 
reconnue  par  Tédit  ;  mais  elle  devait  son  existence  au  pouvoir 
qu'avait  le  préteur  d'organiser  une  instance,  et,  par  conséquent, 
elle  trouvait  une  place  naturelle  dans  la  matière  des  actioas, 
plutôt  que  dans  celle  des  droits. 

Les  textes  du  Digeste  fournissent  dans  une  certaine  mesm 
la  confirmation  des  idées  un  peu  hypothétiques  que  nqus  venons 

1  m,  90  et  91. 

s  m,  135  et  suiv. 

^  L.  I ,  §§  2  et  suiv.,  ff.  De  oblig.  et  act. 
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Texposer»  Uordre  babituel  des  fragments  est  iater vef ti  ai|  titf § 
Depositi  vel  contra  ^  C'eat  la  série  édictale  qui  vieat  la  première, 
comme  dans  les  titres  i^nsacrés  aux  institutions  d'origine  pré-r 
torieime.  Dans  I4  loi  I5  §  1»  Ulpien  rapporte  l'édit  :  a  Prœtor 
ait  :  Quod  neque  tumultus,  neque  ineendii,  neque  ruinœ,  neque 
naufragii  causa»  depositum  sit,  in  simplum...  judicium  dabo.  n 
Cette  manière  de  citer  a  un  sens  déterminé  dans  la  compilar 
lion  de  Justinien;  l'expresion  :  aitprœtor,  suivie  du  texte  d# 
redit,  indique  ordinairement  des  actions  ou  des  dispositions  pré- 
toriennes*  On  n*a  qu'à  ouvrir  le  Digeste  ;  on  y  trouvera  plus  de 
cinquante  exemples  sur  lesquels  le  doute  n'est  pas  possible.  La 
1.  1,  §  3,  Cf.  Si  qua(irupe$\  est,  il  est  vrai,  ainsi  conçue  :  «  Ait 
pra^tor  pauperiem  fecisse,  »  et  l'action  depauperie  vient  de  la  loi 
des  Douze-Tables,  comme  l'atteste  le  principium  même  de  cette 
loi  1.  Exemple  isolé  et  d'ailleurs  peu  concluant,  parce  que^  à 
côté  de  la  mention  consacrée  à  Fédit,  se  trouve  celle  qui  est 
relative  au  droit  civile  et  que  le  jurisconsulte  a  soin  de  nous 
éclairer  sur  la  véritable  origine  de  l'action  ^. 

L'examen  d'un  certain  nombre  de  fragments,  empruntés  au 
titre  Depositi,  montrera  que  la  formule  in  factum  dut  être  la 
plus  ancienoe  et  que  l'usage  en  fut  encore  fréquent,  sinon  gé- 
néral, au  temps  de  la  jurisprudence  classique. 

La  loi  21^  §  1,  contient  une  décision  de  Trébatius,  ce  savant 
iariseoDSulte  dont  Cicércm  a  immortalisé  l'inconstance  politi- 
que :  (t  Plus  Trébatius  existimat  :  etiamsi  apud  servum  deposi- 
tiun  sity  et  manumissus  rem  toaeat,  in  ipsum  dandam  actionem, 
non  in  dominum  :  lieet  ex  ceiteris  cansis  in  manumissum  actio 
non  datur.  )>  Comment  se  justifie  cette  exception  pour  Taction 
d^nti?  Selon  Potài€i*^  l'esclave  affranchi  qui  détient  la  chose 
se  rend  coupable  de  dol  en  refusant  de  la  rendre,  et  ce  dol  fait 
naltoe  une  nbligation  postérieure  à  l'afiranchissement  *.  Mais  le 

*  XVI,  3. 

'  IX,  t. 

^  L'expression  ^^oponere  acftonei»,  la  uiemion  de  VÈdU  vu  du  préleur 
(Merito  bas  causas  deponendi  separavii  praetor,  eod,^  1.  I,  §  s)  n*ont  pas 
la  môoie  signification.  Elles  se  rapportent  souvent  à  des  actions  civiles 
inscrites  sur  VÂÏbvm  et  insérées  dans  YÉdii  perpétuel. 

^  Pondit  od  h.  t.j  A.  41,  note. 

*  C(.  M.  de  Savigny,  SysL,  §  70,  note  s;  §  74,  note  r  ;  App,^  IV,  note  m. 
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dol  par  lui-même  ne  peut  donner  naissance  à  une  obligation  ex 
contractu*.  La  loi  se  comprend  sans  peine,  si  on  Fentend   de 
l'action  in  factura.  Le  préteur  charge  le  juge  de  vérifier  deux 
faits,  le  dépôt  et  le  défaut  de  restitution  par  dol.  Le  dol  est  évi- 
dent^ puisque  Paffranchi  détient  la  chose.  La  vérification  de  deux 
faits  n'a  rien  d'incompatible  avec  ce  principe  que  Tesclave  n'est 
pas  obligé  civilement  pour  les  causes  antérieures  à  son  affran- 
chissement. Il  en  est  autrement  des  ceterœ  causœ,  où  Pemploi 
d'une  formule  in  jus  est  nécessaire,  où  le  demandeur  doit  affir- 
mer Texistence  d'un  rapport  de  droit  entre  lui  et  raffranchi,  par 
les  mots  dare  oportere.  Parmi  les  ceterœ  causœ  rentre  l'action 
deposiii  in  jus;  c^est  peut-être  à  celle-ci  que  pense  Marcellus, 
quand  il  refuse  au  déposant  Paction  contre  Tesciave  dépositaire^ 
après  son  affranchissement  '.  Pothier  explique  cette  dernière 
décision^  en  disant  que^  dans  Tespèce,  Tesclave  ne  détient  pas 
la  chose  :  cette  circonstance  n'est  pas  indiquée  par  le  juriscon- 
sulte. Du  reste,  Texplication  de  Pothier  conviendrait  même  à 
l'action  in  factura;  si  le  maître  avait  gardé  la  chose  déposée,' en 
affranchissant  l'esclave,  celui-ci^  ne  pouvant  être  convaincu  de 
dol,  devrait  être  absous. 

Dans  la  loi  1,  §  43,  Ulpien  se  demande  si  la  personne  qui  a 
déposé  une  cassette  scellée  doit  la  réclamer  purement  et  simple- 
ment ou  réclamer  les  objets  qui  y  étaient  contenus.  Trébatius 
conseillait  le  premier  parti,  Labéon  le  second.  C'est  seulement 
dans  la  formule  m  factura  qu'il  y  a  intérêt  à  déterminer  nette- 
ment ce  qui  doit  être  demandé,  puisque  le  demandeur  qui  indi- 
querait un  trop  grand  nombre  d'objets  s'exposerait  à  perdre  son 
procès  pour  plus-pétition.  Si  les  jurisconsultes  s'étaient  trouvés 
en  présence  de  la  formule  tnjus,  ils  auraient,  sans  hésiter,  con- 
seillé d'indiquer,  dans  la  demonstratiOjQX  la  cassette  et  les  objets: 
la  mention  de  ceux-ci  eût  été  seulement  superflue^  elle  n'aurait 
offert  aucun  danger  au  prudent  Trébatius.  D'un  autre  côté,  de- 
mander moins  qu'il  n'était  dû,  quand  la  minus  petitio  était  dans 
l'in/en^io,  c'était  s'exposer  à  obtenir  une  condamnation  inférieure 
au  montant  de  son  droit  ;  dans  l'espèce,  s'il  était  nécessaire  de 
réclamer  les  objets,  le  demandeur  qui  n'aurait  réclamé  que  la 

1  Voir,  en  ce  sens,  la  1.  1>  §  S,  in  fin.^  Comm.,  XIII,  «. 
«  L.  1,  §  28,  h,  t. 
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cassette  n^aurait  obtenu  que  la  valeur  de  celle**ci.  Ce  danger 
était  encore  particulier  à  la  formule  in  factum,  où  renonciation 
des  faits  tenait  lieu  d'intentio.  La  demonstratio  de  la  formule  m 
jus  eût-elle  seulement  indiqué  la  cassette,  l'm^enftb  :  «  Quid- 
quid  dare  facere  oportet  ex  fide  bona,  »  devait  donner  au  juge  le 
droit  de  comprendre  la  valeur  des  objets  dans  sa  condamnation. 
Le  texte  que  nous  venons  d'étudier  nous  montre  Labéon,  ju- 
risconsulte beaucoup  moins  ancien  que  Trébatius,  s'ôccupant 
encore  de  la  formule  m  factum.  Nous  le  retrouvons  dans  la  loi 
34^  h.  t.j  et  dans  la  loil,  §  38.  La  loi  34,  tirée  d'un  de  ses  ou- 
vrageSy  contient  une  évidente  allusion  à  cette  même  formule  : 
((  Potes   agere  depositi  cum  eo,  qui  tibi  non  aliter  quam  num- 
a  mis  a  te  acceptis  depositum  reddere  voluerit,  quamvis  sine 
a  mora  et  incorruptum  reddiderit,  »  Le  dépositaire  a  exigé  une 
somme   d'argent  pour  restituer  la  chose.  Si  le  déposant  avait 
pu  ou  voulu  prendre  la  formule  in  jus^  nulle  difficulté  ne  se 
serait  présentée.  Il  est  évident  que  le  dépositaire  a  manqué  à  la 
bonne  foi  en  se  faisant  payer  pour  la  restitution  du  dépôt.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  formule  in  factura  :  «  Si  paret 
((  eam  dolo  malo  redditam  non  esse,  »  le  défendeur  opposant 
que  la  restitution  a  eu  lieu,  et  il  faut  que  le  jurisconsulte  expli- 
que comment  une  formule  qui  subordonne  la  condamnation  de 
ce  défendeur  au  défaut  de  restitution,  permet  au  juge  de  la  pro- 
noncer, quoique  la  restitution  ait  eu  lieu. 

Dans  la  loi  1,  §  38,  h,  t,y  Ulpien  rapporte  que  Labéon  per- 
met d'agir  depositi  contre  celui  qui  a  lu  devant  plusieurs  per- 
sonnes un  testament  déposé  entre  ses  mains.  La  condamnation 
de  ce  dépositaire  indiscret  n'eût  fait  aucun  doute,  s'il  avait  été 
poursuivi  par  la  formule  injus^  l'obligation  de  tenir  le  testa- 
ment secret  étant  certainement  comprise  parmi  celles  qui  pro- 
cèdent de  la  bonne  foi  ;  elle  pouvait  être  douteuse  dans  l'action 
in  factura,  où  le  pouvoir  du  juge  paraissait  réduit  à  examiner  si 
le  dépositaire  avait  manqué  par  dol  à  l'obligation  de  restituer. 
Un  des  chefs  de  l'école  opposée  à  celle  de  Labéon^  Sabinus, 
est  cité  par  Ulpien  dans  la  loi  11,  h.  t.  Ulpien  cherche  si  le  dépôt 
fait  par  un  esclave  doit  être  remis  entre  ses  mains.  Il  résout 
^ffitmativement  la  question;  «  Sic  taraen,  si  sine  dolo  orani  red- 
dat.  ))  Il  ajoute  :  «  Ut  nec  culpœ  quidem  suspicio  sit,  »  en  in- 
voquant Sabinus  :  c(  Sabinus  hoc  explicuit,  addendo  :  nec  uUa 
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((  causa  intervenu^  quare  putare  possit  dominum  reddi  nolle.  » 
Dans  cette  phrase  :  si  sine  dob  omni  reddat,  se  retrôuvetit  les 
termes  de  la  formule  m  factum^  et  Sàbinus  semble  avoir  com- 
menté celle-ci  dans  le  passage  que  lui  emprunte  Ulpieti. 

Si  les  autres  textes ,  puisés  dans  les  ouvrages  ou  contenant 
les  opinions  des  plus  anciens  jurisconsultes*,  ne  peuvent  être 
rapportés  spécialement  à  la  formule  in  factura,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'affirmer  qu*il  y  soit  question  de  la  formule  in  jus ^  ou  que 
le  dépôt  y  soit  considéré  comme  un  contrat  de  droit  civil. 

Nous  passons  aux  jurisconsultes  de  rôt)oque  classique.  Il  est 
un  grand  nombre  de  fragments^  qui  portent  leurs  noms^  où  la 
mention  de  l'action  in  factura  doit  être  rétablie.  Il  est  permis 
d'en  conclure  que  celle-ci  était  encore  usitée  quand  ils  écri- 
virent. 

Dans  la  loi  1^  §  15,  h,  t.,  ÛlpieU  pose  la  question  si  Taction 
depositi  est  donnée  contre  un  pupille  qui  a  reçu  uh  dépôt  sans 
l*autorisatiOn  de  son  tuteur,  et  décide  qu'elle  doit  l'être,  si  le 
pupille^  capax  doli,  a  commis  un  dol. 

Au  contraire,  la  loi  1,  §  S,  ff,  Commodati*^  dit  que  les  impu- 
bères ne  sont  pas  tenus  de  l'action  commodati,  eussent-ils  commis 
une  faute  ou  même  un  dol  après  la  puberté^  parce  que  le  con* 
trat  ne  â'est  pas  formé  à  Torigine. 

Comment  expliquer  ces  deux  décisions  coUtraires?  D'une 
part,  ce  n'est  pas  une  règle  particulière  au  dépôt  que  l'impu- 
bère soit  tenu  de  son  dol^  quand  il  est  capûâs  doli;  il  en  est  dé- 
claré responsable  d'Une  manière  générale  par  plusieurs  textes  ^ 
D'autre  part,  Tobligation  qui  natt  du  commodat  est  plas  sévère 
(|ue  celle  qui  ûalt  du  dépôt.  Le  commodataire  répond  de  sa 
faute  inabsttacio,  le  dépositaire  ne  répond  que  de  son  dol  et  de 
sa  faute  lourde.  Il  semble  que  l'impubère  devrait  être  respon- 
sable de  son  dol^  dans  le  cas  où  il  a  regu  un  objet  encommo^ 
dat^  plutôt  que  daus  celui  où  il  l'a  regu  comme  dépositaire. 

La  loi  1,  §  â)  Commod.f  suppose  le  dol  commis  après  la  pu- 
berté de  l'emprunteur;  autre  raison  pour  que  celui-ci  soit 
traité  moin»  favorablement. 

1  L.  t,  §  14,  lois  14«  32,  33,  h.  t. 
«  XIII.  6. 

^  L.  13,  §  1,  ff.,  De  âolo,  IV^  3  ;  1.  4,  g  36,  ff.,  be  doli  mali  m,,  XLIV, 
4;  1.  3,  §  S,  ff.  /)«  tHM.  aet,  XIV,  4. 
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PothiM  déôlare  que  le  principe  posé  dans  la  loi  Ij  §  2,  Corn- 
madaiï^  ne  permet  pas  d'accorder  Taciion  rfepMfft  dinecta  contre 
rimpubëre^  coupable  de  dol,  le  dépôt  ne  s'étant  pas  plus  formé 
dans  l'espèce  de  la  loi  1,  §  15,  Dep.,  que  le  commodat  dans  celle 
de  la  loi  1 ,  §  2y  Commod» ,  et  que  le  déposant  a  seulement  une  ac- 
tion utiles  Mais  le  texte  parle  purement  et  simplement  de  Tao- 
lion  depositi;  la  fin  du  paragraphe  prouve  que  c'est  Taction  di^ 
recte  :  «  Nam  in  quantum  locupletior  factus  est  datur  actio  in 
u  eutn^  et  si  dolus  non  intetvenit.  )>  Les  teites  qui  mentionnent 
les  actions  efficacement  dirigées  contre  le  pupille  jusqu^à  con- 
currence de  son  enrichissement^  n'indiquent  pas  qu'elles  soient 
utiles  *.  D'ailleurs,  pourquoi  une  action  commorfart*  utile  ne  serait- 
elle  pas  également  accordée  contre  l'ancien  impubère  coupable 
de  dol  après  sa  puberté  dans  un  prêt  à  usage? 

Il  est  possible  que  la  loi  1,  §  2»  Commod.^  se  rapporte  à  la  for  « 
mule  in  jm^  tandis  que  la  loi  1^  §  15i  Depositi^  se  rapporte  à  la 
formule  m  factura  :  dans  la  première  de  ces  lois,  le  jurisconsulte 
dit  :  a  Nec  constitit  commodalum  in  pupilli  persona  sine  tu- 
«  totis  auctoritate..»  hoc  actione  non  tenetur»  quia  ab  initie  non 
c(  constitit.  )}  Ces  expression$i  montrent  qu'il  pense  à  un  contrat^ 
par  conséquent  à  une  action  «n^wd.  Or  il  est  certain  que  ni  le 
contrat  de  commodat^  ni  celui  de  dépôt  ne  peuvent  se  former 
entre  deux  parties  dont  l'une  est  impubère,  sans  l'autorisation 
du  tuteur  de  cellô-ci  ;  l'action  m  Jus  ne  saurait  prendre  nais- 
sance. Au  contraire,  le  juge  peut  constater  ce  fait  que  le  dépôt  a 
eu  lieu  entre  les  mains  du  pupille,  et  condamner  celui-ci  pour 
son  dol,  s'il  est  capable  d'en  commettre  un.  Il  n'a  pas  besoin  de' 
rechercher  si  un  contrat  a  été  valablement  formé. 

Le  rapprochement  du  paragraphe  16  avec  le  paragraphe  15 
fortiûe  l'interprétation  que  nous  donnons  de  celui-ci.  Il  n'est  pas 
douteux  qu*il  ne  soit  question  de  la  formule  in  factum  dans  le 
paragraphe  16.  Les  expressions  :  'dolo  malo  redditam  non  esse,  y 
sont  commentées  '. 
Pourquoi  le  paragraphe  20  dit-il  :  «  Non  tantum  prœterltus 

^  Pand,,  ad  h.  L,  n.  27,  Dote     . 

*  Voir  1.  3,  §§2,  6,  flF..  De  neg.  gestis,  III,  5.  —  L.  10,  ff.  De  instit, 
act.,  XIV,  3,  etc.  Les  commentateurs  sont  d'accord  pour  traduire  uiilem 
paref/tcac»,  dans  la  loi  3,  ff.  Commod. 

s  M.  dB  Saviguy^  SysL,  i.  V,  §  916,  note  k. 
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a  dolos  in  depositi  actione  veniet^  sed  etiaiP  ' 
«  litem  contestatam  ?  i>  C'est  que  la  formut 
restreinte  au  passé  :  eam  dob  malo  redditam  v 
in  jus  dit  :  a  quidquid  paret  ex  fide  bona^  »  et 

Il  en  est  de  même  du  paragraphe  21,  quoiqr 
dans  les  mots  :  nisi  restituât,  une  allusion  au  > 
de  la  formule  in  jus.  Ces  mots  n'étaient  pas  nu 
formule  in  factum,  mais  la  restitution  opérée  e 
damnation  sur  le  procès  ouvert  par  celle-ci.  . 
peut  faire  allusion  à  ce  fait  aussi  bien  qu'à  la  rt  « 
mule  in  jus.  Dans  la  seconde  partie  du  paragiv. 
avec  Neratius  que  le  déposilaire  n'a  pu  restituL 
été  requis,  parce  que  les  greniers  où  se  trouvai, 
fermés  ;  le  procès  s'engage,  les  greniers  sont  o. 
sentence  ;  si  le  dépositaire  ne  restitue  pas^  il  est  C( 
((  res  apud  te  est  :  tune  enim  quœrendum,  an  do. 
((  quum  rem  non  habes.  »  D'où  vient  le  doute, 
passé  :  redditam  non  esse^  employé  dans  la  form . 

Le  paragraphe  33,  consacré  à  Pexposition  d'uL 
Julien,  contient  une  allusion  de  plus  à  cette  me 
((  hic  enim  non  tantum  sine  dolo  malo  non  reddidi 
((  didit.  »  Non-seulement  on  ne  peut  dire  qu'il  ait 
dol,  mais  il  n'a  pas  restitué  du  tout. 

Le  paragraphe  40  est  signalé  par  M.  de  Savigu^ 
paragraphe  16^  comme  ayant  dû  renfermer  la  mei 
tion  in  factum.  Ulpien  se  demande  si  celui  qui  réc! 
pôt  d'or  ou  d'argent  doit  indiquer  speciem  an  et  pon  ' 
seille  d'indiquer  l'un  et  Tautre.  C'était,  nous  Tavo] 
la  formule  infaetum,  non  dans  la  formule  in  jus j  qi 
un  grand  intérêt  pour  le  demandeur  à  faire  connat' 
ment  l'objet  ou  les  objets  de  sa  demande.  La  mêir  * 
trouve  dans  le  paragraphe  41,  dont  nous  avons  parlé  ç" 
tant  les  décisions  de  Trébatius  et  de  Labéon. 

Nous  invoquerons  enûn  les  lois  13,  ff.^  et  19,  h.  t. 
première,  Paul  semble  penser  à  la  phrase  :  eam  dolo  m* 
ditam  non  esse  ;  celui  qui  nie  le  dépôt  réclamé  par  un  f**" 
mandataire,  parce  qu'il  ne  croit  pas  au  mandat,  n'est  pc 
pable  de  dol  :  nihil  dolo  malo  fecit;  mais,  si  l'existenC' 
mandat  lui  est  démontrée  plus  tard  et  qu'il  ne  s'exécute 


V. 
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sant  avaitl'action  fiducim.  Aucun  texte  ne  permet  de  croire  que 
ce  procédé  ait  jamais  été  appliqué  au  prêt  à  usage.  Il  semble- 
rail  même  contraire  à  la  simplicité  naturelle  de  ôet  acte,  si  fré- 
quent  dans  la  vie  quotidienne,  à  la  confiance  qui  devait  y  pré- 
sider, à  rintention  du  prêteur  qui  n'avait  aucune  raison  pour 
se  dessaisir  de  sa  propriété.  Nous  ne  reculerons  pas  devant 
cette  conclusion  que  le  commodat  resta  longtemps  dénué  de 
sanction  qui  lui  fût  propre.  Les  anciens  auteurs,  quand  ils  en 
parlent,  disent  uiendum  tiDgare^  comme  la  jurisprudence  clas- 
sique,  lorsqu'elle  parle  de  celui  qui  détient  une  chose  è  préeaire, 
et  Ton  sait  que  le  précaire  ne  produit  pas  d'action  ispéciale.  Il 
semble  être  demeuré  dans  le  droit  avancé  et  i^avant  des  jiiris- 
consultes  comme  un  cas  isolé  où  se  conserve  et  se  révèle  la 
première  forme  du  prêt  à  usage.  Le  prêteur  avait  lesresdotlrces 
de  la  revendication  contre  Temprunteur  qui  refusait  de  resti- 
tuer la  chose,  et  de  Taction  jfnrti  contre  celui  qui  en  avait  usé 
frauduleusement.  ' 

L'action  commodati  in  factum  fut  établie  par  le  préteur, 
comme  Faction  depositi  in  factum.  Elle  était  plus  néceftsaire 
encore  que  celle-ci.  Mais  comment  se  changea-t^elle  en  aetioa 
in  jus?  Comment  un  fait  auquel  le  préteur  avait  attaché 
une  sanction  devint-il  un  contrat  du  droit  civil?  Peut-être 
cette   métamorphose  serait* elle  plus   difficile  à  expliquer, 
même  à  admettre,  que  celle  qui  se  produisit  dans  le  dépôt  : 
les  jurisconsultes  qui  y  travaillèrent  ne  pouvaient  point  se  dire 
qu'ils  restaient  fidèles  aux  principes  du  droit  civiU  en  attachant 
Taclion  injuê  à  la  forme  nouvelle  d'un  contrat  qae  ce  droitau- 
rait  reconnu  sous  une  forme  ancienne.  Il  est  possible  que  le 
changement  qui  se  produisit  pour  le  dépôt  ait  sans  peine  en- 
traîné un  changement  identique  dans  le  caractère  et  dans  les 
effets  du  commodat. 

La  formule  in  jus  ne  fit  pas  disparaître  la  formule  in  factum 
qui  avait  pour  elle  une  possession  peut-être  longue  et  qui  offrait 
des  avantages  particuliers.  Le  conmiodataire  qui  avait  usé  de  la 
chose  contrairement  à  la  convention  expresse  ou  tacite  fut  tenu 
de  l'action  commodati  injuSy  mais  resta  soumis  à  Faction /ur^t, 
qui  pouvait  être  plus  lucrative  pour  le  préteur  ^ 

1  L.  5,  §  g;  1,  H,  ff.«  Commod. 
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L.a  l^éponse  que  nous  avons  faite  à  i'objectioa  fondée  sur  le 
(^ar acier e  contractuel  du  dépôts  l'argument  que  nous  avons  tiré 
du  silence  sous  lequel  Gaius  l'a  passé  dans  son  livre  lit,  oon- 
viennent  également  au  commodat. 

L.O  titre  Commo«feft',  au  Digeste,  offre  le  même  ordre  que  le 
titre  jDepoBttù  La  série  édictale  y  vient  la  première.  La  loi  1 ,  pp., 
est  ainsi  conçue  :  «  Ait  prsetor  :  QnoA  quis  dommodasse  dicetur, 
«  de  eo  judicium  dabo.  »  Nous  avons  dit  plus  haut  comment  il 
faut  entendre  ces  eîtpressions.  Le  président  Favre  *  en  avait  con- 
clu que  l'action  commorfaf t  était  d'origine  prétorienne.  Gliicklui 
oppose»  avec  les  autres  interprètes,  la  loi  7,  ff.,  et§  1,  ff.  />e  pao- 
tis  *,  qui  range  le  commodat  parmi  les  contrats,  mais  qui,  étant 
d'Ulpien,  ne  nous  fait  connaître  que  l'état  de  la  jurisprudence 
classique.  Il  croit  apporter  un  argument  à  l'appui  de  son  opi- 
nion, en  faisant  remarquer  que  le  mot  commodasse  ne  se  trou- 
vait mâme  pas  dans  Tédit  primitif,  Pacuvius  ayant  écrit  :  Quod 
quis  ntendum,  et  que  Julien  l'employa  le  premier,  en  rédigeant 
redit  perpétuel.  La  remarque  se  retourne  contre  Gluck  et  ne 
sert  qu'à  démontrer  combien  l'action  cùmmôdati  civile  ou  in 
jm  est  récente*. 

Il  n'y  a  que  deux  fragments  où  s'aperçoive  la  trace  de  Taction 
In  fixèîuin,  La  loi  3,  §  1,  porte  :  «  Si  rôddita  quîdem  sit  res  com- 
cc  modata,  sed  deterior  sit  reddita,  non  videbitur  reddita,  nisi 
«  quod  iûterest  prtestetur  :  proprie  enim  dicitur  res  non  reddita, 
<(  quœ  deterior  redditur.  »  C'est  le  commentaire  des  mots  :  eam 
redditam  mn  eWê.  Nous  en  avons  trouvé  un  du  même  genre 
dans  là  loi  1,  §  16,  DepoHtt. 

Dans  la  loi  10,  ff.,  Ulpieti  décide  que  le  commodataire  ne 
répond  pas  de  la  détérioration  de  la  chose  arrivée  par  l'usage 
auquel  elle  était  destinée  et  sans  qu'il  ait  commis  de  faute.  Le 
doute  n'aurait  pas  été  possible  avec  la  formule  in  jus  :  a  Quid- 
«  quid  dare  facere  oportet  ex  fide  bona  ;  »  il  l'était  avec  la  for- 
mule in  factuniy  puisque  les  mots  :  «  eam  redditam  non  esse,  )> 
entendus  largement.  Comprenaient  l'hypothèse  où  la  chose  ren- 
due était  détériorée. 

i  HaUon.  ad  Pand.^  àd  h.  l 

>  II,  u. 

s  €Hlkck>  §  65a>  sur  la  titra  GldmmoMf . 


140      '  LES  DEUX  FORMULES 

Il  est  hors  de  doute  que  les  deux  formules  tn/^s  et  in  factum, 
pour  les  actions  depositi  et  commôdati^  ont  coexisté  dans  la  ju- 
risprudence classique.  Il  est  également  certain  qu'il  y   a  des 
fragments  du  Digeste,  en  nombre  plus  ou  moins  grande  qui  se 
rapportent  à  la  dernière.  Justinien  a  supprimé  partout  la  men- 
tion d^une  différence  qui,  tenant  à  la  rédaction  de  la  formule, 
n'avait  plus  de  sens  sous  le  système  de  la  procédure  extraor- 
dinaire. Il  a  fait  des  règles  propres  à  chacune  des  deux  actions^ 
in  jus  et  m  factum,  un  ensemble  de  règles  applicables  sans  dis- 
tinction à  la  seule  action  depositi,  à  la  seule  action  commodati 
qu'il  admit  encore.  De  là  une  confusion  difficile  à  éclaircir  pour 
ceux  qui  recherchent  dans  le  Digeste  beaucoup  moins  VéiaX  da 
droit  appliqué  sous  Justinien  que  Thistoire  du  droit  avant  lui. 
Les  textes  que  nous  avons  cités  ne  nous  fournissent  guère  que 
des  inductions,  peut-être  des  hypothèses  ;  il  nous  était  impos- 
sible d'arriver  à  la  certitude  ;  nous  devions  nous  contenter  de  la     | 
vraisemblance.  Combien  de  questions  historiques  sur  lesquelles 
on  n'en  peut  demander  plus  ! 

Si  nous  avons  retracé  ûdèlement  l'histoire  des  slcHous  depositi 
et  commodatiy  elle  offre  comme  une  image  réduite  de  Thistoire 
de  la  procédure  romaine.  C'est  le  préteur  Pérégrin  qui  introduit 
le  premier  les  formules  pour  régler  les  rapports  des  étrangers 
entre  eux  ou  avec  les  Romains.  Ces  formules  sont  nécessaire- 
ment rédigées  in  factum.  Le  droit  civil  ne  peut  servir  à  tran- 
cher les  procès  des  personnes  qu'il  ne  régit  pas.  Il  vient  un 
moment  où  les  Romains  eux-mêmes  abandonnent  leur  système 
ancien  et  sans  doute  national  pour  adopter  un  système  plus  ex- 
péditif  et  plus  commode,  qu'ils  trouvent  établi  près  d'eux  par  un 
des  magistrats  chargés  de  Padministration  de  la  justice.  Alors  le 
droit  civil  s'approprie  et  modifie,  pour  son  usage,  une  procédure 
exclusivement  prétorienne  :  il  change  la  rédaction  des  formules, 
notamment  pour  les  contrats  dont  il  a  de  longue  date  reconnu 
l'existence  ;  elles  sont  désormais  rédigées  in  jus.  L'œuvre  de  la 
législation  n'est  pas  encore  complète.  Des  changements  et  des 
additions  y  seraient  nécessaires,  à  cause  des  besoins  nouveaux 
d'une  vie  chaque  jour  plus  compliquée.  Mais,  si  le  droit  civil 
n'est  pas  fermé,  du  moins  n'est-il  susceptible  de  s'ouvrir  qu'à 
de  rares  intervalles.  L'édit,  au  contraire,  reste  constamment 
ouvert  aux  innovations  qu'impose  la  nécessité  ou  que  recom- 
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Qande  l'atilité.  Le  préteur  attache  une  sanction  à  des  faits  qui, 

aalgré  leur  analogie  avec  des  contrats,  n'eussent  pas  été  pro- 

égés  par  une  action  in  jus.  Ces  faits  à  la  longue  deviennent 

3tix-inêmes  des  contrats,  l'action  m^w»  s^ajoute  à  Taction  in  fac- 

tum,  et  l'œuvre  du  droit  prétorien  passe  dans  le  droit  civil, 

pour  recevoir  la  forme  définitive  sous  laquelle  elle  doit  nous 

parvenir. 

Albert  Desjardins, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 
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ESSAIS   HISTORIQUES  ET  CRITIQUES   SUR   CE  CORPS  JUI>4<CIAIR£ 
DEPUIS   SA   CRÉATICm   JUSQU'a   SA   SUPPRESSION» 

Parmi  les  sujets  de  ces  études  historiques  que  notre  époque 
cultive  avec  une  ardeur  qui  marquera  honorablement  sa  place 
dans  la  postérité,  nos  anciens  Parlements  se  recommandaient 
particulièrement  aux  investigations  des  hommes  de  labetir  et  de 
science.  Aussi^  pour  plusieurs  de  ces  compagnies,  cet  le  tâche 
a-t-elle  été  déjà  accomplie,  et  avec  un  remarquable  succès. 
Elle  ne  Tavait  pas  été  jusqu'à  présent  pour  le  Parlement  de 
Bordeaux,  non  qu^il  n'ait  jamais  été  question  de  lui,  soit  dans 
l'histoire  générale  de  la  France,  soit  dans  celle  de  la  province, 
et  surtout  de  la  ville  où  il  siégeait.  Loin  de  là  ;  le  rôle  impor- 
tant qu'il  y  remplit  le  mit  dans  une  telle  évidence ,  il  fut  si 
souvent  et  si  activement  mêlé  aux  événements,  '  dont  soît  la 
Guienne,  soit  Bordeaux,  furent  le  théâtre,  qu'on  peut  dire  que 
le  récit  de  ces  événements  n'est,  à  beaucoup  d'égards,  que  ce- 
lui des  actes  du  Parlement  et  de  la  part  qu'il  y  prit.  Nous  n'en 
voulons  pour  preuve  que  V Histoire  de  Bordeaux ^  par  D.  De- 
vienne,  l'un  des  ouvrages  les  plus  complets  que  l'on  possède  sur 
ce  sujet,  et  dans  lequel  les  Registres  secrets  sont  cités  presque  à 
toutes  les  pages,  préjugé  déjà  très-favorable  à  leur  autorité. 
Mais  ce  mérite  n'est  pas  le  seul  qui  leur  appartienne.  On  en  ju- 
gera par  les  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer  pour  faire 
connaître  complètement  en  quoi  consistait  le  recueil  original  et 
authentique  qui  portait  ce  nom,  et  les  précieux  documents  qu'on 
y  trouve,  non-seulement  pour  Fédaircissement  des  faits,  mais 
encore  pour  le  jugement  des  institutions  et  l'étude  des  mœurs 
publiques  et  même  privées. 

Le  nom  de  registres  secrets  indique  assez  que  c'était  la  partie 
des  archives  du  Parlement  qui  ne  devant  pas  être  connue  du 
public.  Â  la  différence  des  arrêts  ou  décisions  judiciaires,  dont 
la  communication  ne  pouvait  être  refusée  il  quiconque  y  était 
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téressô,  les  registres  secrets  ne  s'ouvraient  que  poipr  les  ma^ 
slxats  ou  pour  les  représentants  de  Tautorité  souveraine.  C'est 
le  iQtir  contenu  était  d'une  nature  particulière  et^  en  quelque 
>Tle,  intime.  Là»  en  effets  se  rencontraient  les  résolutions^  les 
àesures  arrêtées  sur  certainea  maiières»  telles  que  les  enregis- 
remouts  d'édits,  les  motifs  des  règlements  pour  Fadministration 
e  la  justice  dans  le  ressort,  les  délibérations  sur  tout  ce  qui 
ouc\xa\t  do  près  ou  de  loin  à  la  dignité  des  compagnies,  à  leurs 
>riyiléges  et  immunités;  leurs  conflits  avec  d'autres  corpora- 
tions au  fonctionnaires  d'un  rang  élevé;  Qnfin>  les  remontrances, 
zei  éternel  s^jet  de  débat  avec  le  pouvoir  royal,  ce  droit,  si  mal 
àë&ni,  toujours  contesté  et  toujours  revendiqué^  et  dont  l'exer- 
cice souleva  tant  d'orages.  Comme  il  était  dressé  procès-verbal^ 
quelquefois  détaillé,  des  discussions  ayant  précédé  les  décisions^ 
prises  sut  tous  ces  objets,  on  comprend  pourquoi^  sous  un  ré- 
gime généralement  peu  ami  de  la  publicité ,  ces  discussions  ^ 
comme  leurs  sujets  eux*m&mes,  devaient  rester  secrètes.  On 
voit  aussi,  tout  de  suite^  que  ce  qui  est  aujourd'hui  coinnu  sous 
le  nom  de  registres  des  délibérations  des  Cours  et  Tribunaux^ 
quoique  contrant  également  celles  qui  concernant  des  affaires 
d'ordre  et  de  service  intérieurs,  n'of&e  que  des  rappcarla  fort  éloi- 
gnés avec  les  registres  secrets  des  Parlements.  Mais  voici  ce  qui 
achève  d'établir  entre  ceux-ci  et  les  autres  des  différences  encore 
plus  tranchées.  Le  nem  qui  conviendrait,  en  effet,  le  mieux  aux 
registres  secrets  serait  celui  de  Mémoires  des  Parlements.  Car, 
à  l'exemple  des  récits  que  sous  ce  nom  beaucoup  de  particuliers 
ont  laissés  des  événements  auxquels  ils  prirent  part^  comme  ae>- 
teurs  ou  comme  témoins^  ces  grandes  compagnies  ont  tenu  note^ 
en  quelque  sorte  jour  par  jour,  de  leur  participation  aux  affai- 
res publiques.  Et  dans  ce  bulletin  officiel  elles  ont  consigné^ 
avec  une  franchise^  une  sinc^té  qui  excite  souvent  la  surprise, 
teus  tes  indidâBts  de  leur  vie^  polâtique^  leurs  sentiments^  leurs 
opinions  et  jusqu'à  Imks  passions.  C'est  donc  là,  comme  dans 
un  d^ôt  d'autant  plus  fidèle  qu'il  devait  rester  mystérieux^  qu'il 
&ut  chercher  et  qu'on  trouve,  en  effet,  leurs  joies,  leurs  tris- 
\Am^  leurs  victoires^,  leuars  défoites^.  leurs  triomphes^  leurs  hur^. 
Qûliatiens^  Si  à:  ces  révélations,  déjà  si  piquantes»  on  ajoute  eeUes 
d»  leu)».  discoj;4e&  ûvtestiBes^,  le  tableau  des  intvigUies^  des  am^ 
auxquelles^  une>  organisatien  très-diff^ente  de  celle  des 
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corps  judiciaires  actuels  donnait  naissance,  on  àetàeiiièéftir  con- 
yaincu  de  tout  Tintérôt  qui  s^attache  à  rcxamén  du  recùéft  Âonl 
nous  parlons.  Ce  qui  lui  donne  encore  un  nouveau  prîr/  c*est 
que  nos  devanciers  s'y  sont  peints  eux-mêmes  avec  la  pliîs 
exacte  ressemblance,  et,  mérite  rare  en  pareil  cas,  grâce  h  leur 
scrupuleux  amour  du  vrai,  la  plupart  du  temps  le  portràît  n'est 
pas  flatté. 

Le  but  comme  le  plan  du  travail  que  nous  avons  entrepris 
sur  les  registres  secrets  du  Parlement  de  Bordeaux,  et  àônt  ce 
que  nous  publions  aujourd'hui  n'est  qu'un  fragment^  sefonC 
maintenant  pressentir.  Ceux  qui  aiment  à  envisager  '  ÏVècîenne 
magistrature  à  d'autres  points  de  vue  encore  que  celui  de  sa 
participation  aux  événements  généraux  ou  locaux,  cetix  qui 
veulent  de  plus  pouvoir  se  rendre  compte  de  Tinfluenceque 
cette  institution  si  capitale  dans  notre  ancien  régime'  exerça 
sur  la  société  et  de  celle  qu'elle  reçut  à  son  tour  de  la  socièti^ 
elle-même,  ceux-là  nous  auront  compris  tout  d'abord.^  y  a, 
pour  quiconque  est  entraîné  par  un  penchant  prohoiic5^*yers 
Tàrchôolo^ie,  une  sorte  de  volupté  à  remuer,  la  poussière  an- 
tique. Mais  ici  cette  recherche  ne  saurait  être  pUremenl^spècu- 
lative.  L'ordre  judiciaire  d'autrefois  est,  en ,  effet,  prêta  4^én- 
seignements  pour  celui  d'aujourd'hui.  Une  foùlè  à'usàgfes/de 
traditions,  de  formules  même  sont  transmis  du  premier  au  se- 
cond :  l'origine,  l'esprit  de  ces  vestiges  du  passé  sont 'toujours 
bons  à  rechercher  et  à  consulter.  Quel  est,  enfin,  îè  iuisi^âtrat 
de  nos  jours  qui  pourrait  rester  indifférent  à  la  solution  cfe  cette 
question  :  Valons-nous  mieux  que  nos  prédécesseurs  f  Sonvnes- 
nous,  au  contraire,  leurs  héritiers  indignes  où  dégénérés  r 

Ce  serait  le  lieu  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  l'ouvrage 
môme  que  nous  nous  sommes  proposé  de  faire  connaître,  éf  qui, 
dans  son  texte  au  moins,  est  encore  inédit.  Mais  la  desctiption 
circonstanciée  de  son  état  matériel,  de  sa  provenance,  de  ses 
titres  à  notre  confiance  comme  à  celle  de  nos  lecteurs,  tiendrait 
beaucoup  trop  de  place.  Nous  avons  dû  réserver  ces*  explica- 
tions pour  la  préface  de  notre  ouvrage  complet,  oîi  on  les  trou- 
vera. Contentons-nous  de  dire  que  la  collection  des  registres 
secrets  du  Parlement  de  Bordeaux,  que  possède  la  bibhotheque 
de  cette  ville,  se  compose  de  vingt-sept  volumes  in-folio,  (jgiii 
commencent  en  1462  et  finissent  en  1734.  C'est,  quoiqu'elle  ne 
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loit  pas  la  seule  qui  eiiste^  très-probablement  la  plus  complète 
le  toutes.  Cen^est  malheureusement,  comme  toutes  les  autres 
lussi,  qu'une  copie  des  registres  originaux,  car  peux-pi  ont  péri 
lepuis. longtemps;  mais  tout  atteste  la  fidélité  (le,  qette  copie, 
qui  remcMïte  maintenant  à  près  d'un  siècle  et  demi.  Elle  ,a  ,du 
moia^  été  acceptée  comme  authentique  par  les  écrivains  qi^i  se 
sont  occupés  de  Thistoire  de  Bordeaux  et  qui  y  ont  puisé  sans 
scrupule.  Notre  examen  particulier  et  nos  vôrifiça^tionsp^rspn- 
nelles  ne  nous  ont  rien  fait  découvrir  qui  fût  de  nature  à  uqus 
suggérer  une  opinion  contraire. 

On  po^irrait  s'étonner  que  jusqu'à  présent  une  mine  aussi 
TÎche  soit  restée  inexplorée.  Elle  avait  été,  du  moins,  indiquée 
par  ujQ  savant  écrivain,  à  qui  le  droit  a  de  grandes  obligations, 
sous  le  rç^po^t  historique  principalement.  Il  y  a,  en  effets 
plusieurs  années  que  M.  Laferrière  publiait  sous  ce  titre  : 
Fragments  (^histoire  parlementaire  d'après  les  registres  secrets  du 
Parlement  de  Cordeaux ^  une  brochure  in-8<>  de  16  pages,  dans 
laquelle  il  esquissait  ce  sujet  vaste  et  fécond  ^.  Il  y  parle 
du  naanuscrit  q|ie  nous  venons  de  décrire^  et  entre  à  son  sujet 
dans  quelques  dévelpppements.  Nous  avons  des  raisons  de 
croire  qu'il  Fayait  parcouru  un  peu  à  la  hâte.  Les  jugements 
qu'il  porte-^ur  le  Parlepxent  de  Bordeaux  sont  empreints  d'une 
grande  sévérité.  Il  reproche  à  cette  compagnie  sa  servilité,  sa 
complaisance  envers  les  grands,  l'étroitesse  de  ses  vues  politi- 
ques, son  peu  de  moralité  et  d'intégrité  dans  l'administration  de 
la  justice.  A  l'appui  de  ce  dernier  grief,  il  cite  in  extenso  la  ré- 
ponse^ très-célèbre  par  son  amertume  et  même  par  sa  violence, 
que  Henri  IV  fit  à  une  députation  du  Parlement  en  1608.  Selon 
M.  Laferrière,  ce  corps  n'aurait  tenu  une  conduite  digne  d'élo- 
ges que  pendant  le  dix-huitième  siècle.  Nous  n'avons  pas  à  ap- 
précier ici  la  valeur  de  ces  diverses  critiques;  mais,  puisque  l'oc- 
casioiji  s'en  présente,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'exprimer 
le  regret  de  la  publication  de  la  réponse  de  Henri  lY^  transcrite 
textuellement^  pour  le  remarquer  en  passant,  sur  les  registres 
mêmes  du  Parlement,  malgré  tout  ce  qu'elle  avait  d'outrageant 
pour  lui,  publication  dépourvue  de  tout  commentaire  de  nature 
à  faire  apprécier  au  moins  l'exagération  des  reproches   de 

'  Rennes,  chez  Marteviile. 
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Henri  IV.  Ox^  c'est  dans  ces  mêmes  registres  consnltép  ^vf^  at- 
tention,  étudiés  avec  soin,  que  la  justification  du  Parlement 
aurait  pu  être  rencontrée.  Le  rapprochement  de  raUtacjue  et  de 
la  défense  nous  conduirait  maintenant  trop  loin,  et  npus  dçyons 
réserver  celte  confrontation  pour  un  travail  spécial.  Il  nous  sera 
permis  seulement  de  dire^  dès  à  présent,  que,  vis-à-vis  dqi  Jîar- 
lement  de  Bordeaux,  Henri  IV  n'était  peut-être  pas  dajxs  une 
situation  de  neutralité  et  d'impartialité  telle,  qu'il  pût  se  con- 
stituer son  juge,  et  que,  dans  cette  occurrence,  le  roi  de  ï'rance 
parut  trop  se  ressouvenir  des  griefs  du  roi  de  Navaxre  contre 
une  compagnie  qui  avait  fait  son  devoir  en  résistant  autJcefois  à 
ce  dernier.  En  attendant  que  nous  puissions  examiner  ce  grand 
procès,  et  bien  décidé  d'ailleurs  à  tenir,  là  comme  ailleurs,  le 
langage  de  Thistorien  fidèle  à  i$on  austère  mission  ^  noua  som- 
mes heureux  de  publier,  en  le  détachant  de  notre  œuvre,  Iç 
récit  d'un  événement  emprunté  aux  annales  du  Parlement  de 
Bordeaux  et  à  la  chronique  de  cette  cité.  Cet  épisode  est  de 
nature  à  le  réhabiliter  jusqu'à  un  certain  point  dans  rapinion, 
qu'aurait  pu  égarer  le  jugement  absolu  et  précipité  de  M.  L^fer- 
rière.  U  prouvera  que  les  magistrats  de  ce  corps  savaient,  au 
besoin,  revendiquer  et  exercer  avec  fermeté  les  droits  de  la  jus- 
tice; qu'ils  ne  se  laissaient  ni  imposer  par  le  haut  rang  de  ceux 
qui  avaient  violé  ces  droits,  ni  décourager  par  les  obstacles  à 
vaincre  pour  obtenir  la  punition  des  coupables,  et  que  si  le  suc- 
cès ne  couronna  pas  leurs  efforts  dans  cette  circonstance,  ce  ne 
fut  certainement  pas  leur  faute. 

L^événement  qui  donna  au  Parlement  Toccasiop  de  tenir  cette 
noble  conduite  se  place  à  la  fin  de  l'année  1615.  A  cette  épo- 
que, il  y  avait  déjà  plus  de  cinq  ans  que  Henri  IV  était  ncu>rt. 
L'œuvre  grande  et  difficile  accomplie  par  ce  prince,  qui,  pour 
monter  sur  un  trône  qui  lui  revenait  de  droit,  avait  4té  oJ^Ugé 
de  déployer  autant  de  qualités  qu'un  foQdateur  de  iynB^ii^ 
avait  presque  péri  sous  la  régence  orageuse  de  Marie  de  Ué|(}i,ciSf 
sa  veuve.  Violente  et  faible  à  la  fois»  livrée  à  des  favorjs  qui  n^ 
savaient  que  flatter  ses  passions  pour  élever  ^édiQc^  de  leur 
fortune  scandaleuse,  elle  avait  réveillé  autour  d'elle  les  trpubles 
apaisés  par  la  valeur  et  la  sage  politique  de  son  époux.  La  gueiar^^ 
civile  était  sur  le  point  de  se  rallumer  en  France,  et,  en  pré- 
sence des  partis  tout  prêts  à  lo  combattre,  il  fallut  au  jeûna  roi 
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.Dois  Xm  Tescorte  d'une  armée  pour  se  rendre  avec  sa  môre  à 
Bordeaux,  où  il  allait  épouser  Pinfante  d'Espagne,  Anne  d'Au- 
riche.  Ce  fui  pendant  son  séjour  dans  cette  ville  que  le  Parle- 
:nent  jugea  un  procès  criminel  qui  prouvait  trop  bien  à  quels 
Dxcès   de  hardiesse  et  de  licence  les  perturbateurs  de  Tordre 
pubUc   en  étaient  arrivés,  jusqu'à  quel  point  certains  homme? 
osaient  profiter  des  désordres  politiques  pour  se  jouer  des  lois 
\es  plus  respectées  dans  les  temps  calmes.  Antoine  Castagnet, 
sieur  de  Haut-Castel,  gentilhomme  de  Lauresse  en  Quercy, 
convaincu  de  plusieurs  meurtres  et  de  rébellions  à  l'exécution 
des  arrêts  portés  contre  lui,  était  condamné  par  la  Grand'Cham- 
bre,  le  16  novembre,  à  avoir  la  tête  tranchée.  Cet  homme  tenait 
à  plus  d'une  famille  considérable.  On  mit  donc  tout  en  œuvre 
pour  obtenir  sa  grâce  du  roi,  dont  la  présence  sur  les  lieux  fa- 
cilitait les  démarches  entreprises  dans  ce  but.  Les  parents  de 
Haut-Castel  trouvèrent,  pour  les  seconder,  Tappui  de  deux  per- 
sonnages puissants,  le  maréchal  de  Roquelaure,  lieutenant  du 
roi  en  Guienne,  et  le  cardinal  de  Sourdis,  archevêque  de  Bor- 
deaux. Leurs  sollicitations  eurent^  en  effet/ d'abord  du  succès; 
le  roi  accorda  un  sursis  à  Téxécution,  et,  pour  en  assurer  Tajour- 
nement,  un  lieutenant  des  gardes  fut  même  envoyé  avec  quel- 
ques archers  à  la  conciergerie  du  palais  où  le  condamné  était 
enfermé.  Mais  le  Parlement^  à  cette  nouvelle,  s'empressa  de 
députer  au  roi  et  à  la  régente^  et,  par  Tintermédiaire  du  chan- 
celier, réussit  à  démontrer  la  nécessité  de  laisser  son  libre  cours 
à  la  justice.  Ainsi,  les  lettres  d'aboUtion  ne  furent  point  expé- 
diées, les  gardes  et  leur  officier  furent  retirés  de  la  prison  ;  tout 
se  disposa  pour  que  le  supplice  eût  lieu  le  soir  même  aux  flam- 
beaux, tant  on  craignait  de  nouveaux  obstacles.  Les  craintes,  on 
va  le  voir,  n'étaient  pas  sans  fondement.  Haut-Castel  ayant  été 
conduit  à  la  chapelle  du  palais  pour  qu'il  y  fût  préparé  à  la 
mort,  le  religieux -jésuite  entre  les  mains  duquel  il  avait  été  mis 
déclara  que  le  pénitent  avait  tant  de  péchés  sur  la  conscience, 
qu'il  faudrait  plus  de  trois  heures  pour  sa  confession,  et  qu'il 
était  nécessaire  d'attendre  au  lendemain.  D'ailleurs^  il  n'y  eut 
pas  moyen  de  trouver  l'exécuteur,  que  l'on  avait  gagné  à  prix 
d'argent  pour  qu'il  se  cachât. 

Le  moment  du  supplice  fut  donc  forcément  différé  jusqu'à 
i&idi  du  jour  suivant.  A  cette  heure,  les  audiences  du  matin 
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étant  lerées,  et  les  magistrats  partis,  tout  à  coup  parut .  sur  h 
place  du  palais  une  troupe  de  trente 'à  .quarante  cavaliers.  À 
leur  tôte  était  le  cardinal  de  Sourdis,  botté,  éperonnô,  dirent  les 
récits  du  temps  S  revêtu  d'un  manteau  rouge  court,  et.se  ca- 
chant:si  peu  d'ailleurs^  qu'il  était  précédé  de  son  poçte-^GToix.Le 
prélat  tenait  à  la  main  un  papier,  et  en  approchant  du  palms,  il 
criait  :  Grâce/  grâce!  Vive  /eroiV  Arrivé  à  la  porte,  qui  ^etT/Ouva 
fermée^  il  envoya  chercher  à  l'hôtel  de  la  Monnaie,  -sitfié  non 
loin  de  là,  les  marteaux  dont  on  se  servait  alors  pour   frapper 
les  espèces,  et^  à  l'aide  de  ces  puissants  engins,  ût  enfoncer  suc- 
cessivement la  porte  de  l'édifice  et  celle  de  la  conciergerie  que 
le  geôlier  se  refusait  à  ouvrir.  Ce  malheureux,  nommé  •  Castex, 
continuant  d'essayer  de  résister  à  la  violence  qui  lui  était  faite, 
fut  percé  de  coups  d'épée  dont  il  mourut  dans  la  journée,  et  la 
clameur  publique  désigna  comme  auteur  de  ce  meurtre  un 
gentilhomme  de  la  suite  du  cardinal,  appelé  Le  Moulin  d'Arnac. 
Haut-Gastel^  arraché  de  son  cachot,  fut  immédiatement  trans- 
porté dans  un  bateau  sur  la  rivière^  où  le  cardinal  ne  tarda  pas 
à  le  rejoindre.  On  prétend  qu'il  le  fit  mettre  à  genoux  et  lui 
donna  sa  bénédiction.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  l'em- 
mena immédiatement  avec  lui  à  Lormout,  château  des  arche- 
vêques de  Bordeaux,  situé  sur  la  rive  de  la  Garonne  opposée  à 
celle  sur  laquelle  se  trouve  la  ville  de  Bordeaux,  et  dans  une 
position  très-forte.  Ceux  qui  ont  essayé  dans  leurs  récits  !de  cet 
événement  d'atténuer  les  torts  du  cardinal  assurent  qu'^n  sou- 
pant  avec  Thomme  qu'il  venait  de  soustraire  aux  mains  de-la  jus- 
tice, il  dit  qu'il  donnerait  cinquante  mille  francs  pour  que  Castex 
n'eût  pas  été  frappé.  Tardifs  et  vains  regrets  et  qui  ne  pouFaieot 
rien  réparer  !  Du  reste,  toute  la  troupe  qui  avait  assiisté  le  car- 
dinal dans  cette  entreprise  s'était  immédiatement  dispersée,  et 
avant  qu'on  pût  songer  à  poursuivre  ceux  qui  la  composaient, 
ils  étaient  parvenus  à  sortir  de  la  ville,  et  à  trouver  asile  dans 
les  châteaux  des  environs. 

L'affaiblissement  de  Pautorité  royale,  ce  discrédit  qui,  lo^js- 
qu'une  fois  le  pouvoir  suprême  y  est  tombé,  donne  à  ceux  qui 

1  Procfes-verbal  de  ce  qui  s*est  passé  à  Bordeaux  en  présence  du  roi,  et 
qui  a  donné  sujet  à  la  Cour  de  rendre  arrêt  et  décret  contre  les  complices 
do  rassassfnat  du  concierge^  et  rupture  des  prisons  de  la  Coadergerie  (Bi-' 
bliothèque  impériale,  catal.  n<»  671  ).    .  • 
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amraiëtit    tespecté,  s'il  eût  su  demeurer  forl^  Faadate  de  le 
rayer,  tï&  suffisent  pas  tout  seuls  pour  expliquer  une  atteinte 
ussi  énorme  portée  en  même  temps  à  la  paix  publique  et  à  la 
Qstice.  Il  faut^  en  effet,  en  chercher  les  principales,  causes  dans 
e  caractèi^e  de  celui  qui  s'en  rendit  coupable.  François  d'Escou- 
3leau  âe   Sourdis,  cardinal  et  archevêque  de  Bordeaux^  n'était 
issurément  pas  du  nombre  de  ces  mécontents  qui  troublaient 
rÉtat  par  leurs  menées  ambitieuses.  On  le  comptait,  au  con- 
traire, parmi  les  serviteurs  dévoués  de  la  royauté.  Mais  il  était 
entré  assez  tard  dans  l'état  ecclésiastique,  et  n'y  avait  pas  ap- 
porté les  dispositions  de  modération  et  encore  moins  d'humilité 
que  cette  profession  aurait  exigées.  On  Tavait  vu,  dès  son  arrivée 
à  Bordeaux,  et  depuis,  dans  ^administration  de  son  diocèse, 
déployer  un  caractère  altier,  opiniâtre,  qui  lui  avait  attiré  de 
fâcheux  démêlés  avec  les  autorités  du  paysi  et  notamment  avec 
le  Parlement.  Les  écrivains  contemporains  n'attaquent  pas  ses 
mœuTs^  mais  blâment  ses  emportements  habituels.  Or,  comme 
tous  l€»  hommes  passionnés^  il  manquait  de  jugement.  Humilié 
probablement  de  n'avoir  pu  réussir  dans  une  première  tentative 
pour  sauver  Haut-Castel,  il  crut  pouvoir  la  renouveler  sous  une 
autre  forme,  et  employer  cette  fois  la  force.  Peut-être  pensa- 
t-il  que  la  Cour^  qui  avait  d'abord  écouté  ses  sollicitations  en 
faveur  du  criminel,  fermerait  les  yeux  sur  la  manière  étrange 
dont  il  allait  s'y  prendre  pour  Tarracher  à  la  vindicte  des  lois. 
Il  ne  prévit  rien  d'ailleurs  des  incidents  qui  pouvaient  aggraver 
encore  Tacte  de  violence  auquel  il  se  livrait.  Il  était  impossible 
de  joindre  plus  d'imprudence  à  plus  de  mépris  des  règles  qui 
protègent  la  société,  et  qu'un  prélat  éminent^  un  prince  de 
rÉglise  aurait  dû  être  le  dernier  à  oubUer  et  à  enfreindre. 

On  se  figure  aisément,  du  reste,  Témotion  qu'excita  une  sem- 
blable transgression  et  l'indignation  qu'en  ressentit  surtout  le 
Pàiiement.  Il  s'assembla  sur-le-champ^  et  se  rendit  à  pied  chez 
le  roi  et  la  reine  régente  pour  présenter  ses  doléances.  Il  alla 
jiïsqu^à  supplier  qu'on  l'autorisât,  tant  que  le  crime  ne  serait 
pas  e^pié  par  la  punition  de  ses  auteurs,  à  ne  faire  aucun  autre 
acte  de  justice.  Le  roi  répondit  qu'il  voulait  qu'il  fût  procédé 
contre  le  cardinal  et  ses  adhérents  en  la  forme  ordinaire;  qu^en 
cela  il  tiendrait  la  main  au  Parlement^  mais  qu'il  entendait  qu'il 
continuât  à  rendre  la  justice  aux  particuliers. 


150  liES  REGIâtREl^  dËGRETd 

De  retotlr  an  ptiais,  il  jr  eut  délibéiratioii,  et  voiet  Vkttët  qti 
fut  rendu  : 

.  Ess trait  des  registres  du  Parlement^. 

«  La  Cour,  délibérant  sur  le  crime  de  lèze-majesté,  force  et 
«  violence  publique  commis  le  jour  d'hier  contre  rautorité  et  le 
a  service  du  Roy  et  contre  l'honneur  de  sa  justice,  en  la  raptore 
«  et  fraction  de  la  grande  porte  du  palais  de  TOmbrière  et  des 
(c  portes  des  prisons  de  la  conciergerie  de  ladite  Gour^  enlèveoient 
((  du  prisonnier  fiaut-Caslel^  condamné  à  mort  par  arrêt  d'icelle 
m  le  jour  précédent  pour  plusieurs  meurtres  atroces  et  pour  trois 
«  insignes  rébellions  par  hxy  commises  aux  exécutions  des  ar- 
«  rets  d'icelle,  et  sur  l'assassinat  commis  en  la  personne  de  feu 
et  Gastez^  concierge  à  Feutrée  de  la  porte  de  ladite  conciergerie, 
«  et  difûculté  que  le  procureur  général  du  Roy  a  de  tirer  des 
«  preuves  et  sçavoir  les  noms  et  qualités  des  coupables  dudit 
6  crime  pour  en  faire  justice^  quoique  ledit  crime  soit  si  pu- 
«  bliq  qu'aucun  habitant  de  la  présente  ville  ne  Fignore,  et 
«  qu'il  ait  été  commis  à  la  vue  de  plusieurs  personnes»  et  ayant 
«  entendu  sur  ce  la  volonté  du  Roy  par  sa  propre  bouche  qui 
((  k  voulu  et  commandé  que  justice  en  soit  faite  et  que  les  cou- 
a  pable^  soient  punis,  ouy  et  ce  requérant  Dussaut  pour  le 
(c  procureur  général  du  Roy,  ladite  Cour  a  enjoinct  et  enjoinct 
a  à  tous  les  habitants  de  la  présente  ville  et  autres  personnes 
u  qui  ont  veu  faire  et  commettre  lesdites  forces,  violeiices, 
«  fractions  et  ruptures  des  portes  dudit  palais  et  de  ladite  con- 
m  ciergerie^  enlèvement  et  rauissement  dudit  Haut-Castel  con- 
«  damné  à  mort,  fait  en  la  personne  dudit  feu  Gastez^  et  qui 
a  savent  pour  avoir  veh  ou  oui  dire  le  monopole  fait  pour  cdili- 
«  mettre  ledit  critno  et  qui  ont  veu  et  reconnu  les  personnes 
u  qui  Font  fait  ou  preste  ayde,  faveur  et  assistance  à  le  corn- 
«  mettre,  de  venir  déposer  de  vérité  et  reueller  ce  qu'ils  en  sa- 
({  voiit  tant  aux  commissaires  députés  par  la  Cour  pohr  ouyr 
il  les  témoins  qu'aux  gens  du  Roy  de  ladicte  Cour,  à  peine,  en 

^  Le  texte  de  cet  arrêt  ne  se  trouve  point  dans  le  registre  secret.  Il  est  k 
croire  qu'il  faisait  partie  des  pièces  de  la  procédure  devant  la  Chambre 
criminelle;  mais,  ces  pièces  ayant  disparu,  nous  avons  dû  recourir  à  là  pu- 
blication taôme  de  Tarrêt  imprimé  à  cette  époqiie,  et  qui  est  à  la  Biblio- 
thèque impériale  parmi  plusieurs  documents  se  déférant  à  la  même  àffiiii^e. 
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tt  cas  *de  retaày  délai  ûxl  tergtvèr^atiaa,  d'eâtre  punis  comme 

tt  àuiheurs  et  fauteurs  dudit  crime  de  lèze-majesté,  peîturba- 

«  leurs  du  repôS  public  et  ennemis  du  Roy  et  de  sa  Justice,  et 

«  ordotme  ladite  Cour  que  le  présent  arrest  sera  leu  et  publié 

«  à  son  de  trompe  pêtt  les  cantons  et  carrefours  accoutumés  de 

«  la  présente  ville  et  affiché  à  iceux  afin  que  personne  n'en  pré- 

«  tende  cause  d'ignorance.  —  Fait  à  Bordeaux,  en  Parlenaent, 

((  lôs  clianibré^  assemblées,  le  l8«jour  de  novembre  1615. — 

«  Ainsi  signé  :  bE  tbpjTAC.  )> 

Toutes  ces  menaces  furent  exécutées*,  te  cardinal  de  Sourdis, 

décrété  dé  prise  de  corps,  fut  crié  à  trois  briefs  jours,  ses  biens 

saisis,  et,  en  outre,  défense  fut  faite  à  tous  les  sujets  du  roi  de 

Tassistër  ni  recevoir  es  villes,  châteaux  ou  maisons,  lui  prêter 

main-foHe  ni  assistance.  Ces  nouveau!  ordres  résultent  d'un 

second  airfôt  dd  Parlement,  rendu  le  lendemain,  19  novembre, 

et  qui  prouve  toute  l'activité  qu'il  mettait  à  la  suite  de  celte 

affaire.  Nous  le  rapporterons  encore,  parce  qu'il  donne  les  notns 

de  plusieurs  HeS  coaccusés  de  l'auteur  principal  du  ftiit, 

Extrait  àêk  registres  du  Parlement,  —  «  Sur  ce  qui  a  esté  re- 

«  tûbtistré  à  la  Cour  par  le  procureur  général  du  Roy,  qu'ayant 

«  esté  informé  à  sA  requête  du  crithe  de  lèze-tnËjeStê  et  vlo- 

((  lehce,  ^oyè  de  fait  et  force  publique  Commises  eii  la  rupture 

«  et  fraction  des  portes  du  palais  et  concietfeerie,  ensemble  du 

«  meurtre  et  assassinat  cotnnUs  en  la  personne  de  N.  Cdslez, 

«  et  de  l'ënlèvemeill  d'Antoine  de  Haut-Càstël,  t)riSohtiîer  dé- 

«  teàu  en  ladite  coiiciergérie,  et  condamné  par  arrest  à  souffrir 

«  tïibrt  pour  plu^ieiltâ  rébelliobs  faîctes  à  la  justice  et  plusieurs 

«  Meurtres  dont  il  était  bônvalncu,  ladite  Coiir  aurôit  jugé  celte 

«  action  si  importante  à  l'autorité  du  Roy,  Honneur  et  dignité 

«  de  sa  justice,  seureté  de  celte  ville  et  province,  qu'elle  auroit 

^^  déci*étë  ses  ihformâtions  de  prise  dé  corps  contre  le  sieur  cardi- 

«  niai  de  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  un  nommé  le  jeune 

w  Beynac,  gentilhomme,  et  autre  nommé  le  Moulin  d'Arnac, 

«  le  porte-croix  dudit  cardinal,  de  la  Pomarède  et  des  Landes, 

^  un  nommé -Saint-Gemy,  autre  nommé  le  Normand,  tour- 

^  îtocêâ-verbûl  de  ce  (lui  s'est  passé  à  Bordeaux,  etc.,  déjà  cité. 
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a  rieur^  ddmeturaat  près  le  Palais,  un  savetier  demeuraiit  près 
«  Sainte-Colombe,  autre  nommé  Montauban,  seng^ent. de  iazHie 
«  d^une  compagnie  de  cette  ville>  autre  nommé  Montaigsac, 
«  son  lacquaj  et  le  lacquay  de  Moulin  d^Àrnac,  la  plupart  des- 
«  quels,  à  mépris  de  la  justice  et  de  ses  décrets,  se  soat  jetirés 
«  dans  des  villes  eiroonvoisines  et  en  des  maisons  fortes  (h  ce 
«  ressort,  où  ils  sont  résolus  de  tenir  bon  contre  la  jusiioe  et  em- 
<(  pécher  par  ce  moyen  Texéoution  de  ses  décrets  ;  à  qaor  le  pro* 
<(  cureur  général  a  supplié  la  Cour  de  vouloir  bien  poujrueoir; 
<(  sur  quoi,  en  délibération,  ladite  Cour,  faisant  droit  du.rëqiu* 
«  sitoire  du  procureur  général^  a  enjoinct  à  tous  sénéehauX;,  vice- 
((  sénéchaux  et  autres  officiers  du  Roy,  maires,  jurats,  eonaak 
«  et  échevins  des  villes  de  ce  ressort^  à  tenir  main-forte  à  Veiè- 
«  cution  des  susdits  décrets,  et,  ce  faisant^  capturer  et  meitrea 
«  maisons  de  justice  ledit  cardinal  de  Sourdis  et  autres  su$* 
«  nommés  audit  décret,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges 
«  et  de  punition  exemplaire^  avec  inhibitions  et  deffenoes  tanl 
f^  aux  dits  consuls,  sieurs  hauts  justiciers,  gentilshommes  ei 
«  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu^ils  soient,  d'iceux 
«  retirer  dans  leurs  villes  et  château;^,  leur  prâter  aide  etiassis* 
u  tance,  faveur  ni  confort^  sous  peine  de  privation  de  lents 
n  justices  et  d'être  procédé  contre  eux  'Comn^e  perturbfttettts 
«  du  repos  pubMc,  et  afin  qu'aucun  n'en  prétende  ^aiisedlign^ 
«  rance,  ordonne  ladite  Cour,  que  le  i»rés^  ajerestijsararimldié 
«  par  la  présente  ville  et  envoyé  par  tous  les  sièges  de  ce  res- 
((  sort  h  la  diligence  dudict  procureur  général  pour  y  estre  leu 
fi  et  puhUé»  Et  sera  le  présent  arrest  exécuté  en  vertu  du  sim- 
M  pie  dictuniy  sans  lever  aucune  commission  en  forme,  attendu 
((  la  matière  dont  est  question.  Fait  à  Bordeaux,  en  Parlement; 
«  les  chambres  assemblées,  le  19®  jour  de  novembre  1615.— 
«  Signé  :  de  Pontac.  » 

La  procédure  suivait  son  cours,  mais  l'information  ne  poavait 
se  faire  que  par  contumace  contre  le  cardinal  et  ses  complicesi 
puisqu'ils  s'étaient  soustraits  à  toutes  les  recherches.  Or,  malgré 
leur  abseoee,  on  agissait  vivement  en  leur  faveur  auprès  de  la 
Cour.  Lé  protecteur  le  plus  ardent  du  cardinal  était  naturelle- 
ment le  nonce  du  pape,  Ubaldini,  personnage  trèS'ioflHiSDt, 
surtout  au{»èsji6  lacreine^nère,  Mais^  pour  ^le  dire  dès  àipi^^" 
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senty  le  meilleur  appui  que  l'archevêque  de  Bordeaux  rencou- 
Irsdt  a\ipr^  du  gouvernement,  c'était  la  faiblesse  et  les  emr 
barras  de  eelui*ci.  Cependant^  tant  que  la  Cour  resta  à  Bordeaux;, 
oceuiièe  de  l'affaire  principale  qui  l'y  avait  appelée,  le  mariage 
du  jeune  roi,  tant  qu'elle  fut  sur  le  théâtre  même  de  Taudacieuse 
entr<^TÎ&e  du  cardinal  de  Sotirdis^  en  présence  des  magistrats 
qui  en   poursuivaient  vigoureusement  la  répression,  on  n'osa 
pas  arrêter  le  cours  de  la  justice.  Mais  à  peine  le  roi  était-il 
parti,  ce  qui  eut  lieu  dans  les  premiers  jours  de  décembre,  que, 
sons  la  date  du  18,  arrivait  au  Parlement  une  lettre  de  cachet 
portant   ordre  de  surseoir  à  Tinformation.  Sur-le-champ,  la 
compagme  arrêta  de  faire  des  remontrances  et  nomma  des  dé* 
pûtes  pour  aller  les  porter  au  pied  du  trône.  La  rédaction  de 
ces  remontrances^  le  départ  des  députés  s'effectuèrent  sans  perte 
de  temps.  Nous  allons  maintenant,  en  transcrivant  le  compte 
quHls  remirent  à  rasseml)lée  des  chambres,  à  leur  retour,  le 
4  janvier  1616,  leur  laisser  la  parole.  Outre  le  texte  des  repré- 
sentations dont  ils  étaient  les  organes,  leur  récit  contient  tous 
les  détails  de  leur  mission  et  met  en  pleine  lumière  les  causes 
qui  la 'firent  échouer.  La  politique  des  conseillers  du  trône  ne 
s'esirelùppa,  du  reste,  d'aucun  nuage  dans  cette  affaire,  et  il  fut 
donné  à  quiconque  s'y  trouva  mêlé,  à  quelque  titre  que  ce  fût, 
de'oodnaltre  les  motifs  qui  dictaient  au  pouvoir  les  résolutions 
presque  humitiantes  auxquelles  il  se  crut  forcé. 

Du  4  janvier  1616. 

Les  chambres  assemblées  pour  ouyr  MM.  Jean  Dubernet  et 
Léonard  de  Lachèze,  conseillers  du  Roy,  et  estant  lesdits 
^e  Laclïèze  et  Dubernet  au  bureau,  ont  dit  : 

Messieurs,  suivant  le  commandement  qu'il  vous  pleut  nous 
faire  d'aller  vers  Sa  Majesté  pour  lui  faire  les  remontrances  or- 
donnéespar  vostre  arrest,  nous  partîmes  le  second  jour  après  votre 
Réputation  pour  aller  à  Liboume.  Mais  ayant  trouvé  que  le  Roy 
estoit  parti  le  mesme  jour,  nous  feumes  obligés  de  le  suiure. 

Nous  rencontrâmes  à  Centras  M.  le  cardinal,  qui  nous  dit 
qiie  le.Roy  lui  auoit  baillé  une  dépêche  par  laquelle  Sa  Majesté 
Dous  déchargeoit  du  voiage  pour  le  danger  qu'il  y  auoit,  et  com- 
^^doiti  la  Cour  de  lui  enuoyer  les  remonstrancespar  éisrit,  et 
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à  Itli  de  uenit  en  cette  Tille  faite  la  fonction  de  sa-  charma.  H 
nous  (proposa  les  inôommodités  des  chemins  et  la  difficulté  da 
retour,  mais  nous  luy  répondîmes  que  la  Cour  nous  iQ^aBt  lion- 
norédecesie  chargei  Uous  continuerions  nostre  voiaga,.  qpiel- 
qne  incommodité  qull  y  eût^  au  péril  de  nos  ries. 

Nous  passâmes  donc  outre  et  suiutmes  jusquès  à  Aube- 
terre. 

Incontinent  après  notre  arrivée,  nous  allâmes  saluer  Jlf  •  le 
chancelier  de  la  part  de  cette  Compagnie,  et,  après  Tavoir  afsstzré 
de  la  continuation  de  son  très-humble  seruice  et  du  désit  quL'^eUB 
aUoit  de  lui  en  témoigner  les  effets,  nous  luy  fismes  entendre 
qu'elle  nous  aboit  députés  vers  Sa  Majesté  pour  luy  faire  ses 
très-humbles  remonstrances  sur  Timportanee  des  lettres  de  sot- 
seoiance  que  Sa  Majesté  lui  auoit  envoyées  pour  surseoir  le  juge* 
ment  du  procès  criminel  fait  au  sieur  cardinal  de  Sourdis;  qu'il 
trôuUeroit  ces  reinonstrances  pleines  de  justice,  qu'elles  ne  ten- 
doitot  qu'à  là  conservation  de  Tauthorité  du  Roy  et&la  manu- 
tention de  la  justice^  et  qu'en  estant  le  chef,  nous  espéifions 
atissy  qu'il  les  fâvoriseroit  et  appuyeroit  de  son  authorité» 

Il  nous  répondit  qu'il  remercioU  cette  Compagnie  du  témoir 
gnage  de  sa  bonne  volonté^  qu'il  Testimoit  et  honnorait>  et  se-^ 
roit  bien  ayse  de  la  seruir  en  quelque  bonne  occasion,  et  pour 
le  regard  de  noë  remonstrances>  qu'il  les  embrasseroit  volon- 
tiers si  elles  regardoient  Fauthorité  du  Roy  et  la  dignité  de  sa 
justice,  qu'il  aduertiroit  le  Roy  de  nostre  arrivée  le  soir  mesme 
pour  sauûir  de  luy  le  jour  qu'il  luy  playroit  de  nous  ouyr,  et 
que  ce  ne  pourroit  pas  estre  le  lendemain,  jour  de  la  feste,  parée 
que  le  Roy  et  la  Reyne  faisoient  leurs  dénotions. 

Le  jour  de  la  feste  se  passa  en  déuotion.  Toutefois,  sur  le 
soir,  nous  prîmes  Poccasion  do  reuoir  M.  le  chancelier,  pour 
sàùbir  de  luy  quand  il  plàiroit  à  Sa  Majesté  de  nous  ouyr,  lequel 
noiis  fit  réponse  qu'il  nous  en  tiendroit  aduertis* 

Nous  vîmes  Mousieui'  le  président  Jaiiain  et  de  Ponchariraiu 
de  la  part  de  la  Cour  et  leur  dîmes  le  sujet  de  nostre  délégation: 
Le  lendemain,  comme  nous  estions  à  la  messe,  Mons'  le  chan- 
celier nous  manda  par  Un  des  S'»  que  Sa  Majesté  nous  voulloit 
ouyr,  que  nous  nous  l^éunissions  au  oh&teau,  ce  que  nous  fîmes, 
mais  la  Reyne-înère  n'estoit  pas  encore  habillée,  qui  feust  cause 
que  nous  feumes  temis  à  Taprès^dlnée. 
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Inctsmineiii  apthi  lô  diûét  de  Leurs  Majestésl,  nous  allftines  au 
aàteaU.  Mîûhs'  dé  PODChartraiit  nous  attendoit  ati  baa  du  degré» 
louâ  le  st^ttîkïieâ  jtfô^u'à  la  chambre  de  la  Heyne^  où  le  Roy 
stoîl  assisté  de  la  Reyiie  sa  mète  et  de  Mons'  le  chaBcelier,  de 
Aessietàrs  dôNèyets;  d'Ëlboettf  doyen ^  de  Me^ietih  le  maréchal 
le  Sotluré,  de  Tilleroy^  le  président  Janaia  et  des  quatre  secré- 
laires  d'Sstat  et  autres  conseillers  d'Estat  et  d'un  grand  nombre 
de  seigneurs  et  gentilshommes.  » 

Le  Roy  commatida  à  Mons'  de  Ponchartrain  de  nous  faire  ap- 
procher, et)  après  avoir  salué  Sa  Majesté,  nous  Itd  parlâmes  en 
ces  termes  : 

u  Sire,  rostre  Cour  de  Parlement  de  Bordes^ux  nous  a  dep^ 
pûtes  vers  Vostré  Majesté  pour  tous  représenter  les  jusiôs  motifs 
qu'elle  a  eus  de  ne  procéder  pas  à  l'enregistrement  des  lettres 
d'État  et  de  Sufteoyattoe  qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  leur  en- 
voyer pour  artester  le  jugement  du  procès  criminel  fait  à  la 
requôte  du  procureur  général  contre  le  sieur  cardinal  de  Sourdis. 
((  Gë  n'est  pas  qu'ils  n'ayent  tdUS  un  très-grand  2elle  de  re-' 
cueillit  toutes  vos  vollontés  aveoq  une  profohde  soumission^  mais 
e<>1aEimë  vbtis  leur  aueS  déposé  la  plus  chère  et  précieuse  partie 
de  votre  authorité,  qui  est  votre  jilsticë  Souveraine,  vous  leur 
aues  aussi  imposé  une  loi  rigoureuse  d'honneUr  et  de  conscience 
qui  les  oblige  à  veillier  continuellement  pour  la  conseruatioa 
de  ce  sabté  dépdt: 

«  Ui3  oUt  jugé,  Sire^  que  ces  lettres  estoiènt  dii^ectement  con- 
traires à  voi  ordonnances  et  h'alloient  qu'au  tiiépris  de  vot^e 
itistlce  et  authorité  toyalle. 

«  Les  ordonnances  nous  enjoignent  expressément  de  vaquer 
diligemment  à  la  cc^nfectidU  et  jugement  des  procès  criminels^ 
etaffiu  qUerien  n'ed  eëchàppe  à  la  Cout,  elles  ont  expressément 
défendu  l'expéditioni  de  toutes  letti*es  d^Bstat  et  de  sursoiance 
pour  ces  procès,  et  si  elles  sont  obtenues  pour  quelque  caUse  que 
^  soit,  hdus  cotnmandeiit,  sUr  peine  d'estre  corrigés  et  punis, 
de  n^  avoir  aucUn  égard. 

«  S'il  y  eust  jamais  lieu  de  pratiquer  ces  ordonnances,  c'est  en 

ce  fait,  Sire,  où  Vostre  Majesté  est  si  fort  et  tellement  offencée, 

qu'après  les  cas  qU'ôn  met  au  premier  chef,  il  ne  s'en  trouve 

pas  de  tà.  graves. 

^^  Le  sieur  cardinal  dé  SourdiS  est  accUsé  d'avoir  viollé  les  lois 
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les  plus  sacrées,  d'àtioii*  forcé  le  temple  sacré  dé  jiriiiéè,  VlJt^peu 
vos  prisons,  enlevé  à  main  armée  im  prisonnier  coûdaâEïiSié  \ 
mort,  et  d'auoir  faict  répendre  le  sang  innocent  du  cande*i^e  de 
vos  prisons  et  secoureu  le  meurtrier  et  l'assassin. 

«  Vostre  présence,  Sire,  n'a  pu  arrester  ces  violences';  àti  fcOQ- 
traire,  à  tons  ces  crimes  on  a  emploie  vostre  nom>  et  qui  pi^  est, 
et  dont  Dieu  vous  demande  vengeance,  on  a  abusé  aveisq  -  ini- 
piété  des  marques  vénérables  de  nostre  Rédemption. 

«  Surseoir,  Sire,  la  punition  de  ces  crimes,  c^est  att^er  et 
enflamma  Tiré  de  Dieu  sur  nous,  assujetir  les  lois  et  la  jerslice 
à  la  violence^  ester  le  respect  dheu  à  Vosire  Majesté  Royate,  et 
on  effeet  establir  et  authoriser  le  désordre  que  nous  voyoïis  â 
nostre  grand  regret  s'éleuer  partout,  mais  en  cette  piK)viBC6 
avec  plus  d'audace  qu'ailleurs.  .        .i . 

((  Nous  auons  trouvé  encore  ces  lettres  estranges,  parce  tq^ue 
par  uoslcre  ordonnance  toutes  lettres  d'Estat  doivent  $tra»  res- 
treintes à  certain  temps^  celles-ci  sont  indeffinies,  qui  est  ea  ^jBCi 
le  moyen  de  couvrir  par  le  temps  et  estouffer  tous  ces  crimes^ 

((  De  plus,  quand  nous  auons  considéré  la  contumace  4u 
$Leur  cardinal  de  Sourdis,  nous  Tauons  trouué  par. les  nie^mes 
ordonnances  indigne  de  toute  grâce  et  faneur. 
•    «  Les  loix  ont  toujours  été  sourdes  et  inexorables  aux  ^oor 
tumaces  et  défaillants. 

«  Mais,  Sire,  on  nous  veut  éblouir  les  yeux  et  opposer  la 
dignité  du  cardinal  de  Sourdis,  comme  s'il  ne  deuoit  pas  y  savoir 
de  justice  au  monde  pour  la  personne  de  cette  qualité,  comme 
si  vos  loix  n'estoient  que  des  toilles  d'araignée  qui  n'enuelop- 
pent  que  les  petits.  ■     . 

({  La  justice  souueraine  est  comme  la  foudre  ;  elle  n'épargne 
personne  et  frappe  sur  tous,  mesme  sur  les  plus  grands,  et  il 
n'y  a  dignité  si  esleuée  qui  lois  puisse  affranchir  de  sa  sbiiùe- 
raineté. 

«  Voudriés-vous  permettre.  Sire,  qu'il  y  ait  des  personnes  en 
vostre  Estât  qui  commettent  des  crimes  de  lèze-majesté  pour 
lesquels  il  n*y  ayt  point  de  loix,  de  juges  ni  de  peines,  et  là  jus- 
tice forcée  par  eux  sera-t-elle  si  faible  qu'elle  ne  puisse  se  dèf- 
fendre  et  vanger  l'oppression  qui  lui  aura  esté  faite  ?  *  '  - 
■  't('Cellàserôit  trop  préjudiciable  à  vostre  Estât  de  voir  ainsi  uri 
homtné  ^evô  par-dessus  les  loix  de  l'Estat.  '     ''' 
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ce  X.^s  !Ei;|ef]ues  de  rostre  Royaume  n'ont  pas  eu  la  hardiesse  sous 
es  Roy3  vps  prédécesseurs  de  soustraire  leur  empire  et  juridic- 
ion  et  ncKa-s^ullement  aux  crimes  de  lèze-majesté,  mais  au}^ 
wxlxes  délicts  publics  et  priuilégiés  ;  ils  se  sont  soumis  à  vos 
Parlexueuts  comme  les  autres  Ecclésiastiques. 

^<iPqut  une  légère  désobéissance  commise  par  le  cardinal  d^ 
Constance,  contre  un  arrest  de  vqstre  Parlement  à  Paris,  le  Par- 
lemexit,  sans  s'arrester.  à  sa  qualité,  lui  fist  le  proeès  jusques  à 
condempnation  deffinitive. 

ti  lionis  onzième,  Prince  le  mieux  informé  de  ses  droits  et 
afitaires  de  son  Estât  que  Thistoire  nous  marque^  n^  considéra 
pasla  qualité  du  cardinal  de  Balue  et  n'usa  d'aucune  imrs^cn&noe^ 
mms  luy  fist  faire  promptement  le  procès,  quatre  commissaires 
laïques  furent  députés  par  lesquels  il  fut  confine  en  une  prison 
r^spaee  (}e  onze  ans. 

«  Le  cardinal  d'Yorcq  ne  demanda  point  de  sursoiance  du 
décret  décerné  contre  lui  par  le  Parlement  d'Angleterre,  maîà 
au  péril  de  sa  vie  se  mit  en  chemin  pour  rendre  Fobéissance 
qu'il  deuoit  à  son  prince  souuerain. 

t(  Les  Empereurs,  en  pareil  crime,  ont  jugé  leurs  Eueques'saiis 
nulle  distinction  et  les  ont  faict  condempner  par  leur  Sénat'à 
des  peines  corporelles.  ' 

«  Les  Papes  mesmes  n'ont  pas  sursis  et  arresté  les  procé- 
dures et  jugements  donnés  par  leurs  juges  laïques,  lorsque  les 
cardinaux  ont  attenté  contre  leur  authorité. 

<<  Les  cardinaux  de  Sienne,  de  Voltere,  Caraffa  et  Innocent 
du  Mont  ont  éprouvé  la  justice  des  papes  Adrien^  Léon  et  Piç 
quatrième.  Ils  ne  leur  ont  pas  fait  le  procès  comme  pontifes  de 
VÉglise  universelle,  car  en  cette  qualité  ils  n'eussent  peu  les 
punir  capitallement,  n'ayant  en  main  que  les  peines  spirituelles 
el  ecclésiastiques,  mais  comme  princes  souuerains  ils  ont,  sans 
aucune  sursoyance  ny  respect  à  leur  dignité,  uzé  contre  ei;ix  du 
glaive  temporel.  ,    «    , 

«  Suiués,  Sire,  l'exemple  que  les  Rois  vos  prédécesseurs  et  les 
Saints  Pères  eux-mêmes  nous  ont  laissé ,  et  où  il  y  va  de  l^iatérêt 
de  voslre  Estât  et  du  soutien  de  vostre  justÎQe,  n'ayez  égard  îi 
dignité  quelconque.  Usés  sans  aucune  sursoyance  de  la  juridic- 
tion que  la  loy  de  Dieu ,  les  loix  de  vostre  royaume  et  les  f^pe^ 
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mesmea,  Ttincus  par  la  force  de  la  ? aison,  oat  adyoué  v^hb  ap- 
partenir à  juste  titre. 

«  Voilà,  Sire,  ce  qui  regarde  la  qualité  de  Cardinal,  et  la  di- 
gnitté  de  laquelle  on  s'est  youUen  serrir  principalement  pour 
donner  quelque  couleur  à  vos  lettres. 

a  You3  témoignés  de  plus,  Sire,  par  icellas,  et  Vostra  Majesté 
nous  Ta  espliqué  de  vive  voix,  que  son  intension  est  de  surseoir 
le  jugement  affin  que  la  vérité  soit  nothoire,  et  que  chacun  soit 
informé  de  la  qualité  de  l'excès,  et  mesme  le  Saint  Père  auquel 
vous  voullés  renuoyer  la  procédure.  Ce  ne  sera  pas,  Sir©,  par 
une  procédure  imparfaite  que  vous  informerés  Sa  Sainteté  ny 
les  autres  princes  et  alliés.  Ils  n'en  peuvent  estre  plainenaenf 
esclairés  et  informés  que  par  la  confection  de^  procédures^ 
et  par  un  arrest  donné  sur  icelles  solennellement  selon  vos 
loix.  '' 

«  Puisque  le  crime  a  fait  tant  d'esclat  dedans  et  d^hor^  le 
royaume,  il  est  nécessaire  que  chacun  voyant  les  procédures 
voye  aussi  que  vostre  justice  Ta  suiuy  de  près  ; 

((  C'est  la  coustume  des  princes  souuerains  d^enuoy^'  dans 
telles  occasions,  auecqles  procédures,  les  jugements  donn^éslpar 
leurs  officiers,  n'ayant  jamais  usé  de  sur^oyance,  et  lorsque  ies 
Saints  Pères,  comme  princes  souuerains^  ont  fait  faire  les  procès 
aux  cardinaux  de  Sienne^  de  Yoiterre  et  autres,  l'histoire  nbus 
apprend  qu'ils  n'ont  pas  sursis  le  jugement  pour  en  advertir  les 
Roys  vos  prédécesseurs  et  antres  princes  alliés; 

<(  Il  seroit  plus  conuenable  à  la  grandeur  et  dignité  de  Vostre 
Majesté  d^uzer  premièrement  de  ses  droits,  et  après  avoir  fait 
juger  le  procès  à  vostre  Parlement,  d'enuoyer  auecq  la  pi»océ- 
dure^  le  jugement  qui  en  aura  esté  sur  ce  donné;  et  quand  le 
Saint  Père  aura  veu  le  tout,  il  ayme  tant  la  justice^  qu'il  ap- 
prouuera,  sans  doute,  la  justice  de  Yostre  Majesté;  et  suivra  rin-^ 
tégrité  et  fermeté  de  votre  Parlement. 

a  Âinsy,  Vostre  Majesté  rendra  le  respect  qu^élle  désire  à  Sa 
Sainteté)  et  auecq  plus  de  fruict  pour  la  véritté  et  plus  d'hon- 
neur pour  Vostre  Ma)estéi 

«  Que  sy  Vostre  Majesté  en  uze  autrement,  ce  sera  lui  rendre 
compte  de  la  dispensation  de  vostre  justice,  et  sera,  par  nécessilé, 
une  soumissiou  que  Vostre  Majesté  faira  pour  son  temporal,  ce 
que  les  loix  {cmdamentales  de  l'Estat  ne  peuvent  souiriry  Vostre 
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i3.tlipxiâé  gui  m  r^leue  que  de  Dieu  seul  ne  peut  âtre  subalterne 
celle  du  Saint  Père. 

<c  JN^ous  ne  pquuoas  donc,  Sire,  enregistrer  ces  lettres^  oonsen- 
ir  à  cette  diminution  de  souueraineté^  sans  violler  les  loix  les 
>lus  sacrées  de  TEstat,  trabir  Fbonneur  de  nos  charges,  et  nous 
endre  indignes  de  Tauthorité  dont  Vostre  Majesté  nous  a  hon- 
lorés. 

«  C'est  pourquoy.  Sire,  vostre  Parlenaent  supplie  très-hum- 
blement Vostre  Majesté  de  les  renuoyer  et  n'empêcher  le  cours 
de  la  justice.  Elle  vous  supplie  aussy  d'auuoir  agréable  le  der- 
nier chef  de  son  arrest  par  lequel  elle  a  ordonné  que  les  décrets 
seroient  exécutés,  et  implore  sur  ce  vostre  authorité,  et  que  vous 
fassiez  puissamment  exécuter  contre  tous,  les  arrests  qui  porte- 
ront sur  leur  forme  vostre  image  et  vostre  nom. 

((  Nous  vous  proposons,  Sire,  l'exemple  de  ce  grand  Charles, 
vosjbre  prédécesseur,  quî  auoit  son  sceau  graué  sur  le  pommeau 
de  spa  espée,  pour  monstrer  à  ses  sujets  que  son  espée  valeu- 
reuse exécutoit  ce  que  sa  justice  auoit  ordonné. 

nO%k  avoulleu  donner  à  Vostre  Majesté  quelque  impression 
qu'il  ppuiioit  eatre  u tille  à  vostre  seruice...  (Cette  phrase  n'est 
pa^  çf^mplète,  et  il  manque  ici  quelques  mots  sur  le  registre,) 

^  L^  seuretié  et  conservation  de  la  ville  de  Bordeaux  déppend 
tout  à  foit  du  soin  et  fidélité  de  Hons'  le  maréchal  de  Roque* 
laure^  que  vostre  Parlement  assistera  toujours  de  son  authorité. 
«  Le  sieur  cardinal  de  Sourdis^  qui  a  attiré  sur  luy  Taigreur 
de  vojt  l>ons  et  fidelles  sujets  par  les  attentats  par  luy  commis 
c<>ntre  Vostre  Majesté,  ne  nous  apporteroit  que  troubla  et  cou* 

«Pourrions-nous  souflBrir,  Sire,  qu'un  préuenu  de  lèze-ma- 
iesié  triomphât  h  la  faoe  de  vostre  Parlement,  de  vos  h)ix  et  de 
la  justice?  Il  faut,  aire,  qu'il  eédde  à  la  justice  royalle  ou  que 
U  justice  derechef  opprimée  par  sa  présence,  luy  fasse  place. 

.  <(  Sy  voiMre  Paj^eQObent  enduroit  cet  outrage^  il  seroit  compta- 
ble devant  Dieu  de  ces  crimes  desquels  il  n'aiu*oit  fait  justice, 
et  odieux  à  vos  bons  sujets  qui  ne  trouveroient  plus  d'aziUe  en 
ic^Ue^  et  bl&0]^ables  de  lascheté  par  toutes  les  companies  sou- 
ueiaines  de  vostre  royaum^* 

u  N^  p^Qoettés  pas,  Sire>  cette  indignité.  Coj^enoés  Phonnenr 
^  l'imntagQ  à  voti^  justice»  et  nous  redoublerons  nos  aîbso 
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tioD9  et  fiog  couragQfi  pour  rexercer  aueoq  }iojplii(bui:  et  in^j^té, 
.et  demeurons  jusque»  au  dernier  souffle  de  nos  vies  vos  tr^ 
humbles,  très-fidèles  et  très-obéissants  serviteurs^  officiers  et 
s»jô*s.  »  .  .  .  ,    ..  .  \  , 

.  Le  Boy  nous  répondit  qu'il  auoit  entendu  nos  reipoiitrances». 
qu'il  en  pommuniqueroit  i  la  reine  sa  mère  et  à.  ceux  de  son 
Cionseil,  et  nous  fairoit  réponse- 

Nous  creumes  que  Sa  Majesté  ea  délibéreroit  sur-ie:cliainp^ 
«mais  il  remist  au  lendepaain. 

Nous  allânaes  Yoir  cependant  Messieurs  d'Espernon  et  dfé.  yù- 
leroy,  et  les  suppliâmes  de  nous  appuyer  ô^  leurs  fauèurs  près 
de  Leurs  Majestés,,  ce  qu'ils  nous  témoignèrent  tenir  à  honneur. 

Nous  retournâmes  encore  chez  Mons^  le  chanceliéi' *  jfdlhr  luy 
dire  que  le  jugement  de  ceste  affaire  déppendoit  princïpialemebi 
de  luy,  et  que  nous  le  suppliions  de  relouer  l'horineiir  %  h 
justice  et  du  Parlement  que  M.  le  cardinal  aublt  si  étit^agdttse- 
ment  fouîlé  aux  pieds.  '  '  i     -  '^^  I  ^^^ --'- 

II  nous  répondit  que  Sa  Majesté,  partie  eom^^nâefflëtil'mii'^d 
nous  auoit  fait  de  faire  le  procès  au  sieur  cardinal  âe'45dârliii, 
et  par  rapprobàtîon  de  toutes^  nos  'pràeédiiiire9ji.audilljassËt)té- 
moigné  combien  Tentreprise  du  ^  cffidintl  tontre  boUL  axdàbr 
rite  lui  auoit  dépleu;  qu*il  falloit  adiiotter  qaeJoetaatfeBofol 
estoit  sans  exemple  et  digne  de  fmiHticm,  méis  ipieibbiMib^^ 
meus  desquels  ou  estoit  ènuelopé,  ^  pturieupi  autraKfflifijfiitf» 
raâonsd'JSstat  auœfiut  obligé  le  Roy  d'en  surseoir  ,le^jj^iggsij^t  ; 
que  touteffois  il  craioit  que  Sa  M^esté  mejULri^t,ie)9  ^S'Mi'Wi 
eonsidératiim  nos  remontrance»^  et  pour  eetiteioqp^éri^élpT^^ 
donneroit  que  les'  cardinal  deSomrdia^'abstiep^djfpitt^if^dOiir 
en  la  ville,  bien  que  les  jurais  aecoaipagiiés.de^pbi#i]^J^u(^rr 
geois  luy  eussent  feit  grand  instanea  pour  le  r9n>0ttreifiP^^yjs#iit 
qu^il  estoit  utille  pour  le  repos  etconsBriratioa-de^lçt  jillp^^^ta^ 
que  les  trésoriers  eussent  fait  la  mesme*sup{)li^oii|,§W!W#<i4 
core  aucuns  de  nostre  compaxôe  buss^  reuihlc  oe^ffiiji^sfl^^.tésr 
naoignage.  •  ..    -u.r.T    <•.'•••..(  f,i  ,MHluit.«'; 

Sur  quoy  nous  répartîmes  que  c'est<»itwpeudaiutj$«s>iigf^a^%^ 
mens  que  la  justice  auoit  pkîa  de  besoiOid'exeiBpleif^ij^'iil 
estoit  périlleux  de  différer  la  pumtioBd'ttBe  eutoej^n^  sf  itêVAl^ 
faicte  contre  l'authorité  du  Boy  et  de  lajufilice,  mais,  qu^'jil  s^ioit 
plus  dangereux  et  plus  iioiiieuic  pour  le  Barhmettt  j^euftip^^^ 
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face  Môns"^  ïe  cardinal  triomphant  de  la  justice,  et  que  céste 
compauie  ne  souffriréit  jamais  ceste  indignité;  que  ceux  qui 
croiroîent  sat  présence  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  ville 
esloient  grandement  trompés  ;  que  la  supplication  faite  par  lès 
jurats  auoit  été  briguée  et  mendiée  par  l'un  d*eux  qui  estoit  sa 
créature,  son  aduocat  et  son  pensionnaire,  et  qui  avoit  esté 
placé  en  jurade  par  son  entremise;  que  Tinteruention  des  tré- 
soriers auoit  esté  aussy  pratiquée  par  aucuns  de  ses  confidens, 
et  que  la  conservation  de  la  prouince  et  de  la  ville  deppendoiît 
entièrement  de  la  bonne  intelligence  qui  deuoit  estre  entre 
ceste  companie  et  Mons'  le  maréchal. 

Monsieur  le  chancelier  après  ce*discours  nous  commanda  de 
nous  trouuer  Taprès-dînée  au  château  pour  entendre  la  vollonté 
de  Sa  Majesté. 

M^ia.^ortaiit  du  logis  de  Mons'  le  chancelier^  uQusfusmes  ad- 
uertis  par  des  personnes  de  créance  que  Mons'  le  cardinal  auoit 
ls^T]^<]pqm§$se.4^  Imxs  Majestés  d'a]aoir  ^on  congé  pour  retour- 
HQr,§©H:îette  yiUe, 

-OetHaiduîaiBous  ûst  résoudra  de  parler  à  la  Reyne  aprè3  sos 
tHàiarc  Noasrhiy  dîmes  que  cette  companie  nous  auoit  particu^ 
^&TettiBnl  «chaisgésde  luy  faire  la  remonstrance  et  la  supplier 
Iràsirinsimlilfômeifit  de  l'assenrer.  qu'elle  ne  se  despartiroit  jamais 
ào?  f^faéisBaiice  de  «on  coimpQandemeBt. 

n^ft  Mistippliàm^  audsy  de  mettre  en  Considération  les  très«> 

btizèMèë  rëmfônstrâuces  que  nous  avions  faites  au  Roy  le  jour 

p^ééédènt.  'Nous  luy  représentâmes  qu'elles  regardoient  particu- 

Bè^ehient  rinlélrëât  deéa  Majesté  et  la  dignité  de  sa  justice;  que 

le  déàolé^^mos  charges  et  denos  consciences  nous  obligeoit 

àiîô^ë'iâ^érmlr'ati  refus;  que  nous  auions  esté  aduertis  que 

Mems^  le  cdr<lihal^  nonobstant  nos  romûnstrances,  importunoit 

I>èars;Maj€lëtésd0luy'permettre  de  retourner  en  ceste  ville  et 

y  fainà  làf  fototUn^  de  )3a  charge^  voullant  persuader  qu'il  estoit 

grandement  nécessaire  pour  la  seureté  et  le  repos  de  la  ville  ; 

(ttièMô§t<rsii[^Mlofis vtrès^humblement  Sa  Majesté  de  croire  que 

àà  prSsencè  B©  pcruiioiir  qu'dffffliser  derechef  l'honneur  de  la 

jctètiëel  du  Parïement,  et  mettre  la  division  parmi  nous  ;  que  la 

^Hê  '  intelligence  et  correspondance  qui  estoit  entre  ceste 

<^ptiûiè  «t  Moos^  le  marécl^al  liendroient  toujours  la  pro-^ 

TOME  XUI.  ii 
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uinoe  en  bon  estât,  et  qu'au  péril  de  nos  vies  nous  conserverions 
la  ville  en  l'obéissance  dhue  à  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  nous  répondit  qu'elle  estoit  bien  informée  et  as* 
seurée  de  l'affection  et  fidellité  que  nous  avions  toujours  témoi- 
gnée au  service  du  roy  son  fils^  que  Leurs  Majestés  restoient 
fort  satisfaites  de  ceste  companie,  et  vouUoient  mestre  en  con- 
sidération nos  très-humbles  remonstrances,  et  pour  ceste  raison 
commandoient  à  Mons'  le  cardinal  de  les  suyvre  et  s'abstenir  de 
venir  en  ville;  que  cependant  nous  pourrions  continuer  les  pro- 
cédures, non  pas  donner  le  jugement  pour  certaines  considéra- 
tions qui  regardoient  le  bien  de  TEstat)  nous  exhortant  de  conti- 
nuer à  seruir  fidellement  le  Roy^et  de  uiure  en  bonne  intelligence 
avec  Mons'  le  marescbal,  et  maintenir  tous  les  ordres  chacun 
en  sa  fonction,  et  que  Leurs  Majestés  reconnaîtroient  nos  servi- 
ces, en  général  et  en  particulier,  et  nous  commenda  d'attendre 
la  réponse  du  roy. 

Nous  nous  rettirftmes  à  quartier  dans  la  même  chambre  at- 
tendant l'arrivée  du  Roy,  et  cependant  le  père  Cotton  et  après 
luy  monsieur  le  cardinal  parlèrent  à  la  Reyne. 

Le  Roy  vint  bientôt  après  et  se  mist  à  la  fenestre  de  sa  cham- 
bre où  nous  prîmes  Toccasion  de  parler  à  Sa  Majesté,  et  la  sup- 
plier de  se  ressouuenir  des  très-humbles  remonstrances  que 
nous  luy  avions  faites  le  jour  précédent,  et  de  considérer  l'im- 
portance d'icelles.  Il  nous  dit  qu'il  le  fairait  et  s'aprocha  de  la 
Reyne  sa  mère. 

Quelque  temps  après,  Mons""  le  chancelier  arriva  avec  Mes- 
sieurs de  Nevers,  d'Ëspernon,  de  Villeroy,  Janin  et  les  quatre 
secrétaires  d'Estat,  et  incontinent  après  la  Reine  commanda  de 
faire  sortir  tous  les  autres.  G'estoit  pour  résoudre  la  response 
que  Sa  Majesté  vouUoit  faire  à  Mons'  le  prince  Mis  y  résolureot 
aussy  la  nostre,  et  après  le  Roy  commanda  de  nous  faire  entrer, 
et  nous  dit  que  la  Reine  sa  mère  nous  auoit  fait  la  réponse  qu'il 
vouUoit  estre  suiuie.  Nous  lui  répondîmes  que  la  Reine  nous 
auoit  dit  que  Sa  Majesté  nous  fairoit  entendre  sa  voUonté  sur  nos 
très-humbles  remonstrances,  et  lors  il  nous  dit  que  MoQS'  le 
chancelier  nous  expliqueroit.  Ce  feust  à  peu  près  ce  que  la  Reine 
nous  auoit  dit,  que  Sa  Majesté  entendoit  que  les  procédiifes 

«  DeCondé, 
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estant  par^cheuées,  le  jugement  du  procès  feut  sursis  p«r  plu- 
ieurs  considérations  qui  importoient  au  bien  de  son  Estât,  et 
)our  cet  effet  en  farcit  expédier  des  lettres  de  jussion,  et  cepen- 
lant  que  Sa  Majesté  coxnmandoit  à  Mous^  le  cardinal  de  s' abs- 
tenir de  venir  en  ceste  ville. 

Nous    réparttmes  que  telles  lettres   de   surséance  estoient 
sans  exemple^  et  que  peut-être  les  procédures  estant  paracbe* 
uées,  cette  Companie,  par  le  désir  qu'elle  a  d'obéir  à  toutes 
les  vollontés  de  Sa  Majesté,  pourroit  tirer  en  longueur  le  juge- 
ment du  procès,  pourueu  que  Monsieur  le  cardinal  ne  vînt 
point  en  la  ville^  et  lors,  Monsieur  le  chancelier  nous  dit  qu'il 
deuoît   nous   suffire  que  la  Reine  nous  Teust  ainsi  déclaré» 
et  nous  présenta  à  la  Reine  pour  nous  le  faire  confirmer,  ce 
qu'elle  fit. 

Après^  nous  nous  retirâmes,  et  Monsieur  le  chancelier 
estant  de  retour  en  son  logis^  nous  fûmes  prendre  congé  de  luy, 
lequel  nous  chargea  de  vous  dire  qu'il  estimoit  et  honoroit  cette 
compagnie  et  desiroit  la  seruir  ;  tous  ces  Messieurs  nous  témoi- 
gnèrent le  même  désir,  particulièrement  Mons'  d'Ëspernon; 
Mons'  de  Neuers  nous  pria  d'asseurer  cette  companie  qu'il 
l'honoroit  grandement  et  estimoit  sa  fermeté,  et  seroit  très- 
aise  de  la  pouuoir  servir. 

Nous  receumes  nos  dépêches,  et  voyant  notre  retraite 
pleine  de  bazars  et  de  périls^  sur  les  aduis  qu'on  nous  donna  des 
desseins  que  les  ennemis  auoient  sur  nous  de  tous  costés,  nous 
priâmes  Monsieur  le  comte  de  Courson,  qui  retournoit  en 
sa  maison,  d'agréer  que  nous  allassions  en  sa  companie.  Il 
nous  témoigna  qu'il  recevoit  cette  prière  à  honneur  et  faueur^ 
et  qu'au  péril  de  sa  uie  il  nous  mettroit  en  lieu  de  surette,  ce 
qu'il  a  fait/ grâces  à  Dieu,  et  nous  auons  creu.  Messieurs,  nous 
devoir  marquer  ce  bon  office  pour  vous  faire  voir  combien  il 
nous  a  honnorés  et  avecq  quelle  affection  il  a  embrassé  cette 
occasion  d'obliger  et  seruir  cette  companie. 

C'est,  en  effect,  ce  qui  s'est  passé  en  cette  délégation. 
Nous  eussions  désiré  qu'elle  eust  réussy  auec  plus  d'avantage 
pour  cette  companie,  mais  nous  la  supplions  de  croire  que  nous 
y  avons  apporté  tout  le  soin  et  dilligence  qui  nous  a  esté  pos- 
sible, et  particulièrement  Mons'  de  la  Ghèze,  à  qui  je  dois 
ce  témoignage  d'y  avoir  contribué  vigoureusement  et  prudem- 
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ment  tout  ce  qui  se  pouuoit  désirer.  Escusés,  sHl  vous  playst, 
les  deffauts  qu'il  y  a  eu  de  mon  costé  ^ 

De  Mullet,  aduocat  général  du  Roy,  a  demandé  et  reqnis 
la  communication  des  lettres,  et  cependant  les  procédures 
seroîent  continuées. 

A  esté  arresté  que  le  procureur  général  du  Roy  aarà  com- 
munication des  lettres^  et  cependant  que  les  procédures  seront 
continuées. 

Ainsi,  et  comme  on  vient  de  le  voir  par  les  réponses  succes- 
sives de  la  reine  mère  et  du  roi,  faculté  de  continuer  les  procé- 
dures, mais  sans  but  et  sans  profit  pour  la  justice,  puisqu'ufle 
fois  terminées,  il  devait  être  sursis  indéfiniment  au  jugement 
du  procès;  ordre  au  cardinal  de  Sourdis  de  s'abstenir  de  ren- 
trer dans  Bordeaux  :  voilà  tout  ce  qu'avait  pu  obtenir  le  Parle- 
ment. Celte  interdiction  était  cependant  un  avantage  si,  comme 
le  prélat  s'en  était  vanté  à  Centras  aux  députés  du  Parlement, 
il  était  vrai  qu'avant  de  les  entendre,  le  roi  l'eût  autorisé  à  re- 
prendre les  fonctions  de  sa  charge.  Mais  cet  exil  même,  auquel 
se  réduisit  sa  punition,  fut  de  courte  durée.  En  effet,  et  nous 
achèverons  de  faire  connaître  ici  ce  qui  complète  cet  épisode, 

^  L*orateur  ({ui  parle  ici  eu  son  nom  personnel  est  donc  le  conseiller 
Dubernet,  qui,  avec  son  collègue  de  La  Cbèze,  avait  rempli  une  miss/oD 
aussi  importante  et  non  sans  dangers,  comme  on  a  pu  le  voir.  Bien  n'era- 
peche  de  croire  que  ce  magistrat  ait  été  le  rédacteur  des  renientrànce^ 
dont  le  style,  pour  le  temps  surtout,  est  très -remarquable.  Dubernei  avait 
en  quelque  sorte  Tbabitude  de  représenter  le  Parlement  de  Bordea^;^  daos 
les  dépuiaiions  de  ce  corps.  C'est  lui  qui,  en  1608,  avait  lu  à  Henri  JV  (es 
remontrances  de  cette  époque  et  reçu  la  sanglante  réponse  de  c«  prince, 
conïme  l'appelle  Tanuoiaieur  du  registre  secret  de  cette  époque.  Il  faut  dire 
ici,  à  rhonnenrdu  pouvoir  comme  du  magistrat  lui*même  choisi  plusieurs 
fois  par  sa  compagnie  pour  organe  en  haut  lieu  de  vérités  courageuse,  que 
La  fermeté  avec  laquelle  il  remplit  cette  mission  ne  lui  nuisit  uuliemenl 
auprès  de  l'autorité.  Non-seulement  il  continua  de  siéger  au  Parlemenl, 
mais  sa  famille  y  atteignit  les  premiers  degrés  de  la  hiérarchie,  [Hiisqae 
nous  voyons,  en  1649,  un  Joseph  Dubernet  premier  président,  dont  lafilte 
mtoe  fut  la  grand'mère  de  Montesquieu  par  son  mariage  arec  Gasloa  de 
Secondât,  aïeul  de  l'auteur  de  VEsprit  des  lois.  Ainsi  le  nom  de  DiiberaeJ, 
devenu  une  des  illustrations  du  Parlement  deBordeaux,  et  ajuste  tiire,  doit 
s'associer  à  celui  du  grand  homme  appelé  à  l'hOnorer  d'une  manière  plus 
éclatante  encore,  puisque  sa  gloire  est  devenue  universelle. 


DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX.  165 

i  4  août  de  la  même  année  1616,  non-seulement  le  cardinal 
tait  rentré  dans  Bordeaux,  mais  encore  il  reprenait  au  Parle- 
let  le  siège  qui  lui  appartenait  comme  conseiller  d'honneur  Qn 
a  qualité  d'archevêque,  et  il  y  votait  comme  si  du  rang  de  juge 
l  ne  fût  jamais  descendu  au  rôle  d'accusé  !  Il  va  sans  dire  que 
;es  complices  ne  furent  pas  plus  recherchés  que  lui-même; 
juant  à  Haul-Castel,  il  n'est  plus  fait  aucune  niention  de  lui,  ce 
^ui  donne  lieu  de  croire  qu'il  avait  pu  sortir  de  France  et  qu'il 
mourut  à  l'étranger.  Il  était  néanmoins  impossible  que  le  Par- 
lement acceptât  avec  une  résignation  passive  et  absolue  l'immu- 
nité d'un  grand  coupable.  En  1617  et  1618,  la  compagnie  sâî- 
sissail  Voceasion  d'un  nouveau  démêlé,  que  l'humeur  toujours 
hautaine  du  cardinal  lui  avait  suscité  avec  le  maréchal  de  Ro- 
quelaure,  pour  interdire  au  premier  l'entrée  du  palais,  défendre 
aux  magistrats  de  le  visiter,  et  ordonner  la  reprise  de  l'infor- 
mation sur  l'affaire  de  Castaignet.  Mais  cette  menace  n'alla  pas 
plus  loin.  Le  23  juin  de  la  même  année  1618,  sur  une  requête 
empreinte  d'humilité  présentée  à  la  Cour  par  l'archevêque,  ses 
excuses  étaient  admises  :  on  lui  rendait  les  honneurs,  privi- 
lèges et  entrées  au  Parlement,  grâce,  sans  doute,  à  l'interven- 
tion de  quelque  grand  personnage,  ce  dont,  on  le  conçoit  aisé- 
ment, il  n'y  a  pas  trace  sur  les  registres.  On  y  voit  seulement 
que,  deux  ans  après,  le  cardinal  vint  en  personne  prier  la  Cour 
d'assister  à  la  consécration  de  l'église  et  du  couvent  des  char- 
treux qu'il  venait  de  faire  élever  à  ses  frais,  ce  qui  lui  occa- 
sionna une  dépense  très-considérable.  Cette  prière  fut  aoeueilUe 
du  Parlement  avec  froideur.  Il  se  rendit  néanmoins  en  corps  à 
la  cérémonie.  Si  nous  mentionnons  cette  circonstance,  c'est  que 
le  bruit  courut  alors  que  le  pape  avait  imposé  au  cardinal  cette 
œuvre  en  expiation  du  meurtre  de  Caste ts>  ou  bien  qu'il  se 
l'était  imposée  à  lui-même  à  ce  titre  *.  On  aimerait  à  trouver 
dans  l'histoire  contemporaine  la  preuve  que  la  famille  de  cet 
infortuné  reçut  une  réparation  spéciale  à  raison  de  la  mprt  de 
son  chef;  mais  les  récits  de  l'époque  sont  muets  sur  ce  point* 
Seulement;  à  la  date  du  23  mars  1631,  on  lit  sur  le  registre  se* 
cret  du  Parlement  que,  «  ce  jour,  Pierre  Castets  est  reçu  eh  la 
^iWtge  de  geôlier  et  garde  des  prisons  de  la  Conciergerie,  et 

^  Chronique  bordelaise  inédite. 
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qu'il  prête  le  serment  en  ce  cas  accoutumé,  suivant  et  confor- 
mément aut  lettres  patentes  du  Roi  du  7  septembre  1.616.» 
C'était,  â  n'en  pas  douter,  le  fils  et  Théritier  de  celui  qui  avail 
péri  en  1615,  et  rien  ne  le  démontre  mieux  que  la  date  des  let- 
tres lui  assurant  la  succession  paternelle.  Du  reste,  par  cette 
mention  inusitée  dans  le  registre,  où  Ton  n'en  trouve  pas  une 
autre  semblable,  mais  qui  contient  celle  de  la  réception  de< 
membres  de  la  compagnie  et  des  magistrats  du  ressort,  le  Par- 
lement avait  voulu  honorer  la  mémoire  d'un  de  ses  plus  hum- 
bles officiers,  mort  victime  de  la  défense  de  sa  justice,  et  il 
s'était  aussi  honoré  lui-même.  La  réconciliation  complète  entre 
le  cardinal  et  ce  grand  corps  se  fit  encore  longtemps  attendre, 
et  ce  ne  fut  guère  qu'en  1626  qu^elle  s'opéra.  On  voit  a  cetle 
époque  le  premier  se  rendre  à  une  assemblée  des  chambres  el 
y  recevoir  les  compliments  les  plus  élogieux  delà  part  du  prési- 
dent Daffis,  qui  remplaçait  momentanément  le  prenaier  prési- 
dent de  Gourgues.  C'est  que  le  temps  avait  marché,  que  les  sou- 
venirs de  ce  qui  s'était  passé  en  1615  étaient  bien  affaiblis,  el 
qu'un  nouvel  adversaire  du  Parlement,  le  duc  d'Epernon,  fai- 
sait oublier  les  torts  de  Pautre,  qu'il  devenait  même  politique 
de  ménager.  Il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que  le  cardinal 
de  Sourdis  avait  paru,  par  une  conduite  plus  modérée,  revenir 
aux  sentiments  et  aux  qualités  de  son  état. 

Que  l'on  nous  permette,  en  terminant  ce  récit,  deux  remar- 
ques, l'une  relative  à  certaines  circonstances  rapportées  dans 
lé  compte  rendu  de  leur  mission  par  les  députés  du  Parlement, 
l'autre  sur  les  causes  qui  rendirent  en  grande  partie  stériles  hs 
remontrances  dont  ils  étaient  porteurs. 

On  a  entendu  les  conseillers  Dubernet  et  de  la(  Chèze  faire  pins 
d'une  allusion  aux  dangers  personnels  qu'ils  avaient  courus 
dans  leur  voyage,  et  peut-être  a-t-on  souri  de  leurs  alarmes. 
Elles  étaient  cependant  très-fondées,  car  c'était  quelquefois  une 
vie  tout  à  fait  militante  que  celle  des  magistrats  de  nos  an- 
ciennes Cours  souveraines.  Nous  les  avt)ns  vus  sous  la  Ligue, 
nous  les  verrons  encore  soUs  la  Fronde  porter  l'ôpfie  en  même 
temps  que  la  robe.  Dans  d'autres  occurrences,  au  courage  de 
s'exposer  à  tous  les  mécontentements  du  pouvoir  en  lui  présen- 
tant des  réclamations  qui  pouvaient  lui  déplaire,  il  leur  fallait 
joindre  celui  de  braver  des  périls  très-réels  pour  leS  lui*  porter. 


j 
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Sn  Ces  temps  de  troubles,  les  voyages  n'offraient  aucune  sûreté, 
\oTx-seulement  à  cause  de  l'insuffisance  de  la  policé  pour  garantit 
ielle  des  routes  contre  les  malfaiteurs,  mais  encore  à  raison  des 
^atVis  opposés  qui  battaient  la  campagne.  Le  caractère  dès  ma-»- 
gistrats^   loin  d'être.respécté  au  milieu  de  ces  désordres,  deve* 
î\a\l,  ail  contraire,  quelquefois  une  cause  de  mauvais  traite- 
Dients.  Ainsi,  en  1569,  le  Parlement  de  Bordeaux  ayant  envoyé 
a  CViaTles  IX  quatre  de  ses  membres,  le  président  Lachassaigne, 
les  conseillers  Gentil  et  Poynet  et  l'avocat  général  Laroche,  le 
commandant  de  Blaye,  nommé  Pardaillan,  les  arrêta  au  pas- 
sage, les  retint  prisonniers  dans  la  citadelle,  et  ne  les  relâcha, 
au  bout  de  quatre  mois,  qu'après  avoir  exigé  des  otages  dont  ils 
eurent  ensuite  beaucoup  de  peine  à  obtenir  la  délivrance.  Les 
députés  de  1615  pouvaient  subir  le  même  sort.  Combien  de 
nobles  du  pays,  en  effet,  que  la  justice  de  la  Cour  intimidait 
jusqu'^àu  milieu  de  leurs  châteaux  forts,  eussent  été  charmés  de 
pouvoir  user  de  représailles  contre  quelques-uns  do  ses  mem- 
bres 1  Voilà  pourquoi  nous  voyons  ces  députés  s'estimer  heureux 
de  revenir  à  Bordeaux  sous  l'escorte  d'un  gentilhomme,  le  comte 
de  Courson,  et  le  recommander  à  la  gratitude  de  leurs  collègues. 
L'inviolabilité  dont  la  justice  et  ses  ministres  sont  entourés 
aujourd'hui  nous  met  heureusement  à  l'abri  de  cette  sorte  de 
daogers  qui  menaçaient  nos  devanciers.  Nous  ne  leur  en  devons 
pas  moins  un  juste  tribut  d'éloges  et  même  d'admiration,  lors- 
que nous  les  voyons  prêts  à  faire  leur  devoir  au  péril  de  leur 
vie,  comme  ils  le  disaient  ici,  et  nous  sommes  convaincu  qu^ls 
disaient  vrai. 

Quant  aux  causes  qui  rendirent  sans  succès  la  tentative  du 
Parlement  pour  éviter  la  scandaleuse  impunité  qu'il  redoutait, 
nous  croyons  qu'il  n'y  en  eut  pas  réellement  d'autres  que  celles 
qui  furent  exposées  à  ses  envoyés,  c'est-à-dire  la  raison  d'État 
prise  des  circonstances  où  se  trouvait  le  royaume  déchiré  par 
les  factions,  la  crainte  d'ajouter  un  nouveau  sujet  de  trouble  à 
ceux  qui  existaient  déjà,  l'embarras  d'un  procès  criminel  fait  à 
^ïi  princa  de  l'Eglise  dont  le  nonce  du  papo  semblait  vouloir 
faire  évoquer  la  cause  à  Rome  et  qui  avait  ses  partisans  Bon- 
seulement  dans  la  population  de  Bordeaux,  mais  même  peut- 
être  jusque  daus  le  sein  du  Parlement.  Le  conseil  qui  eut  à  peser 
toutes  ces  considérations  était  bien  celui  où  siégeaient  encore  les 
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vieux  conseillers  de  Heori  IV,  tais  q^e  Je^Qpin  et  Yilleroi  ;  mais 
le  yainqueur  d'Ivry  n'était  plus  à  leur  tête,  et  le  grand  ministre 
dont  la  vigueur  devait  plus  tard  remplacer  Tépée  du  Béarnais 
n'avait  pas  encore  paru.  Des  écrivains  du  temps,   de  Thon 
même,  ont  accusé  le  chancelier  Brulart  de  Sillery  d'avoir  trahi 
dans  cette  circonstance  le  Parlement  de  Bordeaux.  Un  hîSIbrieD 
de  nos  jours,  M.  Baziïi,  dans  un  excellent  ouvrage  sur  le  règae 
de  Louis  Xlll,  a  fait  voir  Pinjustice  de  cette  acctLSëition.  Il  /aul 
donc  le  reconnaître,  avec  un  sentiment  de  véritabFe  tristesse 
sans  doute,  mais  comme  une  de  ces  vérités  que  Thisteirer  a  tnjf 
souvent  enseignées  :  c'est  que  les  temps  de  dissensions,  de  dis- 
cordes civiles  sont  aussi  ceux  où  la  justice  et  les  lois  souffirejrt 
d'irréparables  violences.  C'est  qu'il  faut,  pour  que  leur  action 
s'exerce  en  pleine  liberté,  des  jours  de  calme  et  de  ban  oràre 
où  leur  empire  est  incontesté  et  incontestable.  Heilretlx  iencore 
les  peuples  lorsque  cet  interrègne  des  garanties  sociales  ne 
sauve  que  des  coupables,  et  lorsque  les  passions  qpî  fouleËt 
aux  pieds  ces  garanties  ne  se  livrent  pas  à  un  genre  d'etHéélât 
bien  autrement  déplorable,  la  perte  des  innocents  ! 

BoscHERON  (des  Portés), 
Président  à  la  Cour  impériale  de  Bordeaai. 
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Pai^ni  les  hommes  qui  sont  nés  avec  le  siècle^  il  en  est  peu 
[ui  ae  se  rappellent  avec  émotion,  sinon  avec  regret^  ces  quinze 
innée$  de  la  restauration  pendant  lesquelles  la  France,  lasse 
le  triomphes  sanglants,  s'efforçait  de  conquérir  de  nouveaux 
lauriers  dans  Taràne  pacifique  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts.   Un  mouvement  semblable  se  produisait,  bien  qu'avec 
iXK>ins  d'intensité  peut-être,  dans  les  pays  voisins,  et  pour  ne 
paxler  que  de  l'Italie  centrale,  on  y  pouvait,  dans  la  môme  jour- 
née, applaudir  une  tragédie  de  Niceolini,  assister  à  une  leçon 
deOittliapoFrullani^  savant  profond  à  dix-sept  ans,  et,  au  sortir 
de  TateUer  de  Baxtolini  ou  de  Bazzuoli,  lire  dans  VAniologia  un 
deoe^  articles  destinés  à  un  long  retentissement  et  portant  la 
5\SïW!WÇ.deFrancesco  Forti.  C'est  sur  ce  dernier  nom,  trop  peu 
connu  en  dehors  de  la  Péninsule,  que  nous  voudrions  appeler 
aujourd'hui  l'attention  de  nos  lecteurs,  en  mettant  à  profit  Poc- 
casion  auè^nous  offre  la  publication,  si  longtemps  attendue,  des 
œuvres  complètes  de  Péminent  jurisconsulte. 

Né  dans  la  petite  ville  de  Pescia  le  10  novembre  1806,  Forti 
eut  pour  mère  une  Sismondi,  sœur  de  Phistorien  genevois,  et  il 
ne  tarda  pas  à  se  montrer  digne  d'une  si  honorable  parenté. 
Pareil  en  cela  à  son  immortel  compatriote  Leopardi,  on  peut 
dire  qu'il  n'eut  point  de  jeunesse,  et  comme  le  poète  de  Reca- 
nati  qui,  à  vingt-six  ans,  chantait  déjà  la  perte  de  ses  illusions, 

B  rinfinita  vanità  del  tutto... 

il  n'envisagea,  lui  aussi,  la  destinée  humaine  que  par  son  côté 
le  plus  sérieux,  et  se  plongea  dans  l'étude  avec  une  sorte  de 
désespoir.  Après  avoir  achevé  de  la  façon  la  plus  brillante  son 
éducation  classique,  il  se  rendait,  dès  Tannée  1822,%  Puniver- 
sité  de  Pise,  pour  y  suivre  les  cours  de  la  Faculté  de  droit,  et 

^  Opère  édite  ed  inédite  di  Francesco  Forti ,  Firenze ,  presso  Eugenio  e 
Fr.  Cammelli.  5  gros  vol.  îd-S,  1863-1865.  —  Paris,  Auguste  Durand,  rue 
des  Grès,  7. 
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sut  promptement  méMter,  non  pas  seuleuient  rattach^neni, 
mais  le  respect  de  ses  maîtres^  en  dépit  d'une  singulière  habitude 
qui  finit  par  lui  devenir  funeste.  U  avait  en  effet  contracté  la 
déplorable  manie  de  consacrer  ses  nuits  entières  au  travail, 
sauf  à  se  mettre  au  lit  aussitôt  que  le  soleil  se  levait  h  rhoii- 
zon^  et  il  est  assez  inutile,  après  cela,  d'ajouter  qu'il  assistait 
rarement  aux  leçons  officielles.  Aussi,  ses  professeurs,  parfaite- 
ment informés  de  ses  immenses  travaux  solitaires^  Yoyaieni'ik 
en  lui  moins  un  disciple  qu'un  collègue^  et  ses  relations  avec 
eux  se  bornaient  à  un  échange  de  consultations  où  les  apporte 
s'équilibraient  déjà  parfaitement  de  part  et  d'autre.  Au  nombre 
des  pièces  qui  constituent  le  recueil  de  ses  œuvres  diverses,  on 
trouve  un  travail  de  lui  qui  remonte  à  cette  époque,  et  qui 
atteste  à  la  fois  la  maturité  précoce  et  le  prodigieux  savoir  de 
l'écrivain  imberbe.  Dans  ce  petit  ouvrage,  où  Ton  admire  la  sa- 
gesse d'un  RoUin  et  les  hautes  vues  d'un  esprit  supérieur, 
l'auteur  déroule  tout  un  plan  d'études  morales  et  politiques, 
embrassant  Thistoire,  la  philosophie  et  la  législation.   Pour 
donner  une  idée  de  la  façon  dont  la  première  de  ces  trois  sec- 
tions est  traitée,  je  ne  Saurais  mieux  faire  que  de  traduire  ici 
un  court  passage  sur  la  Rérolution  française,  considérée  avec 
raison,  par  Forti,  comme  le  point  culminant  des  annales  hu- 
maines : 

(c  II  n'était  plus  possible  de  maintenir  les  peuples  sou&  le  joug 
des  anciens  systèmes.  Les  restes  de  la  féodalité  étaient  définiti- 
vement condamnés;  la  juridiction  ecclésiastique  devait  être 
renfermée  dans  de  justes  limites;  la  liberté  des  biens  protégée; 
Pégalilé  de  l'impôt  déclarée  loi  générale;  la  procédure  crimi- 
nelle réformée.  Il  fallait  en  outre  rendre  impossibles  les  arres- 
tations arbitraires  et  réduire  à  de  vaines  apparences  les  privi- 
lèges de  la  classe  aristocratique.  Joseph  II,  Léopold  de  Toscane, 
le  roi  de  Naples  lui-môme,  comprirent  ce  besoin  des  peuples,  et, 
pour  le  satisfaire,  mirent  hardiment  la  main  à  l'œuvre.  Mais  en 
France,  où  le  désir  d'une  réforme  était  plus  ardent  qu'ailleurs, 
le  pouvoir  ne  sut  recourir  qu'à  de  vains  palliatifs,  et  cependaat 
la  nation  continuait  de  se  corrompre,  et  l'immoralité  était  en- 
couragée par  de  hauts  personnages  qui  eussent  dû  donner  de 
tout  autres  exemples...  En  présence  d'une  pareille  situation, il 
était  facile  de  prévoir  qu'à  la  première  occasion,  la  multitude 
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léchalûée  exécuterait  avec  violence  l'œuvre  de  rénovation  que 
^05  maîtres  n'avaient  pas  su  préparer,  te  désordre  des  finances, 
la  faiblesse  du  pouvoir,  eurent  pour  conséquence  la  convoca- 
tion des  états  généraux.  A  ce  moment,  le  roi  pouvait  encore  se 
«;auver^  en  faisant  des  concessions  qui  eussent  été  accueillies 
par  les  acclamations  des  masses;  mais  Louis  manqua  de  cou* 
rage  et  de  bonne  foi,  et  son  incapacité  rendit  inévitable  cette 
longue  suite  do  fautes  et  de  crimes  qui  ont  déshonoré  la  fin  du 
dix-huitième  siècle...  Pour  quiconque  n*estpas  entièrement  dé- 
pourvu  de  sentiments  humains^  Thistoire  de  Torlgine  et  des 
progrès  de  la  révolution  française  présente  un  intérêt  capital^ 
et,  bien  que  le  résultat  final  de  vingt-cinq  années  de  convulsions 
politiques  soit  bien  différent  de  celui  qu'avaient  rêvé  les  hommes 
de  89,  il  nous  est  pourtant  permis  de  croire  que,  par  raison 
d'analogie,  la  révolution  française  exercera  une  longue  et  puis- 
sante inQuenco  sur  Tétat  moral  et  civil  des  peuples,  n 

Ces  considérations,  qui,  à  beaucoup  de  nos  lecteurs,  paraîtront 
triviales  à  force  d'être  vraies,  redeviennent  neuves  et  fortes  si 
Ton  se  reporte  à  quarante  ans  en  arrière,  et  si  Ton  songe  qu^elies 
naissaient  sous  la  plume  d'un  jeune  homme  élevé  à  Pise,  en 
pleine  restauration  autrichienne. 

En  passant  au  chapitre  de  la  philosophie,  nous  aurons  moins 
à  louer,  car  Forti^  il  faut  bien  Tavouer,  éprouvait  une  secrète 
aversion  pour  cette  science  qui  àe  conclut  pas,  et  dont  l'étude, 
chère  à  certaines  âmes  d'élite,  ne  sert  le  plus  souvent  qu'à  re- 
doubler les  angoisses  de  ceux  qui  lui  demandent  la  solution  des 
grands  problèmes  humains.  Aussi  ne   doit-on  pas  s'étonner 
qu'ayant  à  choisir  entre  les  divers  systèmes  alors  en  faveur,  il 
ait  donné  la  préférence  h  l'ingénieuse  théorie  de  Condillac,  et 
qu'il  se  soit  laissé  séduiro  par  le  côté  positif  des  doctrines  meta-  * 
physiques  du  dix-huitième  siècle.  Il  est  par  trop  évident  que 
Fauteur  chemine  à  grand'peine  sur  ce  terrain  glissant,  et  il  ne 
reprend  ses  franches  allures  qu'en  arrivant  à  la  troisième  et  plus 
importante  partie  de  son  opiDscule,  celle  qui  est  consacrée  à  la 
législation. 

Après  avoir  indiqué  l'égalité  comme  le  fondement  de  toutes 
les  règles  de  droit  naturel^  l'utilité  générale  comme  base  de  la 
justice  sociale  ;  après  avoir  déterminé  l'idée  du  droit  public  de 
VËtat,  il  passe  à  Ténumération  des  maximes  qui  doivent,  selon 
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lui,  gtiider  la  conduite  de  quiconque  s*occnpe  de  pliOosopUe 
légale.  Tout»  cette  exposition  des  droits  et  des  dôv^oir^  des  ci- 
toyens  est  excellente  et  pourrait  encore  être  étudiée  avec  intérêt 
parQes  hommes  spéciaux.  Je  puis  en  dire  autant  du  paragraphe 
où  il  ci^' traité  de  la  législation  internationale,  et  où  l'ântreur  fait 
un  si  remarquable  commentaire  de  ces  belles  paroles  adressées 
par  Plme  àTrajan  :  Non  times  bella,  nec promeus.,,  nain,  ut  ipse 
nolis  puynarey  efficit  moderatio;  foriitudo  prœstaî^  %^  neque 
kostes  tui  veHnt. 

Dans  cette  section;  qui  est  de  beaucoup  plus  étendue  qae  les 
deux  précédentes^  Forti  s'occupe  non-seulement  de  législation, 
mais  encore  d'économie  politique.  Ces  deux  sciences  àoatea 
effet  dans  une  étreite  dépendance  l'une  de  l'autre,  et  il  faut  dire 
à  la  louange  des  jurisconsultes  toscans,  qu'ils  étaient  profonde- 
ment  versés  dans  les  doctrines  de  Smith,  de  'lurgot  et  de  Say»  à 
cette  époque  même  où  nos  assemblées  législatives  accueLt/aient 
,  avec  une  étrange  complaisance  les  divagations  insensées  de 
MM.  de  Saint-Chamans  et  de  Saint-Cricq.  Forti  soulève  etdfe- 
oute  avec  une  merveilleuse  lucidité  les  difficiles  problèmes  de 
la  science  sociale,  et  c'était  sans  doute  à  cette  partie  du  frëivaif 
de  son  neveu  que  Sismondi  se  reportait  lorsqu'il  écrivait  «  qtie 
la  Lettre  sur  les  études  était  Tœuvre  d'uh  véritable  penseur.  » 
Cet  éloge  est  moins  indulgent  encore  qu'il  n'est  équitable,  et  si 
j'ai  moi-même  insisté  trop  longuement  peut-être  sur  le  premier 
ouvrage  de  Forti,  c'est  (]fue  j'y  vois  en  germe  la  plupart  des 
écrits  qui  ont  fait  la  gloire  de  son  nom,  et  que  je  vais  successi- 
vement énumérer  par  ordre  de  dates. 

Un  an  après  avoir  achevé  son  plan  d études^  au  mois  de  juin 
1826,  le  jeune  étudiant  recevait  le  titre  de  docteur,  et  il  quittait 
Pise  pour  aller  commencer  sur  un  plus  vaste  théâtre  son  stage 
d'avocat.  Les  jurisconsultes  toscans  étaient  alors  et  Sont  encore 
en  possession  d'une  réputation  méritée,  et  j'ai  recueilli  moi- 
même,  de  la  bouche  de  vieux  magistrats  français  trans[)ortés 
jadis  par  la  conquête  sur  les  rives  de  TÂrno,  les  témoignages 
les  plus  flatteurs  sur  la  cour  d'appel  de  Florence,  qui,  grâce  à 
sa  forte  composition,  était  regardée  comme  une  des  premières 
de  l'empire.  Forti  prit  immédiatement  au  barreau  une  place 
des  plus  honorables,  mais,  en  Italie  comme  ailleurs,  les  avocats 
débutants  ont  beaucoup  de  loisir,  et  il  fut  heureux  de  rencon- 
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'er  juste  à  point  dans  la  rédaction  de  VAntologia  Temploi  de 
SL  dévorante  activité.  La  revue  de  M.  Vieusseux  était  déjà  juste- 
aent  appréciée  en  Toscane  et  dans  l'Europe  entière,  mais  elle 
lut  une  illustration  nouvelle  aux  travaux  du  publiciste  que  Pise 
ui  envoyait.  Réunis  et  classés  avec  un  soin  pieux  par  M.  San- 
niuiateilii,  ces  articles  vont  subir,  à  un  demi-siècle  d'intervalle, 
tin  second  examen,  et  nous  croyons  pouvoir  annoncer  sans  té* 
mérité  qu'ils  perdront  peu  de  chose  à  cette  tardive  exhumation. 
Rien  ne  vieillit  moins  que  la  sagesse  jointe  au  talent,  et  cette 
admirable  critique  consacrée  à  la  peinture  morale  d'une  fameuse 
époque  intellectuelle,  pourrait  être,  mieux  encore  que  l'histoire 
propreoient  dite^  qualifiée  par  ces  mots  de  Torateur  romain  : 
Testis  temporum,..  magistra  vitœ.  Pour  nous  Français,  il  est 
d'ailleurs  impossible  de  lire  ces  belles  études  sans  éprouver  une 
satisfaction  patriotique,  en  présence  des  .hommages  solennels 
Qt  solidement  motivés  qui  y  sont  rendus  à  notre  patrie^  dans 
la  personne  de  quelques-uns  de  ses  plus  nobles  enfants.  Les  ar*- 
licles  sur   Domat,  RoUin,  M"«  Roland^  A.  Alexis  Monteîl, 
MM.  Droz  et  Guizot,  sont  écrits  avec  une  sympathie  visible  pour 
le  génie  français»  et  une  intelligence  de  notre  caractère  national 
faite  pour  surprendre  dans  un  jeune  homme  qui  n'était  jamais 
sdtU  de  la  Toscane^  et  en  qui  une  intuition  puissante  devait 
suppléer  à  rexpérience  acquise  sur  place,  laquelle  est  indis- 
pensable d'ordinaire  à  quiconque  se  môle  de  juger  la  littérature 
et  les  mœvirs  des  peuples  étrangers.  U  est  dans  ce  volume  de 
méUnges  i:^n  autre  genre  de  mérite  que  je  voudrais  signaler,  et 
qui  manque  presque  toujours  aux  recueils  de  cette  nature  :  je 
veux  parler.de  cette  unité  de  but,  sinon  de  conception,  qui 
relie  entre  eux^  par  un  fil  léger  mais  sensible,  tous  les  articles  de 
Porti.  Quel  que  fût,  en  effet,  le  sujet  qu'il  traitât,  il  avait  l'art 
de  le  ramener  à  l'objet  de  ses  méditations  habituelles,  c'est-à- 
dire  à  V  origine,  à  la  direction  et  au  progrès  de  la  civilisation 
contemporaine.  Aussi  peut-on  dire  que  si  chacun  de  ces  essais 
pris  à  part  forme  un  tout  complet  et  des  plus  satisfaisants,  il 
n'apparaît  plus  qu'à  Tétat  de  fragment  détaché  d'une  œuvre 
plus  vaste,  si  Ton  jette  un  regard  d'ensemble  sur  les  travaux 
publiés  par  l'illustre  critique  durant  les  six  années  de  sa  vie  lit- 
téraire. Admis  dès  1826,  à  l'âge  de  vingt  ans,  au  nombre  des 
rédacteurs  de  VAntologia^  il  en  fut,  en  effets  le  collaborateur 
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assidu  jusqu'au  mois  4'avril  1832,  époque  ie  sa  .napti^e  invo 
loQtairô  avec  le  parti  libéral.  Cet  événement  f&ch.aas,  qui  tien 
une  si  grande  place  dans  la  courte  yie  de  Forti^  ipéjçite  d'ê 
exposé  avQC  quelques  détails. 

Indépendant  par  caractère  et  incapable  de  ^  mettrai  par  une 
bruyante  profession  de  foi,  à  la  remorque  d'une  coterie^  le  jevne 
journaliste,  par  le  fait  seul  de  son  introduction  clans  le  sanc- 
tuaire de  rAn/o/o^ea,  avait  tout  d'abord  été  considéré.  comiDe 
attaché  au  parti  constitutionnel,  parti  fort  intolérant  ^Iprs,  en 
Italie  au9si  bien  qu'en  France,  et  prompt  à  s'irriter  <1q¥  mom- 
dres  écarts  de  ses  adeptes,  Mais  Forti  n'était  pas  Tliomme  qu'il 
lui  fallait  :  étranger  pour  ainsi  dire  au  monde  extérieur,  le  pen- 
seur marchait  courageusement  dans  sa  voie  à  la  recherche  de 
ce  qu'il  croyait  la  vérité,  prêt  à  renoncer,  au  premier  ayi^rtissô- 
ment  de  sa  conscience,  à  la  popularité  si  prompteipent  acquise 
à  son  nom,  Après  1830,  il  déplora,  loin  4e  16s  encourager,  les 
mouvements  révolutionnaires  qui  coûtèrent  inutilement  la  vie  à 
tant  de  nobles  victimes,  et  bien  des  sympathies  s'étaient  déjà 
retirées  de  lui^  lorsqu^il  publia  son  fameux  article  intitulé: 
Ouàbj  ai  romaniicin  Les  doctrines  qu'il  y  proclamait  en  poli- 
tique et  en  littérature  nous  paraissent  aujourd'hui  complétemoQt 
orthodoxes;  c'était*  en  somme,  un  appel  à  la  concorde^  que  cha- 
cun des  deux  partis  en  lutte  interpréta  malheur euffepojent  à  sa 
guise  et  d'une  façon  contraire  à  la  vérité  :  les  amis  du  gouver- 
nement considérèrent  ce  manifeste  impartial  et  modéré  comme 
un  acte  d'adhésion  sans  réserve,  tandis  que  les  libéraux  en  f^é- 
trirent  Fauteur  comme  atteint  et  convaincu  de  la  plus  honteuse 
apostasie  ^  La  calomnie  se  déchaîna  plus  vivement  ^ncora  i 
quelques  mois  de  1^,  lorsqu'on  vit  Forti  accepter  un  poste  mo- 
deste dans  la  magistrature,  et  sa  nomination  coïncida,  par  m9 
étrange  fatalité,  avec  la  suppression  administrative  de  VAnto^ 
logia,  qui  était  encore  le  plus  retentissant  organe  de  Vo]^imJL 
publique  en  Italie.  Mal  vu  de  ses  anciens  amis  et  abreuvé 
d'amertumes,  Forti  chercha  une  diversion  dans  le  travail  ets^ 
consacra  tout  entier  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  qu'à 
rétude  approfondie  du  droit.  L'imagination  s'effraye  lorsqu'on 

i  On  trouvera  ie  récit  détaillé  de  tout  cet  incident  dans  rintéressani  ou- 
vrage intitulé  :  OUimi  rivolgimmU  itaUani  esposti  da  F.  GmUtirio.  Firettxe, 
Lemonnier,  4  volumes. 


FRANCeSCO  90RTI.  175 

f>ense  que,  dorant  les  six  années  de  sa  vie  de  magistrat ^  il  trouva 
le  tempe  d'écrire  ses  Institutions  de  droit  civil,  ce  chef-d'œuvre 
Yesté  inachevé,  et  d'ébaucher  en  outre  plusieurs  traités  de 
xxioindre  étendue  qui,  tout  incomplets  qu'ils  sont,  jouissent 
«fane  immense  faveur  auprès  des  jurisconsultes  toscans. 

Les  Institutions  de  droit  civil  devraient  se  diviser  en  cinq  par- 
ties ;  les  deux  premières,  qui  seules  ont  été  publiées,  traitent, 
l'ane.  des  lois  en  général,  Tautre,  de  l'état  des  personnes.  Le 
troisième  livre  eût  été  consacré  à  un  long  exposé  de  la  philoso- 
phie du  droit:  le  quatrième,  au  droit  de  propriété;  le  cin«* 
qoième  aurait  contenu  l'histohre  des  institutions  judiciaires.  Les 
deux  volumes  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  qui  comprennent 
douxe  cents  pages  de  petit  texte,  furent  écrits  en  huit  mois,  et, 
sauf  quelques  négligences  de  style  échappées  à  une  rédaction 
rapide,  et  qu'une  dernière  révision  eût  fait  inévitablement  dis«> 
paraître,  on  peut  dire  que  dans  cet  admirable  monument  la 
forme  pas  plus  que  le  fond  ne  laisse  à  désirer.  Un  célèbre  écri- 
▼ain  a  déjà  proclamé,  en  parlant  des  Institutions^  que  a  depuis 
Hacchiavelii  jusqu'à  nos  jours,  il  n'avait  paru  en  Italie  aucun 
ouvrage  qui  portât  au  même  degré  l'empreinte  de  la  sagesse 
politique,  »  et  nous  avons  la  confiance  que  ce  jugement  sera 
confirmé  par  tous  les  lecteurs  étrangers  à  la  Péninsule.  De  quelle 
utilité  un  pareil  traité  ne  serait-il  pas  en  particulier  aux  jeunes 
gens  qui  font  leurs  premiers  pas  dans  la  carrière  du  droit!  Forti 
leur  donnerait  non  pas  seulement  des  principes  certains,  mais 
des  règles  parfaitement  claires  pour  l'application  de  ces  mêmes 
principes  aux  usages  du  barreau;  ils  se  familiariseraient,  en 
lisant  son  livre,  avec  le  nom  et  les  travaux  de  ces  maîtres  illus- 
tres de  la  science,  auxquels  il  faut  bien  faire  appel  dans  tous 
les  cas  difficiles;  ils  remonteraient  sous  la  direction  d'un  guide 
incomparable  aux  origines  de  la  civilisation  présente,  etlescon- 
naissances  qu'ils  acquerîaient  seraient  basées  sur  des  faits  et 
non  plus  sur  de  vaines  conjectures.  Plus  des  trois  quarts  de 
l'ouvrage  sont  consacrés  à  la  critique  historique,  et  l'on  pourrait 
citer  comme  digne  du  génie  d'un  Montesquieu  le  long  et  ma- 
gnifique chapitre  *  où  Foiti  expose    avec  la  législation  ro- 
maine celle  des  peuples  barbares^  celle  des  peuples  italiens  de 
Tan  1000  à  Tan  1500,  et  celle  enfin  des  0U>dernea  principautés 

1  tiv.  I,  chap,  m. 
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italiennes.  Ce  chapitre  constitue  à  jlui  seul  un  ouvragée  complet 
qui  suffirait  à  immortaliser  le  nom  de  son  auteur;  el  ,p0urtaoi 
on  trouve  dans  le  second  volume  quelques  parties  d'EMaMa  valeur 
égale,  celle  S  par  exemple,  où  il  est  traité  «  des  driQÎts  civils 
dont  ont  joui  et  jouissent  encore  les  dissidents.  ,en  -maUère  de 
religion,  »  et  la  première  section  du  chapitre  m  où  sont  expo- 
sées les  vicissitudes  de  la  servitude  personnelle  et  les  causes  qui 
l'ont  fait  cesser  dans  la  plus  grande  partiçt  de  rEupope.- Aina 
que  Ta  remarqué  M.  Mori  daps  son  excellenfis  int^odv^çtiipn»  oa 
reste  frappé  de  stupeur  en  retrouvant  à  la  fois^  dans  cpt  miyTBge 
d'un  jeune  homme,  l'érudition  profonde  des  vieu^  Jli^gistes  et  la 
critique  sévère  à  laquelle  nous  ont  habitués  les  grands  .éorivâios 
des  deux  derniers  siècles.  .  /    , 

Le  volume  des  petits  traités  contient,  comme  nQUS.).fayoiisdJ4 
divers  écrits  restés  pour  la  plupart  à  l'état  de  simples  éhauohes^ 
et  qui  étaient  destinés  à  servir  de  suppléments  au  li^e.  àes 
Institutions,  Parmi  tous  ces  opuscules,  il  en  pst  un  ppurf^iqui 
est  plus  étendu  que  les  autres,  et  qui,  grâce  au  degré,  d^^v^- 
cement  auquel  Fauteur  l'avait  conduit,  est  consulta  aveiÇ:  fruit 
par  les  avocats  toscans.  Je  veux  parler  du  Traité  des  Sucçe^i»^, 
qui,  sous  sa  forme  actuelle,  est  distribué  en  trois  livr^;;  les 
dispositions  de  dernière  volonté^ —  les  & j^s,  —  Veif^ç^iion.^ 
dernières  volontés,  ludiiromhmQ  partie  seule  est  inach^FéQ.  Cet 
excellent  livre  est  surtout  remarquable  par  la  ctarté  de'  Viojçfh 
sition,  et  sa  publication  n'aura  pas  peu  contribué  k  él^^pi^er  un 
grand  nombre  de  points  obscur^,  sur  lesqu,els  les  sophiM^  ^ 
la  jurisprudence  entassaient  chaque  jour  de  noi^yeaux;  nuages. 
Comme  tous  les  ouvrages  de  Forti,  ce  traité  des^u^pessio^sesl 
d'ailleurs  rempli  d'aperçus  élevés  et  ingénieux,  et  les  étudiants 
y  peuvent  trouver  de  précieux  conseils  pour  la  direptio^^^ 
leurs  éludes. 

'  Ce  fut  au  milieu  de  ces  travaux,  qu'il  poussait  de  fyoQ^)^ 
une  incroyable  ardeur^  que  la  mort  vint  surprendre  Forti^  au 
moment  où  un  souriant  avenir  s'ouvrait  devant  lui*.  Fiancé  à 
une  jeune  personne  dont  les  charmes  et  les  vertus  senat^^ieo^ 
devoir  être  pour  lui  un  gage  de  bonheur;  distingué  par  le  g^aiid- 
duc  qui  venait  de  le  nommer  auditeur  près  la  cour  suprême; 
en  possession   d^une  fortune ,  considérable  qui  lui  eût  peroiis 

^  SecUon  m  du  chapitre  ii  du  second  livre. 


FRANCESCO  FORTI.  177 

d^aspirer  à  une  situation  pTad  indépendante  encore,  il  n'avait 
plus  qu'on  seul  désir,  celui  de  vivre  assez  pour  donner  à  lltalie 
tout  ce  quî'elle  avait  justement  attendu  de  ses  talents.  Ce  der- 
nier voera  ne  devait  pas  être  satisfait.  Sa  vie^  usée  par  les  travaux 
surhumains  auxquels  il  s'était  livré,  ne  rattachait  plus  à  la 
terre  que  par  un  fil  léger  qui  no  tarda  pas  à  se  rompre,  et, 
atteint  au  mois  de  janvier  1838  de  violentes  douleurs  d^en-* 
trallles.  l'infortuné  jeune  homme  succombait  bientôt,  avec  le 
calme  intrépide  d'un  philosophe  qui  avait  mesuré  le  néant  des 
chost»s  d'ici-bas. 

Il  est  difficile  d'apprécier  ce  que  l'Italie  et  l'Europe  entière 
ont  perdu  à  la  disparition  prématurée  de  ce  puissant  génie. 
Nous  savons  pourtant  que  Forti,  après  Tachèvement  de  son 
beau  livre  des  InstîfutiojiSf  devait  mettre  la  main  à  une  œuvre 
capitale.,  ^  que  personne  que  lui  peut-être  ne  pouvait  mener  à 
bonne  fm  :  V Histoire  critique  de  l'Église,  depuis  le  troisième  siè- 
cle jûsquéH  ftos  jours.  Théologien  autant  que  légiste,  et  profon- 
dément versé,  comme  il  Pétait,  dans  les  antiquités  chrétiennes^ 
on  peut  croire  quMl  eût  fait  le  plus  heureux  emploi  de  cette 
érudition  exceptionnelle  constamment  éclairée  par  un  jugement 
supérieur.  Pénétrés  de  l'importance  de  leur  tâche,  les  conscien- 
cieux^ éditeurs  ont  voulu  du  moins  utiliser  tout  ce  qui  était 
sorti  de  la  plume  de  leur  ami,  et  le  cinquième  volume,  qui  sert 
d'api^eudîée  aut  Œuvres  complètes,  se  compose  exclusivement 
des  dohelusions  prises  par  Forti  en  matière  criminelle.  Cet  ou- 
vrage/qui,  au  point  de  vue  purement  pratique,  pourrait  être 
d'une  grande  utilité  même  aux  magistrats  toscans,  est  remar- 
quable à  divers  égards  et  surtout  en  ce  qu'on  y  trouve  un 
brillant  reflet  de  Renseignement  de  Caritnignani,  ce  criminaliste 
illustre  qu'enviait  à  l'Italie  le  reste  de  TEurope.  Il  est  aussi  une 
importante  considération  morale  qui  ne  saurait  échapper  à 
celui  qui  lit  bés  pages  instructives  et  qui  a  trait  au  rôle  du  mi- 
nistère public.  Personne  n'ignore  quelle  lutte  acharnée  s'en- 
gage chez  nous  par-devant  le  jury,  entre  l'avocat  impérial  et  le 
défenseur  de  Taccusé,  Pun  trouvant  partout  d'accablants  té- 
moignages là  où  Tautre  croit  invariablement  apercevoir  la 
démonstration  triomphante  de  Vinnocence  de  son  client.  A  Flo- 
rmee,  les  choses  ne  se  passaient  point  ainsi,  et  le  prévenu  digne 
de  pardon  ou  d'excuse  trouvait  au  besoin  un  protecteur  dans  ce 
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redoutable  fonctionnaire  qui^  m  France,  depuis  Tinstitution  des 
cours  d'assises,  a  de  plus  en  plus  mérité  sa  terrible  qualifica- 
tion à'accmaieur  public»  Aujourd'hui,  du  reste^  les  traditions  de 
Forti  commencent  à  se  perdre  en  Toscane  depuis  q[u^on  y  a 
icnport^  une  nouTelle  législation.  Comme  nos  procaraurs  impé* 
riaux,  les  avocats  fiscaux  italiens  ont  cru  comprendre  cfue  pour 
obtenir  quelque  chose  des  magistrats  populaires,  il  fallait  leur 
demander  beaucoup,  et  ceux-ci,  de  leur  côté^se  sont  vite  habi- 
tués à  leur  rôle  de  conciliateurs  entre  des  prétentions  contra- 
dictoires. Peut-être  Tancien  système  toscan  est-il  impraticabi^ 
aujourd'hui^  mais  il  n'en  est  pas  moins  à  regretter  que,  pour 
obvier  aux  inconvénients  d'une  institution  généralement  afh 
prouvée,  le  représentant  du  ministère  public  ait  dû  perdre  son 
caractère  d'appréciateur  impartial  du  juste  et  du  vrai  pour  5^ 
transformer  en  tacticien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  dépit  des  graves  changements  opérés 
dans  la  législation  par  suite  des  événements  de  1860,  les  Cfm^ 
clusions  criminelles  de  Forti  forment  un  répertoire  des  plus  inté- 
ressanls,  et  sont  le  digne  complément  de  cette  excellente  publi- 
cation exécutée  avec  tant  de  soin  sous  les  yeux  de  quatre  anciens 
et  fidèles  amis  de  l'auteur.  Plus  heureux  que  lui,  ils  ont  va 
Tesquif  où  s'abritaient  les  destinées  de  la  patrie  entrer  au  port 
h  pleines  voiles,  et  il  a  été  donné  à  l'un  d*eux^  M.  Galeotti,  de 
prendre  une  part  importante  aux  grandes  mesures  qui  Vont 
sauvée  en  1859;  mais  s'ils  jouissent  d'un  glorieux  repos  chère- 
ment acheté  après  une  vie  battue  par  tant  d'orages^  VlUlie 
gardera  à  jamais  un  reconnaissant  souvenir  à  cet  homme  qui  l'd 
guidée  dans  la  voie  du  vrai  et  du  bien^  et  qui,  lutteur  intrépide 
quoique  sans  espoir,  tomba  d'épuisement  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Au  moment  où  elle  redemandait  à  l'étranger  les  cendres 
de  Foscolo,  où  elle  élevait  une  statue  au  noble  et  infortuné  poète 
de  Recanati,  elle  s'est  rappelé  ce  qu'elle  devait  à  rtrn  de  ses 
plus  ëminents  publicistes^  et  les  œuvres  longtemps  inédites  ou 
éparses  dans  un  vaste  recueil  aujourd'hui  presque  introuvable, 
vont  constituer  enfin  par  leur  réunion  un  monument  plus  dtt« 
rabla  que  le  marbre  et  l'airain  et  le  seul  auquel  Forti  eât  c^i 

aspirer. 

Amédée  Roux» 
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itudê  snf'i&s  ftâréi  de  Champagne,  sur  la  tMture,  Niendue  et  les  régies  en 
çamnwÊ^ee  qui  s'f  faisait^  par  M.  Félix  Boitbqdblot»  professeur  à  TEcole 
des  Cbartes,  membre  de  la  Société  des  antiquaires  de  France.  Paris,  im- 
primerie impériale,  1865,  1866,  2  volumes  in-4%  de  335  cl  379  pages, 
exirails  du  tome  V  des  Mémoires  présentés  par  divers  savants  h  TAca- 
tiéinîe  des  iitscrij^tions  et  belles-lettres. 

Cet  ouvrage  est  un  traité  complet  des  foires  de  Champagne; 
\\  donue  sur  l'histoire  de  ces  foires,  et  sur  tout  ce  qui  les  con- 
cerne, des  ren^eigneotents  bien  plus  détaillés  que  ceux  qu'on 
peut  trouver  sur  le  commerce  de  Narbonne  et  de  Montpellier 
dans  les  ouvrages,  à  tous  égards  si  dignes  d'éloges,  de  MM.  Port 
^\,  Germain.  M^  Bourquelot  a  réuni  des  matériaux  beaucoup 
plus  nombreux,  soit  qu'il  en  existât  réellement  davantage,  soit 
qu'il  ait  fait  de  son  sujet  une  étude  plus  approfondie.  La  mise 
en  œuvre  est  claire  et  naétbodique  ;  il  en  résulte  un  livre  à  la  fois 
wmpl<^t^  savant,  bien  ordonné,  et  dont  la  lecture  est  aussi  agréa- 
ble qu^'iostructive. 

Il  est  divisé  en  quinze  chapitres,  qui  traitent  :  1°  des  foires  en 
généra^  ;  2**  de  la  Champagne,  des  caractères  spéciaux  qui  dis- 
Uûgaeut  cette  province  et  qui  sont  cause  qu'elle  est  devenue  au 
2W>yen  â^e  un  centre  commercial  si  important  ;  3°  de  Torigine 
ÂQs  foires  de  Champagne;  4°  du  nombre,  des  lieux  et  des  épo- 
ques des  six  foires  de  Champagne,  qui  sont  celles  de  Saint-Jean 
ei  de  SaÎQt-Remi  de  Troyes,  celles  de  mai  et  de  Saint-Ayoul 
de  Provins,  celles  de  Bar-sur- Aube  et  de  Lagny;  5°  des  foires 
teCkampagne  dans  la  période  du  moyen  âge  ;  6°  des  relations 
dies  marchands  français  et  étrangers  avec  les  foires  de  Champa- 
gne (^es  marchands  étrangers  sont  italiens,  flamands,  espagnols, 
anglais,  allemands,  hollandais,  suisses,  orientaux);  ?<"  de  la  na- 
ture des  marchandises  vendues,  draps,  étoffes  de  soie,  cuir, 
éjacerie,  céréales,  be&tiaux,  fruits,  liquides,  orfèvrerie  et  même 
dôse^îives  (j'avoue  o^'endant  que  le  texte  cité  par  M.  Bour- 
quelot, au  sujet  de  ce  dernier  article,  ne  me  paraît  pas  bien 
couvaincaitt)  ;  S""  de  la  manière  dont  les  marchands  se  rendaient 
aux  foires,  quels  chemina  ils  suivaient,  quelle  protection  ils  re- 
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cevaient  en  route  ;  9<*  des  caractères  spéciaux  qui  distingnaieiit 
le  commerce  et  l'industrie  de  chacune  des  quatre  vîUes  qui 
étaient  le  siège  deâ  foires  de  Champagne;  10°  des  monnaies,  des 
poids  et  des  mesures  usités  en  Champagne  au  moyen  âge  et. 
par  conséquent,  dans  les  foires  de  Champagne  ;  11*  du  commerce 
de  l'argent  aux  foires  de  Champagne,  du  change  et  des  chan- 
geurs, du  prêt  à  intérêt,  des  juifs  ;  12*  des  revenus  que  lés  com- 
tes de  Champagne,  puis  les  rois  de  France,  ont  tirés- des  foires  de 
Champagne;  IS*»  des  officiers  chargés  de  la  sutveillance  des  foi- 
res de  Champagne,  gardes  des  foires,  chancelier  des  foires,  ser- 
gents et  notaires  des  foires,  cours  des  grands  jours  de  Troyes; 
14"  du  document  connu  sous  le  nom  ^us,  coutumes  et  style  des 
foires  de  Champagne',  15»  de  la  décadencé  des  foires  de  Cham- 
pagne. 

Les  chapitres  xi,  xiii  et  xrv  sont  intimement  liés  aux  études 
qui  font  Tobjet  de  celte  Revue.  On  voit  traiter,  dans  le  premier,  k 
question  du  taux  deTintérêt  aux  foires  de  Champagne  :  ce  taux 
s'élève,  d'après  un  document,  à  60  pour  100  par  an.  Dans  le  se- 
cond, on  trouve  une  très-intelligente  notice  sur  les  grands  jours 
de  Troyes  (t.  II,  p.  259-273).  Le  troisième  contient  l'analyse  d'un 
coutumier  du  quatorzième  siècle,  qui  a  pour  titre  :  Ce  sont  ks 
coutumeSy  stille  et  usaige  de  la  court  et  chancellerie  des  foires  de 
Champaigne  et  de  Brye.  Cette  Coutume  était  inédite;  son  texte 
termine  le  second  volume,  il  forme  47  pages  in-4'».  Nous  n^^vons 
pas  besoin  d'insister  sur  la  valeur  de  ce  document,  qui  aurait 
sa  place  marquée  dans  la  bibliothèque  de  tous  les  amateurs  de 
notre  ancien  droit. 

H.   D'AaBOlS  DE  JUBAINVIliLK. 


Le  Tribunal  criminel  de  VOrne  pendant  la  Terreur ^  par  E.  db  Roinllabvdk 
Bbàubbpaibb,  subsiilut  du  procureur  géoéral  à  la  Cour  impériale  ée 
Bourges,  in^8.,  iv-174  p.,  tiré  à  225  exemplaires.  Paris,  1866.  Chez 
Auguste  Durand  et  Pedone-Lauriel.  Prix,  5  francs. 

Depuis  la  publication  si  remarquée  de  M.  Berriat  Saint-Prix 
sur  la  justice  révolutionnaire  en  Fratfce ,  des  investigafenfs 
nombreux  et  consciencieux  se  sont  mis  à  l'œuvre  et  se  sont 
efforcés  de  substituer  aux  vagues  déclamations  les  renseigne- 
ments précis  puisés  dans  les  documents  originaux.  Tandis  qtte 
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[-  Campardon^  s'appuyant  sur  les  pièces  officielles,  traçait  le 
ibleau  de  la  carrière  sanglante  du  tribunal  révolutionnaire  de 
*aris^  MM,  A.  Paris,  Boivin-CbampeauK  et  Fabre  de  la  Béno- 
iière  signalaient,  dans  des  monographies  d'étendue  inégale, 
es  actes  les  plus  saillants  du  tribunal  révolutionnaire  d'Arras, 
lu  tribunal  criminel  d'Evreux  et  de  la  commission  révolution- 
Qaire  de  Bordeaux.  C'est  à  cet  ensemble  de  recherches  plusspé- 
daleaient  judiciaires  que  se  rattache  le  volume  si  çuripux  sur 
le  Tribunal  criminel  de  l'Orne  pendant  la  Terreur ^  récemment 
publié  par  M,  de  Beaurepaire.  Les  renseignements  à  Taide  des- 
quels il  a  été  composé  ont  été  puisés  à  peu  près  exclusivement 
d^us  les  dépôts  publics  de.  la  ville  d'Alençon.  L'auteur  a  eu  de 
plus  la  bonne  fortune  de  pouvoir  compléter  ses  informations  en 
cousultant  à  loisir  la  riche  collection  de  pièces  révolutionnaires 
recueillies  par  les  soins  d'un  de  nos  bibliophiles  les  plus  distin- 
gués, JM.  de  la  Sicotière* 

Le  plan  de  l^ouvrage  est  des  plus  simples.  Après  avoir  déter- 
miné la  -compétence  des  tribunaux  criminels  et  esquissé  la  bio- 
^aphle  du  président  et  de  Faccusateur  public,  placés  à  la  tête 
Ae  cette  juridiction  dans  le  département  de  l'Orne,  M.  de  Beau- 
repaire  indique  sommairement  la  nature  et  le  résultat  des  pour- 
suives réglées  devant  elle  dans  les  formes  révolutionnaires. 
Emigrés^  prêtres  insermentés,  suspects,  fauteurs  et  complices 
d'entreprises  contre -révolutionnaires,  passent  successivement 
sous  nos  yeux.  Les  procédures  dirigées  contre  cette  dernière  ca- 
tégorie dfaecusés  sont  de  beaucoup  les  plus  intéressantes.  L'une 
d'elles  n'est  rien  autre  chose  que  l'histoire  vraie  de  Pémeute 
d'Argentan  qui  agita  l'opinion  publique  en  Normandie,  et  qui 
préoccupa  au  plus  haut  point  les  agents  du  gouvernement.  La 
plupart  des  autres  concernent  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  nous 
fonti connaître  dans  toute  leur  étendue,  et  avec  la  physionomie 
qui  leur  apparlient,  les  répressions  sanglanteâ  dont  Alençon  fut 
le  théâtre  au  mois  de  frimaire  de  Pan  II.  L'attitude  du  tribunal 
criminel,  telle  qu'elle  se  révèle  dans  ses  délibérations,  est  pré- 
eiséeiavec  soin;  le  caractère  de  la  mission  dans  le  département 
de  Le  Tourneur  de  la  Manche  et  de  Gamier  de  Saintes  est  fixé 
d'après  leur  correspondance,  et  les  moindres  circonstances  re- 
latives à  ces  informations  étranges  dont  chacun  devait  plus 
tard  décliner  la  responsabilité  sont  relevées  avec  une  exacti- 
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tude  rigoureuse.  C'est  là  une  page  douloureuse  de  l^Mâtoire  d» 
Normandie,  sur  laquelle  Tobscurité  était  à  peu  prftâ  coMp)?/^, 
qui  se  trouve  désormais  restituée  et  mise  en  lumièrô.  ïjss  dé- 
tails relatifs  à  la  mort  de  deux  sœurs  arrêtées  à  Laterdm  nom 
ont  particulièrement  frappé,  et  il  suffit^  à  notre  sens,  de  iireia 
lettre  retrouvée  par  M.  de  Beaurepaîre  au  milieu  dès  interroga- 
toires, et  écrite  aussitôt  après  le  jugement  par  M***  de'Latonche 
pour  conàprendre  «  l'héroïsme  calme  et  digne  que  ces  femmes 
d'élite,  éprouvées  par  une  succession  inouïe  de  malhëxus,  por- 
tèrent jusqu'au  pied  de  Téchafaud.  »  :      • 

Nous  voudrions  nous  étendre  encore  sur  les  révélations  sin- 
gulières contenues  dans  Une  procédure  assez  confuî^e'  suivie 
contre  un  curé  constitutionnel  des  environs  ;  dans  rimpo^ibilité 
où  nous  nous  trouvons  de  le  faire,  nous<lirons  seiileiii6nt  que 
toutes  les  péripéties  de  cette  affaire  démontrent  pérein^'toîre- 
ment  à  quel  degré  de  perversion,  morale  certains  individus 
étaient  arrivés,  et  dans  quelles  conditions  d'abaissemetit  et  de 
dépendance  se  trouvaient  alors  les  corps  judiciaires  cbtobfe 
tout  à  la  fois  sous  les  injonctions  des  clubs  et  sous  la  volonté 
toute-puissante  des  représentants  en  mission. 

Le  volume  se  termine  par  un  appendice  où  flgurôtit,  àVéc  la 
liste  des  prêtres  massacrés  par  le  peuple  et  des  personïrés"  ju- 
gées révolutionnairement,  le  récit  officiel  de  l'Assassinat  d'un 
capucin  nommé  Walframbert,  et  le  programme  ffXiùB  fêté  ré- 
publicaine. L'épisode  le  plus  original  de  la  cérémofiîe,  la  stiîfloh 
de  Varbre  Lactaire^  avait  déjà  été  signalé  par  M.  de  laSicbfiire 
dSiiï%  l'Orne  pittoresque.  '  '' 

Ces  quelques  lignes  suffisent  à  donner  une  idée  de  cé'lrâVail, 
oii  la  préoccupation  constante  de  la  vérité  et  la  connaissèivcë  de 
la  législation  révolutionnaire  s'unissent  à  la  modération  -du  làfa- 
gage.  Le  Tribunal  criminel  de  l'Orne  pendant  la  Terreur  miblB 
une  lacune  importante  de  l'histoire  de  Normandie,  et  sera  uti- 
lement consulté  par  les  publicistes  et  les  jurisconsultes. 

*  6:  d'A; 

Mil'l." 

Traité  théorique  et  pratique  ie  la  Séparation  des  patrimoines,  par  If.  fieifi^ 
(OIS  Babafort,  président  de  chambre  à  la  Cour  iippérîale  de  L|9n<  P<9- 
ris,  Durand  et  Pedone-Lauriel,  in-8.  6  francs. 

Parmi  les  questions  que  soulèvent  les  règlemdnls  #dfdre 
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I 

btre  créanciers»  il  en  est  peu  d'aussi  délicates  et  dont  la  solu- 
pn  présente  de  plus  sérieuses  difficultés  que  celles  qui  dériveut 
Jfs  demaadea  en  séparation  des  patrimoines.  Six  articles  seu- 
uaent  (qualxe  w  titre  Des  successions^  878  à  881,  —  deux  au 
|tre  D£s  privilèges  et  hypothèques,  2111  à  2113)  régissent  cette 
aatièr^.  ai  impprtante»  et  se  bornent  à  déterminer  les  conditions 
Texeroice  de  cp' droit,. sans  s'expliquqr  clairement  sur  la  nature 
lu  droit  lui-môme,  ou  les  effets  qu'il  doit  produire.  —  De  sorte 
que,  pour  résoudre  les  questions  si  variées  qui  surgissent  à 
chaque  instant  dans  la  pratique,  il  faut,  non  pas  s'appuyer  sur 
des  textes  précis,  mais  bien  argumenter  d'après  des  principes 
édictés  pour  d'autres  matières,  et  dont  l'application  à  cette  ma- 
tière spéciale  fait  souvent  l'objet  de  graves  contestations.  Comme 
beaucoup  d'autres  docteurs,  M«  Barafort  a  été  frappé  de  cette 
obscurité  et  de  ce  laconisme  de  la  loi,  et  séduit  par  le  désir  de 
Yélucider.  Ne  se  laissant  intimider  ni  par  la  difficulté  du  sujet, 
ni  par  la  réputation  méritée  dont  jouissent  plusieurs  des  ou- 
vrages spécialement  consacrés  à  cette  partie  du  droit,  il  a  réso- 
lûmeut  abordé  cette  étude.  Nous  ne  pouvons  que  l'en  féliciter.  Il 
a  doté  la  science  du  droit  d'une  excellente  monographie  que  nous 
ne  saurions  trop  recommander  à  l'attention  des  jurisconsultes. 
L'auteur  commence  par  présenter  un  exposé  sommaire  de 
rhistoire  de  la  séparation  des  patrimoines,  dans  lequel  il  s^at- 
tacbe  surtout  à  signaler  les  nombreux  emprunts  faits  aux  lois  ro- 
maines, dont  les  articles  878  à  881  sont  la  reproduction  presque 
liUérale,  et  les  différences  qui  existaient  entre  ces  lois  et  notre 
droit  actuel  sur  la  nature  même  ou  quelques-uns  des  effets  de 
ce  droit  de  séparation  :  différences  dont  il  importe  de  tenir 
compte,  sans  quoi  on  pourrait  être  induit  en  erreur  dans  Im- 
lerprélation  des  textes. 

Puis,  abordant  la  discussion  des  règles  qui,  sous  le  Code 
Napoléon,  régissent  cette  matière,  il  examine  dans  autant  de 
chapitres  distincts  :  —  quel  est  Tobjet  de  la  séparation  des  patri- 
moines;—  par  qui  elle  peut  être  demandée;  —  contre  qui, 
comment  et  devant  quel  tribunal  elle  doit  être  formée  ;  —  dans 
quels  eas  la  déchéance  est  encourue  ;  —  quelles  sont  les  for- 
îrialité^  à  remplir  pour  obtenir  cette  séparation  ;  — <  enfin  quels 
en  sont  les  effets, 
^ns  chacune  do  ces  divisions,  Fauteur  passe  successivement 
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en  revue  les  diverses  questions  qui  peuvent  être  soulevées, 
notamment  toutes  celles  qui  ont  été  discutées  par  la  doct 
ou  la  jurisprudence.  Il  pose  d'abord  les  principes  avec  le 
grand  soin  ;  puis,  après  les  avoir  bien  établis,  il  en  fait  Tapplic 
tionà  chaque  espèce  particulière.  S'il  s'agit  d^une   queslit 
controversée^  il  indique  les  divers  systèmes  qui  sescMit  produit 
en  apprécie  la  valeur^  et  met  en  relief  les  arguments  qai  doi 
vent  servir  de  base  à  la  solution  ;  et  cela  avec  une  clarté  et 
concision  remarquables. 

La  théorie  de  M.  Barafort  repose  principalement  smr  ce  prii 
cipe,  qu'il  më  paraît  avoir  établi  d'une  manière  irréfolabl^ 

« 

que  la  séparation  des  patrimoines  est  considérée  par  le  législatet 
comme  un  privilège  véritable.  .    . 

Ce  privilège  démontré,  il  en  accepte  toutes  les  ^^onséquencesj 
et  il  en  conclut  notamment  que,  commis  tous^  les  privilèges,  lai 
séparation  des  patrimoines  confère  ^ux  cféaaciers.  «pii  l'ont] 
obtenue  : 

!•  Non-seulement  un  droit  de  préférence,  mais  aussi  un  droit\ 
de  suite,  qui  en  est  la  vraie  sanction.  - 

2°  Un  droit  réel  indivisible,  qui  subsiste  en  entier  sur  tous  ks 
immeubles  grevés  de  Tinscription,  sur  chacun  d'eux  et  sur  cha- 
que portion  de  ces  immeubles  (2114).        .  .       • 

Cette  dernière  solution  fait  l'objet  d'une  vive  contraveïs6.  Elle 
est  rejetée  par  MM.  Blondeau,  Troplong,  Aubry  etBaa,  Debo- 
lombe,  Dalloz,  qui  soutiennent  qi^e  le  principe  édictérpur  Tar* 
ticle  1220  du  Code  Napoléon  ne  reçoit  pas  exception^en.  cas  de 
séparation  des  patrimoines»  et  elle  a  été  repoussée  par  tin  acrêt 
do  cassation  du  9  juin  1857,  un  arrêt  de  Rennes  du  14  jaD- 
vier  1858  et  un  autre  de  Limoges  du  16  juin  1860- 

Malgré  ces  graves  autorités,  M.  Barafort  croit  devoir  persister 
dans  le  système  qu'il  a  développé  et  qui  nous  parait  en  effet  le 
seul  juridique.  Dans  une  dissertation  fort  remarquable  qu'il 
consacre  h  l'étude  de  cette  question  si  intéressante»  il  discale 
les  divers  arguments  invoqués  de  part  et  d^autre,  avec  une  luci- 
dité et  une  vigueur  auxquelles  ses  adversaires  seront  eux-mêmes 
obligés  de  rendre  hommage. 

Il  établit  d'abord  que  si  la  séparation  des  patrimoines  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  division  des  dettes,  les  créanciers  et  les  léga- 
taires seront  bien  souvent  exposés  à  un  préjudice  iConskiKrable, 
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aème  en  présence  d'un  actif  héréditaire  plus  que  suffisant  pour 
es  intéresser  d'une  manière  intégrale  :  c'est  ce  qui  arrivera,  par 
exemple,  lorsque,  par  Feffet  des  rapports  en  moins  prenant,  les 
)ieBs  de  la  succession  ne  se  seront  pas  répartis  entre  les  héri- 
iers  au  prorata  de  la  part  héréditaire  de  chacun  d'eux.  Si  l'hé- 
ritier qui  4oit  le  rapport  est  insolvable,  ou  si  étant  solvable  il  n'a 
accepté  la. succession  que  sous  Ijénéfîce  d'inventaire,  le  recours 
des  créancieis  héréditaires  deviendra  illusoire.  C'est  là  un  ré- 
sultat en  opposition  formelle  avec  le  but  que  le  législateur  a 
voulu  aUeindrev  et  d^autant  plus  étrange  que  les  légataires  au- 
raient en  définitive  une  situation  bien  préférable  à  celle  des  créan- 
oiezs^ puisqu'ils  trouvenidans  l'article  10171e  moyen  d'échapper 
aux  conséquences  désastreuses  de  la  division  des  dettes. 

AborcEant  ensuite  directement  la  discussion  de  la  question^ 
et  s'appnyani  sur  la  démonstration,  déjà  faite,  que  la  sépara- 
tion de||9  patrifuoines  est  un  véritable  privilège,  il  se  demande 
comment  il  est  possible  qu'en  l'absence  d'un  texte  précis  ce 
privilège  produise  des  effets  différents  des  autres  privilège^. 
H  argumente  enfin  des  dispositions  des  articles  2111  à  2113, 
et  du  rapprochement  des  textes   il  fait  jaillir  ce  principe  : 
^e  ixmies  les  créances  contre  le  défunt,  même  les  créances  pure- 
mmtchirographaireSy  deviennent  privilégiées  et  hypothécaires  par 
le  fait  du  déchet  de  la  séparation  des  patrimoines. 

Nous,  ne  pouyons^  dans  ce  court  exposé,  passer  en  revue  les 
o.QmbseiU^s  .  questions  examinées  dans  cette  monographie  ; 
nou»  tenons  seulement  à  constater  le  soin  consciencieux  et  Tin- 
dépendance  avec  lesquels  toutes  sont  discutées.  On  s'aperçoit 
aiséoielii  qua  M.  Barafort  est  familier  avec  son  sujet;  qu'il  a 
eu  maintes  fois,  dans  la  pratique^  à  appliquer  les  principes  qu'il 
développe;  et  que  rien  de  ce  qui,  dans  l'ancien  droit  ou  dans 
lo  droit  actuel,  peut  avoir  quelque  rapport  à  cette  matière,  ne 
lui  est  inconnu. 

Enfin  l'auteur  consacre  v  un  dernier  chapitre  à  rechercher 
quelles  seraient  les  additions  ou  modifications  qu'il  convien- 
drait d'apporter  aux  textes  du  Code  Napoléon,  pour  suppléer  à 
ce  qu'ils  ont  d'incomplet,  ou  faire  disparaître  l'obscurité  qu'on 
leur  reproche  à  juste  titre.  Le  législateur  trouvera  là  de  précieux 
documents,  qui  pourront  être  consultés  avec  fruit  lors  de  la  ré- 
vision, de  nos  Codes. 
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Nous  Fayouons  franchement,  nous  accueillons  toujours  avec 
une  véritable  sympathie  les  travaux  des  magistrats  qui,  consa- 
(»rant  leurs  loisirs  à  Tétuda  du  droit,  viennent  coopérer  an  pro- 
grès de  cette  science  en  apportant  le  concours  de  leur  Longue 
expérience  des  affaires.  Le  livre  dont  nous  rendons  .oompte  est. 
à  notre  avis^  un  des  meilleurs  qu'ait  produits  depuis  longtemps 
la  magistrature,  et  nous  espérons  qu'encouragé  par^et  heureux 
début,  M.  Barafort  voudra  bien  persévérer  dans  cette' vi>ie>  où 
il  a  rencontré  tout  d'abord  le  succès.  > 

y.  Dwummmxir   • 

Docteur  çp  dfoU. 


1 , 


Histoire  dé  CharUi  VII^  roi  de  France,  et, de  son  t^ue,  \Uià-i^&i,  par 
M.  VaIlbv  ds  ViAiviiLB^  professeur  à  TÉcole  des  Ghattes,  membre  de 

.  ig  Société  de4  antiquaires  de  France,  lauréat  de  riuslitut.  FartSj  186^ 
1865,  trois  volumes  iD-8|  de  xvi-488,  xv-463»  et  513  pages,  ouvrage, qui 
a  obtenu  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  le  second  prix 
Gobert  en  1864,  et  le  premier  prix  en  1865. 

Il  peut  sembler  médiocrement  gracieux  de  commencer  le 
compte  rendu  d'un  livre  par  une  critique.  Agir  ainsi  est  surtout 
grave,  quand  Tauteur  de  la  critique  n'est  autre  qu'un  ancien 
élève  du  critiqué.  Tel  sera,  cependant  mon  début.  Quand  je  vois 
un  ouvrage  s'annoncer  ainsi  :  Histoire  d^un  tel  et  de  son  époque^ 
je  conçois^  de  prime  abord,  une  idée  fâcheuse  de  Tordonnance 
de  cet  ouvrage,  parce  qu'aussitôt  je  me  demande  comiâent  il 
pourra  y  avoir  unité  dans  la  composition.  Il  est  impossible  de 
préparer  l'histoire  d'un  personnage  sans  étudier  d'une  mahière 
générale  le  temps  ou  il  a  vécu  ;  et  quand  on  a  étudié  une  chose, 
il  est  si  naturel  d'en  parler  !  Aussi,  bien  des  écrivains  trouv^entr 
ils  fort  commode  de  juxtaposer  à  la  vie  de  Thomme  célèbre 
qui  est  l'objet  d'un  livre  la  narration  d'uiie  foule  de  faits  com? 
plétement  étrangers  à  cet  objets  mais  qui  dans  le  cours  de  leurs 
recherches  sont  venus  forcément  se  placer  sous  leurs  yeux. 
Combien  d'auteurs  qui  par  ce  moyen  sont  arrivés  sans  peine- à 
nous  vendre  deux  volumes  quand  un  seul  aurait  suffi  pour  trai- 
ter amplement  leur  sujet  I  Tel  est  le  défaut  que  d'ordinaire  on 
met  en  relief  en  cherchant  à  l'excuser,  quand  on  intitule  un 
livre  Histoire  d'un  tel  et  de  son  temps.  Je  regrette  que  M.  Val- 
let  de  Viri ville  ait  introduit  dans  son  titre  cette  duaUté;  certain 
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ublic   supef  ficiel>  qui  ne  lira  pas  son  ouvrage^  pourra  croire 
ue  cette  dualité  existe  dans  Vffèistojire  de  Charles  VII,  et  que 
e  livre,  deux  fois  couronné  par  PInstitut,  ce  livre,  qui  résume 
ant  de    savantes  et  longues  nscherehes,  est  entaché  d'un  vice 
adical>  manque  d'unité.  Je  puis  attester  le  contraire.  C'est  bien 
a  vie  de   Charles  VII  qu'a  écrite  M.  Vallet  de  Viriville  dans 
'ouvrage  dont  nous  rendons  compte,  et  il  n'a  écrit  que  cela» 
iussi  a«-t-il  su  donnera  sa  oottiposition  cet  enchafnétnent qui 
produit  Pintérêt.  La  lecture  du  récit  d'un  fait  provoque  le  désir 
tf  apprendre  la  suite  des  événements  :  quand  on  connaît  les  pre- 
mières années  de  la  vie  de  Charles  VII,  on  désire  savoir  ce 
qu'est  devenu  ce  prince,  c'est-à-dire  ce  qu*est  devenue  la  France 
pendanl;  hd»*  çmnées  suivantes  de  son  règne.  Lorsqu'on  a  com«- 
mentîé  la  lecture  du  premier  des  itms  volumes  de  M.  Vallet  de 
Viriviîlè,  on  se  sent  entraîné  irrésistiblement  à  continuer  cette 
lecluïô  jusqu'aux  dernières  pages  de  Touvrage,  pour  voir  ter- 
miner le  drame  émouvant  de  cette  vie  où  se  sont  succédé, 
comme  à  tour  de  râle^  où  se  sont  même  associées  souvent  tant 
de  grandeurs  et  de  misères,  de  gloires  et  d'ignotninies. 

l'ai  parfois  entendu  critiquer  le  style  de  M.  Vallet  de  Viriville  : 
il  est  certain  que  sa  fécondité  facile,  et  quelquefois  eiubérante, 
conlraâte  vivement  avec  la  sécheresse  de  style  qui  caractérise 
particulièrement  les  paléographes,  et,  en  général,  tous  les  sa- 
vantsi  Sans  crainte  de  tomber  dans  cet  excès,  sans  redouter  non 
plus  d^en  venir  à  imiter  la  régulière  monotonie  de  la  phrase 
uniVe^rsitatre,  il  pourrait  quelquefois  retrancher  ici  une  épithète 
surabondante»  là  un  substantif  pittoresque,  et,  par  ce  moyen, 
satisfaire  à  la  fois  la  gravité  des  uns  et  le  purisme  des  autres, 
tout  en  conservant  la  sympathie  du  grand  public,  qui  demande 
avant  tout  à  un  écrivain  de  l'intéresser.  Mais  M.  Vallet  de  Viri- 
ville ne  s'est  pas  préoccupé  de  ces  détails.  Il  a  voulu  deux  choses  : 
composer  un  livre  savant  5  récrire  de  telle  manière  que  les  no^ 
tiens  nouvelles  contenues  dans  ce  livre  n'eussent  pas  besoin  d'un 
autre  intermédiaire  et  d'un  vulgarisateur  de  second  ordre  pour 
sortir  du  cercle  restreint  dans  lequel  les  ouvrages  scientifiques^ 
sont  habituellement  confinés  < 

II  a  atteint  ce  double  but  ;  son  ouvrage  est  de  ceux  qui  se 
font  lire,  et,  d'autre  part,  le  succès  qu'il  a  obtenu  à  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  est  amplement  Justiié  par  les 
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vastes  ^cbQrcheja  ei  les  découvertes  nombreuses  qa^a  fait 
rt^istorien  de  Charles  VIL  Nous  n'énumérerons  pas  les  doci 
mentç  inédite  qu'il  a  consultés  aux  Archives  de  Tempire,  à 
Biblio.thèq,u,e  impériale,  dans  les  archives  et  les  bibliothèque 
des  départements  et  do.  Tétranger,  nous  dépasserions  les  limit< 
ordinaires  d'un  compte  rendu.  Ce  que  nous  dirons,  c'est  que  noi 
avons  surtout  admiré  1^  précision  avec  laquelle  il  a  détermi 
l'itinéraire  de  Charles  VU  pendant  s^s  Bombreux  voyages  ;  il 
par  là^jçté  un  jour  nouveau  sur  une  foule  d'événements  ùn-l 
portants*  f.es  détails,  incpnnu/s  jusqueflà-,  qu'il  donne  sur  les 
fêtes  qui  ren:^piire^t  nue  partie  de  la  vie  de  son  héros,  nous  ont 
^embl^  jauçsi  fpçt  curieux.  Nous  aurions  toutefois  désiré  plus  de 
développement  sur  rad^mii^straticMii  de  ce  prince,  mais  J!ii.,  Vailei 
de  Yiriville>  qui,  pour  un  mémoire  sur  «cette  matière  spéciale,  a 
obtenu  up  prix  de  rAcadénûe  des  sciences  morales  et  politiques, 
se  réserve  sans  doute  d^  traiter  dans,  un  autre  ouvrage  oe  sujet 
encore  si  nouveau.  D'ailleurs,  un  exposé  clair,  c'estfà-^dire  mé- 
thodique, 4ç  l!adoainistratiop  de  Charles  VU  eût  trouvé  diffici- 
lement sa  place  daps  ie  iivre.quiiious  ocjeupe^  ici,  et  où  Tauteur 
s'est  toiyour^  ipaposé  pour  règle  de  suiyre  presque  rigourowse- 
ment  1  ordre  chronologique  de^  faits. .       ,  i»  < 

Nous  n  ayotus.  cepei^dant  que>deux.<(ritiquâs  aâ9e^>sérieus6s  a 
adresser  à  l'Histoire  de  Charks  y  IL  .  .  / 

L'auteur  (t.  I, p.  13,  222)  nous  semble  exposer. peu «laîwitaieBt 
l£^  théorie, du  paciagedans  le  droit  canon  du  moyen  âge. Le 
concile  de  Trept^,  en  exigeant  que  le  curé  fftt  ténaoîn  du  con- 
sentement des  époux,  le  Code  Napoléon,  en  impcksant  la  pré- 
sence de  l'of^cier  de  Tétat  civil,  ont  donné  aux  cérânoiues 
ordinaires  du  mîiriage  une  importao/ceinusitée.  jusque-Ui* Mais 
au  quinzième  siècle,  il  suffisait  que  les  parties,  même  ^  l'ab- 
sence de  tout, témoin,  eussent  décliusé  se  prendre  pourimanet 
femme  :  dès  lors»,  il  y  avait  mariage,  il  y  avait  sacrement  ei 
lien  indissoluble.  Presque  tout  le  monde  en  Franc©-pa»aîtHga<>' 
rer  aujourd'hui,,mais  il  y  a  là-dessus  complète  unanimité  dans 
les  textes  anciens,  et  maintenant  encore  la  doctrine  de  l'Eglise 
catholique  est  qiie  la  bénédiction  nuj^tîalë,  quoique  présente, 
n'est  pais  nécessaire  à  la  validité  du  mariage^  ni  une  condition 
de  l'existence  du  sacrement. 

C'est  sur  cette  théorie  qu'est  fondée  la  distinction  entre  te 
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lariage  par  'parokde  présent  et  le  mariage  par  parole  de  futur. 
Q  trouve,  je  crois,  eette  distinction  formnlée  poiir  la  première 
>is  d'une  manière  complète  dans  la  décréliàle  :  Si  vnter  vlirum 
mulierem^  qui  date  de  Tairtiée  1236/ et  qui  a  été  insérée  dans 
5  Corpus  juris canonici  {Dèdret,  Gf^gor,' /X,\ih.  IV;  t.  T,  c.  31  *). 
.e  mariage  par  pm^ole  de  présent  avait  lieu  quand  deux  futurs 
poux  se  disaient  Fun  à  Pautrè  ':  «  Je  VbUs  preti(te  pour  nlàri, 
B  vous  prends  pourfeftime.»  II  y  avait  alors  mariage,' c^est- 
i-diro  unionindissoluble'.Le  monde cbrétieh'n^a pas  eu  d'*autre 
oi  jusqu'^au  concilfâ  de  Trente  qui  à  rendu  la  présence  du  prêtre 
décessaire  à  cette  déclaration  dans  les  pays  où  il  a  été  promul- 
gué. (Voir  Guyot,  Répertoire,  éd.  de  1784,  ^t.  VU,  p.  456.)  Le 
manâge  par  parole  de  futur  avait  lieu  qttand  les  futurs  époux  sfe 
promettaient  de  Brunir  àxuie  époque  ultétièirre.  Cet  etigagement 
ne  Yal^lt  pas  mariage  r  'il  ne  constituait  que  des?  fiançailles;  il 
ne  produisait  ni  le  satrëment  ni  Tuniéû  indissoluble  qui  en  est 
laoonséquedee. 

Il  y  avait  donc  une  différence  éhorme  èïitrèlô  mariage  joar 
parole  depré^ewt^t  le  mariage  par  pitrole  de  futur.  Cependant,  il 
se  ceniBo&trait  souvent  un 'Cas  où  le  tnariage  par  parole  dà  présent 
n'avait  pas  d'autre  effet  que  le  mariage  par  parole  dé  futur.  Cela 
avait  Jieu  quand  les  deux  parties  ou  Fune  d'entré  elles  était 
impubère.  Ainsi,  quelle  qu'dil  été  la  forme  du  mariage  contracté 
on  t4tâ  par  Charies  VIÏ,  alors- âgé  de  dix  ans  (1, 18),  ce  ma- 
riage n'a  pu  avoiï  d'autre  valeur  que  s^il  avaft  été  contracté  joar 
parol&defttiur.  Mais  M;  V.  dô  V.  se  trompe  quand  il  dit  qu'il 
faUait  à  ce  mariage,  ou»  pluB  exactement,  à  ees  fiançailles,  une 
noaveUeconséoration  de  l'église;  cette  consécration  n'était  né- 
cessaire en  auouB  cas^  et^  pour  le  cas  spécial  dont  il  s^agit,  il  y 
a  un  texte  formel  dans  le  Corpus  juris  canonici.  Ce  texte  se 
trouvedans  la  décrétale de Boniface  VIII  :  Si  infante^  ad  invicem^ 
qui  a  été  insérée  dans  le  Sexte,  livre  IV,  titre  n^Dedesponsatione 
mpuèerwn^  On  y  lit  :  Nec  matrimonium  (quod  ut  matnmonium 
(Btaie  non  tentât  prohiàente)  per  lapmm  dieti  temporis  convalescity 

^  Celte,  distinction  est  déjà  sous-entendoe  dans  la  Décrétale  d'Alexan- 
dre m,  Licetprœter  solum  (Décret.  Greg.,  lib.  IV,  lit.  IV,  cap.  m). 

^  Les  mdriages  clandestins  étaient  illicites  (voir  Décret.  Greg.^  lib,  IV, 
lit.  m,  cap.  III,  Cum  inhibitio  copulœ)  ;  mais  ceUe  probihiiion  n'était  pas 
m  obstacle  à  leur  validité. 
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nisi,  percamis  topulam  iubsequufam  vel  aliquem  modum,  eontm- 
hêntes  eosdem  cum  ejusdem  perseveranfia  voluntatis  ad  puberiatU 
fempora  pervenùse  cmstilerif  evidenter  s  per  dictum  tamen  con- 
tractiim,  qui  mluit,  ut  potuit,  non  sicut  affebatur,  publieœ  kones- 
tattsjustieia  est  inducta. 

De  tout  ee  qui  précëdô  résulte  l'impossibilité  que  les  fiançail- 
les d'Henri  V,  tei  d'Angleterre,  et  de  Catherine  de  France  aient 
en  lieu  à  Troyes  en  lAiO,  per  verba  de  pressenti  (t.  ï>  p.  222).  i) 
faut  ditte  per  verba  de  future.  Ce  sont  les  termes 'alOrd  en  vi- 
gaenr  dans  le  diocèse  de  Troyes  t  <e  Â  faire  mariaige  s&^doiyezrf 
toujoars  faire  fiançailles  pôr  pcrro/eife /ii/w**  »  On  fie  '  peut,  en 
effet,  admettre  qu^Henri  V,  après  avoir  épousé  solen&ellemefff 
Catherine  par  parole  de  présent  dans  la  eatfeédrale  de  Troyes,  le 
21  mai  1420,  n'ait  fait  bénir  son  mariage  qtie  le  2  join,  i5'«»f- 
à-dire  douze  jours  après  :  il  eùtétéexcotpmaniérp9o/dr^to;ear. 
disent  les  statuts  déjà  cités  :  «  Nous  deffendoMy  sur  {>ekie  ù-ex- 
communiement  et  d'amende  arbitraire,  à  appliquer  oti  îl  appar- 
tiendra, que  nulles  personnel  ne  facent  mariages  ent«e  etùxpQr 
paroles  de  présent  y  jusques  à  tant  qu'ilz  soiefit  à  la  porte  (ts 
Féglise  où  ilz  doivent  estre  reoeuz  à  la  bénédiction  aupôial^*.  » 

Notons  encore,  au  sujet  de  oe  mariage,  que  la  cathédrale  de 
Troyes  ne  pouvait  être,  comme  le  dit  M.  V.  de  V.,  férolsse 
<le  la  fiancée  :  la  cathédrale  de  Troyes  n'était  pliroisse  qae 
potir  les  chanoines,  leurs  domestiques  et  levrs  oifôder^  i  c^é^él 
alors  le  droit  commun,  et  la  constitution  civile  du  clergé  eât  lé 
premier  acte  législatif  qui  ait,  en  cette  matière,  porté  atteàife 
aux  anciens  usages  de  l'Eglise  de  Ri'ance» 

Un  autre  point  sur  lequel  M.  V.  de  V.  nous  semble  n'être  pas 
dans  le  vrai,  c'est  son  appréciation  de  Tinfltienee  d'Agnès  Serel. 

Le  règne  de  Charles  VII  n'a  pas  été  seulement  potir  M.  V. 
de  V.  rétude  de  l'âge  mûr,  il  a  commencé  par  être  éhez  lui  h 
passion  de  la  jeunesse.  A  l'époque  où  d'autres^  perdent  létir 
temps  à  écrire  des  vers,  c'est  Sur  les  événements  dé  cette  éïûou- 
vante  période  historique,  qu'au  milieu  de^  sérieux  labeurs  derli 
paléographie,  le  savant  professeur,  alors  débutant  dans  la  car- 
rière des  lettres,  a  déversé  la  sève  de  son  imagination.  Pànni 
les  personnages  qui,  au  quinzième  siècle,  ont  joué  un  rôle  sail- 

1  Ârch^es  de  VAube^  G.  2». 
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tant,  il  lui  fallait  un  type  à  mettre  au  premier  rang,  à  idéaliser. 
Les  passions  ne  raisonnent  pas,  surtout  les  passions  de  la  jeu** 
nosse  :  c^est  Agnès  Sorel  qu'il  a  choisie.  Agnès  Sorel  a  été  long^ 
temps  l'objet  de  son  culte  et  de  ses  rôves  poétiques.  Aujourd'hui 
chez  M.  V.  de  Y.  Pérudition  l'emporte  sur  Timagination  :  il 
commence  à  douter  qu'Agnès  ait  eu  sur  Charles  VII  Tinflaence 
bienfaisante  qu'on  lui  a  quelquefois  attribuée*  que  la  Pranee 
doire  à  cette  fenune  sa  délivrance  du  joug  des  Anglais  ;  cepen*- 
dant,  au  milieu  de  ces  doutes,  il  conserve  encore  son  ancienne 
toi.  Nous  ne  pouvon»  regretter  beaucoup  un  sentiment  qui  nous 
vaut  des  pages  si  gracieuses  et  si  agréables  à  lire,  mais  nous  le 
considérons  comme  une  illusion*  Difficultés  chronologiques»  ab- 
sence de  témoignages  contemporains ,  invraisemblance  morale^ 
toutes  les  raisons  se  réunissent  pour  nous  faire  rejeter  cette  bril- 
lante hypothèse^  que  M.  V.  de  Y.  rejetterait  comme  nous,  s'il 
n'avait  gardé,  dans  ses  cheveux  grisonnants,  cette  imagination 
séduisante  et  jeune  qui  n'a  cessé  d'être  un  des  attraits  de  sa 
persoQae  pour  ceux  qui  la  connaissent^  et  de  ses  livres  pour 
ceux,  qui  les  li^&oX, 

Yers  l'époque  où  Charles  YII  connut  Agnès^  ce  prince  devint 
pour  ainsi  dire  un  autre  homme^  et  montra  dans  son  gouverne- 
ment une  virile  énergie  qui  jusque-là  lui  avait  manqué*  Cette 
belle  famme  en  fut-elle  cause  ?  Il  y  a,  au  préalable  et  avant  de 
répondre,  une  première  question  à  soulever,  qui  est  de  savoir  si 
le  synchronisme  est  bien  étabh.  Le  fût^il,  qu'en  devrait-on  con- 
clure? On  connaît  Tadage  :  Post  hoc  ergo  propier  hoc.  L'ol^et 
que  d'ordinaire  se  propose  la  maîtresse  d'un  homme  marié,  est 
de  s'enrichir  au  détriment  de  la  femme  et  des  enfants  légi- 
times; il  peut  7  avoir  des  exceptions,  mais  il  faut  qu'elles  soient 
prouvées»  et  ici  la  preuve  manque.  D'ailleurs,  un  changement 
de  caractère  chez  le  roi  Charles  YII,  à  Tépoque  dont  il  s'agit, 
s'explique  d'une  façon  toute  naturelle  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  un  si  héroïque  expédient.  Le  fils  de  Charles  VI 
ètaity  comme  son  père»  un  homme  médiocre.  Cette  médiocrité 
doublée  de  l'inexpérience  de  la  jeunesse  ne  pouvait  donner  un 
grand  homme  pendant  sa  régence  et  las  premières  années  de 
son  règne.  Président  du  conseil  du  roi,  c'est-à-dire  placé  à  la 
tète  du  gouvernement  de  la  France  dès  l'âge  de  quatorze  ans, 
il  n^avait  évidemment  alors  qu'une  autorité  nominale,  et  il  resta 
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en  tatelle  longtemps  après;  mais  Louis  XIV^  quoique  bien  plus 
rigoureusement  trempé,  ne  commença  en  fait  à  régner  que 
huit  ans  et  demi  après  Téchéance  officielle  de  sa  majorité.  Per- 
sonne donc  ne  s^étonnera  que  Charles  Vit  à  trente  et  quelques 
années  comprît  mieux  qu'à  l'âge  de  quatorze  ans  quels  étaient 
ses  droits,  ses  devoirs  et  les  ressources  mises  à  sa  disposition 
par  sa  propre  nature,  par  les  richesses,  le  courage  et  le  patrio- 
tisme de  ses  sujets.  Ce  n'est  pas  toiit.  Charleé  n'avait  pas  un  de 
ces  caractères  énergiques  qui  se  roidissent'cbiitrefaclversité,  et 
auxquels  les  obstacles  donnent  une  nouvelle'  vigueur.  Les  mal- 
heurs  de  ses  premières  années  lui  avaient  inspiré  le  décourage- 
ment et  la  défiance  de  ses  force^i'  Le  succès  le  transfâri»a, 
comme' il  transforme  tant  d'hommes  faibles  et  médiocres,  en 
leur  donnant  du  cœur,  sans  leur  donner  plus  îé  vç^ieur  réeW^, 
piàisque  cette  itétamorphose  tient  à  des  causes  extérîeiires.  Plus 
tard,  quatid  là  mata  du  malheur  sefiil  de  nouvew  appëskà^e 
sut  lui,  il  retomba  dans  sa  nature  débile,  et  je  pourrais  dire 
lâèhe;  de  peur  de  mourir  ënipoisoniié,  ÏI  se  laisîà  mourir  (le 
faiin.  On  dira,  si  Ton  veut,  que  pour  élever  ce  prîncè  auTaessus 
de  la  vulgarité  des  esprits  ordinaires  et  des  cdBurs  bais^^  fl  riutfal' 
lait  une  maîtresse  ;  mais  cette  maîtresse  qui,  après  s'être  ïait 
longtemps  attendre,  finit  par  rabandonher  et  ïè  Éiissà  .pto 
miôérablemeht,  eé  ne  fut  pas  la  beïlé  Agnès,  ce  fut  laiprlune. 

•     H.  d'ArBOIS  de  IrUBAlNVILLE. 

Cours  éUmenidire  de  Droit  romain,  etc.^  par  M.  Çh.  Démangeai^  pri^^ 
seur  de  droit  romain  à  la  Pacullé  de  droit  de  Paris,  t.  II  ^^ 

Quand  nous  rendions  compte  du  premier  volume  d^  .B}[^  Pe- 
mangeat,  nous  prévenions  le  public,  qui  n'avait  encioçejBj^.que 
le  temps  de  Tacheter,  non  celui  de  le  lire  et  de  rétudier^  au- 
jourd'hui nous  sentons  que  nous  avons  été  prévenu  noushmême; 
la  prompte  apparition  d'une  deuxième  édition  montre  que  l6 
public  a  déjà  jugé  l'ouvrage  tout  entier  et  quel  jugempnt  il  a 
porté. 

Peut-être  la  matière  des  successions  ab  intestat  est-elle  la  plus 
irréprochable  dans  ce  deuxième  volume.  On  sait  combien  il  est 
difficile  d'y  porter  la  lumière,  moins  encore  à  cause  de  Tobscu- 

^  Paris,  Marescq  aîné,  n,  rue  SoufiQot.  t866«  - 
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)  du  sujet  qu'à  cause  des  complications  qui  étourdissent  la 
3  et  fatiguent  l'attention.  Nul  ne  sait  mieux  qu$  M.  Deman- 
it  tirer  parti  des  détails  et  des  décisions  d'espèce,  en  traçant 
tement  les  limites  dans  lesquelles  il  les  faut  renfermer.  Ici  il 
T  a  que  des  détails,  souvent  subtils,  dont  U  est  également  im^ 
rtant  de  faire  apercevoir  les  analogies,  pour  les  rapprocher 
uns  des  autres,  de  manière  à  faire  un  ensemble,  et  de  mon- 
iT  les  différences^  pqur  prévenir  la  confusion.  Dans  cette  par. 
j,  on  remarquera  particulièrement  la  matière  des  bonorum 
ssessione^.  Le  mérite  que  npus  venons  de  signaler  trouve  Toc- 
ision  de  sV  montrer.  .Nous  citerons  la  solution  donnée  à  la 
lestioix  suivante  :  Lorsqu'un  fils  suus  a  été  omis  dans  le  tesr- 
iment  paternel,  est-cQ  ]^  bo^iorMm  possessio  unde  Uhri  pa  W^^ 
i  bonorum  pâsses^o  contra  tabulas  que  lui  donne  1q  préteiirSLes 
9xtes  promettent,  tantôt  Tune,  tantôt  Taptre;  ils  jie.i^pondont  . 
tas  d^une  manière  explicite.  La  distinction  q^u'ils  ne  font  paS| 
»I.  Démangeai  la  fait,  Qtj.rpn  pevit  dire,  avep  certitude  ;  «  Si  le, 
eslamént  n^est  pas  -sep/em  signis  obsignat^m^^il  e^t  ri^dipajernent 
QuletU'ne  pourra  jamais  avoir  aucun^ffet,  soit  en  droit-civil, 
soit  eu  (^Toii  prétorien  :  (}onc  c'est  la  bonorum  po$$e$$ia  unde  A'-. 
èeri  que  le  fîls  doit  demandef^  Ce  tesjtament, fût-il  septen^  signi^ 
ohignatumy  s^^  à,  1^  mort  du  testateur,  il  ne  reste- aucvM^  iiv^tiLué,; 
c'est  eh(}or&}^ ic(nqrum  jH)s^ess,ip  Mfifie  (téeri  qui.peut  seulia être 
donnée.'Mais  si,  le  .testament  étapt  en  forme  prétorienne,  il  se 
trouve  à  la  mort  du  testateur  un  institué  qui  a  chance  d'obtenir 
la  bonorum  possessio  secundum  tabulas^  comme  peinons  avons, un. 
testament'  susceptible  de  produire  quelque  elfpt,  c- e§t  évidem- 
ment  à  la  bonorum  possessio  contra  tabulas  que  devra  recourir 
le  fils  ottiis>  toutes  les  fois  que,  non  content  du  titre  d'héritier,  . 
il  voudra  y  joindre  celui  de  bonorum  possessor  ^  »  Nous  avons 
cité  ce  passage  pour  montrer  comment  procède  le  savant  auteur^ 
avec  quelle  sûreté  et  quelle  précision  il  établit  les  distinctions 
qu'il  dégage  des  espèces  où  les  jurisconsultes  les  avaient  enve- 
loppées. La  matière  prête  aussi  aux  qualités  d'historien  que  nous 
avons  déjà  signalées  après  la  lecture  du  premier  volume  ;  elle^ 
ressoFtent  dans  les  deux  passages  où  M.  Démangeât  étudie  la. 
manière  dont  la  bonorum  possessio  s'est  introduite  et  développée, 

*  P.  88. 
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plus  loin  les  règles  d'après  lesquelles  elle  est  donnée  cum  re  oi 
sine  re, 

.    L^  partie  des  obligfitions,  la  plus  importante  pour  nooâ, 
in^qiie  c'est  celle  à  laquelle  nous  ayons  le  plus  emprunté^  n'est 
{)ias. traitée  avec  .moins  de  coin.  Il  arrive  souvent  que  Tauteur 
donne  |du^  de  précision,  aux  décisions  de^  jurisconsultes  romains, 
ûQjf  indiquap^  des  difficultés  sur  lesquelles  ceu)^-ci  passaient 
g^ns.ineonvéï^ientj  et  dont  il  est  nécessaire  de  fournir  la  solo- 
tion;  aux  Français,  moins  versés  dans  une  législation  qui  n'est 
plusi^l^ur:  ej^pellente  occasion  pouf  Tauteur  de  remettre  en 
iQéi^Qj^e  ]^^  principes  divers  et  d'en  montrer  l'harmonie.  Le 
c^nupentaire  de  la  fameuse  loi  34»  S,,  Mandati,  eu  offre  u 
e^efPple  :  la  note  2,  à  la  page  160,  en  particulier,  est  destinée  à 
es^pliquer  pomment  il  se  fait  que  la  personne  qui  a  donné  man- 
dat i^u^p  autre  dç  reppuvrer  de  Targent  po.ur  elle,  ne  devienne 
pa^  propriétaire  dés  épus  touchés  per  procuratorem  conforme- 
raient à  uu  principe  bien  connu;  il  faut,  en  effet,  supposer  que 
la  .pri^priété  n'est  pas  acquise  pour  elle,  puisque  les  juriscon- 
sultes 30^  deman4ent  si  le  mandataire  peut  garder  l'argent  à 
4itre  de  mumum.  Les  4iffîcultés  soulevées  par  Texplication  do 
premier  et  du  troisième  chef  de  la  loi  AqMiliai  et  par  Taetion  in 
faaéum'  dont  parlent  les  Instittttes,au  titre  De  lege  Aq\dlia,%  16, 
^ont  éclaircies  avec  une  lucidité  remarquable.  La  théorie  des 
fautes,  si  simple  avec  l'ancienne  interprétation  qu'on  regrette 
4e.  ne  pouvoir  s'en  tenir  à  celle-ci,  et  de  la  rejeter  comme 
inexaiC^te,  présente^  dau^  la  doctrine  moderne,  une  question  em- 
i^arrassante  :  la  çulpa  lata  est  assimilée  au  dol,  et,  selo«  M.  De- 
ipangeat^  Tun  d^  cas  (%  culpa  latçi,  est  celui  oj^  une  personoe 
pe  donne  pas  à  l'exécution  de  ses  engageoients  le  même  soio 
f^k  ses  pr^opres  affaires^  ce  qui  est  peut-être  contestable;  mais, 
jdans  pe  système,  en, quoi  la  responsabilité  des  perspfmes  tenues 
de  ieurdol  diffère-t-eile  de  celle  des  personnes  .tenues  .d^  leur 
faute  m  cmcr^?  i(  C'est,  (]it  M.  Démangeât  ^  au  poin(  de  rue 
4e  la  preuve  qu'existe  surtout  la  différence.  La  chose  dépijs^ 
H  j^xi,  le  dépositaire  ne  peut  pas  la  restituer  :  pour  fu'il  soil 
Jtenu  ^  des  douimag;es-intéréts  envers  le  déposant,  il  fau^^^  que 
^eluiTCi  réussisse  à  prouver  que  de  la  part  du  dépi)i3itaireiljfii 
eu  dol,ou  qu'il  y  a  eu  une  faute  que  le  dépositaire  ne  commet 

1  p.  415. 
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pas  habituellement  dans  ses  propres  affaires.  Cela  résulte  4q  ee 
que  lo  4qI  ne  se  présume  pas,  et  de  ce  que  la  faute  lourde  est 
assimilée  au  dol.  Au  contraire,  un  associé,  qui  ^vait  entre  les 
mains  une  chose  sociale,  ne  peut  pas  la  restituer  parce  qu'elle 
a  péri  :  doiUil  des  dommages4ntérâts?  Oui,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elle  a  péri  par  cas  fortuit  ;  ou  si  c'est  par  sa  faute, 
tout  au  moins  qu'il  s'agit  d'une  faute  qu'il  commettait  habi- 
tuellement  dans  ses  propres  affaires.  C'est  la  conséquence  du 
principe  général  suivant  lequel^  une  fois  établi  que  telle  per- 
sonne a  contracté  une  dette^  si  elle  se  prétend  libérée,  il  lui 
incombe  de  justifier  de  la  cause  qui  lui  a  procuré  sa  libération.» 
Voilà  encore  une  distinction  et  une  solution  qui  ne  sont  pas  in- 
diquées dans  les  textes,  auxquelles  les  jurisconsultes  n'ont  peut- 
6tre  pas  pensé,  mais  qui  sont  ingénieusement  déduites  d'une 
combinaison  de  principes.  Renvoyons  encore  aux  trois  pages  oA 
est  exposée  la  conciliation  des  lois  24^  ff.,  De  pigneratitia  at-- 
tione^  et  46^  ff..  De  solutionibus,  sur  la  dation  en  payement. 
Avons-nous  besoin  d'indiquer  parmi  les  parties  remarquables  le 
titre  des  Obligations  corréales?.  Le  savant  et  original  ouvrage  de 
M.  Démangeât  sur  cette  matière  est  trop  bien  connu  et  apprécié 
pour  que  nous  ayons  k  la  rappeler  aux  lecteurs  de  cette  Revue« 
Peut-être  les  personnes  qui  tiennent  à  diriger  l'étude  du  droit 
romain  dans  le  sens  où  elle  sert  immédiatement  à  celle  du  droit 
français  regretteraient-elles  qu'il  n'y  eût  pas  plus  de  dévelop- 
pement sur  les  contrats  qui  se  forment  consensu,  spécialement 
snr  )a  vente  et  le  louage.  Une  seule  page  est  consacrée  aux 
conventions  qui  modifient  la  vente.  Les  Institutes  ont  fait  à  peu 
près  tous  les  frais  de  la  partie  du  liuage,  sauf  un  excellent 
parallèle  entre  ce  contrat  et  l'usufruit.  Les  causes  qui  amènent 
la  réselulion  du  contrat  ne  sont  que  mentionnées,  et  seulement 
dans  ce  parallèle.  N'y  a-t*il  pas  ici  un  peu  d'excès  dans  le  dé- 
sintéressement du  romaniste  ? 

U.  Démangeât  passe  assez  rapidement  sur  Thistorique  des 
actions.  Sans  doute,  il  estime  que  l'hypothèse  y  prend  trop  de 
pi&ce  ;  il  ne  la  dédaigne  pas  toujours;  mais  il  la  réduit  au  rôle 
d'auxiliaire  et  lui  demande  d^expliquer  ce  qui  est  certain,  mai^ 
obscur,  plutdt  que  de  révéler  des  institutions  dont  Texistence 
même  est  douteuse.  D'un  antre  c6té,  le  détail  domine  dans  cette 
Instoir^t  Vk^  W  <^^^1  ^^  lequel  Gains  est  une  autprité  ^  U 
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fois  unique  et  complète.  Au  contraire,  le  livre  est  riche  en 
Teloppements  sur  les  questions  nombreuses  que  fait  naître 
matière  des  actions  sous  le  système  formulaire.  Les  actions  o 
fessoire  et  négatoire  soulèvent  de  grandes  difûcultés.  A  qui  a 
partientla  première?  Si  elle  peut  être  intentée  par  le  passe 
jurù  aussi  bien  que  par  le  non-possessor,  quel  avantage  y  a-t 
dans  la  posiessio?  Quel  est  le  rôle  du  lapilli  ictus  et  de  Vopeii$ 
novi  nunaiaiio  ?  Il  fallait,  pour  résoudre  ces  problèaies  d'un» 
manière  satisfaisante,  Tart  de  distinguer  les  nuances  délicates, 
de  mettre  à  profit  la  diversité^  quelquefois  difficile  à  apercevoir 
des  drconstiinces  rapportées  par  les  jurisconsultes*  Xie  SiHil 
professeur  examine  non  nioins  soigneusement  quelle  estk 
preuve  à  fournir,  et  par  qui  elle  doit  être  fournie  dans  Tactioa 
négatoire.  Il  pense  que  c^est  au  demandeur>  màncie  possem' 
Juris,  à  établir  non-seulement  son  droit  de  propriété,  mais 
encore  Tineiistence  de  la  servitude.  Les  questions  que  noos 
venons  d^ndiquer  aboutissent  à  une  dernière.  Pourquoi  TactioD 
négatoire  a-t*elle  été  établie;  et  Taciion  confessoire  accordée  4S 
possessor  juris?  Si  de  ces  développements  nous  rapprochons 
l'explication  de  la  fameuse  phrase  des  Institutes  :  a  Saae  uotf 
a  casu  qui  possidet  nihilominus  actoris  partes  obtinet»  »  Qous 
avons  un  tuaité  court,  mais  savant  et  complet,  sur  les  actions  es 
matière  de  servitudes.  Ajoutons  que  cette  derni^e  phri^ere^it 
dans  le  livre  de  M.  Démangeât  une  explication  nouvelle^ingo- 
nieusement  tirée  de  la  nunciatio  novi  operis,  par  Laquelle  aviver* 
sexiumpossesserem  facimus^  Nous  ferons  cependant  une  plmt- 
vation  :  \^  prohibition^  qui  produit  l'interdit  quod  vi  atUclam, 
Voperis  novi  nunciatio ,  le^ôle  de  Pinterdit  uti  possidetis  .en  ma- 
tièore  de  servitudes  sont  expliqués  à  propos  de  cette  question  : 
quel  intérêt  y  a-t-il  pour  le  titulaire  d'une  servitude  à  être 
possessor  juris  FToMios  les  explications  que  donne  le  savaat  pro- 
fesseur sur  ces  trois  manières  de  procéder  sont  en  elle$-i9^^ 
précises  et  claires,  mais  la  place  accessoire  qu'elles  occupent 
ne  permet  pas  à  des  yeux  peu  exercés  de  les  apercevoir  sans  us 
certain  effort,'  elles  sont  dans  Tombre;  peut-être  pensera-t-on 
qu'elles  n'ont  pas  assez  d^mportance  pour  être  noises  en  lumière 
et  occuper  un  rang  qui  doit  être  réservé  aux  institutions  expli- 
quées par  Jttstinien,  m^is  rintelligence  en  est  nécessaire  ^^ 
comprendre  les  textes  cités  par  M.  DemangoAl^  notampeiH^^ 
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5,  §  10,  De  operisnovinuticiaiione:  dèslors4out  doit  être  fait 
iT  la  faciliter. 

lels  nous  Tondrions  appeler 
nt  Teiplication  des  mots  em- 
tre  De  ùctùmibus  :  n  Mixtam 
[  rem  quam  in  perstHum;» 
pétition  d'hérédité  et  sut  ia 
càen,  qui,  ponr  trimeher  la 
t  7' être  snppléée,  dépassant 
natire,  la  range  parmi  <  lei 
le  particulier  à  U.  Deman-^ 
les  actions  arbitraires,  ^t  sur 
lée  s'il  pouvait  6tre  ezéouté 
daiis  le  TVaife'  de  ia  amdidàn 
les  développements  donnés 
it  sur  la  fameose  inaoYation 
encore  douteuse  pouri>eau-> 
ception  de  dol,  dont  la  rér^ 
trës'diâtinguéSi  l'absolution 
maître,  à  ropinion  duquel 
,  uue  réduQtion  de  la  ood-< 
licatioD  de  l'interdit  SaMen. 
tredire  les  derniers  mots  du- 
le  la  rerendicatioD  at  de  U. 
:  «  Le  procès  uue  fois  en- 
possesseur  derient  compta- 
n'a  pas  perçus,  et  des  fraits 
it  Men  remarquer  que  cela 
peut  s'appliquer  quoiqu'il  n'y  ait  pas  encore  titiieonteâiatio  :■ 
«  Quanquam  litiscontestatœ  mentio  âat  in  senatusconsnlto,  dit 
«  Ulirien,  tamen  et  post  mortam  controversiamomnes  possessores 
0  pares  fiuDt  et  quasi  pftedones  lenentur.  Et  hoc  jare  hodia  uti- 
«  mur  :'ca°pit  enim  scire  rem  ad  se  oon  pertÎDentem  possidere  sa 
"  i| qni înterpellatur. (L. 25,  %l,De  hered.  pet.) u  Nous Itoutobb 
que  ce  passage  itianque  de  clarté,  et  c'est  peut-être  lo  seul  auquel 
cerepKche  puisse  êtro  adressé.  Le  savant  auteur  dép1ace*t-il,aa 
quelque  sorte,  le  point  do  départ  de  la  responsabilité  dn  posse»* 
seui  quant  aux  fruits,  soit  en  matière  de  revendication,  soit  en 
mïtièrede  pétition  d'hérédité?  Il  nous  semble  qu'il  est  impos- 


* 

19S  BtBLidGAÀPHIE. 

sible  d'at^^iliquer  à  la  îrëvetidication  lè  principe  de  la  loi  l^ 
%  7,  De  hered,  pet.  Ce  serait  se  mettre  en  contradiction  avec  ph- 
sleufs  textes,  fabtamment  aveb  Id  bonstitution  de  Dioclétien  ei 
Maxindien,  formant  la  loi  22,  C,  De  rei  vind.  :  «   Post  anlem 
tt  litiscontestationeoi,  universos,  »  avec  l'idée  môme  en  vertu  de 
laquelle  les  fruits  sont,  à  partir  d'un  certain  moment,  mis  sons 
là  rëspbusabililô  de  tout  [Possesseur  ;  cette  idée,  c'est   que  k 
dBfendeur  doit  càusam  restituerez  c*ëst-à- dire  restituer    au  de- 
diàlideilr,  toiit  fcë  que  celui-ci  aurait  ëù  si  là  cbdselnî  avait  été 
restituée  lor^  dô  la  titiscontestatio.  Là  loi  25,  §  7,  doîi-ëlle  s'ap- 
pliquer tnême  à  tout  déffendeiir  sur  là  pétitioil  d'hérédité  ?  M.  de 
Savigiiy  *  ne  le  croit  pas  ;  11  la  restreint  à  W  per^ô'ïiiië  qUî,  dans 
rànciëh  droit,  veut  accomplir  VusUcdpio  îucrativa  pf*à  këf^de,  el 
qui,  d'âpr&s  lui,  occupe  une  position  nii^te,  ft*étant'  pas  de 
boniié  fol,  îiiaiâ  ne  pouvant  être  tout  à  fait  considérée  cdroffle 
possesseur  dé  mauvaise  foi,  piilsqU'ëile  ne  fait  ^u'tiàèr  'd^une 
faculté  légale,  et  qu'elle  ne  sait  si  un  ayant  droit' sfe  i)ré^iil6ra 
pour  recueillir  l'hérédité;  les  mots  éœpil  scii*e  s'a(>t^ii(|délit  bien 
i  ëôtte  personne  chez  qui  là  denuntiatio  ne  peut  lài^sei*  èutidster 
lïième  le  dotité.  Au  contraire,  icJlit  ce  qu'on  p6Uf ràifc  dire  du 
possesseur  de  bonile  foi,  qui  sô  croyait  héritier  àvàtlt  <*ftté  ie- 
nùntiafw,  c'est  :  cœpit  dubitarê.  Nôtre  saVàht  ma1ti*ë  rfa  pu 
voiiloiir  dire  que  la  demntiàiïà  produirait  la  toâtt^îê  Ifoî,  si 
elle  âpprenàh  d^une  faianière  tiertàîïîcf  M  posfeéssttit^'^iilln'a 
pas  de  droit  sur  là  chose  ou  siir  l'hérédité':  question  cte fiiîVgBfl 
lè  juge  de  chaque  affairé  atirftit  â  examiner,  iôt'qdifilaur&il 
aucun  rapport  atëc  un  pfincipô  général  de  dtbîl. '«^   '  ^nt.^" 

Quelques  personnes  se  *soht  plaintes  de  t»?ouVer  Uu  '  pèô  trop 
de  latin  dans  le  livJ-e  de  M.  betnangeat.  Il  àMve:  quèHee'pbra- 
sefe  comtnencéés  ëfa  français  Se  tehninéflt  pàî*  laie^î^ddticllon 
textuelle  de  fraghlents  eihprûntés  aux  junécoiisultêé.Saii$  idobti^, 
il  ëèt  telle  expression  latifae  ijti'il  faut  employérymôfll^qu^i 
6fi  écrit  eh  fraiiçais,  {iarce  qu'on  n'eh  pourrait  libûhér  Q^^ 
mot  à  mot  barbare  ou.  qu'un  équivalent  inexact:  Maië'  il  û^wt 
pa^  très-confortne  au  génie  de  ôotre  lau^ue  dé  là  hlôter  â^^ 
une  autre,  quand  il  e§t  possible  de  traduire  cëUè-ci:  Bb'tJttlre, 
le  sàvdfat  auteur  cite  quelquefois  de  lôhgs  et  difficiles  fifigfiite^t 

^  Sî/««ém#,  tràd.  de  M.  (îuenoux,  §  aeî.  ^     ^  '^    ^ 
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is  en  donûôr  rôxplicaliori  ;  peut-être  ne  sôrait-il  pas  touché 
ippriéndre  qu'elle  fût  regrettée,  et  aùrait-il  lô  droit  de  répon- 
8  qu'il  li'écrit  pas  pour  ceuic  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
ire  un  effort  d'intelligence  ou  d'attention.  Cependant  le  titro 
un  Cours  élémentaire  oblige.  L'auteut  ne  s'y  montrerait-ii  pas 
lUs  ûdële,  s'il  tirait  d'un  texte  important  la  décision  qui  y  est 
)ntenue  en  renvoyant  au  Corpus  ceux  qui  voudraient  Tétudier 
ans  Vorîginal?  S'il  y  â  des  lecteurs  qui  résistent  au  désir  de 
Dnsulier  le  Corpus,  ils  ne  se  font  pas  ordinairement  scrupule 
ie  passer  les  textes  dans  les  ouvrages  oîi  ils  les  trouvent  cités. 
Ces  légères  observations  ne  sont  rien  auprès  des  éloges  dus 
1  cet  Important  ouvrage.  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  sûreté  ei 
le  roriginalité  de  la  doctrine> .  de  Félendue  de  la  saience.  Ce 
n-'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  de  louer  ain^i  notre  -savant 
maître.  Ce  qui  nous  a  de  nouveau  et  particulièrement  frappé^ 
c'est  le  mérite  de  l'exposition.  Il  n'en  est  pas  de  plus  accessible 
pour  les  ihtelligenoes  qui  ont  avant  tout  besoin  de  clarté,  de 
plus  satisfaisante  pour  celles  qui  demandent.de  la  logique.  Tout 
s'explique  et  tout  s'enchalné.  Les  questions,  en  naissant  dans 
l'esprit  du  lecteur  ou  de  l'auditeur,  reçoivent  une  réponse  im- 
médiate» Iqui  ne  laisse  rien  à  désirer  ni  à  la  curiosité,  ni  à  la 
raison.  Chaque  explication  se  présente  à  son  tour,  offrant  up 
tout  iarûQonieux,  où  rien  ne  manque,  qù  rien  n'est  de  trop. 
L'intelligence  d'une  difficulté  dépend  souvent  «  d'iin  mot  m\§, 
en  sa  place:  »  Qu'on  le  cherche,  on  est  âûr  de  le  troUver^  lAjoti- 
tons  que  le  livre  contient  tout  ce  qu'il  y  a  d'important  ou  d'in- 
téressant pour  l'étudd  du  droit  romain.  Pius  on  .le  regarde  spii- 
vent  et  de  près,  plus  on  y  découvre  de  choses.  Lés  détsiils,  qui 
sont  nombreux,  sérvélit  b  amener  les  principes,  à  les  présenter 
inêlés.dans  la  pratique  romaine,  à  en  faire  comprendre  Pétendue 
ftt  l'application.  Il  est  bien,  peu  de  sujets  sur  lesquels  il  soit 
désormais  possible  de  faire  des  monographies  sans  avoir  à  con- 
sulter et  à  feltef  M.  Démangeât.  Il  touche  ou  approfondit  tout, 
sijloii  avec  le  môme  djéveloppement,  au  moins  avec  le  même 
^oiii,  sonnlettahl  toutes  les  décisions  qu'il  donne  à  un  examen 
scrupulGjux  et  y  attachant  ainsi  son  autorité  personnelle.  Ne 
^out-ce.paslà  de  grands  mérites  dans  un  livre,  surtout  dans  un 
livre  d'enseignement  ? 
^*'S.  L'ouvrage  a  reçu  des  changements  dans  la  seconde 
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édition,  quoique  Tauteur  n^ait  pas  cru  devoir  les  signaler  au 
public,  sans  doute  par  scrupule  de  modestie.  Il  y  en  a  de  trois 
sortes.  Les  premiers  sont  tout  matériels  et  n^en  constitiient  pas 
moins  une  très-importante  amélioration.  Sous  chaque  rubrique, 
M.  Démangeât  a  placé  un  sommaire  très-soigneusement  fait,  où 
sont  indiquées  les  idées  et  les  questions  dont  le  développement 
suit. Comme,  en  adoptant  Tordre  des  Institutes,  le  plus  conforme 
peot^re  aut  besoins  de  renseignement,  le  savant   professeur 
n'en  reproduisait  pas  les  dirâlons  et  les  rubriques,   qu'il  n'y 
arait  peint  dans  son  ouvrage  de  livres  et  de  titres,  ou  de  chapi- 
tres et  de  seetions,  les  lecteurs  étaient  un  peu  embarrassés  dans 
l^rsTecherdies.  L'ordre  n'apparaissait  i^asd'ukie  naanière  sut'- 
fisante.  La  clarté  de  Tensemble  pouvait  mêôie  en  seuffirir.  Cet 
inconvénient  est  très^beureusement  eôrrigé.Les  sommaire 
permettent  d'Ombrasser  avec  autant  de  facilité  ^ue  de  prompti- 
tude toute  la  série  des  règles  qui  se -rattachent  è  uA'  sujet  dé-  < 
terminé.  Ajoutons  que  la-  table  des^  matières  a  été  augmentée, 
que  la  page  où  il  est  traité  de  cbaque^àragraphe  de^  I^b'tates 
est  indiquée;  Soit  que  le  lecteur  parte  du  livre  dé  JvtôUnien, 
soit  <pi'il  porte  son  attention  sur  Un  isujet  ou  i5ur  uhe^qti^dsû'on,  1 
.  il  lui  est  désormais  également  ai^  Ue^  cotiduird  éans^ée  Ccm 
élémentaire,  •     ■    •;  '        î  lUï'f/i'f 

Une  autre  série  de  ebangements,  du  plutôt  d'additiotes^ 'tient 
à  ce  que  Tauteur  fait  profiter  le  pubIié^de'tdA»l&s^t!^amtiLi^^ts  { 
deptdssapremiète  {^lication.  G^est  ainëiqu^à^lâ  pagd'4d4dtt 
tomel,  nous  trouroiis  une  note' consacrée  à  une  ex^loation 
toute  récente  de  la  servitude  stitUcidii  nm  réicipief^,  L'à!ufeur 
ne  Tadmet  pas,  mais  il  tient  à  la  faire  connaître^  saillie  cher- 
che pas  à  la  faire  adopter.  A  la  page  500  du  même  Vôlame, 
M.  Démangeât,  après  avoir  enseigné  que  Pétah^eûient  xi'aiie 
servi/tude  prédialo  ne  comporte  ni  terûie,  ni  conditîen^i^f  porte 
Topnion  contraire^  pr(rfessée  par  Mi'Buffie^i^^^dt'^gagQ  sur 
cettç  question  une  vigoureuse  et  intéressante'  disous^od^/  ^1^^   . 
le.'tome  II, -à  la  page  301,  il  disante  ^ia  4héérfe  noiilfMla W  la 
formation  de  la  vente  d'après  Justinien,  proposée  par  M.  Bois- 
sonade  dans  un  ingénieux  et  vif  article  que  se  ràpjMUfent  les 

1  Voir  sa  belle  théorie  de  la  con4i(ioijLr;I^Aa;lQSifliv<Q^  ^plfiS  |MfV(^<]Q^ 
suivant  le  droit  romain,  p.  182  et  suiv.;  p.  255  elrspiuff  ^..ci  •{  ,1'   i 
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BCteurs  de   cette  Revue  ^  À  propos  du  pacte  de  constitut,  il 

Qodiûe  légèrement  ce  qu'il  y  avait  d'absolu  dans  l'expression 

le  sa  doctrine,  et  de  la  doctrine  Gommune  sur  l'effet  de  ce  pacte 

îail  par  un   autre  que  le  débiteur  originaire  :  a  Le  créancier^ 

dit-il  ',  a  désormais  deux  débiteurs  qu'il  peut  même  poursuivre 

successivement^  »  et  il  ajoute,  en  note  :  «  Sauf  le  cas  où  les 

parties  auraient  clairement  mf^nifesté  l'intention  de  libérer  le 

débiteur  originaire.  U  y  aurait  alors^  suivant  l'expression  de 

M.  Bodin  ^^  une  sorte  de  nomtion  prétorienne  par  changement 

de  débiteur.  »  Pour,  tout  ce  qui  touche  à  la. matière  des  actions, 

M.  Deiaaiigeat  a  trèsrbeureusemeat  utilisé  Vouvrage  publié  ré- 

cemiue^t  par  .Ali.  de  BetihmaiHi-Hollweg  où  ee  dernier  a  résumé 

de  si  longs  trava\]^x  ^.  Tantôt  il  le  cite  à  l'appui  des  idées  préeé- 

doimfaç^  éxuises  par  lui-9^mie,  tantôt  il  rapporte  les  conjectures 

oales.concliiaioQS  d^  ce  savant  romanjiste  ;  il  lui  arrive  parfois 

de ^ly^.  combattre  ^  Ce  qu'il  y  a  de  plus  nouveau  et  de  plus  inté- 

reasaLQt . 4a|is .  le  livre  de.  M.,  Betbmann*Hollweg>  nous  est  ainsi 

epnni^  )  par  l!i|itermédiaire  de  MMDem£mgeat..Ce  n'est  pas  le 

preoH^t  de^  jurisconsultes  allemands  auq^  notre  savant  màî" 

Xmj^f^e^le  wrufi^  de  jQ^m^ttsce  à  lu  portée  des  lecteurs  fran- 

(}ai!i*^j|^*L4^  Y^^^voyf  lui  jdç^  ^Cj^tainement  en  grande  partie  la 

réputation  dont  il  jouit  en  France. 

;]ÇB^^:t^M  ftr(^^i^Qi%  série  4^  modific^<uû  provient  du  tra- 

y^)jij^l|Vii/9l  M^  IPoman^at  ^e.Uvrosws  relâche  sur  sa  propre 

p69$éei;laj  déVj^lppp^Qt,»  la  .défendante  q^and  elle  est  contestée, 

lafj^j^p^éti^t  ou  l'élucidant,  quand  elW  ne  luipaxaU  pas  assez 

.c]^l  l)m^  plusieurs  passages^  il  répond  ailx  objections  qui  lui 

oui  élé  |2ûte$i  l^s,  prenant  en  considération^  de  quelque  màiiière 

<p'.eUeâ:«aieiit  été  .préseifitées.-  C'est  ainsi  qu'il  défend   à  la 

P^etôiSï^^note  4,  de.  son  tome  II»  ToxpUcation  des  motâ  :  qui 

po^B^(fsi79iAii9minus  mtorisparim  obtinet^  empruntée  par  lui  à 

Xoj^rj^if^vi^'n^nçmiio.,  On  avait  observé  que,  en  expliquant  le 

{)^i^9gi!lkpbe<fi[:  du  .titre.  Z^^  mti&nibm^  U  ne  prononi^t  pas  le 

iiU^jCifUmito  h  beauQiPiup  de  romanistes^  de  publieienne  resèi- 


•  '! 


*  Revue  nistoriquet  t.  XH,  p.  136  et  suiv. 

*  Reviw  historique,  t.  XII,  p.  209  et  suiv. 
''^mt  {mtpréuèèi^ides'ffmdnén  hectits, 

*T.U,  p.  604,iWl^l  J     '  ^  '.  r   ' 
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soire.  Il  rompt  aujourd'hui  son  silence,  eh  expliquant  les  raisons 
pour  lesquelles  il  rejette  cette  dénomination.  À  la  page  442  du 
même  tome^  il  complète  ce  qu^il  avait  dit  dé  la  coafusion  dam 
sa  première  édition.  Pour  faire  comprendre  combien  Justinien, 
eh  rangeant  la  pétition  d'hérédité  parmi  les  actions   de  bonne 
foi,  a  dépassé  là  pensée  des  jurisconsultes  qui  voulaient  y  sous- 
entendre  Texcéption  de  dol,  M.  Démangeât  disait    d'abord  . 
«  Les  jurisconsultes  qui  sohs-entèhdaient  dans  là  formule  Tei- 
cèptioii  dôli  mhli  n^allaient  certaitieinent  pas  aussi  loin.  Ainsi, 
tous  probablement  admettaient  qu'il  peut  y  avoir  plus-pétition 
dans  l'action  qui  hous  occupé,  et  cependant  là  plilS-pétitioD 
n'est  jiamais  possible  dahs  une  action  de  bonne  foi  *.  o   II  ajoute 
dans  la  seconde  :  «Tous  admettaient  que  le  déféndetit  a  h 
pétition  d'hérédité  doit  donner  la  caution  judiéàtûtit  sdlvi,  et 
cependant  cette  caution  n'est  jamais  exigéb  dans  tés  actions  de 
bonne  foi'.»  Nous  trouvons  enfin  quelquefois  d'une  ëditîonà 
l'autre  des  changements  de  nuances  qui  prouvent  le  koîn  âcrn- 
puleux  apporté  par  Tàuteur  à  toutes  leà  parties  de  son  fifeuvte. 
Il  examine  cette  question,  si  la  manus  militariè  petit  être  em- 
ployée pour  l'exécution  du  ywsst^  dans  les  actions  arbiti4ires; 
cette  question  peut-elle  être  posée  pour  la  Revendication  ou 
pour  toutes  les  actions  arbitraires?  La  première  rédaction  delà 
conclusion  de  M.  Démangeât  était  trop  large  :  «  L^ëmplbi  àèh 
mànus  militaris  pour  reprendre  la  chose  n'est  admis  qtfautânt 
que  lé  défendeur  a  menti  où  né  paye  pas  la  ^okhme  à  IftqUeJie 
il  a  été  condamné  ^  »  La  deuxième  rédaction  est  pliis  iftfetrlc- 
tivo  :  *(  L'emploi  de  la  mànus  militaris  au  profit  du  propriétaire 
qui  veut  reprendre  sa  chose  *. . .  » 

Cette  seconde  édition  n'a  fait  qu'améliorer  encore  un  oxivtage 
excellent,  en  témoignant  une  fois  de  plus  de  l*érùdition  pro- 
fonde et  scrupuleuse  de  Tauteur. 

Albert  DesjarbiHs^ 

Agrégé  I  )â  Faculté  de  Drbit  4e  Paris. 
1  l'«  édition,  p.  580. 

*  2e  édition,  p.  594.  * 

*  1"  édition,  p.  589. 

*  2«  édition,  p.  604. 
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La  loi  des  29  llovétnbré,  7  décembire  et  22  janvier  1851^  sûr 
assistance  judiciaire,  a  rendu,   depuis  sa  promulgation,  de 
grands  services,  fiiôhfaisante  dans  s6ti  principe,  sage  dans  ses 
lispositlons^  elle  est  du  nombre  des  lois  qUô  la  pratique  con- 
solide  fet    consacte.  M.  BrièrëValigny,  avocat  général  à  la 
CoUr  impélriàle  de  Paris,  a  publié  un  code  de  l'Assistahce  juili- 
dairè  ^.  Ce  code  contient  le  texte  de  la  loi,  les  travaux  prépa- 
ratoires, et  l^ensemble  des  docûtneuts  de  législation,  d'adminis- 
Iratioa  et    dé  jurisprudence  l'eUlifc  à  la  matière.  Une  tablé 
alphabêtic^Uô  facilite  les  reqhétcHes  et  donne  à  chaque  question 
la  solution  là  plus  juste,  la  jpUis  (précise  et  la  plus  récente,  car 
elle  émane  bu  du  législateur  lui-inéihe,  oU  des  circulaires»  ou 
de  la  jurisprudence.  Le  livre  de  M.  Brière  Yaligny  mérite  à  tous 
égards  d'êli*e  î-ëcommandé  à  TaltenUon  de  nos  lecteurs;  il  vient 
acctollre  heureusement  le  nombre  de  ces  ouvrages  de  droit  qu'on 
aime  à  avoir  sous  sa  main,  dès  qu'une  difficulté  se  présente. 

Eu  1865,  il  a  paru  sur  Tinfanticide  une  étude  tnédico-légale-, 
pai  iii  BrlllaUd  Laujardière,  avocat.  La  Berne  historique  s'est 
cttiÀ^esdée  d'eu  signaler  les  mérites  :  rappelons  seulement  que 
rinfatttiaide  a  été  traité  par  M.  Laujardière  avec  le  plus  grand 
soiu  :  il  a  groupé  une.  série  de  questions  Intéressantes,  déve- 
loppé de|S  thé<^Jrie^  qîai  ont  bieù  leUt  valeur,  et  posé  avec  netteté 
\^&  firiijdcipeç  ijUi régissent  la  matière  to  point  de  vue  de  lamé- 
deciMi,  de  la  loi  et  de  là  jurisprudence.  L'ivresse,  considérée 
daotts  ses  conséquences  médico-légales  %  a  été  pour  lui  un  nou- 
veau sujet  d'études  sérieuses.  L'ouvrage  est  divisé  en  quatre 
e.\ia^\TBs  ;  dans  le  pi'enliét,  l*auteut  rapport^  la  doctrine  ^de 
rÉcriture  sainte  et  des  prophètes .  sur  l'ivresse,  Tavis  de  saint 
îaul,  de  TertuUien,  saint  AugusUnj  saint  Thomas  et  des  doc- 
teurs, et^il'  eondut  que,  suivant  presque  tous  les  théologiens, 
ViVrtfegè  fait' dispat-attr©  l'intelligence,  et  partant  l'élément  in- 
dispensable de  la  culpabilité,  l'intention,  la  responsabilité.  Je 
legrelte  de  iie  pouvoir  réfuter  la  conclusion  de  l'auteur;  J'es- 
pace me  manque  pour  me  livret  à  une  discussion  approfondie 
des  teitôs  :  il  me  semble  (|u'il  les  i  ilU  peu  forcés.  Le  second 

'     ^  Paris,  Gosse  Marchai  et  C«. 
*  A.  Durand  et  Pedone-Lauriel. 
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chapitre  traite  de  Tivresse  dans  les  diverses  législations  ;  le  troi- 
sième; de  Fivresse  au  point  de  vue  médical  ;  le  quatrièine  enhn, 
de  diverses  questions  qui  se  rattachent  à  l'ivresse. 

Monographie  alphabétique  de  l*  extradition*,  L'auteur>M.  Eva- 
riste  Blondel,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  a  réuni 
dans  cette  monographie  :  1^  les  divers  traités  d'extradition  au- 
jourd'hui  en  vigueur,  2''  les  ordonnances^  décrets  et  circulaires 
qui  les  promulguent  et  les  interprètent;  3°  l'opinion  des  SLViteurs 
qui  ont  écrit  sur  l'extradition  ;  4^  enfin  l'indication  des  solutions 
émanées  des  différentes  juridictions  compétentes  sur  les   ques- 
tions que  Texécution  de  l'extradition  a  fait  naître.  Une   table 
alphabétique  facilite  les  recherches.  Réunir  de  nombreux  ère- 
nements,  les  classer  avec  ordre  et  méthode^  de  manière  à  frap- 
per les  yeux  et  Tintelligence,  est  chose  qui  a  bien  son  mérite. 

Les  Règles  de  la  profession  cP avocat,  par  M.  MoUot,  ancien 
membre  du  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  impéri^i^ 
de  Paris  et  conseiller  honoraire  à  la  même  Cour  ^.  En  1842,  il 
parut  une  première  édition  do  cet  ouvrage,  l'édition  est  épuisée 
depuis  longtemps.  Des  modifications,  légères  en  elles-mêmes, 
sont  survenues  dans  les  événements  :  la  jurisprudence  a  siatué 
sur  plusieurs  question^,  et  le  Conseil  de  l'ordre  a  pris,  de  nou- 
veaux arrôtéssur  divers  points  d'administration  et  de  discipline; 
une  deuxième  édition  était  donc  nécessaire,  die  était  d'ailleurs 
attendue.  On  peut  dire  que  l'ouvrage  de  M.  Mollot  est  un  ré- 
sumé parfait  des  règles  qui  œncernont  la  profession  d'avocat. 
Les  principes  sont  clairement  posés,  les  décisions  importantes 
rapportées  avec  un  soin  scrupuleux,  les  lois,  ordonnance,  dé- 
crets, analysés^  commentés  avec  une  'grande  netteté,  les  opi- 
nions des  meilleurs  auteurs,  les  vieux  usages,  éds  anecdotes 
curieuses,  tout  a  sa  place  et  son  importance.  La  première  partie 
comprend  les  règles  de  la  profession.  Il  y  a  les  devoirs  géné- 
raux. On  peut  le  proclamer  à  l'honneur  du  barreau  français,  la 
loyauté,  le  désintéressement,  l'attachement  à  la  profession,  la 
modération  sont  des  qualités  qui  se  transmettent  d'âge  en  âge. 
Il  y  a  aussi  les  devoirs  de  Tavocat  envers  les  clients,  les  con- 
frères, les  magistrats.  Dans  la  seconde  partie  sont  rapportés, 
suivant  leur  ordre  chronologique  :^  P  les  usages,  lois  et  règle- 

^  Cosse  Marchai  et  G«. 

*  2  vol.  A.  Durand  et  Pedone-Lauriel. 
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ents  antérieurs  à  1790,  qui  forment  les  sources  des  règles  ac- 
eWes  ;  2**  les  lois  et  règlements  survenus  depuis  1790,  et  qui, 
1  confirmant  les  usages  et  les  règles,  ont  introduit  seulement 
ae\qu.es  modifications  dans  l'organisation  du  barreau  actuel. 
'auteur  nous  donne  un  excellent  commentaire  de  Pordon- 
atvce  de  1822,  qui  est  la  loi  essentielle. 
La  troisième  partie  contient  les  arrêtés  du  Conseil  de  Tordre 

Histoire  critique  de  la  juridiction  consulaire ,  par  Ernest  Ge- 
nevois, avocat  S  tel  est  le  titre  d'un  mémoire  couronné  par 
rAcadômie  de  législation  de  Toulouse^  dans  sa  séance  du  4  mars 
\%^&.  M,  Auzies,  conseiller  à  la  Cour  impériale,  termine  ainsi 
son  rapport  sur  ce  mémoire  :  <(  L'Académie,  heureuse  de  ren- 
conVrex  avec  une  étude  consciencieuse  et  ridie  d'aperçus  in- 
génieux la  connaissance  approfondie  des  matières  con^merciales 
au  service  d'un  esprit  juste,  décerne  à  son  auteur,  M.  Ernest 
Genevois^  une  inédaille  d'or.  Nous  aurions  mauvaise  grâce  à 
insister  sur  des  éloges  aussi  mérités.  Faisons  remarquer  seule- 
ment que  M.  Genevois,  en  livrant  son  travail  à  la  publicité,  a 
complété  certains  points  qu'il  avait  peut-ôtre  un  peu  laissés 
dans    Pouibre   :  il    voulait  défendre  Vinstitution  consulaire 
contre  les  attaques  dont  elle  a  pu  6tre  l'objet,  réfuter  quelques 
objections,  et  prouver  qu  elle  est  soutenue  par  des  hommes 
éclairés^  par  des  jugés  qui,  sans  avoir  toujours  la  connaissance 
profonde  des  Agles  du  droit,  ont  au  moins  une  pratique  et  une 
expéhenee  incontestables  des  affaires  ;  il  voulait,  en  un  mot, 
revendiquer  pour  l'institution  la  grande  place  qu'elle  tient  dans 
Torganisation  judiciaire.  Il  a  réussi,  et  ses  arguments  sont  assez 
bons  pour  convaincre  les  plus  incrédules  et  les  plus  obstinés.  )> 
Li  Droit  mwnidpal  dam  les  temps  modernes  (seizième  et  dix- 
septième  siècles),  par  Ferdinand  Béchard,  ancien  député,  au- 
teur du  Droit  municipal  dans  V antiquité  et  au  moyen  âge  >. 
L'auteur,  aprè3  avoir  consacré  un  premier  chapitre  à  la  trans- 
formation du  droit  municipal  en  Europe,  vers  la  fin  du  quin- 
zième siècle,  traite  dans  les  autres  chapitres  du  droit  municipal 
aux  seizième  et  dix-septième  siècles.  Il  entend  l'expression  droiï 

^  Varis,  A.  Durand  et  Pedone-Lauriel.  —  Nantes,  V.  Forest  et  E.  Gri* 

maud. 

'  Paris,  A.  Durand  et  Pedone-Lauriel. 
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municipal  dans  un  sens  large  :  «  Le  4roit  municipal^  dit-il,  dans 
la  plus  large  acception  du  mot,  ne  doit  pas  être  circonscrit  dans 
le  cercle  de  Tadministration  et  des  communes  :  il  j\^  s^enteni 
pas  seulement  des  intérêts  matériels,  il  a  une  porlée  plus  haute 
et  embrasse  les  intérêts  inteUecttiels  et  moraux,  l^e^  intérêts 
locaux  ne  sont  pas  seuls  de  son  domaine,  il  s'étend  ai:|ssi  aui 
intérêts  généraux,  aux  droits  de  la  nation  et  de  ses  assepablées 
politiques  dans  leurs  rapports  avec  l'État  et  le  gouverneiaent  de 
ce  pays.  » 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  M.  Béchfird  étudie  le  droit  mu- 
nicipal dans  la  monarchie  des  trois  ordres  sous  Charles  VIII  et 
Louis  XII,  sous  les  ordonnances  de  bon  plaisir  de  François  Pj, 
sous  la  royauté  de  cour  des  quatre  derniers  Valois,  sous  la 
royauté  nationale  de  Henri  IVj  sous  la  politique  centralisatrice 
de  Richelieu,  et  sous  la  monarchie  administrative  de  Louis  XIV. 
Le  dernier  chapitre  résume  les  faits  historiques  et  les  principes 
du  droit  municipal  aux  seizième  et  dix-septième  siècles.  L'auteur 
a  fait  preuve  d'une  vaste  érudition,  il  a  réuni  un  grand  nombre 
de  documents,  les  a  traités  avec  ordre,  ana^lysés  avec  con- 
science, discutés  avec  une  grande  clarté. 

Les  principaux  Magistrats  du  parquet  aux  Parlements,  par 
A.  Lebon,  procureur  impérial  *.  C'est  une  belle  histoire  assu- 
rément que  celle  des  magistrats  qui  illustrèrent  autrefois  le  mi- 
nistère public.  Un  dévouement  éclairé  aux  intérêts  de  l'État, 
une  sage  interprétation  des  lois,  une  constante  modération  dans 
leur  application,  une  fermeté  éprouvée  dan^  ^es  plus  graves 
circonstances,  un  profond  attachement  k  tous,  les  devoirs  de 
la  profession,    un    courage    civique    qui    s'éleva    quelque- 
fois jusqu'à  l'héroïsme,  des  talents  incontestables,  des;  plai- 
doyers où  brillaient  souvent  les  plus  belles  qualités  de  la  pensée 
et  du  style,  voilà  de  quoi  exciter  l'admiration.  M.  Berryer,  ren- 
dant hommage  au  ministère  public,  a  dit  '  :  «  Au  milieu  de 
cette  illustration  de  Tordre  judiciaire^  lé  parquet,  organe  de  la 
parole  pubUque,  a  constamment  soutenu  et  partagé  les  honneurs 
du  corps  dont  il  faisait  partie  et  dont  il  préparait  lea  délibé- 
rations. )) 

M.  Lebon,  dont  le  nom  est  bien  connu  dans  la  science  du 

^  Gosse,  Marchai  et  G*. 

^  Isçons  et  modèles  d'éloquence  ju^ciaire;,  p.  663. 
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Jroit,  a  Iracé  les  portraits  des  principaux  magistrats  du  par* 
quel  aux  Parlements.  Il  nous  donne  des  fragments  de  réquisi* 
toires  des  magistrats  célèbres  des  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles,  et  nous  permet  ainsi  de  suivre  la  marche  de  Tart  ora- 
toire jusqu'au  jour  où  les  Parleqqents  disparurent,  et  avec  ewç 
le  ministère  public  près  les  Cours  souveraines.  Un  appendice  q^i 
se  trouvent  des  détails  qui  complètent  les  traits  principaux  da 
chaque  biographie  termine  Touvrage.  Je  regrette  vivement  de 
ne  pouvoir  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  quelques  passages 
du  livre  de  M.  Lebon.  Mais  je  suis  forcé  d'être  bref  dans  cette 
revue  bibliographique  ;  et,  pour  être  impartialj  Je  dois  réserver 
au  moins  à  chaque  auteur  la  mention  qu'il  pdérite.  M.  Lebon 
est  de  ceux  dont  les  travaux  ont  toujours  de  l'utilité  et  du  suc- 
cès. La  nouvelle  publication  sera  lue  avec  le  plus  vif  intérêt. 

J)e  t Autorité  de  la  chose  jugée ^  par  Eugène' Lacombe,  docteur 
en  droit,  avocat  à  Rodez  K  Voilà  une  étude  très-complète  do 
la  matière.  L'auteur  a  dû  fouiller  chaque  question  avec  la  pa- 
tience du  jurisconsulte.  Citons  aussi  comme  travaux  conscien- 
cieux une  Étude  sur  Vautorité,  au  civil^  de  la  chose  jugée  au  cri- 
minel, par  Paul  Bidart,  avocat,  docteur  en  droit  S  et  un  Essai 
sur  les  contrats  à  titre  onéreux  entre  époux ,  par  P.  LaQce^  avocat 
à  la  Cour  impériale,  lauréat  de  la  Faculté  de  Caen  ^ 

De  la  Philosophie  chez  les  jurisconsultes  du  seizième  siècle  et  en 
jHirticulier  chez  Simon  M^rion,  par  M.  E.  Cougny^  membre  de 
la  Société  des  §piencc3  morales  de  Seine-et-Oise  \  a  Au  seizième 
siècle,  dit  M.  de  Cougny^  se  fonde  notre  droit  national,  et  il  se 
fonde  surtout  sjif  1&  loi  naturelle  qu'il  faut  de  toute  nécessité 
chercher  directement  dans  T&me  humaine  elle-même,  ou  de- 
mander à  ceux  qui  passent  pour  Tavoir  le  mieux  observée.  » 
Les  jurisconsultes  du  seizièn^e  siècle,  rompant  avec  les  vieilles 
traditions  et  les  routines  de  la  scolastiquo,  étudièrent  Tâme, 
la  loi  morale,  les  principes  d'4ternelle  justice.  «  La  science  de 
rame,  dit  saint  Augustin,  doit  précéder  la  science  de  Dieu^  »  et 
il  ajoute  :  «  Tel  est  Tordre  qu'il  faut  suivre  dans  Tétude  de  la 
philosophie,  si  Ton  veut  devenir  capable  de  comprendre  Tordre 

^  A.  Duraod  et  pedoDe-Lanriel. 

'  Paris^  A.  Durand  et  Pedone-Lauriel.— Caen,  Legost-Clérisse. 
^  A.  Durand  et  Pedone-Lauriel. 
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des  choses,  y»  Nos  légistes  n^ont  pas  autrement  parlé.  Simon 
Marion,  plus  que  tout  autre^  donna  à  sa  parole  Tappuî  des 
grandes  vérités  philosophiques.  Avocat  au  Parlement  de  Paris, 
il  acquit .promptement  la  réputation  d^un  homme  de  talent.  £n 
1576^  le  frère  de  Henri  III  l'appela  aux  fonctions  d^avocat  géné- 
ral^ en  son  échiquier  d'Âlençon.  En  prenant  possession    de  ses 
fonctions,  il  prononça  un  discours  d^ouverture^  une  remon- 
trance, comme  on  disait  alors.  Dans  ce  discours^  on  trouve  une 
déclaration  de  principes^  une  véritable  profession  de  foi  philoso- 
phique. C'est  à  l'analyse  des  principaux  points  de  ce  discours  et 
de  quelques  autres  que  M.  Cougny  a  consacré  plusieurs  pages 
fort  intéressantes.  Un  bel  éloge  des  jurisconsultes  du  seizième 
siècle  termine  ce  travail.  «  Voilà  ce  qu'ont  été  et  ce  qu'ont  fait 
nos  jurisconsultes  du  seizième  siècle,  légion  peu  nombreuse^ 
mais  brave  et  dévouée,  unie  surtout  par  une  parfaite  conformité 
de  principes  religieux  et  moraux  ;  eux  seuls,  ces  pontifes  du 
droit,  dans  le  naufrage  universel  des  croyances  et  des  mœurs, 
représentèrent  Tordre  public,  la  vitalité  de  la  France.  Henri  lY 
ne  s'y  est  pas  trompé.  C'est  avec  le  Parlement  qu'il  entra  dans 
Paris,  c'est  par  le  Parlement  qu'il  fut  reçu.  Le  Parlement  seul 
ne  lui  fit  pas  payer  ses  services.  » 

Traité  sur  les  Successions  et  sur  les  Donations  y  au  point  de  vue  du 
droit  et  de  t enregistrement  comparés,  mis  au  courant  de  la  juris- 
prudence la  plus  récente,  par  L.  de  Laurens,  receveur  de  l'enre- 
gistrement, des  domaines  et  du  timbre  ^  M.  de  Laurens,  dans  sa 
préface^  s'exprime  ainsi  :  a  Réunir  des  monuments  épars  de 
jurisprudence^  s'appesantir  sur  quelques  cas  difficiles,  et  mettre 
en  relief  certains  rapports  que  la  législation  soutient  avec  la 
science  du  droit,  tel  est  le  but  que  je  me  suis  proposé.  »  L^au- 
teur  a  atteint  son  but  :  il  a  posé  nettement  les  principes,  dégagé 
les  applications  sans  trop  les  multiplier,  cité  et  analysé  les  ar- 
rêts avec  une  parfaite  mesure.  Son  ouvrage  sera  consulté  avec 
fruit  par  tous  ceux  qui  s'occupent  de  droit. 

LÉONCE  Df;  Fontaine  de  Resbecq, 

Substitut  du  procureur  impérial  à  Colmar. 
i  A.  Durand  et  Pedone-Lauriel.  S  vol. 
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DE    LA    LOI   BOURfrUI&NONNE 

#       BT 
APPRÉCIATION  DE  LA  DERNIÈRE  ÉDITION  DE  CETTE  LOI. 


L'histoire  de  la  formation  et  du  perfectionnement  progressif 
de  la  loi  bourguignonne  a  été  l'objet  de  nombreuses  recher- 
ches, mais  les  difficultés  inhérentes  au  sujet  n'ont  pas  permis 
jusqu'à  présent  d'arriver  à  des  conclusions  sûres  et  satisfai- 
santes. Il  n  y  a  là  cependant  rien  d'étonnant,  si  nous  considé- 
rons que,  pour  l'exécution  d'un  semblable  travail,  nous  sommes 
réduits  presque  exclusivement  au  texte  de  la  loi;  car,  outre 
cela,  nous  ne  possédons  qu^une  seule  notice  sur  les  travaux  lé- 
gislatifs de  Gondebaud,  roi  des  Bourguignons,  dans  l'histoire  de 
Grégoire  de  Tours. 

La  première  édition  de  la  loi  bourguiglionne  parut  dans  la 
seconde  moitié  du  seizième  siècle.  Nous  la  devons  aux  soins  de 
DuTillet  ^  Cette  édition  est  d'autant  plus  digne  de  notre  atten- 
tion qu'elle  a  servi  de  base  à  des  éditions  postérieures,  et  aussi 
parce  que  la  plus  grande  partie  des  conjectures  émises  jusqu'ici 
sur  la  manière  dont  se  forma  successivement  la  loi  des  Bour- 
guignons sont  appuyées  sur  la  forme  dans  laquelle  le  texte  de 
la  loi  est  présenté  dans  cette  édition. 

Des  recherches  récentes  ont  démontré  que  Du  Tillet  avait 
employé  pour  son  édition  le  manuscrit  qui  appartenait  autre- 
fois à  Alexandre  Pétau,  et  qui  a  été  offert  ensuite  à  la  biblio- 
thèque du  Vatican  par  la  reine  Christine  de  Suède. 

Le  manuscrit  du  Vatican  présente  la  loi  des  Bourguignons 
'dans  la  forme  suivante  :  en  tête  se  trouve  l'index,  contenant 
quatre-vingt-huit  titres  numérotés,  puis  une  ligne  vide  ;  vien- 
nent ensuite  dix-neuf  inscriptions  non  numérotées-,  pareille- 
ment, dans  le  texte  môme,  se  suivent  d'abord  les  titres  numéro- 

^  Âureivenerandœqm  anliquUatis  libelli,  ParisiiSj  1575. 

TOME  xiil.  14 
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tés,  puis  les  titres  non  niarquôs  de  numéros  ;  enfin,  les  décrets 
rendus  à  Ambérieux  \  sans  inscriptions  et  sans  numéros  d^ordre. 
Du  Tillet,  ayant  devant  Imi  un  tel  mairascrit,  n'hésita  pas  à'  former 
des  premiers  'quatre-vingt-huit  titres  numérotés  le  texte  des  lo;^ 
fondamentales,  et  des  dix-neuf  t^es  non  numérotés,  qui  >c 
distinguaient  ainsi  du  texte  principal,  une  première  addition 
(additamentum),  et  plaça  dans  une  seconde  addition  les  décrets 
publiés  à  Ambérieux.  En  outre,  d'un  autre  manuscrit  il  ajouta 
au  texte  principal  le  litre  quatre-vingt-neuvième,  De  ?*eis  corn- 
piendis,  et  à  sa  première  addition  le  titre  deuxième,  De  anima- 
libus  damnum  inferentibus . 

Ainsi  fut  créé  le  texte  de  Du  Tillet,  dans  lequel  les  lois  fonda- 
mentales se  composent  de  quatre-vingt-neuf  titres,  et  la  pre- 
mière addition  de  vingt  paragraphes  appelés  aussi  titres. 

Ajoutons  à  cela  que  dans  le  manuscrit  du  Vatican  se  trouve 
encore  placée  en  tête  des  lois  mêmes  une  courte  préface  attri- 
buée au  roi  Gondebaud  ;  puis,  la  formule  de  la  publication  de 
la  loi  faite  à  Lyon,  Tannée  deuxième  du  règne  de  (jondebaud, 
et  une  espèce  de  préface  plus  étendue,  ou  plutôt  une  introduc- 
tion contenant  des  règlements  organiques  soussignés  par  une 
trentaine  de  comtes  {comités).  C'est  seulement  après  cette  se-  ! 
conde  préface  qu'apparaît  le  premier  titre  de  la  loi. 

Comme  il  nous  arrivera  souvent  de  nous  en  référer  à  la  pre- 
mière préface  de  Gondebaud,  et  à  la  formule  de  publication  àe 
la  loi^  nous  les  reproduisons  ici  en  entier  : 

Texte  de  h  préface, 

«  Cum  de  parentum,  nostrisque  conslitutionibus,  pro  quiète 
et  utilitate  populi  nostri  impensius  cogitaremus  quid  potissi- 
mum  de  singulis  causis  et  titulis  honestati,  disciplinae,  ratiom 
et  justitiae  conveniret^  coram  positis  optimatibus  nostris  uni- 
versa  pensavimus  ;  et  tam  nostra  quam  eorum  sententia,  man- 
suris  in  aevum  legibus  sumpsimus  statuta  prœscribi.  » 

Formule  de  publication. 

«  In  Dei  nomine,  anno  secundo  regni  domini  nostri  glorio- 
sîssimi  Gundebaldi  régis,  liber  constitutionum  de  prœlerilis  et 

1  C'est  un  endroit  situé  sur  le  dicmin  de  fer  enire  Lyon  et  Genève. 
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sentibus  atque  in  perpetuum  conservandis  legibus,  editus 
die  IV  kal.  April.  Lugduni.  »  ^ 

l  faut  cependant  de  suite  rappeler  ici  que  déjà  Lindenbrog, 
roisième  éditeur  de  la  loi  des  Bourguignons,  avait  remarqué 
3  dans  quelques  autres  manuscrits  on  avait  placé  dans  la 
mule  de  publication,  au  lieu  du  nom  de  Gondebaud,  celui 
son  fils  Sigismond*. 

Au  nombre  des  auteurs  qui  ont  étudié  l'histoire  de  la  loi 
urguîgnonne^  nous  mentionnerons  en  premier  lieu  le  savant 
nédictin  dom Plancher*.  D'après  son  opinion,  Gondebaud  est 
tuteur  de  deux  recueils  de  lois.  Le  premier  de  ces  recueils 
îst  perdu.  Le  second,  c'est-à-dire  celui  que  nous  présentent 
)s  éditions,  est  le  même  dont  fait  mention  Grégoire  de  Tours, 

qui  contient  des  lois  plus  douces^  ayant  pour  but  de  se  conci- 
er  la  population  romaine.  Mais  ce  recueil  lui-même  ne  nous 
3t  connu  que  dans  la  forme  dans  laquelle  plus  tard  Sigismond 
'a  fait  publier  la  deuxième  année  de  son  règne. 

Dom  Plancher  appuie  son  opinion  sur  ce  que  dans  l'édition 
le  Lindenbrog  la  formule  de  publication  est  attribuée,  non  à 
jondebaud,  mais  à  Sigismond,  et  que  la  deuxième  année  du 
*ègne  dont  elle  fait  mention  ne  saurait  se  rapporter  au  règne  de 
jondebaud,  car  elle  serait  en  contradiction  avec  le  récit  de 
Grégoire  de  Tours,  selon  lequel  la  rédaction  des  lois  plus  douces 
des  Bourguignons  eut  lieu  Tannée  503,  laquelle  année  n'était 
pas  la  deuxième  mais  la  trentième  du  règne  de  Gondebaud. 

Nous  partageons  entièrement  cette  manière  de  voir.  Les  faits 
que  nous  allons  présenter  nous  en  fourniront  la  preuve.  Seule- 
ment, nous  ne  pouvons  pas  partager  Topinion  de  dom  Plancher 

par  rapport  à  la  première  préface  reproduite  par  nous  plus 

Wt,  qui,  incontestablement,  appartient  à  Gondebaud,  et  non 

pas  à  Sigismond. 
Passons  à  Topinion  de  Canciani,  éditeur  célèbre  des  lois  des 

peuples  barbares. 

^  Farmi  les  manuscrits  connus,  six  portent  le  nom  de  Sigismond^  et  sfx 
celui  de  Gondebaud. 

^  Histoire  générale  et  particulière  de  Bourgogne,  Dijon,  1739,  1. 1^  disserl. 
preni.  :  Sur  Us  rois  de  l'ancien  royaume  de  Bourgogne  et  sur  le  recueil  que 
Ion  a  des  anciennes  lois  des  Bourguignons  f  p.  449-463. 
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*  -       " 

H  pense  aussi  que  la  loi  bourguignonne,  telle  que  nous 
présentent  les  éditions,  est  l'œuvre  de  Gondebaiid;  mais  (| 
Sigismond  l'a  revue,  complétée  et  derechef  publiée.  A  la 
dactipn  de  Gondebaud  doit  apparlenii:  la  première  préface  plsa 
courte,  portant  en  tête  son  nom  ;  à  la  seconde  rédaction,  doit  sfe 
rapporter  la  préface  plus  étendue  signée  par  les  comtes.  En  ce 
qui  concerne  les  additions  dont  dom  Plancher  n'a  pas  fait  men 
tion,  Canciani  pense  que  la  première  est  l^œuvre  die  Sigismond, 
et  la  seconde  doit  être  attribuée  à  son  frère  Godenaar,  deriiief 
roi  de  Bourgogne. 

L'avis  de  Canciani  concernant  les  additions,  quoiqu'il  ne  soà 
appuyé  sur  aucune  preuve,  trouva  cependant  uii  grand  èehi 
dans  les  temps  postérieurs.     ... 

De  nos  jours ,  Savigny  a  de  nouveau  attiré  rattention  sur 
rhistoire  des  lois  des  Bourguignons  dans  son  savant  ouvrag? 
consacré  à  l'histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge  *  ;  mais,  à 
proprement  parler,  il  n'a  fait  que  répéter  Tavis  dé  Çâncîam. 
Suivant  la  manière  de  voir  de  Savigny,  l'auteur  de  'la  p)m 
grande  partie  des  dispositions  contenues  dans  le  recueil'  des  lois 
des  Bourguignons  serait  Gondebaud,  et  Sigismond  aurait'  sevle- 
ment  enrichi  le  travail  de  son  père  de  nouveaux  dëci^'eis  et  1k 
aurait  fait  publier  la  seconde  année  de  son  rëgne  [hVf)',  " 

Quant  aux  additions,  Savigny  croit  aussi  qu'elles  pôu Vent  être 
attribuées  à  Sigismond  et  Godemar. 

Une  opinion  plus  indépendante  a  été  exprimée  par  féu'Gaupp, 
professeur  à  Tuniversité  de  Brcslau.'  D'abord  il'fait  obs;érver  que 
la  seconde  préface  est  antérieure  à  la  dernière 'piiblîcattdii"  car 
le  titre  LXXXE  en  fait  mention  et  écarte  quelques-unes  de  ses 
dispositions,  d'où  jaillit  la  conviction  qu*elle  ne*  peut  être  attri- 
buée à  Sigismond,  mais  qu'elle  est  Tosuvre  de  Gondebaud. 
Gaupp  fait  aussi  remarquer  avec  raison  que  ce  n'^^t^  p^s  une 
préface,  mais  une constitatiion  distincte.  Dans  le  dévelpppemeot 
ultérieur  de  ses  recherches,  il  porte  son  attention  sur  Texislence 
non  douteuse  dans  le  recueil  de  là  loi  des  Bourguignons  des 
constitutions  qui  avaient  précédé  le  règne  de  Oondebaud,  et  af- 
fîrine  que,  dans  la  forme  dans  laquelle. nous  le  possédons,  il  est 
composé  de  deux  parties^  dont  la  plus  ancienne  contient  les 

i  Geschichte  des  Vxômischen  Rechts  im  Mittelallery  t.  II,  p.  t-9. 
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arante  et  un  premiers  titres,  a  rexclusion  cependant  du  pre- 
Sr  titré  devant  appartenir  à  une  rédaction  postérieure,  et  la 

ndc,  jplus  rnoderne,  contient  le  reste  des  titres  jusqu'à  quatre- 
igt-neuf  inclusivement*.  La  première  partie,  dans  laquelle 
it  été"  aussi  comprises  plusieurs  constitutions  antérieures  à 
pndebaud,  date,  d'après  Gaupp,  de  la  deuxième  année  de  son 
îgne  ;  la  seconde  partie  est  postérieure,  mais  toujours  elle  ap- 
artient  au  même  règne.  La  circonstance  qui  avait  porté  Gaupp 
séparer  lia  première  partie  du  recueil  de  la  seconde  fut  celle- 
i  :  c'e^t  que  la  constitution  qui  forme  l'objet  du  titre  XLII  fait 
léjà  mehlîon  des  lois  précédemment  publiées,  et  porte  une  date 
létermfnée*.  Du  reste,  Gaupp  attribue  la  première  addition  au 
•oi  Sigjsmond,  et  la  seconde  à  Godemar,  mais  aussi  sans  en 
donner  des  iDreuves. 

Nous  attirons  l'attention  sur  ces  petits  détails  par  cette  raison 
que  c'est  seuleçaent  par  leur  secours,  comniie  le  démontreront 
nos  étucjos  ultérieures,  que  l'histoire  des  lois  des  Bourguignons 
peut  $tire  éclairçie.  Notons  que  les  dates  des  constitutions  parti- 
culières <jue  nous  fournissant  les  manuscrits  montent  actuelle- 
ment jiigq^u'au  nombre  de  six  3,  et  que  ïes  constitutions  éparses 
font  encore  plusieurs  fois  mention  des  lois  plus  anciennes  ;  mais 
ce  qui  fpurnit  le  plus  de  matériaux  pour  l'histoire,  c'est  la  re- 
cherche et  la  comparaison  approfondies  du  contenu  de  diffé- 
renteSjdfspQsitions  entre  elles. 

L'opinipji  de  M.  Gaupp.  est  entier eriient  partagée  par  M.  Gi- 
noulhiac,  professeur  de  droit  à  Toulouse  *. 

1       •  , 

^  L^opiQjoq  de  Gaupp  se  trouve  développée  dans  sow  ouvraj^e  iniilulé  : 
Lie  germanischen  Ansiedelungen  und  LandlkeUungen  in  den  Provinzei^  des 
f^omischen  Westreiches,  Breslau,  ISii,  p.  296. 

*  Tît.XLÏÏ.  a  Ucet  de  lieredibus  rornm  qui  sine  (ilîis  mornnUur,  com- 
«  plur^  prtoribus  leglbus  jusserlmus...  Oaia  Ambariaco  in  colloquio  sub 
«  tiie  111. Non.  ^epumax.  Abipuo  VG  Gonsuie.  »  . 

^  Us  QonstiUUions  portant  une  date  sont  :  XUÏ  (an  501),  XLV  («n  502), 
UI  (an  517),  rxil  (an  517),  LXXVI  (au  513),  LXXIX  (an  515). 

*  Hevue  historiqvs  du  droit  français  et  étranger,  l.  II,  p.  558  :  «  Quant  à 
la  loi  (tes  Bourguignon»  elte-niônie,  elle  n'a  pas  été  composée  en  une  seule 
fois;  elle  comprend  deux  |Kir(ies  :  urut  partie  ancienne  qui  renioule  à  la 
tleuxième  année  du  règne  de  Gondebaud  (règne  qui  commenci'  en  l'an- 
née 470),  et  qui  sV^end  jusqu'au  litre  XU.—  Dans  cette  partie  se  trouvent 
vfts  lois  des  anciens  rois  bourguignons  dont  il  est  fait  rrenlion  dans  la 
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Sans  citer  d^autres  opinions  plus  ou  moios  ^nalogpias^  VM\ 
jugeons  cependant  à  propos  de  ne  pas  passer  sous  ^iJenoe  ce 
des  deux  auteurs  qui  se»sont  efforcés  de  déterminer  encore  arec 
plus  de  précision  la  chronologie  de  Tancieune  législation  bour- 
guignonne :  nous  ayons  nommément  en  vue  les  opinions  de 
MM.  Tiirk  et  Davoud-Oghlou  ^  ... 

M.  Tûrk  prétend  qu'une  partie  du  code  bourguignon  ^ppa^ 
tiejQt  aux  temps  qui  précèdent  Tannée  451  *j  que  plus  tard  on 
avait  fait  deux  recueils  ou  révisions  des  lois,  dont  Tuxie  §e  ra^- 
porte  à  Tannée  500,  et  l'autre  à  Tannée  51 7  j  que^  .du  resk^ 
quelques  constitutions  éparses^  et  entre  autres  les  adçLitipns»  ap- 
partiennent à  l'époque  entre  Tan  517  et  534  ^., 

En  suivant  la  même  direction,  M.  Davoud-Oghloji  af^rœe  que 
le  code  bourguignon  se  compose  de  quelques  groupes  .  dhtûicU 
et  séparés  de  constitutions,  dont  chacun  fut  formé  à  une  époque 
différente,  et  qui  dans  le  code  sont  placés  dans  Tordre  çtirom- 
logique.  Il  dislingue  sept  groupes  de  ce  genre.  Il  pense  en  putre 
que  le  code  entier,  vers  la  fin  du  règne  de  Goudebau/l^jfu^  sou- 
mis à  une  révision,  générale  et  publié  à  nouveau*..  . 

Il  Indique  la  formation  des  groupes  distincts  de  la  mw^w 
suivante  :,     . 

1.  Les  titres  I  à  XLI  doivent  appartenir  à  Tannée  471.       ' 

2.  Le  titre  XLII,  à  Tannée  501. 

3.  Les  titres  XLllI,  XLIV  et  XLV,  à  Tannée  502. 

préface  et  «luiilques  constiiulionsde  Gondebaud.EUe  commence  au  i'Hreli: 
De  homicidiis,  le  piemicp  u'appar tenant  pas  à  cette  partie  ancienne  de  la 
loi,  et  étant  posiéiieur  aux  titre:?  XXIV  et  LI.  Le  recueil  des  lois  bôur- 
giii^nonner^  se  compose  encore  d'une  deuxième  partie  qui,  à  partir  da 
titre  XLI,  comprend  une  suite  de  constitutions  placées  sans  aucun  ordre, 
posléiicures  pQur  la  plupart  à  celles  coin  prises  dans  la  première  partie, 
et  qui  ont  évidemmonl  pour  objet  de  niodilier  l'ancien  droit  ou  de  combler 
ses  lacunes.  » 

^  Au  moment  où  se  préparait  le  présent  travail,  nous  n'avions  pas 
encore  connu  le  savant  mémoire  de  M.  Valentiu  Smltb,  conseiller  à  la 
Cour  impériale  de  Paris  :  De  la  famille  chez  les  Burgotides;  il  f9ruie,  sous 
un  certain  rapport,  le  complément  de  nos  développements. 

^  Dans  cette  année  fut  livrée  la  fameuse  bataille  contre  les  UuDS,à  la- 
quelle les  Burgondes  avaient  pris  part,  et  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
lit.  XVII  de  la  loi  bourguignonne. 

8  Forschungen  aufdem  Gehiefe  der  Geschichte,  Roslock,  1829,  p.  21-36. 

*  Hisloire  delà  législation  des  anciens  Germains,  Berlin,  184-5,  t,  I,  p.  387. 
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.    Les  titres  XLVl  à  LU,  inclusivement,  à  Tannée  512. 
> .    Les  titres  LIII  à  LXH  se  rapportent  à  une  année  qui  .ne  se 
?se   pas*  déterminer  avec  précision,  mais  qui,  dans  tous  les 
>,  -n'est  pas  très-éloignée  de  l'année  512*. 
Le  sixième  groupe,  composé  des  titres  LXIII  à  LXXXIX/a- 
isivement,  avec  la  première  préface,  doit  appartenir  à  Ja  uou- 
tlle  révision  publiée  vers  la  fin  du  règne  de  Gondebaud. 
^niiii,  la  septième  partie  du  code,  comprenant  les  deux  ad- 
tions,  doit  être  l'apportée  soit  au  temps  du  règne  de  Sigis- 
lonà,  soit  même  au  règne  de  Godemar. 

Cetib    opinion  de  M.  Dayoud-Oghlou  mérite  d'autant  plus 
rètre  prise  en  considération  qu'en  effet  quelques  constitutions 
listinctes  et  séparées  dans  le  recueil  des  lois  des  Bourguignons 
portent  une  date  déferminée;  que  ces  dates  se  suivent  dans  un 
certain   ordre,  chronologique  ;  que,  par  conséquent,  en  s'ap- 
puyant  sur  cette  indication,  on  peut  vraiment  supposer  que  les 
constitntîoris  rfayant  pas  de  date  se  rapportent  à  celles  qui  en 
sont  pourvues  et  ne  font  avec  ces  dernières  qu^un  seul  tout. 
Toutefois  cette  supposition,  par  la  découverte  d'un  plus  grand 
nomb'rë   de  dates  dans Hes  manuscrits,  lesquelles  dérangent 
Tordre  chronologique  ci-dessus  indiqué,  a  été  notablement  .af- 
faiblie, ^xJ*  autant  plus  qu'avec  plus  de  probabilité  on  peut  sou- 
tenir que  les  constitutions  portant  des  dates  ne  sont  que  des 
intercalations  distinctes,  et  ne  se  lient  chronologiquement  ni 
avec  les  constitutions  qui  les  {précèdent,  ni  avec  celles  qui  les 
suivent. 

Lp  défaut/capital  d'un  grand  nombre  des  combinaisons  gui 
viennent  d'être  exposées  consiste  dans  ce  qu'en  grande  partie 
elles  sont  appuyées  sur  des  preuves  très-faibles,  et  qu'elles  ne 
sont  ordinairement  que  de  simples  conjectures.  La  raison  en 
est  qu  on  s'attachait  trop  aux  signes  extérieurs  et  qu'on  n'ap- 
profondissait pas  assez  la  teneur  des  textes  mêmes  de  la  loi. 

D'un  autre  côté,  il  faut  avouer  que  l'insuftisance  des  études 
faites  jusqu'à  nos  jours  sur  la  loi  des  Bourguignons  provenait 

^  On  sa\i  aujourd'hui  que  la  constiluiion  I.XU,  qui,  à  l'époque  de  la  pu- 
blication de  rouvra<;e  de  DavoudOghlou,  ne  portail  pas  de  dateexaciemcnt 
Oélerminée  {data  sub  die  III  Kal,  ApriL),  sur  la  foi  des  manuseriis  poslc- 
ïieuremunl  découverts ,  peut  être  considérée  c^mme  se  rapportant  à  l'an  - 
vviie  517. 
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a^ssl  bii'gt^tîd^ 'partie 'dé  ce  kjkié  i^^u.^  th'aVloili  "pSé^^ëé^^'^iiën' 
cril%e  de  'celle  I6i.  rëdîlion  dé  Dd  Tiîlél,  â&ùtWi%iàH''iyrih-' 
cîpaléTherit  servi'  jiisqti'îci;  e^t  fkifi  «ut-to  st-ta^fflâtfiiséWl/^ 
bien  qu^leb  édiléù>l5>ofetérteiiiH,  tùmtiie^'êtb^'t^fàeàhfëgei 
D;'B(5tJ^ii'ét,  etissent  sotis  lëùi*?;  miàîn^  ébcô^ë  bô^fe[ttW^î  à^ 
manuscrits,  ils  n'en  ont  cependaht'pas  dorinér^uiièPdg^Wpiiâé 
as^scCômplète/et  ne  s'etî  sont  pas  sertis.  '    '  '  /vAimb  nf.\[ 

C^estséuletnënlfett  l'année  1863  (j^è  p^riit,  poui'iîé^pi^lhiiîè^ 
fois,  linér  nouvelle  édîtidn  de  là[  lôï  bourguîgfronbe  ^^f^  fé§  fe^féi' 
dé  M.  Blttmé^  pMesseut  à  BoTii»^;  basée  sur  iunè'f^&^faisëri^ 
cdiï^tàendieu^  dei;(>û^  léfe  Tn^iiuétirH^bônnus*}irô<](u^ie*.^^tfyè' 
que  les  travaux  de  ce  genre  qui  puissent  ïbtttfiir  lefe  tfiàmHia^t 
niéce$sairesl  pcfur  fixer  le! texte  de  IdùUÀ  et^àVLfi^iveiàç&Kàéé^' 
lions  Jij^tèriqjaes  fofndées-       -  '  f     i       1;:  jl^oïdxnr.i  di 

Le  premier  e^^rrîïicipalsoiïï  de  l'éditeur  ndi|Fe(aai.^^aâfcétfe. 
celui  de  îrésaudirela  question  de  savoir  si  et  jusqtiiàf^pBBl^ 
les  divisions  adpaises;  par  Du  T^illet  doifï^eafeiôtr;©  itQftinlm^ii/^! 
pouri^iervenir,  oui  bien  s'il  nei  Con^iendrAil  pa%  ^r^àap^ny^t 
sur  lies  ^tudes;  plus  approfondies  de?  maatisjçritev.d^  prâsffftrterte 
l0i  soîtts  un  étspecl  4ou4î  à.fàit  nouveau.^  C.*e$Ç  î^e  r qwl» i  fiùii 
M.  Blume.  Il  condamne  décidément. l'iécdïK)mield$îrr^itiQn:dfll 
Du  Tilletv  et  soutient  que ,  Ja  pri^nièa:^  ^dditipn  q,xH%  lèf^^.f^ 
bien  que  sous  ce  rapp^ft  il  ait  suivi,  ^^jpdiçati(>ÇiSîçlp.jpa^giç9iff^i 
d^,  jVatiçan,  r-r  f^^h  Wi®  r?impl^  i^yei?iiqn .  4e  ^^.  fi^x,k  ^'^éiF^\^^ 
dispo^lipiUS  qu^'eUe  pouti^t.^p^iî^ehpeïit.iaij|tç^^^^  KJte, 

laloietforflaeaj.^v^luir^sfipl;^^     .Hv,:!  vh  uioi/.aqi^ 

Si  qelte  opinion  deM.  Blui[ï\e  ét^it  fon(^ée,jLlpç^^ 

no^s  a,  dit;  jusqu'ici  sur  cett^î^^iWpû.fl^^^f^i^ÇJgpi^^^ 
torique  tomberait  de  soi-même,  et  Thistoire  entière,  (|çv]fi\4pi 

#9  Bourguignoijs  ?e,  pr^^er^^. §pp^  ^ui^^  ^HÎF*^ t!^?^!  n s  ro  .j 

Les  manuscrits  que  nous  possédons,  et  qui  ont  été  examinés, 
de  la  loi  çles  Pour^uignpns  spiit  aigi  jiomb^e  ^e  idçviz^.yPaDs  la 
France  seule  ijL  yea  a  huit,  et  lous.sont  conservés  à  laBiHio- 
thèque  impériate  de  Pàtià,  où  ils  sont  inscrits  «ur  le  catlalogue 
sous  les  numéros  4417vai8;  4626,'*e3à,  4758, 4759,*  âi^si^ue 

1  A  rrclaircîssernent  de  Ti)iistoifè  de  la  formàtioW  dé  îa  loi  des  èoorgiiî- 
j^nons  M.  Blntrle  a  consacré  deux  écrits,  Turi  *oùé  îè  titré  :  Daswkffmr- 
gundische  Beich  und  HeCht,  dans  :  Jarhuch  des  gèrriéinen  deutscheti  Bechts, 
Leipzig,  1857,  p.  48-89;  l'autre  Tormc  la  préface  de  la  nouvelle  édition. 


l^s.  J(ç^  pT^jOjéros  6(5  et  215  du  supplément  ^  ;  puis,  en  Italie,  il 
fi(  iÇLevi^  ;  ^manuscrits  :  l'un  au-  Vatican,  l'autre  à  Ivrée;  enfln, 
»lix  ep«;j^l}^rpagQe  :  l'un,  à  1^  bibliothèque  de  Wolfenbiittel,  et 
yitr.^.j'^Mp^ii>t-Paul' àKlagenfurt,  en  Carinthie  *.  Quelques- 
î^^çi'jÇUtri^j  euuç  remontent  au  neuvième  siècle  ^  les  autres  ap- 
l^tti^pp^xit  au  diiti^iue  ou  onzième  siècle. 

Uan  dernier,  j'ai  lâché  de  revoir  avec  soin  tous  les  manu- 
(Kite:îd4?,j  Paris  et  d'en  faire  des  extraits  appropriés  au  sujet. 
\\x^3^  aui  r<este,  je  suis  obligé  de  me  contenter  des  descriptions 
aitefi.p/3i^ (d'autres  personnes,  quoique  ces  descriptions  ne  soient 
)>as- ^ps^  .e-xûotes  et  ne  suffisent  pas  à  résoudre  toutes  les  ques- 
iqu?.  qm  ^^  présentent. , 

'Eé.'(ioni{larant  tous  les  manuscrits  entre  eux  sous  le  rapport 
du  nombre  de  titres  des  lois  qui  y  sont  compris,  on  peut  appeler 
les  UûBcplùs  complets,  les  autres  moins  complets. 

'  l>aiiiD6.sens,  S(Hit  complets  tous  ceux  qui  présentent  le  code 
boaygdîgnon  oomn^e  étant  composé  de  cent  cinq  titres,  compris 
dàu^u^^' seule  numération  continue.  Il  y  a  six  manuscrits  ap- 
piirtebioii  'h  oette  catégorie,  et  nommément  :  quatre  français 
fflaifqiife!n«»4417,  4626,  65  et  215,  le  manuscrit  conservé  à 

Ii^éGyét  celui  de  Wolfenbiittel  \ 

*~Le^  manuscrits  moins  complets  sont  tous  ceux  dans  lesquels 

la  lof  èipparatt  avec  un  nombre  de  titres  moindre. 
LeiSibitïs  Coniplet  ou  le  plus  court  parmi  les  manuscrits  que 

j'ai  éilairâfinés  est  le  manuscrit  de  Paris,  sous  le  numéro  4626  ; 

il  provient  de  la  ville  de  Mâeon,  située  presque  au  centre  de 

l'ancien  royaume  de  Bourgogne.  Le  code  qui  y  est  contenu  ne 

comprend  que  quatre-vin^l-huit  titres,  dont  le  dernier  est  De 

Hbhrtàtîbus, 
Le  manuscrit  suivant,  appartenant  à  cette  catégorie,  est  celui 

*  Ces  (ieux  manuscrits  portent  aujourd'hui  ies  numéros  9653  et  10753. 

'  La  description  de  co  manuscrit  nous  est  donnée  par  Merkei  dans 
Archiv  der  GtselUchafl  fur  Geschkhiskunde,  t.  XI,  p.  575. 

^  1i  faut  mentionner  que  lu  manuscrit  du  supplément  65  contient  après  le 
litre: De  bovibus,  quatre  tilres  non  numérotés  :  De muiua pecunia^  Deinsti- 
torifcufij.Oe  infirmandis  his  quœ  sub  tyrannis  et  Deservorum  quesHonibus,cj~ 
iraiisdei'inierprélationdii  Bréviaire  d'Alaric;  toutefois,  àpropn;menlpar- 
'er,  il  compte,  non  pas  cent  cinq,  mais  cent  neuf  tilres,  et,  sous  ce  rapport, 
ilpeuiêire  considéré  comme  constiluani  ure  classe  distincte  de  manuscrits. 
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de  Carinthie.  Il  contient  quatre-vingt-neuf  titres,  un  -titre  de 
plus  que  le  précédent.  Le  dernier  porte  rinscriplion  dans'  l'in- 
dex :  De  animalibus  in  vinea  trtgressi^. 

Deux  autres  manuscrits  de  la  Bibliothèque  de  Paris,  c'ést-à- 
direles  numéros  4418  et  4633,  présentent  à  leur  tour  un  titre 
de  plus  que  le  précédent,  ou  quatre-vingt-dix  titres  en  tout.  Le 
titre  LXXXIX,  dans  l'un  et  l'autre,  parle  De  itineribuéj  et  le 
titre  XC  De  animalibus  in  vineam  ingressis. 

Encore  un  titre  de  plus  se  trouve  dans  le  manuscrit  portant 
le  numéro  4758.  Là,  à  la  suite  du  titre  De  libertatibus  sont  mis 
le3  titres  De  itineribusy  Dejudiciis  ei  De  reis  corripiendis. 

Le  manuscrit  du  Vatican  décrit  au  commencement  occnpe, 
pour  ainsi  dire,  une  place  intermédiaire  entre  les  maniiscrits 
complets  et  moins  complets,  car  il  compte  dans  la  loi  prînd- 
pale,  comme  le  manuscrit  de  Mâcon,  seulement  quatre-vingt- 
huit  titres  numérotés  ;  mais  il  y  ajoute;  dans  une  partie  dis- 
tincte, plusieurs  titres  non  pourvus  de  numéros.  Parrni  ce^ 
titres  se  présentent  en  premier  lieu  lés  chapitres  De  itinefibus  et 
Dejudiciis,  que  nous  avons  rencontrés  dans  les  manuscrits  sous 
les  numéros  4758,  4418  et  4633,  et  puis  quinze  'chapitres  que 
nous  trouvons  seulement  dans  les  manuscrits  complets  ;  enfin, 
deux  chapitres  qui  sont  exclusivement  propres  à  ce  manuscrit, 
et  nommément  le  chapitre  De  liberali  causa,  et  le  chapitre  qui 
commence  par  les  mots  :  De  vineis  hoc  observandum,  Kom  ver- 
rons plus  tard  quelle  est  la  signification  de  ces  chapitres,- ici,  il 
convient  de  mentionner  que  ceux  qui  portent  l'inscription  De 
itineribus  et  Dediberali  causa  sont  extraits  de  Papîèn,  et  n'ap- 
partiennent pas  du  tout  au  code  bourguignon  '. 

M.  Blume,  ayant  sous  ses  mains  des  manuscrits  différant  s' 
notablement  entre  eux,  n'hésita  pas  à  déclarer  que  les  ma- 
nuscrits plus  courts  sont  incomplets  et  raccourcis  par  la' négli- 
gence ou  l'ignorance  des  copistes  ;  qu'au  contraire,  les  manu- 
scrits composés  de  cent  cinq  titres  présentent  la  loi  boutgui- 
gnonne  dans  son  vrai  aspect,  et  doivent  être  pris  pour  base 
d'une  nouvelle  édition  critique  de  cette  loi. 

^  Ce  luanuscrit  présente  encore  cette  singularité,  qu'il  ne  contieni  pâs 
les  titres  VI,  VIII,  XIX,  XXVIII,  XXXIV,  XXXVIII,  XLV,  LUI,  HV,  LX, 
LXXIII-LXXV. 

*  Lex  Romana  Burgundiomm,  lit.  XI,  XLIV. 
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Il  se  présente  maintenant  la  questio»  de  savoir  qui  est  pli^s 
pche  de  la  vérité,  Du  Tillet  ou  M.  Btlume.  Le  seul  argument 
le  le  plus  grand  nombre  de  manuscrits  présentent  cçnt  cinq 
.tes  ue  peut  être  envisagé  comme,  décisif  ;  car,  §i  nous  suppo- 
ijQs  qu'il  y  avait  plusieurs  rédactions  de  la  loi  des  Bourgui- 
aoxis,  ce  que  soutiennent  les  auteurs  précités,  et  ce  qu'admet 
iissi  M.  Blume,  il  faut  admettre  que  la  différence  dans  la  quan- 
lé  de  titres  se  trouve  en  rapport  avec  l'hypothèse  de  l'existence 
e  différentes  rédactions. 
Poux  justifier  le  système  adopté  dans  la  nouvelle  édition, 
>I.  Blumç  aurait,  dû  prouver  que  les  titres  que  le  manuscrit  du 
falicau  présente  comme  n'appartenant  pas  au  texte  principal,  et 
5ue  Du  Tillet  avait  placés  dans  une  addition  séparée,  forment, 
en  effet,  le^  complément  des  titres  précédents,  et. complètent 
celle  des  rédactions  du  code  qu'il  s'était  proposé  de  publier.  Or, 
selon  notre  avis,  aela  était  impossible  à  prouver  ;  au  contraire, 
il  est  beaucoup  plus  facile  de  démontrer  que. les  titres  placée 
par  Du  Tillet  dans  l'addition  çommç  contenant  des  règlements 
non  conformes  dans  leur  esyprit  et  leur^  préceptes  aux  disposi- 
tions du  texte  principal,  ne  peuvent  former  çivec  lui  un  ensemble 
homogène* 

Comme  l'explication  de  cette  circonstance  sert  de  fondement 
pour  apprécier  Téconomie  de  l'édiUox^  de  M.  Blume,  et  comme 
elle  nous  fournira  en  même  temps  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
éclaircir  l'histoire  du  code  des  Bourguignons,  qu'il  nous  soit 
permis  d'entrer  ici  dans  quelques  détails  pouvant  jeter  sur  ce 
sujet  quelque  lumière.  . 

Dans  ce  but  comparons ,  en  attendant ,  les  quatre  titres 
pris  dans  la  première  addition  de  Du  Tillet,  et  nommément 
les  titres  V,  IV,  VI  et  XVI  avec  les  titres  XXXIII,  LXX, 
XLVIIl  et  XXVII  du  texte  principal  de, la  loi.  Nous  espérons 
que  cptte  comparaison  confirmera  eçtièrement  Tobservation 
qui  vient  d'être  faite  j  mais  en  même  temps  elle  ébranlera 
.   la  base  sur  laquelle  M.  Blume  a  placé  son  édition. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  litre  V  de  l'addition,  correspon- 
dant au  titre  XCII  de  l'édition  de  M.  Blume,  contient  des  pres- 
criptions pour  le  même  objet  que  nous  trouvons  déjà  réglé  par 
les  dispositions  du  titre  XXXIII.  L'un  et  l'autre  parlent  des 
insultes  faites  aux  femmes,  La  différence  entre  eux  consiste  en 
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ce  que,  dans  le  titre  de  TadditiQu,  on  ne  pa^l^^qu^.  djijL  p§s  qù  ou 
a  qoupé  les  çheyeux  à  une  femniei  tandis. qu^o]ftj^!^irffr^XXni 
contient  une  règle  plus  générale  et  embrasse;  t<>vfs^^.les  pas  daiij 
lesquels  on,  prive  uoe  feoime  violei»naer>t  de  se^^iph^aveux,  el 
ajoute  de  plus  le  cas  où  la  feaiDpoauraii  été  »,tjc^péo:  parles 
/cheveux  ;  ensuite,  que  dan^  le  titf e  de  Vfid(}ili)(^j?,{  ^  est  .ef c^usi- 
yçoiQpt  parlé  de  Fagressvou  exercée  contre  un©  f^mmcj  ddii;i3  sa 
l9p.aispQ^  çtdan^  Je  titre  XXXIII  Qflpaxl^  enpQreidô.li^^re^on 
commise  dans  la  rue,  puisque  l'addition  établit  iiriQ.peifîpr  pour 
]up  ipareil  outr-age  fait  à  «nef  femme  libre^  pw  à  )3Qn  esclave j^,  pt  le 
titre  XXXIII  établit/en/ouUô  une  peine  pç^Tnajcçnx, qui,  pi^^ragent 
^0  I^  o^iÇme rn^anière  une. femme  ç^anobie  {Hb^fftO' )t[Pe,<jette 
^mparaisoPiiJ  r^Stulte  diairement  que  le  titr!eX5lîf^|ÎJÇ,.paF;rap- 
pjort  î$.\^  titre;  Vide  l'addition,  présente,  une;  l0il:,5vliis,i;ipj^;velle 
complétant,, ou, plMit^  perfectionnante  les  disp9sitioQi^{4^  laJoi 
plus  ancienne.  D  n'est  pas  possible  d'adm^Hrejqu9jj(teux,.çM5pQ- 
sitions  pareilles  eussent  pu  rester  à  côté  run,e  4^  iJ>iijLtri^l  4aiB 
xm  seul  et  mémer  code;  évidemmQnt  l'une  appairt^q|i,i|t  à  une 
jj?é(iactipn,  Tautreà une  autre  rédacitioa,    >    i,  i  ;  . 

y    .Lamêjaie  observatijoa  s'appliquie  auititre.  iy.4^  T^ii^tipn  ou 
au  titre  XLl  de  rédition  de  M,  Blifme^  ^t,^  pfltpagmpjije  1*', 

-  titre  •  LiaJL^  .      .1.1  ;■,-;■,:..,■,    '  ;   ■'  !  ;  i  •-    i  t   ■ .  ' , 

Il  est  dit  dans  l'addition  que  l'homme  libre  (  tw^^t^f^  j^içom- 
nc^ett^nt  en  Société  avec  un  esclave  le  vçl  d'une  phèv^re,,  d'un 
pofc  ou  d'unp  rufîhe!  d'ab0ille3,  <^evait  pja^^r  Ipi  triple,  du  prix 
splop  la  taxe  établie,  et ,  1! esclave  devait  ireqevpictjrç^sçeals 
ppiups  dp  I  bâton  ;\  att  cpatraitoe,  Ip  tifue  J^X  .fait  '  de?  .pejl,te  .pres- 
cription une  disposition  générale,  et  dit  que  i  Vhoxmp .  }i^^ 
.qui  commet  un  vol  avec  up  esclave,  payera  te  iijiple  djsla 
valeur  de  la  chose  volée  et  resclayeisera coRdiaflaBéM^  Jft  ibfts- 
tonnade ,  et  ajoute  que  oeltec > disposition  s'étend  à  loius;}«3  cas 
dans,  lesquels  le  vol .  n'est  pas  considéré  comnae  infractipft.aa- 
,pilale  {erirnen  capita^le)^  loi  il  est  égalemenl^façUod^iîWp- 
jpaître  laquelle  de  ces  dispositions  çst  plus  a^piensf^jelfl^s 
complète,  et  laquelle  est  plus  jéceate  et  établissant  ^j^çr^le 
générale.  ■■.;        ;  .  .;:•.■,.-:  ,,  .   ,  ;  ^  ,  i,i  -.a,  : 

Jetpns  un  eoupd'œil  plus  loin  sur  le  titre  VI  d<e  r^dfJitjfiq,  ou 
îXÇm  de  l'éclitip^  deM.  Rlufn^i,  et  le  titre  XLVIÏI.       ,  ^i , 

Dans  le  titre  VI  la  peine  est  édictée  contre  celui  qui  aura 
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•acturé    à  lan  autre  la  main  ou  la  jambe  avec  une  pierre,  un 
tâitdti,-6àl^  revers  d"uûehacbe.'   '     '     '  • 'i   " 

'  'ïîa^  ^oÊLéÛtùlion  48  prévoit  la  même  iûfraotioii,  mais  sôûlë* 
Tient 'érile 'gradue  différemment  la  peine,  èl  nomméitieiit  âëloû 
qrtie  là'fMfetufî'e  de  la  main  ou  de  k  jambe  entraîne  on  noti 
a^rès?  elle  la  mutilation.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  loi  qui 
atfô^è*  lel  graduation  dans  la  peine  doit  être  postérieure,  ou  du 
moî^^il  est  Impossible  d'admettre  que  deux  dispositions  de  ce 
genre  puissent  se  trouver  Tune  à  côté  de  l'autre  dans  un  setol 
et  «iôclâë  Code.  ^ 

Au  rfeste,  comparons  encore  le  titrô  XVlde  l'addition,  oti  CIII  . 
de  Véditibn  de  M.  Blttme,  avec  le  titre  XXVIL       '  : 
■  Dari^^le  titre  de  1-additîon,  le  législateur  décrète  une  peine 
tQiitré  téini  qui;  eti  plein  jour;  entre  dans  une  vigne  avec  Vin- 
téiittëtt  dè'ck>mïftettri9  un  vol,  et  ajoute  que  s^il  s'itilrocMIt  pen- 
dsiul'  îa^'ntiit  il  peut  être  tué  ;  ensuite,  il  appliqué  ces  deux  disA- 
poisilîatis  aux  esclaves.  Le  même  cas  est  prévu  et  résolu  par  te 
U^sUlèu^  idans  les  paragraphes  7,  8  et  9  du  titre  XXVII,  avec- 
cé!te  ÔfUTérénce  queià  peine  qu^l  établit  doit  être  appliquée 
^on- seulement  à   celui  qui  s'introduit  furtivement  dans  ta 
■vîgtiè,  maîs'adssi'à  celui  qui  s'y  introduit  par  violence  pour  y 
ccKA^ètlre  Tiù 'dommage  quelconque.  Et  ici,  la  seconde  dispo- 
sition semble  être  plus  étendue  et  semble  exclure  la  nécessité 
àfe  Va  première  règlei 

'  'i2e  ^ae'  nbus  avoué  dit  des  quatre  titres  de  Padditioti  qiie 
ïiOUftî  veinons  dé  rappoMèr  peut  s'appliquer  aussi  à  quelques 
autres tîlres  delà  même  addition.  Cependan^fc  arrêtons-nous  là. 
"i-iè^résulfat  obteriu' juàqu'itn  plaraît  être  assez  important.  Plus 
tai»à,  tout  ce  que  noua  iènons  dfe  dire  ressortira  avec  plus  de 
^làlflé.  Mai^  iï  est  déjà  temps  de  passer  à  l'esquisse  de  l'histoire 
même  de  la  loi  bourguignontie.  ' 

lôus  les  aiitdub  cités  par  nous,  et  avec  eux  M.  Blume,  ré- 
contaifestetit  que  la  loi  bourguignonne  a  été  plusieucs  fois,  et  à 
8iiîê?enteô  époques,  rédigée  et  promulguée.  Et  nous  aussi  nous 
pâï^lageons  cette  opinion;  nialgré  cela,  nous 'pensons  cepen- 
Mt  (}iiè  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici'  à  -ce  sujet  !ne  réclaircît  pas 
d'une  manière  suffisante  et  décisive. 

PStini  les  môriunients  de  la  légisklion  bourguignonne,  les 
constitutions  ûes  fois  oecupeUt  la  priûcipalie  place.  Chacune  de 
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ces  coiistitutlôns  comprend  ordinairement  un  seul  objet  qu'elle, 
tâche  d'épuiser  plus  ou  moins.  Elles  étaient  souvent  précédé^^ 
de  préfacer  dans  lesquelles  le  législateur  expose  les  motifs  de 
la  loi  et  rappelle  les  règlements  précédents,  lorsqu"'il  s^aglt  de 
les  compléter  ou  de  les  modifier.  On  distinguait  les  constitutions 
de  ce  qu'on  appelait  édits  [edicta]  et  ordonnances  [prœceptzotxes) . 
Les  constitutions  étaient  des  résolutions  prises  par  le  roi  en  con- 
seil et  même  avec  le  consentement  des  seigneurs;  au  contraire, 
les  prœccptiones  et  les  édits  étaient  des  décrets  qui  émaaaient 
du  roi  seul  sans  avis  des  seigneurs.  Nous  verrons  plus  tard  que 
les  constitutions  seules  entraient  dans  la  composition  du  code. 

Quel  est  le  roi  de  Bourgogne  qui  émit  le  premier  des  coastî- 
tutions?  Nous  Tignorons;    nous   savons   seulement,  d'après 
les  paroles  de  Gondebaud  dans  sa   première  préface  ,  ^que 
déjà  ses  parentes  publiaient  des  constitutions.  Parmi  ces  con- 
stitutions, comme  nous  le  savons,  se  trouvait  indubitablement 
le  règlement  qui  assurait  aux  Romains  le  pouvoir  d'être  jugés 
entre  eux  conformément  au  droit  romain  ^  Pareillement,  selon 
toute  vraisemblance,  le  règlement  qui  ne  permettait  pas  de 
relever  les  causes  non  terminées  et  commencées  avant  la  ba- 
taille de  Mauriac,  livrée  Fan  451,  ainsi  que  quelques  autres 
règlements  contenus  dans   le  titre  XVII ,  doivent  avoir   été 
publiés  ou  par  le  père  de  Gondebaud^  ou  par  son  oncle. 

Le  plus  grand  nombre  de  constitutions  furent  publiées  par 
Gondebaud  même  dans   la  durée  de  son  règne  de  plus   de 
quarante  ans.  Les  unes  avaient  précédé  le  premier  recueil  des 
lois,  les  autres  ont  été  publiées  entre  le  premier  et  le  second  , 
recueil,  et  d'autres  enfin  après  le  second  recueil. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'à  la  première  série  des  constitutions 
de  Gondebaud  appartiennent  quelques  règlements  concernant 
le  partage  des  terres  entre  les  Burgondes  et  les  Roulains*,  aussi 
bien  que  la  constitution  De  caballis  adventiliis ,  qu'il  a  lui- 
même  plus  tard  abrogée  ^.  On  peut  supposer  que  le  nombre  de 
ces  consti  tutions idevait  être  assez  considérable,  vu  les  circon- 
stances mêmes  dans  lesquelles  se  trouvait  le  pays.  Les  Bur- 

1  La  seconde  préface,  §  7. 

•  Til.  LIV.  , 

3  TU.  XLIX,4. 
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rondes  s''étajit  établis  dans  la  Gaule^  et  ayant  déclaré  que  les 
Koniains    seraient  régis  par  leurs  lois  dans  toutes  les  causes 
(ju'ils  auraient  avec  eux,  no  pouvaient  pas,  par  cela  mêuïe,  se 
\»asser  des  lois  écrites.  Cela  fut  comnaandé,  sinon  par  réquilé 
mt^iiio,  du  moins  par  le  besoin  de  fixer  la  position  que  la  po- 
vulation  romaine  devait  occuper  dans  le  nouveau  royaume.  Et 
nomménient,  il  fallait  déterminer  le  taux  des  amendes,  les- 
^\uelles,  d'^après  toute  probabilité,  variaient  selon  la  nationalité 
du   lésé,  comme  cela  se  pratiquait  chez  d'autres  peuples  bar- 
Ivares.   Certainement  aussi  un  grand  nombre  de  dispositions 
pénales  sur  les  homicides,  mutilations,  violence,  vols,  se  rap- 
Vortcnt  au  commencement  du  règne  de  Gondebaud.  Il  semble 
mémo  que  dans  la  série  de  ces  premiers  règlements  se  trou- 
vaient les  dispositions  sur  le  partage  des  biens  entre  les  enfants^ 
et  nommément  sur  les  parts  qui  devaient  leur  être  attribuées 
dans  les  portions  de  terres  échues  aux  Bourguignons  vainqueurs 
\,!iortes)y  sur  le  wittemon  •,  et  sur  les  droits  de  la  veuve  aux  biens 
du  défunt  mari. 

L'existence  d'un  grand  nombre  de  constitutions  éparses  avait 
delle-môme  provoqué  le  besoin  d'en  faire  un  recueil  et  de  les 
publier  sous  la  forme  systématique  d'un  code.  L'esprit  actif  de 
Gondebaud  y  était  pour  beaucoup,  excité  qu'il  était  pour  cette 
entreprise  par  l'exemple  et  le  modèle  des  codes  romains. 

Les  auteurs  ci-dessus  cités,  dom  Plancher  et  Gaupp,  soutien- 
nent formellement  que  Gondebaud  était  l'auteur  de  deux 
codes ,  l'un  publié  au  commencement  de  son  règne,  l'autre 
dans  les  dernières  années  de  son  long  gouvernement.  M.  Blume 
aftirme  la  môme  chose  et  nous  partageons  entièrement  cet 
avis. 

Pour  ce  qui  concerne  l'existence  du  premier  code,  nous  pos- 
sédons deux  preuves  décisives  qui  ne  laissent  subsister  aucun 
doute  sous  ce  rapport.  La  première  atteste  non  -  seulement 
Texistence  du  code,  mais  encore  elle  montre  quelle  en  était  la 
composition  ;  la  seconde  démontre  que,  même  après  la  confec- 
tion du  nouveau  code,  l'ancien  devait  être  encore  appliqué  dans 
cerlains  cas. 
La  première  preuve  résulte  jde  la  préface  que  Gondebaud 

^  Wiitemon  signifie  le  prix  que  le  mari  paye  pour  sa  femme. 
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■ait  mise  en  télç  de  son  uremjer  podç..  Voj^(,gf^MÇ;jifaï,^ 
ïèS  ;  '  '  '"  |,,i;,  I  .  i 

«  Après  avoir  délibéré  avec  nos  optimatos,sur  ce  qa 'ii^U4i|ra 

lur'là'lrahq'uiilité  él  le  profit'de  liiJlré'péuple,  ropséyyçr,4 
institutions  dé  'nos'  pârcnls  et  dés  nôtres,  nous  a.^Qns  d 
élté' de 'éhoiSii'  celles  c[uiide  àolre  avis  et  de  ceïm  dp  nds  o 
iiates,  semblaient  le  mioùï  répondre  à  |l*horinétet^  ^^^'pfdi 
lli  ràisbrt  et  à  l'd  justice,  et'  d'en  former  ^cs  l()is.dgvnp|  dui 

péii)^é(iii_ié';'i.  ■  ■    ■;  ■'    ■;  ■         '''''o',t3,-./..-i-i'.. 

L&  'selïcriïdé  preuve  nous  est  iTouroie  par  uii.  r^Tp^eat 
andebaud  placé  dans 'le  titre  préliminaire  qe  la  seconds 
ictibn,  dans  lequel  il  est  dit  que  lotîtes  les  causes  ma^  iV^ 
)ivent  âtre  revisées  d'après  les  dispositions  |du-  code    pjjéi 

'"'*'•'    ''"'  ""  '   '   '   '"'    '   ''""■"■'     ','"'.'".''.'' 'r  '^i.ii'r  ■ 

Ajoutons  à  cela  que,  dans  la  rMactibn  postérieure,  le  légi 
t^ur' s'en  rétète  plus  d'une  fois  aui  lois  précëdeptés  comn) 
Miant'tin'Tei:ileil  dé  Constitutions  antérieures,  ou  mMipLe  u| 
)de  complet'.  .^ 

■A  'l'appei  de- l'o(«ni6il'!(JtiénbtiS  Soutenons  on  peut  'aljégita 
wMWelcette'CirtonStamie-que-la  préface  'quc''nous'.yenons  di 
>)>fodUire  nfi  se  trouvé  que  dans  du  seul  nlaiiùscrii,  'cèluî  ijl 
âc0Ji:t»  qni  prouve  qu'on  no  l'envisagcaîl  plus  cooime  api 
irtenan*  à  la'nduVélie  rédaction  ^''  ''  j'1-i!'-j   I 

Leoûdeidis'ttondehand  Cofitenait,  comme  iioQs'i'aiiprèi 
l-éWcei'leS  cânslilutions' chtiisiéS  de  ses  prédécesseurs.. et  lèi 
Bunes  propresantérieuremetitpubiiécs,  et,  enouire,  aûtaD^qua 
sasipturvoné  eb'juget  |mr  lâË  expressions  obscures  cfé'l^ 'mV^ 
'éface,  quelques  nouveaux  règlements'  rédigée  àV'^b'lé  cobséii' 
menldes'OptimateSi  ■■>■■-  ■  ■  ■  ■  i-  ■  ■  ■!-■  i  i.  Jm.,.!,' 
SBlsnl'atis  deGriUpp,"le''pretbier  c6de  d^s  tfoùi-èiiifeli'dns 

1  Ceiio  (iréfacti  esi  niproduiLûdans  lele^^  l8(iii,>f)qtfâ;|^gtll3|tf.  o  : 
'■§8.  e  De  inale  vero  aiiie  acto  icmpore  jutiîQaiis  ^^fi.Jfjj^y^jiîBjfl 

sevvabiiiir.  •>  * ■_..:<        ■  ^      ■  '  ■■ 

Cvs  L-:i|H'efi^onsaae£(ciU-i]biivniâM4'tx(steÙ:e!dVij''Ûièp^tlJ^it)6','»- 
lel  k  lÙKÎslaieur  fa)i  alluiSoD. ,  , :!:;.'  !..  .■>.,);  -ji    iiiini 

»  Tii.  XM.  n  Setiiuilum  consliiuiionem  priorun»  bgwn.  »  Til,  L.  •  Du 
quibuspneeedroHum  eonsfilulionum  ot:do„fio^^i[|;}|i|iHfc,^l|^^p^»  d«- 

treVit:' *■■'    ■    '  ■'  ■■',',    \[  ^    ,]    ..Li'.Lj.htini' -il  l'i  ■■lii  1-1 

^  Dînait  miiau^crii'  pQiuiU'Ié '11°  4Tàs,  ceiiq^p^r^cif  e^t|  ^t^>  It 
irge,  et  même,  comme  il  semblé,  (ilus  lard.    .  ,,,    ,  .  ,,-i      ,  1   <  •  ' 
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laît  bttÛ'j^ôs&dè^quàrainle  et' un 'premiers  litres  de  i'eaiti90,,(^e 
u  Tillet.  r       ,  .     . ./ 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  tpu^  ces  W^^  (a.  1  exqksioa  cjçp^p- 
ant  du  prem'ier;  qui  appartient  Ji  la  sQCOUfle  ^édaçjtipifjQî^ftai- 
le  t^oi^tîènVyn  certain  cachçt  propre,  D'jabord^.  ils  fie  çoi;itiei;i- 
lënt  'iiufe  les ' dispositions  seulqs.^de  lî^  ljO^,,sajns  iftjtroduç^pos 
d  ôxpdkés  des'  mojtîfs:  ensuite*  (jn  ny  troijye.ajifcuq^i  pjtafipn 
Ifes  t6¥à^  antérieures  ;  et  enfin  ils  û'embràssejat^  pour,  la,  pl^s 


Il'  n  en  irésulte  cependant  pas  que  les  titres  de  cette  pai;^içr9e 
soient^  conservé^  jusqu'à  nous  ,dan.5.  leui^.  .fowp  ..ongiii^ç/.  Un 
grand  riômcjre  en  ïurpnl  refaites  lors  ^  de  ija  sepO|a(jQ,  rédçptiûQ  ; 
qtielqu^es-uns'méAie  eptiêrenient  ^eppl^pé^  pçif,do?^;Tm^rofflts 
iiotcVeàux.  '  ■'     ''  .., ,,  ,,,. ..... 

t  ^L  ^fr^  Pi?.?^î?:®.,^,^,i^??..^WW^^iWrp^'  ^.pFemi^^M?éd^tion 
de  ia  loi  cdntenait,  euçp^^^^ 

'  jireV.'iie^  ^'iddU^  c'.efjt-Mireijle^j  \if^e^4lb^YJi. 

tes  derniers  titres  mériteptiunje  fi,tl,^ti9ijjd!a.utai^t  plusigr«mde 
ijù'ils  représentent,  selon  nQu^,j  Iç.  ^e4ô.infapt  dit  ^od^  PTwnit^. 
,  Enfin,  à.  cette  première  réd^ç^^^^  lijpypaartiepnçn*  lei  .parogra- 
plif  ï^(ili''titre!]tir  et  un  nouye£\u  .paragfiqiphe,3.d^  titre  XiXlV, 
uécouvert  dermerenient  par  .M.  Blumo»  «  •,   ,i    .  -i  «> 

p^'apres  ces  indicaU.Oiis,  .le  p^emijer  çf>d^  de  Gwa^lebaiid 
comptait  environ  .S9ixjÇintQty^^  ..  .<   -^     ;       ^       »'     ; 

Quant  à  Tépoque  à  laquelle  doit  être  réfécàei»  rédlaotion^dU 
pre(pjipv..fi9.d^,  U  J^st  pertain  qu-cjlleia.  ^^.Ueu  avant  qxieGoïide- 
baud  soit  devenu  roi  de  toute  la  Bourgogne,  puisque  danç  le 
titre  VIî:la-l<ïi'di»tîngtièl  Kàf  {iaitiés  dii'pàyâ'  qui  étaient  soumises 
àCQi^iïaêbâtia  'de'è'eUôà'qui  ne  lui  appartenaient  pas  %    , ,. 

-  y.  P^Çfeflj}i5ç^ffi4eiJ,^,cq4p,fo^<«Pî»Pfi*^^  année  du  règbe, 

comme  le  soutient  Gaupp  ^  à  cause' d^  I*eïpr6$âibn  contenue 


ad 


^  îi^'^rdfê'^ès'i^k^Ws'éi  àes  SaxoDs  débulent  par  des  disposiijpp^  ^ur 
l'homicide  et  les  muillaiions.  Il  en  êtail  c|e,  mè^ie  cle^,pa.r^^.||e§(()l|L|saii- 
OieiiiésJa^  \bïi  crèè'AlainïâtïV^tdes  Bàiyyares..   /  "  .       .  „,  ...  ,./  .   ,  ,„ 

'  Til.  VI.  a  Inter  provinciali  àd  nos'pèrlïnentes  ..  extra  sorlem.  » 

TOME  XIII.  1f> 
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dans  la  formule  de  publicatjpp  {anms^çuf^^ç^^^^,y^^ffif^\i,^^ 
dénué  de  tout  fondement,  car  la  çonap^faisçjijL  def  j  ip-^nuscril^ 
connus  et  l'appréciatipn  approfondie  de  toutes  Je^  Qiçfiorrst^nce^ 
ont  démontré  que  celte  formule  se  rapportje  ^  ^igismoiid^^ 
M.  Blume  place  la  rédaction  entre  Tan  480  et  490^  f^  su\s,j^u 
tenté  dé  croire  qu'elle  a  été  achevée  vers  l'an  ,480^  yutque  le» 
règlements  des  titres  XVIÏ  et  III  placés  dans  un  cçd^e^  portant 
une  date  antérieure  n'auraient  pas  à  proprement  patj^r  de  s€i& 
pratique,  et  que  les  constitutions  publiées  à  la  fin  du.cjjci.guième 
siècle,  et  qui  en  font  mention,  lui  donnent  le  nom  dp  Jois  an- 
ciennement publiées  ^.  . 

Nous  avons  à  regretter  de  ne  pas  posséder  ce  code  daus  si 
forme  primitive.  Les  rédactions  postérieures  en  effacèrent  cer- 
tainement d'intéressantes  particularités.  . 

De  ce  qui  nous  reste  de  T ancienne  législation  des  JBu^gondes, 
nous  voyons  que  la  perpétration  des  délits  entraînait  des 
amendes  pécuniaires  dont  les  unes  étaient  versées  au  trésor 
[multœ]  et  les  autres  adjugées  au  lésé  ;  qu'il  n'y  ayait  qu'an 
petit  nombre  de  délits  que  la  loi  frappait  de  la  peine  de  mprt^ 
que  le  taux  de  la  composition  était  réglé  tantôt  selon  Je  prix 
(pretium)  du  lésé  ou  du  délinquant,  tantôt  selon  Ja  valeur  de 
l'objet,  ou  enfin  selon  une  échelle  plus  ou  moins  arbitraires* 
que  là  peine  pour  le  rapt  d'une  fille  était  tantôt  neuf  fois,  tantôt 
six  fois  le  prix  de  sa  personne  ^  ;  que  celui  qui  manquait  aux 
prescriptions  de  l'hospitalité  était  puni^;  que  contre  les  es- 
claves qui  commettent  des  délits  étaient  ordinairement  établies 
la  peine  de  mort  ou  des  peines  corporelles  '^;  qu^on  acquérait 
l'épouse  des  mains  du  parent  le  plus  proche  en  payant  un  prix 
appelé  wittemon^  ;  que  l'épouse  obtenait  du  mari  un  don  anté- 
nuptial  appelé  morgengabe  {donatio  nuptialisy  ;  q\xe,  djBvenue 

1  Nous  avons  dôntié  cett6  fonnule  plus  haut,  p.  210. 

2  Tit.  LV  et  XXll.        -  ''  ' 
5  Le  vol  de  chevaux  et  de  hoBufs^  brigandage  et  pillage  avà:'ep^actionj 

lit.  IV,  XXIX.  \    ] 

*  Tit.  II,  XXXVI,  XXXIV,  XXVI.  '  / 

»  Tit.  XII,  édition  de  M.  Blume. 

«  Tk.XXXVIH.  . 

7  ¥UvXXXV>XKXIV,  4;  XîtV.  i 

«  Tit.  LXVÏ,  LXIX. 
a  Tit.  XLII,  2. 
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mire,  elle  retenait  la  donation  et  prenait  part  à  la  succession 
le  soû  mari  *  ;  que  le  mari  pouvait  librement  répudier  sa 
émm^*;  que  le  père  virait  avec  ses  enfants  dans  une  certaine 
otnmtmauté  de  biens';  que  la  succession  so  réglait  d'après  la 
[iroxiaiité  de  générations  {parenlila]^ ;  que  le  mineur  passait 
sous  la  tutelle  de  son  parent  le  plus  proche*  ;  que  les  ventes, 
[es  donations,  et  même  les  donations  à  cause  de  mort,  se  fai- 
saient en  présence  de  témoins  •  ;  que  les  procès  étaient  vidés 
par  le  serment  prâlé  avec  un  certain  nombre  de  cojurants^  et 
plus  souvent  encore  par  le  duel  '. 

Ce  sont  là  des  caractères  plus  ou  moins  communs  aux  légis- 
lations des  autres  peuples  barbares.  Si  Tancienne  loi  des  Bour- 
guignons diffère  des  autres  lois  barbares,  cette  différence  consiste 
principalement  en  ce  que  la  notion  du  mnndium  n'y  est  pas 
aussi  explicitement  énoncée,  comme,  par  exemple,  dans  la  loi 
(les  Longobards^  que  Tobligation  de  la  famille  à  contribuer  au 
payement  de  la  composition  pour  ITiomicide  n*y  est  pas  réglée, 
qu'elle  ne  fait  pas  mention  de  Témancipation  ou  de  la  faculté 
de  quitter  âa  famille,  qu*il  n*y  a  rien  dans  cette  loi  sur  la  part 
que  la  famille  doit  prendre  dans  la  confection  de  différents 
actcs^  quMle  ne  connaît  pas  les  dispositions  suivant  lesquelles 
celui  chez  qui  la  chose  volée  a  été  trouvée  est  autorisé  à  se 
disculper  en  indiquant  celui  de  qui  il  la^îent.  Le  manque  de 
ces  dispositions,  et  d'autres  semblables^  montre  quB  le  peuple 
bourguignon,  au  moment  où  il  recevait  le  premier  code,  était 
dt'jà  en  partie  sorti  de  Pétat  primitif,  dont  les  institutions  et  les 
souvenirs  jouent  encore  un  rôle  si  important  dans  les  lois  des 
autres  peuples  barbares;  et  d'autre  part  que,  dans  le  dévelop- 
Vemcnt  de  ses  lois  selon  l'esprit  des  anciennes  idées  nationales, 
il  a  dû  être  retenu  par  quelques  événements  extraordinaires. 

^  TU.  XXIV,  édilion  de  M.  Blume. 

«TU.  XX\IV. 

»  Til.  l,  I. 

'  Til.  XXIV,  XLU. 

^  Til.  LIX. 

*  Ce  D'esl  qu'une  conséquence  générale  que  nous  déduisons  de  ta  com- 
paraison des  titres  XUII,  LX  ei  XII,  add.  1.  Car  iudutiiiabienient  eu  in»- 
vait  déjà  dans  le  premier  code  les  règles  sur  la  iiôcessilé  d'employer 
l'écrilure. 

■^  Til.  XLV. 


'atai8btipri8ftIdèi»iJe.flOD(Uïi|?^cgg^i»^py>?f^>mT^it  koP^P'M^I 
tffiôine'  lïle  tli-.  G«BJ|e  >,  )q»et,lp?,  I^ftfl»  W3.-^%PS  ^gguJpgCa^^  ,^  Jar 

ttoifrde*  BomrgBigttftPfli r6»BS  .lligtWgH^r^ *!%ié\?ifiJïf  :gV?/g/?i1>?P|'P 
ftia>yéfeù(létosv^iil»i8e|«ir€tq^,4îfaiR-Wi^Çfty^BSji?fiÇ.nR?P*!f 

'>*«ùil  des.  IvëBftwfî  4UÙeft*  ,p«FM^P^^o^¥ftT.iM  t8^^/^i«^ 

-<r«vt»iooui»oaeedttrfl*r,§ti6|éy,^^S.  ,A,*  çqpjpg^^ïj^fg^  ^B^nÇ/î?'^' 
8tancè3ffftr&HS»ffpt^>»<We.<Je?^^«\^W9W>^^5vftSHà*%^ 

rencontrer  une  forte  opposition,  que  lui  pj^^|,^j^oJ[les  an- 


>^ 


o 


prouvera  }xxsq^^km^m^'l''^J^}^^  Ç^WP^^F. ^Xi^^^î^s  xircon- 

-.<pjfe.,dîéeriWu-e!t>A»»rileft^t9^,^p,l?.yip,«if'Ue,;r^U^ 
tmïdaçéer^r/»i«s;jyi#qU!S,rPAi;#s,fpi;i»i^?Sp?o^?nni^^^^^^ 

.tS«ioi«np«le'.«lesoPft?P«W»»iq5r;PrésW^'  En  .fafiç.ffp  |a  spcmo- 

chaque  localité  plus  importante  se  trouvaient  des  tabellions 
'  ■  tibù'r' lii'fédïictWnitte&'actflsp^sséSfpaK  Vjg.iparAjfiijyi^ers^  ^  eiis- 
taieutdes  curies  dépositaires  déë  ^tà>  d«fi*let(5iel8<fla-'«B«- 
«istrait  tou?  lés'acies  plus'îtnpoirtànts  S^^^ 

■I    V    .(*■■    >'•')/ l'j.'d.     --mI'h;  >•«;.    iic  ir:>!r,  '   ri      (,.  -Mii  -;  '  Mif^Ifjr'„^'j}   iM^l^rJ' 


ri!em4'Àt?*ië''c6faVëfàbrtHitfè¥^&^ 

n*existà\'ëht"pltr$*;^tiabitàet^  cfep€ïi/dfitot^'ltt"tbas!|e^èhtièreide.  Ifi 
natiotï  'à*  *cés  ï6tr6te'tî*étaU'  t>^^  ièh^^'ftofteL-î'L«siqddflïm«3 
formel;  àù*  ybuîc'dà  pëii|;>lef,*  îîémfUttifen*  <î6Aaitiementfpl«»4i8Q- 
lonritelte^'î  'éiï'oùt'rë,  lèfVMaêUort^d'tiri  tiète  i^riécrlt  ënlfaînait 

motiilth'éhtfà  i^tii'ticfir^'rëslëiit^â  'loi^tjtui^gtiiKnoiiie^IftltMent 
qiié ïîdnâtèlteùd^^effôr^att  d'ferrièriér^^  peuple^-d^iortldela 
première  Wdadiôn^dè  ibti  cbd^.'à  sfe  ^vlrd«^**Âîrildre.pdùr'te 
veti tes';  fes^ Hdiiatïôiiî5  è t^ îeà' l'éàtûtaëbfey ^l>tte ^m> de^nhUbé  4e 
Padfe,  'Cfertfe  tAïlaKvB't'éfi?!*  yet>^irdàtHl  eûpài^lieisaiis^ffetyiôl  j 
n'y  aVknMenôiî  attire  iéhwe(%'ttîte''q«>'ëë'lftittle»llai4ibeirté;à 
chacun 'de  ^iité^  les  abtës,  «dit  Selon  k'eoôtlittie' nnDsiiievrp- 
manà  \iofkvtei^âiné,  ^It  pjstVio'iitbf^,  èTWl^Jj^t^-SUitahi:  laiOda- 
lume  iàtîonàïè'*.'  A  c'èttè  ûoea^H*,  ott  peii!  ^ixiëbUoiiiiéri «ipl'il 
était  de  coutume  chez  les  Burgondes  de  tirer  parles' oreittéa les 
personiiek  '  iétii|iloyéés'^  d6n^è''^ëâibilisV  '  (n^b^l^temènt .  >afin 
qu'elle^  se  sbâViilisseht'biiéut  de  cè'qili  s^éiâit  pëèsô  en^Mur  pré- 
sence; t!*'4tait^i'és4uë'la  toutûme  géâéràlë"4eium34p8i  peuples 
barbsirôâ  :  n6uk  là!  rehcoùUatté  ehex^lêd  Ritl:(â^V6S^,^}es[Baj1lwa- 
neés;  les  Alamaiis  *.  M     '■     '        -i  '      !•  -,       ., 

Quelque  complet  que  fdt  l*é  ^teÀiex^  eodèpûUié'  par  'Oonde- 
baud,  et  bien  qu'il  embrassât  j^lttèf  OU  fiiOiA^'tb\itési'les>  matières 
crirainelles  et  civiles,  non-seulemètïtiïtj'dWêila'pas'saaa^li¥ilé 
législative,  mais  au  cbntràfre1l')^au^efhla  euoore^,  eiySiLeffft, 
il  émit  bientôt  plusieurs  nouvelles  constitlitiona;   i  r  !..... 

Parmi  ïes  nouvelles  dispositions  Wgîsfalil^es'pJaéées  dans- le 
code,  après  le  titre  XL!  qui,  comifienfoûS'ràyohBïditppéoééem- 
menl,  forine  la  limite  de  la  première  t'édactién,* quelques -uues 
d'elles  se  rapportent  éridemment  à  Pêpfoqueie&tie  le  premier  et 
le  second  ciode.  D'après  notice  opidion;  ap[>arUeiinenttàce  aom- 

i'iimMBtettiri.g  9,  C^iilioD  (te  M.  Biame. 

'  },L^  i^iptUirtortHn,  1^1;  Ux  Bajuwaiqrum^  XXV;  De  venditionibus , 
Ux  Alamanorunit  XCIV.  —  Les  formules  publiées  par  Caucfàtif  nous  pré' 
senieut  lys, solennités  lors  de  la  rédacliou  des  acies,  observées  chez  les 
BuTgoudes  dans  les  temps  postérieurs^  vol.  11^  p.  472  cl  sorr. 
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bro)  sans  aucun  doute  les  constitutions  comprises  dunsi^l^  ti 
très  XLIlIyXI  et  LUI.  Pappuie  mon  opinion  çur  1«'  tetiëiir  A 
ces  constitutions  mêmes,  comparée  aux  dispositions  plus  sn^ 
demies  et  à  celles  qui  ont  été  rendues  plus  tard;  Céstidla^  que 
ift  constitution  43  icoipoprend  une  disposition  intetoiédiaire  entré 
l6s  prescriptions  du  premier  code  et  celles  du  titref  LX  ;  la  cofi* 
aiitution  41 ,  entre  les  prescriptions  contenues  dans  le  titrâ'XXIV, 
hr  et  les  règlements  du  titre  P%  1,  2,  et  la  oonstitutioii  53^  entre 
le  principe  exprimé  d^ns  le  titr^  XXIV,  3  (édition  de  M.^  Blume) 
Bt  les  dispositions  du  titre  LXXIY,  1. 

Dans  la  constitution  43,  Gondebaud  dit  qu'il  se  propose  4e 
compléter  les  lois  sur  les  donations  publiées  dans  des  temçi 
plus  anciens,  et  déclare  que  toute  donation  et  testament  qui 
n'auraient  pas  été  faits  par  écrit  et  signés  ou  marqués  par  cinq 
ioni  sept  témoins  sont  nuls*.  ' 

Si  doQC  Cette  nouToUe  constitution  de  Gondebaud  a  ràfi  en 
vue  les  règlements  contenus  dans  le  premier  code/et  «Jiné  nom 
uf  possédons  plus  aujourd'hui ,  elle  dut  être  par  consëqueut 
émise  après  la  publication  de  ce  code  ;  et  comme  elle  ayait  été 
Blle-^môrne  modifiée  par  une  constitution  postérieure,  comprise 
dans  le  titre  LX,  il  est  permis  d'en  conclure  qu'elle  a  ilû  être 
publiée  à  une  époque  qui  n'est  autre  que  celle  indiquée  plus 
baut,  c'est-à-dire  entre  l'ancienne  et  la  nouvello  vééàciio^à\ji 
<5ode. 

La  même  observation  s'applique  au  titre  LI  sur  la  nullité  des 
dispositions  qu'aurait  faites  le  père  avant  qu'il  eût  remis  aux  fils 
les  portions  des  biens  à  eux  revenantes,  et  au  titre  LUI  sur  les 
droits  de  la  mère  à  la  succession  ouverte  après  son  fils.  L'une  et 
l'autre  de  ceé  deut  constitutions  modifient  les  disposîfâons  de 
Fanoien  code,  et  sont  elles-mêmes  à  leur  tour  mcïdifiées  soit 
par  le  nouveau  code  (1, 1,  2)/ soit  par  des  coûSlitutions  publiées 
aprè^  sa  promulgation. 

A  là  même  épdqtié  se  rapportent  les  dispositions  du  tiirè  LTV, 
ayant  pou^  but  d'assuter  l'exécution  deà  règlements  prétiédem- 
ttiëtlt  publiés  sutles  partages  des  terres  et  des  foi*ê1s" entre  les 
Burgondes  et  les  Romains.  En  publiant  cette  constitution,  Gon- 

1  Le  droit  civil  romain  exigeait  pour  la  validilé  des  testadiieiils  sept  lé- 
moins,  et  le  droit  prélorien  en  exigeait  cinq . 
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deb&ud  avait  prinpipalemeat  en  rue  de  uoaveaux  cUlaebements 
de  BurgoïKles  {faramatmi  )  qui  arrivaienl  pour  s'installer  dans 
ses  États. 

Au  Ddmbre  des  constitutions  publiées  dans  cet  intervalle  de 

teiDpS)  je  compte  aussi  la  constitution  50,  établissant  la  peiné 

pour  le  meurtre  des  intendants  des  bieoa  royaux  [adores),  la 

constUuUon  48  sur  la  fracture  de  la  main  ou  de  la  jambe,  mo* 

difianl  les  dispositions  du  premier  code  ^  On  peut,  du  reste, 

ranger  ici  les  oonstitutions  46  sur  les  trappes  tendues  conlre  les 

animaux  sauvages,  49  sur  les  animaux  causant  du  donunagB 

dans  un  cbamp  clos,  56  sur  les  esclaves  racbetéa  dans  le  pays 

dos  Alamaus,  57  sur  les  effets  de  raffraucbisaement,  58  sur  les 

chiens  tués  sans  motifs  raisonnables* 

Cependant^  dans  toutes  ces  constitutions,  Gondebaud  est  rosté 
en  grande  partie  dans  le  cercle  des  idées  nationales,  et  le  droit 
romain  n^exerce  qu'une  influence  éloignée»  Le  temps  n'était 
pas  encore  venu  d'accepter  une  nouvelle  direction. 

La  même  observati<^Q  s'applique  aux  deux  constitutians  qui 
terminent  cette  période^  et  dont  Tune  a  été  publiée  Tan  501  et 
Vautre  en  502.  La  première  détermine  les  droits  de  la  veuve  aux 
biens  de  son  m^ri  décédé  S  Tartre  traite  des  duels'  \^  elles  ne 
forment  qu'un  complément  de  Tancion  code. 

Nous  ne  nous  tromperons  pas  du  reste,  à  ce  qu'il  semble»  si 
nous  rapportons  à  Tannée  501  ou  502  la  constitution  47.  Les 
termes  qui  y  sont  employé^,  intrçL  ngni  noiUri  provindoê,  mon- 
treat  qu'elle  a  déjà  été  publiée  après  la  réunion  dans  un  seql 
royaume  de  toutes  les  parties  du  territoire  boifrgi^ignion,  CQ  qui 
coïQcide  précisément  ^yec  ces  temps-là. 

Les  premiers  indice^  des  idées  prenant  une  couleur  mwvelle 
se  rencontrent  dans  les  disposilioas  de  Tassembliée  tenue  h  Am- 
bérieux,  et  qge  Du  Tillet  place  dans  la  seconde  a4ditiop. 

Nous  n'avons  pas  du  tout  Tintenlion  de  déterminer  avec  prér 
cision  la  date  de  cette  assemblée.  Nous  observons  seulement 
qu'il  résulte  des  dispositions  qu'elle  a  sanctionnées  qu'elle  a  eu 
lieu  dans  le  Lsmps  où  Gondebaud  n'était  pas  encore  roi  de  toute 

I  Tit.  VI,  Add.,  l  ;  lit.  XGIII,  édiliop  de  M.  Bluniu. 
>  TU.  XLLI. 
»  TU.  XLV. 
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la  ïB^f go^!,rt»r  on  y diGitinpie lqDntiQ!aelitf>in^  desfpwitf c^dab 

Dë'plù^rlâ^fléHe'léQliàre  àtk  didpasilxdBS  iBoptlJéa|iieri!hssEiin< 
Méd^âvtfJttieniv^ne'delinSgtev  jesIaChona  (ddâairsenèés  dii  iBàmMA- 
q^ç  à^  bacfsevdé  HJiéHaatraaTréceminefatjeflfayéBifcAgï  spliifrarteai 
pas  de  i^ètfirduiDotts  Iniiy'ielkiTpDaitiidovoll  eoiliF«a]SLitIds«T0é>  mers*. 
tr6^f^fepii^'HÏle^8e^tidle|lls^.dB<justkd(pkEK^àlevé^^ielèaln 
possiblel  deie  'cdncitif  mlfiStstàffrolgés-Tëeiraf  f  fiùjétaj'ifildBS  ooe*ibiit> 
il  sjofaoKtp  lëBooii4os7l9ô[uii'g(ugaQii9  el<n)iiiiQâiiiq3dfiiiMiitermd'^>' 
mmiktratlœiidèT^  st¥tcifirfiiatHJ6*daits  i&a(tEibBiiiia^làf>|«unârîk!r 
coûpalbtesrel'èi leiojugèff^aè^eft llEis  paresdiiptioiisidcqlflD'féi^iàrirB^ 
pecter  les  églises  et  le  clergé^  et^  pair)lrapq;)oaibàaslIhHiii»i]lav^à' 
didtribQer^  aus  <  BuTgdnikS'  iMiM^yelèeEnèDt'  ainricré^iJDqiio^s  les 
detrt  tiers^'eoibaiB'icela^sepDaAiquait/  jiisliBàLcIs GÉiais[)ILataseitié 
dès  terrtô^^'ia  tedonde/mcsiiéidas  tsigresjettoaBièés'Bsda^es.dt^ 
vaut  ^i^àter  ^ux  Roo^aî^xBi .  Ge^  ÛBfténtf  de  I  granéeq  "dei^qvsfeâepBiBi 
qui  durent  eteevoet^pactiçuiKèrebDûieti^'flaff  lapopuktibadretntaitte, 
ûtie  nûf^nBsèionitvè^-^aYÔnUblevIj  - 1"  j  "I  vJ-ïocili;  ^uon  li'up  o  > 

(  h\xm^  <  peb  •  ào  plau'  p'ap^irgcbe  lé  <  tooiiilBnti  tiilâltoittn  ii l;6dlal 
eiitivepre^ë  des  v^otiu^sdéoistyeskqaiîfaâslieol  ct^à  (œo&sfsitii^ 
to9'Tés61uUi(iMii3Hi'>AiQhéiifiils.V'..],''tn  >  g  îi  .700  odvjb  flunira^*'  ''" 

Le^  diomeiit  d&/cett£(G^élMH3ndta'ea'tiistt  etiachorccarai^^ 
soo<t  'indiqués  «ivé&'piiédsioti  ^aiiGtaégoireideiJEouf  k)&jdtté;(itqB« 
€k)ii^dk!f)aiid5'aprài  avoir  IdéÊEfitdcoititèiiè  ,paii(iflreDfi(lddgffiile^<>d 
qui  eut  lieu  Tan  501,  donna  aux  Burgondes  de^Jais)|diz5  «tontes 
f^uriYd^pai^  ottpnnaev^lv^flHD'àiaiiffiisfHnnis;^ soniaiaii^re ^M 

^'Ble&^aeiQK)niis<i>e'{io$a6(insÉS'pasid»  dcBlàâiSFiaiistion^eÉ>plns 
détaitié^^iir'caiffràinB  éi($énBinéBt^  ilpairsQt'Ciep^tMKt  cfenMcr 
du  cours  général  des  événiniœh/tsid'alols'qpâfGondBliân^^at* 
-gré'lr  viiotDiiepIqé'il  àinailvitfeimipdntée^sBv  j$x)Bi«ft^  1^ 

relidil:màttc6ide  ltniteiià':BDiic^ghèr  étani  toéannitokiSiioëDMé 

'  1  Les  expressions  :  in  regione  nostra  et  sors  aliéna  se  répètent  dans  les 
^i^agrâphë<^9;'!^;9.  -i-fl'ëgi  «ntioré  àmtt6er«têriqiie]icrÉiflinaiorlDde>PaH5; 
i|o  Sf5i  kat>|))Vâti  H^éi-du't«i'iide<ri^édâ<4(Hàa«ftbrRtiu'Viiin»ri^)tofM^ 
»io5r/f0;  émj^toyè  dâtis  te  parâfgraphë  ^ntfôcTuciif  Téprodoit^'y^^^xhi  Xillel; 
présente  l'expression  m  reflrtonè'Korti**^.'  '    '    '    *  '•  '    *-     •'  ''';f'  "(    lii'" 

tuil  ne  Romanos  opprimeret.  »  -'  »  j^^  ?»v»>i  îu\vi;'j- 


DEi .  i4V  rtuc»  «BauROU  icMomia  <  >  233 

iela-poissiiaoè  des AHaosidor plus «oi  pltis/cuoissant^et  oeifMlir 

van t  coflaptaÉT} t^op  isul  hq  iVisigoihs;)  fut  'Obiigé'  de  iset  Qréei|  dan$ 

ses  propres  Etats  des  moyens  pour  conjurer  lea  péf ita-.  imrai^ 

nentsv-rOneipoMiqae'  Koisdimqblb  i%ù  €t)iisaillAtt  .avff^t:tDtti  de 

s^iUaeher  db  eiôr^étmlbèliqsB  et*  la  |)(if]lal»lidn  vomAine./Dftns 

c^  Tiiët>  àtapréfonùeida  code  qui V  Gamma- nôite  Tavons.  dit^.  roor 

daâtai  darti  la  position  dea^Rôimaiiiâj  dermi^fteinâcossi^.  -       , 

Datefidel  élat.de  ch'osesV-i^n^  pontuaèt  guèra'Sorgltr  de, dénies- 

sur  le  iearael9re!à  imprimer  à  i«  véforaie|i^ojetée.*Les  l^id  des> 

BiMir^ùigiiàn9  jùsqïE'alonr  en  vigueur,,  à  Velxeeption -dé  quel^ei 

règlemciUst façonnas 'sarib modèie fomrain^V  portaient  exciiifii*' 

vemefil  i^^nolpreiBtB  barbare*  <ill  s^a^issait  ractoëUelne&t  de  ht» 

rappffoctoif  (de»  idées  Tomaines. 

La  ulef  pour  comprendre  et  appréoieir  laréfèrnio  accomplie 

nous  est  donnée  xlans  le  texte  ooimn  sous  le  nom  de  seconde  pré* 

face, -ei"  ce  règMnaeat/ comme  nûus  en  avotas  fait  niention  plii$> 

haulj  eatr^ppelé  palrôondebaUd  fan-mdmefa  prelnièrecanstiiutiûn^ 

Rendons  brièvement  eompte  de  od:qiii  y.esi  omttenu. 

Ce  qu'il  nous  importe  le  plus  de  ^Toirse^trouve  écrit  en  tâte 

de  oâlté'  oanslilûtiDn»  Qondeband  y  dit  qu'il; avait  convoqué 

en  conseil  sed  eotntes  et  ses  seâgneurs,  et  que-s'étamt  entendu 

en  commun  avec  eux^  il  a  composé  et  corriger  les  lois  ;  et,  pour 

que  les  lois  contenties  dans  cette  oonstitiltion  et  dans  le^  sui- 

vantesjdb  éode  conservassent  dans  les  lem>ps  à  venir  la  force 

d'un  pacte  *  ^oanaun,  inébranlable,  il  ks  a  fait  signer  par  les 

comtés  mbsemblés. 

Le^  expressions  qui  viennent  d'être  citées,  sont  décisives.  Le 
biit  de  6ondeban:d  était  Bon<-seHlement  de  composer  niais  en- 
core lie  corlriger  les  lois, yest-à-^dire  de  réformer  les  principes 
de  la  législation  jusqu'doKS  en  vigueur* 

Après  les  mots  qui  servent  d^itrodnclion  à  la  première  con^ 
stHution,  vient  toute  une  série  des  rd^aments  organiques,  des 
dispositions  sur  les  peines  contre  les  juges  qui  rendaient  des 

^  Je  boiipte  prindpalemest  ifoni  keui  nombre  le  règiemeal  cUé  plus 
baiit  sur  hi  fbrme  des  doMUons  etides  Uîftianaqis,  ks  r^leroeois  sur  le 
latf^wl^m  oontetias  dans  le  titre  XXIX,  les  disposUioos  &or  larespoa- 
sabiliié  pénale  des  esclaves  dans  le  litre  VII. 

^  Dans  le  ie«le  esietiployôe  Texf  re&sionpef'pfliuB  pœlionùMh  rappelle 
ie  pae<ti«  legis  Salicœ. 
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arrêts  injustes»  par  corruption,  par  ignorance  ou    par  négli* 
gqnce  ;  des  dispositions  sur  les  parties  qui  accuseraient  fausse- 
ment les  juges  de  corruption  ;  sur  les  juges  qui  refuseraient  d^ 
rendre  la  justice;  sur  les  parties  qui^  en  déclinant  leurd  juges, 
porteraient  le  litige  directement  au  roi  ;  sur  les  remplaôements 
des  juges  par  les  comtes  dans  le  cas  de  leur  absence.  !Ert  autre, 
il  fut  établi  que  le  trésor  royal  ne  devrait  percevoir  de  peines 
pécuniaires  (muUœ)  plus  fortes  que  celles  déterminées  par  les 
lois^  et  que  les  notaires  ne  pourraient  demander  au  delà  de  ce 
qui  leur  était  alloué  proportionnellement  à  Timportance  des  af- 
faires. Au  surplus,  il  fut  ajouté^  ce  dont  nous  avons  déjà  fait 
mention  plus  haut,  que  toutes  les  causes  mal  jugées  sons  J'em- 
pire des  lois  précédentes  devraient  être  jugées  selon  les  mêmes 
lois.  Du  reste,  on  n'y  a  pas  oublié  les  causes  à  juger  Bntre  les 
Romains  seuls  :  elles  devaient  être  jugées  selon  le  droit  ro- 
main. Toutefois,  pour  éviter  que  les  juges  ne  pussent  s'excuser  \ 
par  Tignorance  de  la  loi,  Gondebaud  promet  aux  Kotnains  un 
recueil  de  leurs  lois  ^.  C'est  ce  qui  a  été  fait  par  la  confectiaa 
dij  recueil  connii  sous  le  nom  de  Papien. 

La  réforme  elle-même  de  Tancienne  législation  consistait  en  [ 
ce  que  :  1°  Ton  refît  dans  l'esprit  des  idées  nouvelles  et  des  be- 
soins nouveaux  un  grand  nombre  de  lois  du  premier  code; 
2^  on  ajouta  aux  anciennes  règles  de  nouvelles  dispositions 
tendant  à  se  rapprocher  du  droit  romain  ;  S*"  on  écarta  du  pre- 
mier code  les  dispositions  qui  étaient  contraires  ou  du  ôioins 
ne  répondaient  plus  aux  idées  et  tendances  nouvelles. 

Le  développement  détaillé  nous  fera  connaître  toutes  ces 
transformations.  Nous  commençons  par  les  changements  opérés 
dans  Fancien  code. 

Le  premier  objet  qui  attira  l'attention  de  Gondebaud  dans 
l'ancien  droit  devait  être  sans  doute  les  dispositions  siir  les  ho- 
micides. Nous  savons  que,  dans  les  lois  de^  peuples  barbares^ 
TaRieade  ppjur  ijoieu^tre  d'un  individu  apparteuan;t  a,u  iv^plo 
vainqueur  était  plus  élevée  que  celle  pour  le  meurtre  d'un 
homme  appartenant  au  peuple  vaincu.  Il  en  était  de  méaie 
chez  les  Bourguignons  :  les  textes  mêmes  le  prouvent.  Il  en 

^  a  Formam  et  expositionem  legum  conscriplam*..  se  i^Qverint  acpep' 
«'  turcs.  » 
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rssQrt   avec  évideaoe  qu'au  commencement,  pour  le  meurtre 
vm  optinvate^  on  payait  300  sous  d'or  ;  pour  un  homme  ap-? 
artenant  à  la  plasse  moyenne,  200  sous  d'or,  et  pour  un  homme 
e  condition  iuférieure,  150  sous  d'or.  U  en  était  de  môme  pour 
a  meurtre  des;  esclaves  :  les  amendes  en  étaient  réglées  seloq 
^  classe  à  laquelle  ils  appartenaient  ^.  Mais  ces  peinets  n'étaient 
établies  que  pour  le  cas  où  le  tué  était  nafione  barbarus,,  comme 
e  prouve  la  rédaction  du  titre  X  ;  si,  au  contraire,  un  Romain 
était  tué,  la  peine  devait  être  de  beaucoup  inférieure  \  Cette  dif* 
tétcnce  des  peines  mettait  évidemment  la  population  romaine 
dans  une  position  subordonnée  et  fut  une  des  causes  principales 
pour  lesquelles  elle  se  sentait  opprimée  par  les  lois  des  Bour- 
guignons, Gondebaud  cherchait  à  y  porter  reqiède  dans  la 
Tiovrvelle  rédaction.  Dans  ce  but,  en  remaniant  le  titre  du  pre- 
mier code,  il  ajouta  è  l'ancienne  rédaction  que  \^  disposition^ 
léVatiyes  à  Thomicide  des  esclaves  des  différentes  clasaes  doiveut 
ûtre  étendues  même  aux  esclaves  d^extraction  romaine^  et,  pour 
qu'W  ix'y  ait  pas  de  doute  sur  ses  int^tions,  dans  le  paragra* 
phe  2  du  même  titre  il  fait  encore  expresséipent  mentipii  d§ 
Yesdavô  romain  *. 

De  méme^  en  refondant  les  dispositions  du  premier  code  sur 
\e  meurtre  des  hommes  libres^  il  abrogea  l'ancienne  composi- 
tion et  statua  pour  le  meurtre  d'un  Burgonde  libre  et  d'un  Ror 
main,  sans  distinction  de  classe,  la  peine  de  mort,'c'est-à*dire  la 
même  peine  que  la  loi  romaine  prononçait  pour  l'homicide.  Cq 
tut  un  grand  changement  et  une  véritable  concession  faite  aux 
idées  romaines.  Dans  les  anciennes  lois  des  Bourguignons^  la 
peine  de  mort  n'était  édictée  que  pour  la  spoliation  accompa- 
gnée de  meurtre  d'un  marchand  (  negociator  )  *.  Nous  attireos 

*  Tii.  u  ei  3t- 

*  Le  liire  XVII,  3,  ue  aous  a-l-il  pas  conservé  la  trace  de  la  peine  établie 
pour  le  meurtre  d'un  Romain  libre? 

*  KoQs  indiquons  par  des  italiques  les  cbangements  et  additions  faites 
^%  les  toeotions  du  titre  X  lors  de  sa  neHvelle  rédaction  : 

Tît,  X.  «  De  inlerfectione  servof  um.  Burgundio  et  Romanus  una  condi' 
«  tione  teneaniur,  1.  Si  quis  servum  natione  barbarorum  occident,  leclum 
«  ministerialem  sive  expedilionalem  LV  solid.  inférai,  muU»  autem  no- 
«  miBe  sol.  XII.  2.  Si  aliura  servum,  Romanum  sive  barbarum  oratorem 
«  ailtportarîutti  occident,  XXX  sol.  solvat.  » 

*  Il  faut  ici  meutionner  que  les  Francs  avaient  établi  la  peine  de  inêrt 


raiiemion  sur  cette  aispbsition  par  là  raison  que.  Fexislenct 
cTxine  nréscripnon  pareille,  dans  rapcien,  dade 'nous  autorise  l 
croire  que  la.  peine  de  mort  pour  hoqpiiçide  en  gênerai  ne  pou- 
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que  la,  peine  de'  mori  pour  hoqpiiçide  en  génerar  ne  poû- 
vait  encore  y  être  etaDlie  ;  car,  s  u  en  eût  été  ainsi,  la  aisbosi- 
tion  relevée  parnpus  serait  par  cela  inëmê  sùpemiie.'^et  cerlaî- 
nemenl  eQle  n  existerait  pa5  dans  le  code.  ' 


e. 


V  Nbiis  trouvons  enfin  une  préuvenon  moins  décisive  ^Br^QP  Q3i^ 
les  rois  anciennes  n'établissaient  poui;  rh()miçi^d^^^gp  j^ç^^çom- 

ti^^;    Tj*  f  .J*  <  •   .',:■.,   .,..."!    '  :   i..q  ^  'j.m  ibil  -iioî^.ieiii    xu^:  . 

^.  ;Pe?;tpce?<J,e  ce  repàaien^en^  q»pigft?i.^ffll?S.^yi4Ç9fé^^  ^ 

montrent  encore  dans  les  dispositions  du  nouveau  codQ  f  fliv.lçs^ 

^<()ut]r.ag^s  et  Jçs  mutilations.  D'après  tP.utpjP;robfjjpiJjt^f^.5^c^çpDe 

ïoi,  en  çléterminant  ie^  peines  de  fi^i^voc^i^,!^^^^  ffifff^}-^^^  ' 

,}ine  dist^'ction/^  à  l'origine!  à^,\^^;^jfmH^S:^^^^^  j 

distiiiçuçût  les  coups  , et  blessures,  portée.  ^^l^CjjJfljjggar^^ctet!?  | 

•  Jiache/^yep  iine,;  pin'çie,  avec  un  bâtop;  :pR  o.^H'ftî^^fÇÇ^'-fl^^ 

,dans  Va^icienne  loi  se  trouvaient  ^gs^aj^çs.pflfjÇilpi^ 

^isprtesdeblessujîes'»      ".      ^.     '.^..r,    /  r- -.llil  sb  J.jis-î  - 


du  moins  la  règle  que  nous  donne  sur  cette  matière  Papien  . 
Toutefois,  eij  opérant  ces  changements,  Ton  n'a  pas  a^ssez  soi- 
gneusement  remanie  1  ancienne  rédaction.  De  JJi.ljÇf^J^açji^p^e^ei 
„ ,TOe  jçertamo  cJi>SGuri*é  dans teprosoïfipjtipwiiçte ^  Iqijt., JBUisjiite 
on  a  cru  aussi  nécessaire»  d<echaii|gep]ô^aùcietiii6S^dispùiGiiiioiis 

pour  le  to/rocim«m**'ïiëa(ùdotif»'  pitië'laM.  Elfé  pkr-âîl'tÔUÎèrirebt-Vïib^  te 

^bïiîrtlitliîôbs'tfê  CVdt^ïr'b^ét  dfeChHdébenrdé'1'^hnëé"5dS  (Pèl*iif^:^2:éflf«. 

'l'I;  >.  'r);  te  tibtn  d^  negodatùr,  comtne  déslgnartiùrtt-  ^<?i^tttie  iVéWWe, 
-S^îiéteiiohli^fe'èti'i^'uh  itièHlinil^irt  séti«lci*à(l  de'L'jfOti'(ie  VatntW^^nH'mhtr- 

♦^^  «d' AttÛ^iHtês  WCmdsiêék  '  dé  là  viUe  de  tyml'^Jfdn';  émiéWéè '«^7, 
=  f.t^i'l^\\e'Kniïù'i  ÔiemâHMè''ïiM^m^^m  «tes  >IWte- 

i?«c^.  Leipl/l«6«,-|S.  JSÔJ.  '""'.'^^       v  ■^.^-  '  *^  '^   '•'-'^'^^^'  ^'^^  '^^  :  'ja«'-î'U-' 
1  a  Si  unum  occideril  prelium  i  psi  us  solvai,   sub  eà  trâdl^tiedi^  preiii 

k  qiiaéèsVprïôWks'Iè'^rtbU^icdnHiiWlâ.  »  '     i  !!>:-:  t  ;'|.ni.:,iHO  >. 

•  '*  Tifl  "Xr. '«'ÏD'irfpltïBh/'vtHneMé  pretiUiri  juttentte  le^oHertl  tj(iatttttjn'/fl 

»  Til.  V.  De  ïw/urtw  aut  c(Bdihus  admissis.  '  '•  '"•  '  ''Wî^*"o.j  - 

•'^  '-''^^Daiïs  ïeiît^ !!l[^XVî';ii^r*daeïmiirè  ïe«^t>e^iiés  ptltirHkbîlisItttt^ëè^depls, 
les  expressions  imprimées  en  lettres  italiques  ihfdiqlVéttt^^!iUsSijâ^9{H'^ 


sur  la  responsabilité  des  propriétaires  des^nif^aux  ^ui  tuçraj^iU 

ou  blesseraient  quelqu*un  ou  un  animal  quelconq^uè  appartenaujt 

à  autrui.  On  Ta  tkli  dans  le.  titre  XYIII,  qù  il  est  dit  que  cotte 

ancienqe  coutume  doit  être  envisagée  .comme ,  abrogée  m^me 

par  rapport  aux  Burgondes^  .,.,,:, 

Nous  rencontrons  plus  loin,  d'ans  le  titre  XV^  sur  rinvasion 

des  maisons,  une  addition  remarquable  à  Tancienne  loi.  Elle,est 

cotiçiie  ainsi  :  Quod  tamen  inter  Butgundiones  etRorhanos  œqualf 

cohditioite'volumm  custodin, 

*  A  ce  quit  patatt,  Tancienne  loi  n^àccordait  sa  proteçfiôn 
qu'aux  maisons  habitées  par  les  Burgondes  ;  cette  protection 
fut  alors  étendue  dans  une  égale  mesure^  même  aux  Ko- 
mains  K 

Dé  même  le  titre  XII>  sur  le  rapt  des  filles,  subit,  lors  de  la 
révision,  un  changement  notable.  Nous  sommes  autorisés  à 
ëniettrè  cette  opinion  en  nous  appuyant  sur  le  paragraphe  1  du 
titre  en  question,  découvert  dans  deux  manuscrits  par  M.  Blume. 

Dans  l'ancienne  rédaction,  comme  nous  le  démontre  ce  para-  * 
giiiphe,  on  distinguait  deux  cas  de  rapt  de  filles,  nommément  - 
le  rapt  de  filles  suivi  de  viol,  et  sans  viol.  Le  droit  romain  n*ad- 
itieltair^as^  dette  distinction.  C'est  ce  qui  a  décidé  à  la  suppri- 
mer-aussi  dans  la  nourelld  rédaction.  Il  en  est  résulté,  comme 


noire  avis,  des  cbaiigemenls  ialroJuits  dans  le  Icxic  de  la  lui  lors  de  sa 
nouvelle  rédaciîon  : 

I.  «Si  (luis  (fuolibei casu  dentem  opfimati,  tam  Burff&nditmi  veiftomano 
«  «oMi^  excusserili  sol.  XV  cogauc  eis^tvero.  » 

II.  «  De  mediocribiis  pcrsonis  ingenuis  tam  BurgunrUonibus  quam  Ao- 
«  mtmis  si  cUu>s  exoussui  ra«;rii,  X  $oliJ.  compapaifir.» 

. }  M  Si  4((Hxlcunqu^  Jiitm;«i  quolibet  cc^su.  aui  mos^ut^  canis  homini  mor-* 
«,  i^ffk  iolulcrii  jubuuius  eliam  inter  Burguadiones  aoiii^uain  axiudc  calu^i- 
4  oiam  Aamo^efi^..  »  Jusqu'à  quel  |)oini  <;6peM(itiial  )*au«ieiiQe  couiiune 
anil«i^rvQi;u  |>cAUaiii,Ue.H.  siècles  eit  s'<îiaii  conâcrvée  malgré  fsoo  abroga- 
ikHij  ofi  ^^^  <^n  lagBr  i>ar  la'  notice  doxmée  par  M.  de  Laoui»îae  dans  son 
ouvrage  :  Le  Parlement  de  Bourgogne,  Dijon,  1857^  K,  p*  l^XI,. 

«  Quictinqiie  ingenuus  Burgundio  io  domum  cujus  libei  ad  rixam  in- 
a.'||r^sau^.  f4»«r)lt  >7  m^i  ioferai  ilU  cujus  domu»«3t;  9i  mu>ia  nomine 
t  sol.  XII.  Quod  tamen  inter  Burgundiones  el  Romanof  œq^ali  cottfUtiQne 
«  vclumus  custodiri. 
.   i6  {fitf»^  BurgundiQf  au>coin(peaceaieDl,  semble  Âir^  aussi  imç  addilion 
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nous  le  pensons j  que  TancieD  paragraphe  1^'  a  dà  êirù'ttâd  de 
côté. 

En  rappoît  avec  ces  dispositions  se  trouvent  les  règles  «on- 
cernant  les  «nions  conjugales  contractées  sanë  le  cOâsentement 
des  parentsw  D'après  les  prescriptions  de  l'ancienne  léî,  léBottr- 
gttignon  qui  aurait  épousé  une  fille  sans  avoir  obtenu  Tâiltori- 
âatioA  du  père,  payait,  s  il  était  optimate  ou  de  classe  médiocre, 
150  sous  d'or,  s'il  était  un  leude  45  sous  d'or,  ou  le  triple  prix 
du  mariage  *.  Cette  disposition  fut  remplacée  dans  la  nôUTCÎle 
rédaction  par  deux  dispositions  distinctes  :  Pune  pour  le  cas  où 
la  femme  était  de  race  barbare,  l'autre  pour  celui  où  ell^  était 
Romaine.  Dans  le  premier  cas  on  devait  payer  seukment  {tantum), 
comme  le  dit  la  loi,  h  "prix  simple  du  mariage  '  ;  dans  l'autre 
cas,  la  jeune  Romaine  devait  perdre  tousdroits  à  la  successif?/? 
de  ses  parents  ^. 

Des  irfinsformations  non  moins  importantes  furent  introdui^^ 
dans  le  titre  XXXIV.  Dans  Tancien  code,  ce  titre  ne  comptait 
certainement  que  les  deux  premiers  paragraphes.  Dans  1^  pre- 
mier il  était  dit  que  la  femme  qui  abandonne  le  mari  doit  trou- 
ver la  mort  dans  un  bourbier.  Le  second  statuait  qu'un  hoûïtiie 
qui  a  répudié  sa  femme  sans  cause  légitime  doit  lui  payer  une 
somme  égale  à  celle  qu'il  avait  donnée  pour  prix  du  mariage.  // 
est  évident  que  cett(>  dernière  prescription^  contraire  aux  règles 
du  droit  romaiu  et  à  la  doctrine  de  l'Église,  a  dû  provoquer  de 
la  part  des  Romains  des  réclamations  sérieuses  ;  aussi  elle  f}it 
remplacée  par  une  nouvelle  disposition  toute  romaine  qui  por- 
tait :  que  le  mah  peut  uniquement  répudier  sa  fenmxe  s'il  par- 
vient à  prouver  qu'elle  est  ou  adultéra,  ou  malefica,  ou  sepul- 
crorumviolatrix  ^.  Cette  nouvelle  disposition  peut  être  considérée 
comme  une  concession  éclatante  à  la  doctrine  romaine;  mais 

«  Tit.  XIV,  De  Vadd,,  I,  et  de  réditioo  de  M.  Blume,  lit.  CI. 

2  Tit.  LXÏ.  Celte  expression  tantwn  est  évidemment  employée  eu  égard 
aux  âneienncs  dispositions  qu'on  a  écartées  du  nouveau  code.  - 

3  Tit*  XU,  §  5. 

^  D'après  la  constitulioti  de  Tempereur  Constantin  {Code  Théodos,^  III, 
16,  1),  on  devait  prouver  qu'elle  était  mœcha,  medicamentaria  ou  conciUa- 
trix;  suivant  l'édit  de  Théodoric ,  qu'elle  était  adultéra,  maie fica  ou  agga* 
gula  (LIV);  selon  Tinterprétaiion  visigothe,  qu'elle  était  adultéra,  meUeflca 
et  coHcUia^ria),  Où  confiât  les  hypotb^èses  que  les  écnvaf us  modernes  ont 
fondées  sur  la  concordance  de  rinierpréiatron  avec  la  lt>i  de  Gondebaitid. 
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les  RQuxalns  aussi  de  leur  côié  furent  obligés^  à  se  soumettre  à 

une   disposition  additionnelle  de   Gondebaud ,   statuant  que , 

hormis  les  cas  ci^dessus  énoncés  le  mari  peut  abandonner  sa 

femjï^o  eu  quittant  la  maison  et  en  lui  laissant  tout  ce  qu'il 

posçéf^ait.  Apparemment,  après  l'addition  de  ces  deux  derniers 

paragraphes  au  titre XXXIV  de  i^ancien  code,  on  a  supprimé  le 

second  paragraphe  qui,  plus  tard^  par  Tignoranee  des  écrivains» 

s'est  glissé    de  nouveau  dans  les  manuscrits.  M.  Blume,  pour 

concilier  les  contradictions  évidentes  entre  les  paragraphes  2, 3 

et  4,  propose  quelques  changements  dans  leur  rédaction;  je  ne 

pense  cependant  pas  qu^on  puisse  les  écarter  en  laissant  sub* 

sister  le  paragraphe  2. 

Gondebaud  n'a  pas  non  plus  omis  d'enrichir  les  prescriptions 
SUT  les   tutelles  'd'une  nouvelle  disposition.  Suivant  la  règle 
jusqu'alors  en  vigueur,  la  tutelle  des  mineurs,  après  la  mort  de  • 
leur  père,  était  déférée  à  Taïeul  ^  Gondebaud,  en  la  laissant 
subsister^  y  ajouta  que  Faïeul  ne  doit  être  appelé  à  la  tu* 
leWe  qu^ autant  que  la  mère  survivante  n'aura  pas  accepté  la 
tutelle  en  renonçant  à  se  remarier.  Ge  fut  probablement  la 
constitution  des  empereurs  Yaléntinien ,  Théodose  et  Ârcadius, 
publiiée  à  Milan  sur  la  tutelle  déférée  à  la  mère^  qui  lui  a  sug- 
géré, cette  idée. 

Enfin^  il  parait  que,  pour  se  conformer  aux  principes  du  droit 
romain,  on  a  décidé  de  réformer  les  règles  jusqu^ alors  en  vi- 
gueur sur  le  vol.  L'ancienne  loi  burgonde,  à  l'exemple  dès-au- 
tres lois  barbares,  ne  contenait  point  de  règles  générales  sur  la 
manière  de  punir  le  vol  ;  mais  elle  parlait  du  vol  des  différents 
objets,  et  statuait  pour  chaque  cas  spécial  une  peine  distincte. 
Les  vols  majeurs,  et  nommément  le  vol  de  chevaux  et  de  bœufs, 
étaient  punis  de  mort  ;  les  vols  de  moindre  importance  étaient 
punis  de  différentes  peines  pécuniaires.  La  quotité  de  l'amende 
que  recevait  le  propriétaire  de  l'objet  volé  était  déterminée  soit 
par  la  loi  elle-même,  soit  par  le  juge^  conformément  à  la  taxe 
des  différents  objets,  comme  le  dit  le  titre  IV,  §  3,  secundum 
formam  prœtîi  constituti.  Dans  ce  dernier  cas,  le  voleur  resti- 
tuait la  chose  volée,   ou  dédommageait  le  propriétaire,  et  de 

^  £llû  é(ait  conçue  ainsi  :  «  Nepos  ami^so  pâtre,  cum  rébus  ad  avi  ordi- 
naiiooem  vel  âolliciiudinem  cooferatur.  »  (Tit.  LIX.) 
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• 

pluail  paysûtda  valeur  sekm.la.faxev'Mamt€ielfirniâbi<i^^ 
stUuaii;  pas  la  règle  géaéralô  ;  car,  dans  Ib  oà$  <d&  ^l^honlme 
libre  aurait  commis  nn  vol, en  société  avec  un 'esclave /tldevaii 
payer  non  pas  le  simple  mais  le  triple  de  la.taiei^i  ii  -^  i  - 

Cette  variété  de  règle  attira  sans  dooite  YaiÂeaiiwq,  dm  ':légis[a- 
leur  et  provoqua  un^  ré^rmci, compote  dç  là  loi^;  cOiquë  ^pnw- 
vent  les  ol^ng/io^^t^  opérés. dans  la  rédaction  ,dli.titré'1Fy§>3, 
et  le  UQuveaUi  .titre  UiX»  qujla.  reorplaoé  les  dispositkiDf  m- 

,  ciennes  du  titre  IV  4^  l'adcÛtioadé  Du  TiUeA.  Le/prîlieipeiie^Ia 
nouvelle  législeitiop^it  que  1^  vol  est  tantôt  un. cricqeieapital 
{crimen  c^pifiiile)^  et  altOiKS  il.  est. puni  de  mort,  taniiftl  mi.mme 
ordinaire,  et  alors  le  iVelwp^yo  1a  valeur  triple.de'ltebibtT4ilé, 

.  non  selon  Fancienne  ta^e,.  mais  4'après  resiânftaliQnitfai  juge. 

La  nouvelle  rédaction  du, paragraphe  3,  tilUre  I¥(v  ff^esi^riasa  amsi  : 

((  Quicunque    ingenuus  tam   Burgundio  quam  .BaiimaDiis, 

^  tiporcuna,  ovexn,  apem»  capriana  furto  ah$tulerit  m  tripkoisol- 
iivaty,  secundum  formâip .  pr^tii  consUtuti  etçiaiilti3  nomise 

.  t(  3ol.  XII,  id  est  pro  gofiGQ,  sojl.  l,  pro  ove,  soL  1,  pro  apei,sol.  I, 

«  pro  capra  tremissem.  Prmtia^œm  h(Bc  in  tripium:solviunttar*  » 

Les  expressions  imprimées  en  Içtitres  italiques.  fioAtévidem- 

_ment  des  additions  qui  n'appartiennent  pas  à  la*  première  ré- 

^|d^çtion.  Si  la  première  rédaction  avait  été  faite  iSQUsi'iiifluenee 
de  ces  idées,  il  est  certain  qu'elle  serait  plus  simple  et  plus 
claire,  et  le  législateur  n'aurait  pas  eu  besoin  de  répéter  deux 
fois  la  même  pensée.  S'il  Ta  fait  lors  de  la  correctioû  dé  Yàném 
texte^  c'est  seulement  pour  être  mieux  compris  et  pour  qu'il 
n'y  eût  pas  de  doute  sur  ses  intentions.  Le  n^iûe  principe  a  élé 
appliqué  dans  la  rédaction  du  paragraphe  1^"  du  titre  LÎX.  Le 
législateur,  sans  y  spécifier  les  différents  objets  Yolés^  statue 
que  pour  chaque  vol  de  moindre  importance  le  coupable  sera 
tenu  de  rembourser  la  triple  valeur  de  la  chose  volée. 

Je  pense  du  reste  que  tout  le  titre  Vil  est  l'œuvre  de  la  nou- 
velle rédaction,  et  qu'il  a  remplacé  quelque  ancien  réglemssDt 
dont  le  souvenir  ne  s'est  pas  conservé.  On  peut  seulemeot  pré- 
sumer qu'il  était  préjudiciable  aux  seigneurs  dont  les  ésckîes 
étaient  traduits  devant  la  justice  pour  crime*  Voulant  y  remé' 
dier,  il  fut^  à  l'exemple  dj^  dr^il  rojpotain,  établi  que,  danseecas; 

1  Tit.  IV^  Add.y  I  ;  édition  de  M.  Blume,  lit.  ^a.         >  :      ' 


TÔf^li$bl&idë«^mtd&ittlîi^esÀ5lairIgiiO£ir  de  la  c[i:^^it  é^it  obligé 
i^^nûUsigmpM  yi(l«iir)tie,(tet  esolarev  ppur^ne*,  datis  Pe  cas  où 
iV/^cl^v^Aiéoeereil  qpiafir>tè(^é«cnQpadyld^rk  fût  dé- 

volu  à  son  jkkiibje&l '>i>  ■l-;:'ïi -jI  ^iri-i  •.:.|  i:-  m    .'.    u    ■ 

b'i.^'^strtfiè  (pftèlnsiaBVeÉïKib  âdi^ine'^iil^ûstldétndntiréqu'il'hô  resta 
uteiisdiqnoieQiebdè  jiresqiôi^cau^imiobjet  dë^qû^Ique  ith^rtance 
^q^xV^^ôrUëièii),  ioT^jdè'jlai'i'éi^biHidËid  tMcfêtiks^  «fès-Bôtables, 
(lÎD^oéëSLBeiir  lai piopâiti pai^ Ijdâ  prî^péi^'-titt  drè^t 'rocnam. 
:<PiteaqyafiûÉai}tfiè  dRliti  pédaflifiSt  U^ii^^ôrfi^/it  Domtnément  les 
hjpijQ&eriptiixnsiifiiir/'le&i  borâiddés^^^^le^  imAnàfliGiis,  le  r&pt  de 
•iVieygBs^  ik^ttsriLsièa  d6SÎmilteons,'l^s'i^k;  delà  lâMèiû^âLlîfère, 
, .dsnâeijeiidf oit ci^l;  an  à refoltt^s .di«posîti<ms' stir 'la- dissolkliÔD 
.  .^aimririagé  «É  sur  les  tutêltes';  Sëus  Fiiifltt^Qce^  de  ces  traûisfdr- 
HiatiGRas;  il?aobiQi(Lcûidë  dés  ^[nl^ighons  prit  le  cafâCtëre  d'tAie 

Mals.cm  û^ën resta* paid  là.  On  a^  inti^âtiit endore  dans  l^an- 

eiûime  BédaclidB  queU^nes  chsiiigeimètitd  d'ùil  ordre  secondaire, 

]Siymï!t  poupibûtjsoit  la  ^néhralisatiùû  de  '<|uelquies'  ^ciénnes 

presGriptèenfl;^'«pit  leiur^d^veloppèmékt  et  leur  application  plus 

^édse.  A  lœla  OQnkribHlro'ot,  âmbn  <fi)^ctètneni  les  dispositions 

-du  droit  rqnsàin ,  du  moim  le^  Jdéed  pins  élevées  qui  pré- 

■•aidaient  à 'toute  Ma  réforinei  -Au'ndnûibrô  dé  Ces  changements 

s6.plaoeb,tv  <l'apr^â  mim  opinion^  Fé^niination  des  disposi- 

.'lions  (piei  noufe  ont  fjotiservéôs  les  titres  XVI,  V  et  IV  dé  l'ad- 

ditiofi  dé  Du  TtUet»  et  leor  remplacement  par  de  noureaux 

rè^emeots'  plus  complets  contèutu9  dans  les  paragraphes  7, 

S  et  9i  tit.  XXVII)  etdansle  tilre  XXXIII,  comme  aussi  dans 

le  pTaitaigrapho  1",  tit.  LXX,  de  la  nouvelle  rédaction  *.  Je 

xapporte  à  la  même  catégorie  Tappiication  plus  étendue  des 

diisposilions  des  titres  XXVIII  et  XXXI.  Jusqu'à  la  nouvelle 

révision,  les  dispositions  de  ces  titres  ne  s'appliquaient,  à  ce 

^u'il  :  parait ,  qu^aux  BUrgondes;  désormais  elles  devinrent 

.tOioafanes  aux  Burgond^  et  aux  Romains.  Il  se  peut  même 

^ue  Ids. expressions ^yrpufitfto  aut  Ronianus^  dans  les  titres  IV, 

IX  et  XXI>  n'aient  été  stjoutées  que  lors  de  la  révision  de  Tan- 

<âûiitîodes.         ' 

t^Noasipiissaiis.  à  laseoomdeolafsse  dé  réformes  apportées  aii 

*  Voir  plus  bauî,  p  219/221',    ' ''     •     »'     •         '        '     ''* 

TOME   XIII.  i6 
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premier  code,  ^llcs  consistaienl,  coaioie  nous.l'avops  |ii^4wis 
Fadditiori  de  nouvelles  dispositions.  La  plus  grande  partie  de 
ces  addition.^  découlent  aussi  de  l'imitation  du  droite  rpnxaiû- 
Indiquons-les  dans  Tordre  dans  lequel  elles  se  tfouvenl^^lacées 
dans  le  (3ôdi9. 

Le  titre  LXV  établit  au  profit  de  la  veuve  et  4e  sps  çnfanis 
la  cession  de  biens  pour  le  cas  où  ils  voudraient  se  déçl^argei 
de  l'obligation  de  payer  les  dettes  grevant  la  suocessipn.  Quoi- 
que la  cdssioil  de  biens  ne  fût  pas  admise  dans  ce  cas  ,par  le 
droit  romain,  il  est  cependant  plus  que  probable  qu'il  a  suggéré 
ridëef  de  cette  règle. 

Le  titre  LXVIII  permet  de  tuer  les  coupables  d'aduJtèro, 
homtfaé  et  femme,  trouvés  en  flagrant  délit.  On  conn^alt  les 
dispositions  du  droit  romain  sur  cet  objet  ^  Gondebaud  les  avait 
certainement  en  vue  ;  mais  il  n'accordait  l'impunité,  au  meur- 
trier que  dans  le  cas  où  il  les  aurait  tués  tous  les  deux  ;  dans  le 
cas  contraire,  le  meurtrier  devait  payer  la  composition  pour 
l'homicide  fixée  par  les  lois  précédentes  ®. 

Titre  LXX,  §  2.  Les  empereurs  Théodose  et  Valenlinien 
avaient  permis  aux  délinquants  de  chercher  asile  dans  les 
églises,  pour  leur  donner  moyen  d'obtenir  la  remise  ou  l'at- 
ténuation de  la  peine  qui  les  attendait^  par  l'intercessipn  àe 
Pautôrité  ecclésiastique.  Papien  mentionne  deux  fois  l'asile 
comme  moyen  d'atténuer  la  peine  établie  pour  le  meurtre  et  les 
vols.  Il  est  probable  que  lors  de  la  révision  du  code  bourgui- 
gnon on  insista  pour  que  de  semblables  tempéraments  y  fusseflt 
également  introduits.  Toutefois,  on  ne  les  a  pas  admis  pour 
l'homicide  ;  en  revanôhe,  on  a  établi  pour  le  vol  que  si  celui 
qui  commet  un  vol  capital  se  réfugie  dans  une  église,  il  pût  se 
racheter  en  payant  la  composition  dont  la  quotité  sera  fixée  par 
celui  aux  dépens  de  qui  le  vol  a  été  commis. 

'Rtre  LXXL  Le  contenu  de  Ce  titre  nous  rappelle  les  disposi- 
tions sanctionnées  à  Ambérieux.  On  y  a  établi,  entre  autres,  des 
peines  contre  ceux  qui,  omettant  la  voie  judiciaire,  transigeaient 
avec  les  coupables,  et  contre  les  juges  qui  prenaient  part  dans 

«  Frég.,  20,  H;  DIg.,  Âd  Leg.  M.  de  Adulteriis, 

^  d  Si  unum  occident  pretium  ipsius  solvat,  sub  ea  tradilione  pretii  qus 

a  e.  l  PRIOBIBUS  LBGIBUS  COHStitUta.   » 
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de  pareilles  transactions.  La  révision,  marchant  dans  cette  voie, . 
déclare  que  celui  qui,  à  l'insu  du  juge,  a  transigé  avec  le 
voleur  subira  là  peine  encourue  par  le  voleur^  et  le  juge  qui 
aurait  pris  part  dans  une  pareille  transaction  devra  payer  une 
amende  de  12  sous  d'or. 

le  titré  LÏXll  est  ajouté  pour  compléter  les  règlements  du, 
titre  XL VI  sur  les  pièges  tendus  aux  bêtes  sauvages. 

Le  titre  LXXXHl  embrasse  des  dispositions  tendant  à  préve- 
nir les  abiis  dans  la  recherche  des  choses  volées. 

Le  titre  LXXXV  complète  les  dispositions  sur  la  tutelle. exer- 
cée par  la  mère,  traitées  incidemment  dans  le  titre  LIX*. 

Le  titre  LXXXVII  contient  des  prescriptions  oon  pioins  im* 
portantes.  Il  déclare  en  premier  lieu  que  la  minorité  prepid  .û^ 
avec  la  quinzième  année  ^  ensuite  il  statue  que  les  mineurs  ne 
peuvent  ni  vendre,  ni  faire  des  donations,  ni  affrai^chir  leurs  • 
esclaves';  du  reste,  que  tous  les  actes  que  les  mineurs  auront 
faits  avant  leur  quinzième  année  pourront  être  attaqués  par  ei^^f 
dans  les  quinze  années  subséquentes. 

Comme  on  le  voit,  nous  trouvons  encore  ici  Tapplication» 
d'une  constitution  de  Théodose  qui  assurait  au  mineur  le  droit 
de  restitution. 

Titre  LXXXVIIL  Anciennement  ^affranchissement  d*un  es^ 
clave  s'effectuait ,  à  ce  qu'il  paraît,  en  présence  4e  témoins 
sans  aucune  autre  formalité.  Goudebaud  jugea  à  prqpos 
d'exiger  pour  les  actes  de  ce  genre  l'emploi  de  récriture, 
comme  cela  était  déjà  prescrit  pour  les  donations  et  les  tes- 
taments, avec  l'injonction  de  faire  signer  cet  acte  par  cinq 
ou  sept  témoins;  et  dans  le  cas  où  l'on  n'aurait  paus  employé 
l'écriture,  de  ne  les  faire  qu'en  présence  du  même  nombre 
de  témoins. 

A-t-on  encore  ajouté  d'autres  dispositions  nouveljes?  Nousue 
le  pouvons  pas  décider,  ne  trouvant  pas  d'indications  précises 
qui  nous  autorisent  à  émettre  celte  opinion. 

En  dernier  lieu,  il  fallait  décider  quelles  dispositions  de  l'an- 
cien code  devaient  être  écartées  comme  ne  répondant  plus  au 
nouvel  état  de  choses.  On  doit  supposer  que  le  nombre  de  dis- 
positions écartées  était  assez  considérable,  vu  la  grande  diffé- 

*  Voir  ci-dessMS,  p.  239. 


railemion  srur  cette  dispbsition  par  là  raison  que  rexislence 
aune  nréscripnon  pareille,  dans  Panciea  code 'nous,  au tonse  a 

OîJ'J.;   OfJl)  JiL  f^^KjT   ijp  ,in  //     •    ':],';!      u'.'j  JlJjT  /)  A  lit'  ,.IiJlJLÎ-i  r 


croire  que  ta  peine  cfe  mort  pour  hoqpiicide  en  gênerai  ne  pou- 
vait  encore  y  être  établie  ;  car,  s  u  en  eût  été,  ainsi,  la  aisposi- 
tion  relexee  par  nous  serait  par  cela  même  superflue,  et  cerlai- 
nemenl;  elle  n  existerait  pa3  dans  le  code.  ' 

les 

^,jP6?;M^^^?.<1,?.c?  repiaaie^enj,  quoig^^^m^çjgg^^^riclçg/gSj^se 

montrent  encore  dans  les  dispositions  du  nouveau  coda  fHf^^lfi^ 

^<ju,t]f:ag^ç  et  hs,  mutijatioas.  D'après  tputftprqb^jpyjtg^^Jf.^c^çpDe 

}oi,^çnjj*éferniinknt  les. peines  de  (i^^i^mM^^^^^m^^^^ 
,unp  distinction,  pai;  xapport  à  l'origine  d^^^\^^;^ffi^^^%rJ^]p 
distiiiçujût ,  les , CQups  et  blessures-  porté?,  f^^t^c^lfl j?§]5 Jf St,4^ il? 
•  .^Jiaclie,.^yepiine  pipce,.^v,eç  un  b^top; j^p  9,^^fç^  j^^^^ 
,dans  Tewicienne  loi  se  trQuyaienjt^gs^afç^iP^p^^Si^ifi^^f^ 
^sortesde blessures Ç    ;;  ./;//;  0\i  7.''  ...un  ob'j'/iiïi' 
_,  .Le  xojaYeai^  code  a.écarlié  tpxUes-^s  Kjisjljii^ïiï^^iç^  iti^taP- 

,4onpQ  resUinatioja  4«a  ileissure?  A  l'WPfféçJaAioBiite  il*8ftîî  p'/»^^ 
du  moins  la  règle  que  nous  donne  sur  cette  matière  Papien'. 
Toutefois,  eij  opérant  ces  changements,  Ton  n'a  pas  ajssez  soi- 
gneusenient  remanie  lancienne  rédaction.  De^jÇ^.^çp^  JJaçfin^ç^.^pt 

Mm  jçer.tawaB  cj^iseariié  daiî3:4e^pr€isoripitifi>nfi;i4^  k  lai.^,  ^spi^e 
on  a  cru  aussi  nécessaire»  de  chaii|g9r4ô^aùcietiiie»>dîspiOâtioBS 

pour  le  to/rocim«m*' "bësiuiBOUfi  pîtiS^taï^d.  "filté  pkfâît'^éiiïèrireirt^Vfttlâ  ÎBs 

'IV  î,  p.  *t):  'Le  totk  àène^bdùtory  comtiie  dés^gnarit 'uiiê  ^èrstitiiië  h^WMe, 
-S^reiWohlfeèo^'uh  itiônùiiibtrt  sét)Ulci*àl  de  L^fblïik'l'&ii  6«^^{Spènff'ft!èAer- 
1  a  Si  unum  occiderit  prelium  ipsius  solvai,   sub  eâ  IràMietii  prelU 
'i  qliW'èsli)KôH5î/s''ie'5rt6Ui'CdliHilWta:  >)'        "     jji'iir,:  »  •...i.niijiug)  « 
.  i.  a  TifVXr. '«  ïn  ^rîplochf'VdlneHé  pretiUha  jwtteifttrs  fekoHePèi  q[(iam!fln' in 
''^r^tet>li^ràëa''vtimëfà»stYhiâhW^^^^^  ^     '  ^  v.^.i/,  i  ,v  .  .nz  ;o. 

3  Til.  V.  De  injuriis  aut  cœdibus  admissis.  *  'uui.v.    im\ui]M.i  " 

'•'' 'J'^'DatfSÏeiît\^e i^VîVtitiî^détèïiîrifïé Ifeô'Twîihés fHltir  t%1tiiif^s«Wi^ëè#*nls, 
les  expressions  imprimées  en  lellres  iiaiiques''ti]fdi^lféttl^iitiââi^#^^ 


sur  la  responsabilité  des  propriétaires  des^animauit  oui  tueraie 
OU  blesseraient  quplqu  un  ou  un  animai  quelconque  appartenai 
a  autrui.,  On  la  fait  dans  le,  titre  Xvlll»  Pû  "  6st  dit  que  cotl 


des  maisons,  une  addition  remarquable  à  Tancienne  loi.  Elle_ési 
c^ôRçlie  aiçTsi  :  Qùod  tamen  inter  Bufgunàiones  elRomanos  œgjialf 
'SBRàiHÛike^}^blumÙ8  custodm.     '     '  ""[    *  '  '  ^'  '  '  '         "  '    ' 

k'  <^*%u'r(  pâktt;  l*ancîenné  lôi'tfàccbrdail  W^prQtjêdfio^ 
qu  aux    maisons  habitées  par  les  Burgondes  ;  cette  protection 
ful''àte?s*^è'tenâiiô'rfa'hs' ÙTtè  égale  'mësm^,  même' àiix 'Ro- 
rtîaiHâ  ^^''*';  ^''' ;V;'"''  ■'     "     ■     •  •  y    •         ■'   •■'■•••    •■■""•-- 
^'Gè'tHèiiié  ife  titre  XII,  sur  le  rapt  des  filles,  subit,  lors  de  la 
révïèïfttf,'  lin  changement  notable.  Nous  sommes  autorisés  à 
'étïietl^è^'éeïte  opinion  en  nous  appuyant  sur  le  paragraphe  1  du 
*titi4^eâ''qiiéilicln,  découvert^dans  deux  manuscrits  par  M.  Blumé. 
'^^^ÛiàSâl^ànbièririë  rédaction,  comme  nous  le  d^émontre  ce  para-  * 
'li^filï'é^j'^ôiî'tiiitltiguaiVdeux  cas  de  rapt  de  filles,  nommément* 
\o  rapt  de  filles  suivi  de  viol,  et  sans  viol.  Le  droit  romain  n^ad- 
fifôlfeft-^srdétfô  disénceîon.  €'èst  ce  qtii  a  (iécidé  à  la  suppri- 
^métfeccfesi  dànë  la  hoùrellé  rédaction.  Il  en  est  récité,  commô 

notre  avis,  des  cbanaemenls  ialroduits  dans  le  lexic  de  la  loi  lors  de  sa 

*f     '  •  '   -  *^  ^        • . 

*  nduvellc'  rédaciîon  : 

'1;  «%i  qûfg  quoiïbet  casu  dèntem  optimati;  lam  Burffondimi  i)ef  nomdno 
'  <r«t)«&ji£i;:excu8ô«nt<soU  XV'C9flatvc  eY9otv@r0.  »  r 

\\,  «  De  mediocribus  personis  ingenuis  iam  Burgundionibus  quam  RO' 
«  lWïii^flSjoÇ^^refc,ussus  fijwr^UfXçoU^  :•  >. 

.f4«^i»|,ulfir.itjui)^u»ij&e/i<;iw.m/fir  fi^rg^ndionas  aDl.i(ji^im  Qxiudc.çalu^i- 
<t  niîim.;i;t)mof'«^i.,,  ©..Jusqu'à  quel  poin;  çeppi]Ç|;^ï^t  |>u^ieri,i^je.  wmiMne 
;^jjVï^î^ivr^Ô^M  |)v^«j|a^it,.UeA siècles  ejl  s'éiaiV  CQIn^^rvée  uj^lgi'^^oii  ^Uroga- 
liop^  o«  P«U(.^ni^^<i>^>^  1^'  notice  ôqnné^  par  U<.  de,,l«aoui9ipet  ds^os  ^on 
ouvrage  :  Le  Parlement  de  Bourgogne,  Dijon,  18^7^  )!,,  p^.ifXI., .  ]     , 

«  Quicunqne  ingenuus  Burgur^iq  isx  domum  cujualibe^  ad  rij^any)  Jin- 

<  sol.  \ll.' Quod  tamen  inter  Burgund^u^s  ,eU  Eiommo^ .cefiy^o^i  CQi^iqnt 
«  wÀwmus  custodiri,  ,     >  /.  \  .  ' 

,>»îitMi§r#!M?^5î4r^wdiftj  a^wnïpeacemem.sçiïjbleôtr^  ;^US8L  ^laç  édition 
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nouve^au  code  a  été  disposé  daus  Totdjre  cbraaologiiiae^  du 
moins  pour  la  plus  grande  partie. 

Nous  ne  sommes  pas  en  état  d'indiquer  eiLa^etemenl.  l^époqufi 
précise  de  la  nouvelle  rédaction.  Ce  qui  est  seulemefii  ceiiaiii^ 
c'est  que  la  grande  réforme  de  la  législation  «  entr^rîse  par 
Gondebaud,  a  dû  avoir  lieu  bientôt  après  la  défaite  de  Grodégi- 
sile  ;  c'est  ce  que  du  moins  nous  apprend  Grégoire  de  Tours. 
M.  Blume  indique  comme  date  de  la  rédaction  du  nouveau  code 
Tannée  502.  Nous  pouvons  en  partie  être  d'accord  pour  cette 
année.  Toutefois»  nous  devons  observer  que  le  titre  XLV^  coio* 
prenant  une  constitution  publiée  à  Lyon  au  mois  de  mai  de  Tan- 
née 502^  faisait  déjà  partie  du  code;  de  là  résulte  que  sa  rédac- 
tion se  rapporte  ou  à  la  fin  de  Tannée  indiquée  ei-dessus,  ou  au 
commencement  de  Tannée  suivante.  Selon  toute  probabilité,  lat 
nouvelle  rédaction  a  été  faite  et  publiée  à  Lyon. 

La  promulgation  du  premier  code  n'avait  pas  éputisé  l'ac- 
tivité législatrice  de  Gondebaud,  de  même  la  publicatioA  du 
nouveau  code  ne  Tarréta  pas  dans  la  voie  de  réforâies  ulté- 
rieures. Nous  possédons  trois  constitutions  de  Gondebaud  qui 
sans  nul  doute  oat^été  publiées  après  la  promulgation  du  non- 
veau  code.  A  ce  nombre  appartient  en  premier  lieu  la  consti- 
tution de  Tannée  613  S  placée  aujourd'hui  dans  le  litre  LXXVI; 
ensuite  la  constitution  de  Tan  515  S  publiée  à  Lyon,  et  faisant 
Tobjet  du  titre  LXXIX;  enfin  la  constitution   placée   au  ti- 
tre LXXIV^   qui  modifie  les  disposition  de  la  constitution  de 
Tan  501  (titre  XLII),  et  qui  la  caractérise  comme  une  loi  pu- 
bliée anteactis  temporibus,  d'où  Ton  peut  conclure  qu'elle  n'a 
pu  être  publiée  plus  tôt  que  vers  Tan  515. 

Au  nombre  des  constitutions  se  rapportant  plus  ou  moins  à 
cette  même  époque,  nous  pouvons  aussi  compter  avec  certitude 
celle  du  titre  LXXX>  renforçant  les  prescriptions  publiées  dans 
Tannée  502,  à  Ambérieux,  sur  les  duels,  et  la  cotislitution  com- 
prise dans  le  titre  LXXXI^  modifiant  les  dispositions  do  la  loi 
organique  *. 

^  Cette  date  est  indiquée  dans  le  manttscHt  de  Màcon  et  dans  celui 
no  215  du  supplément. 
^  Celte  date  est  de  même  indiquée  dans  les  manuscrits  ci-dessus.  . 
^  Tit.  LXXXI.  «  Prima  constitutione  à  nohis  decrelum  fuerat... 
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D  est  permiâ  (Je  soutenir  avec  la  même  certitude  que  les  con- 
stitutions LX  et  LXXVII  furent  aussi  publiées  après  la  promul- 
^ation  du  noureau  codé,  parce  qu'elles  abrogent  les  dispositions 
y  coti-teiraes; 

Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  de  la  signiflcation  propre  à 
domier  à  la  constitution  LX  ;  il  nous  reste  à  ajouter  quelques 
mots  sur  la  constitution  LXXVII.  Elle  est  d'autant  plus  intéres- 
sante, qu'elle  tâche  d'adoucir  par  le  moyen  de  la  loi  romaine 
la  rigueur  des  anciennes  prescriptions.  Son  but  principal  est 
de  limiter  autant  que  possible  la  faculté  arbitraire  de  soumet- 
tre les  esclaves  à  la  responsabilité  criminelle,  et  de  les  pré- 
server autant  que  possible  de  tortures  souvent  imméritées. 
D'après  la  nouvelle  constitution,  il  ne  suffit  plus  de  donner  au 
maître  à  titre  de  caution  le  prix  de  l'esclave  assigné  ;  il  faut,  en 
outre,  pour  atteindre  l'effet  de  l'accusation,  faire  inscription  et 
se  soumettre  à  ses  conséquences. 

Nous  no  nous  tromperons  pas  non  plus  si  nous  voulons  sou- 
tenir que  même  les  constitutions  LXXV,  LXXVIII,  LXXXIV  et 
LY  appartiennent  à  la  même  catégorie.  Les  deux  dernières  mé- 
riteutune  attention  toute  particulière.  DausPune  et  Tautre,  il 
s'agit  de  relever  la  population  romaine.  £n  vertu  des  disposi- 
tions de  la  constitution  LXXXIV,  lorsqu'un  Bourguignon,  pos- 
sesseur d^une  terre  qui  lui  a  été  assignée  (sors),  veut  vendre  son 
domaine,  la  préférence  doit  être  accordée  au  copropriétaire 
romano  hospiti.  Et  en  vertu  de  la  constitution  LV,  si,  entre  deux 
Romains  possesseurs,  il  surgit  un  litige  sur  les  limites  d'uh 
fonds  possédé  par  indivis  avec  Thôle  {hospes)  bourguignon  S  il 
n'est  pas  permis  à  ce  dernier  de  s'y  mêler  et  d'y  intervenir 
avec  ses  prétentions,  jusqu'à  ce  que  le  procès  ait  été  jugé 
entre  les  Romains.  Toutefois,  la  disposition  la  plus  intéres- 
sante de  cette  constitution  est  celle  qui  autorise  en  pareil  cas 
le  Bourguignon,  soit  demandeur^  soit  défendeur,  à  poursuivre 
saeause  selon  les  règles  de  la  loi  romaine.  De  cotte  manière 
on  a  reconnu  en  quelque  sorte  à  la  loi  romaine  l'autorité  d'un 
droit  commun. 
U  est  à  propos  de  rappeler  ici  le  célèbre  Bouhier,  président 

i  LV,  1.  0  De  agrorum  finibus,  qui  hospUaliiatis  jure  a  Barbaris  possi- 
c  (lentur.  » 
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au  Parlement  (ié'éjfoMÏDans 'âon  coiiiy'érftàïfë'''^tt^^ 
dé'Êourgbghe,' publié  ati  conimefacemèur  Btt^^Sêfè'lifertilM 
examine  eh  d'étail'la  question  de  saVdrîuy(^*S';iïà^f^'ô?^Tâ' 
Bourgogne  peut  être  considérée  comme  pdyi  à&dfàlféèfiil^^ixii- 
nombre  Hes  preuves 'élabiissant'quV  Id  droit  rbMik'-SfaiP^otf^' 
jours  eu  en  Bourgogne  forcé  obligatoire, 'ilcSte^ltf'cëfistSféttîÔn' 
cî-dessus  mentionnée  *:  be  nos  jours  ailssf,'1e  "prête^ëffr'Glàttfvp' 
a  cru  poùvolt  déduire'  de  cette  cotistîtutiori  M  ^eWe'^'f^ifielfe 
droit  roYnain  avait  cônîjuis  dans  le  royaùde  tle  ÉBJit^^e^î'au- 
toritéd'iiiieibi  territoriales!    '    ;   •        '       y.i<ir>  t,  ,^.t]ui.,:: 

Nous  rie  nous  étendrons  pas  pliisKôtiglériips'sttr  éë '^jèî,' 
comme  n'entrant  pas  dans  te  cadre  dé  nos  îrivéslig'iifôiiS'^y  tfôlis 
dirons  seulement  que  la  disposition  que  nous  ayons* tÔèSêi'frtes 
haut  montre  clairement  que  le  droit  romain  dans  Ta  Wéllr^^èf 
acquérait  de  plus  en  plus,  et  chaque  fois  plus'fe^ipïïôÎTOdi'ôtiT, 
la  prépondérance;  elle  témoigne  en  même  temps  *,ijtiyïiè?*|Wît 
la  portée  des  plans  réformateurs  de  Gondebaud/^M^iffèr,  il 
manquait  déjà  peu  de  chose  à  la  fusion  complète  du  drolrïfetrf- 
guignon  avec  lé  droit  romain  ;  mais  îl  sepablé  que  ïâ'ioWtïèn  de 
ce  problème  fût  réservée  à  des  temps  mieux  prëpiaréë^t'ïîttî 
aptes  à. accomplir  une  si  grande  œuvre.  *  -    -  5.  up   •:>  Ljo.« 

Bien  que.nous  ayons  déjà  tant  parlé  des  constitutions  puDliees 
parGondebaud^  nous  devons  cependant  ajouter  ici  que  dan^  Quel- 
ques manuscrits  de  la  toi  bourguignonne  se  trouvent  encore 'dèiix 
j^ègléments  de  Gondebaud  dont  nous  n'avons  pas  jù^quièr lait . 
m.ention.  L'un  d'eux,,  pçrtant  Pinscriptioi;  Dé  reis  cdfrfjùiefùi% 
se  trouve  ds^ns  deux  manuscrits  parisiens  soiislès  nùméi!(fë'it5î 
et  21 5  du  supplément,  Tautré,  dans  le  manuscrit  du  Vatican  uè  la 
reine  Christine.  Du  Tillet  a  fait  du  premier  le  titreXAAAiï* 
et  du.  second  le  titre  XX  de  l'addition.  Par  le  preniier  ll'tf^Aé 
ordonné  aux  comtes  de  saisir  les  voleurs  de  chevaux  et  ïèis  sènÈ 
qui  s'introduisent  avec  effraction  dans  les  maisons  {effraciùres)^ 
et  de  les.  traduire  devant  le  roi  pour  qu'ils  soieat  punis.  L'a  dis- 
position du  second  avait,  à  ce  qu^il  paraît^  pour  but  d'inïWrauire 
•  -  ■  '        ■■  '  •       ■< i)  Il    i  f 

•  '     '       •  '  '  •      ■     .  ^       .  :         ,  r^,  î.  •    :   . 

t  lii  Ooutum^B  4u  4uehé. ie  Sourgogr^^  éditiqo  ^e  P\ipD,.  I7f 8,  l.  L  R^  j^ 
2  p/^  ^«rmon^cM  Anfidelu^gm,  j),  235;^2a6. . , ,   . .     . .    .   ,  . , .    ^.  . 
5  T)u  Tilki  Ta  pris  pour  son  édition^  à  ce  qu'iï  paralt/dansie  manusôrU 
n<»4758.  :    H 
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|Ç5  phaDgezBonts  daniijle paragraphe 4,  lit.  XXHI (Ju code^  ppr- 
ijcnt.  le^,  preacriplipDs.  sur  le3  dommages,  causés  aux  vigoes. 
^oixdeJbaucL  zious  fait,  connaître»  dans  Tintroduction  du  nouveau 
r^gleDQeii.t,, qu'il  Ta  publié  en  suite  des  plaintes  à  lui  présentées. 
par  un  gr^nc}  nombre  de  Bourguignons  et  de  Romains.  Par  con- 
séque^o,t,  selon  toute  vraisemblance^  il  s'agissait  ici  d^un  objet 
pratiq^uement  assez  important.  D'après  Tanciennue,  loi,  le  pro- 
priétaire d'une  vigne  y  ayant  apearçu  des  porcs  appartenant  k 
autrui  at  faisant  des  dégâts^  devait^,  avant  tout,  avertir  le  pro: 
priôtaire,  et  alors  seulement,  si  ce  dernier  négligeait  de  les  sur- 
veiller, il   lui  était  permis  de  les  tuer.  Comme  Tobservation  .de 
celte  forpaalité  exposait  les  propriétaires  de  vignes  à  des  pertes 
considérables,  le  nouvel  édit  permettait  de  tuer  de  suite  les  anir 
maux  trouvés  dans  une  vigne,  à  l'exception  toutefois  des  bœufs 
et  des  chevaux.  Nous  verrons  plus  tard  ce  qu'est  devenue  cette 
prescription.  • 

.  En^atteodant  survint  Tannée  506,  dans  laquelle  mourut  Goa- 
debaud. 

Il  n'est  pas  facile  de  trouver  parmi  les  rois  des  peuples  bar- 
bares un  législateur  plus  actif  et  plus  éclairé.  Pour  accomplir 
tout  ce  qu'il  avait  fait,  il  fallait  non-seulement  savoir  apprécier 
la  condition  de  ses  peuples,  et  d'être  animé  d'une  volonté  ferme 
de  marcher  sans  cesse  dans  la  voie  des  améliorations,  mais 
aussi  être  doué  d^une  capacité  extraordinaire  pour  passer  d'une 
position  à  Tautre  d'après  les  exigences  du  temps.  Ce  qui  mérite 
plus  particulièrement  d'arrêter  notre  attention,  c'est  qu'il  était 
Tauteur  des  deux  codes,  qui  différaient  entièrement  entre  eux 
et  par  leurs  principes  et  par  leur  tendance  générale.  Etre  à  la 
fois  Tauteur  et  le  réformateur  de  son  propre  code  (sans  parler  de  là 
compilation  de  lois  romaines  ordonnée  par  lui)  est  un  fait  digne 
d'attention,  surtout  si  nous  considérons  les  difficultés  qu'il  était 
obligé  de  vaincre  en  accomplissant  ses  projets. 
Passons  aux  travaux  législatifs  de  Sigismond,  fils  de  Gondebaud. 
Quoique  Sigismond  fût  l'auteur  de  quelques  constitutions,  et 
qu'il  fit  une  nouvelle  rédaction  du  code  de  son  père,  il  ne  poussa 
cependant  pas  plus  avant  l'œuvre  de  la  réforme  entamée  par 
celai- ci.  Lés  forces  nécessaires  lui  manquaient,  et  bientôt 
naêjme  le  royaume  de  Bourgogne  fut  englouti  par  la  monarchie 
des  Francs. 
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Les.  manusûritâ  examinée  par  M.  Blutne  nous  aatorisent  et  affir 
mer  qae  les  titres  LU  et  LXII  de  l'édition  de  Du  Tilîet  ^btrfieii- 
Beut  deux  constitutions  faites  et  publiées  par  ^gismofid  dans 
Tannée  517  ^  La  preipière  de  ces  constitutions  est  un  arrêt  Irendti 
dans  une  cause  présentée  à  la  décision  du  roi,  et  publié  enkiite 
avec,  ordre  de  servir  de  règle  dans  des  cas  semblaMes;  la 
seconde  complète  les  dispositions  des  titres  LXXIV  et  XLD. 
Elles  n'offrent,  du  reste,  rien  qui  puisse  attirer  notre  at- 
tention. 

L'àvénement  bien  plus  important  de  cette  année  est  la  pvM- 
cation  d'une  nouvelle  et  dernière  rédaction  du  code.  Sigismond 
ayant  trouvé  un  grand  nombre  de  constitutions  de  son  père,  pti- 
bliées  après  la  promulgation  du  second  code  pour  en  garantir 
l'exécution,  a  cru  nécessaire  de  les  joindre  au  code.  Il  désirait 
également  donner  place  dans  le  code  à  ses  propres  constitu- 
tions^ ci-dessus  indiquées*  L'exécution  du  projet  entpejM^iit  n'était 
pas  difficile,  car  il  ne  s'agissait  plus  de  réformer  la  légtslatîoD, 
mais  uniquement  d'incorporer,  dans  un  code  tout  fait,  des  ad- 
ditions postérieurement  puJbliées.  Pour  atteindre  ce  but^  on  auH 
rait  pu  suivre  l'exemple  de  la  seconde  rédaetion  du  ocMie;  €t 
placer  les  dispositions  additionnoUes  à  la  fin  du  recueil  e&tier. 
Gela  n'a  cependant  pas  été  fait/ en  tant  dumoins  que  aousrl» 
pouvoni^  juger  d'après  les  manuscrits  qui  K)ût  parveaus  jiisqu^à 
nous.  Du  nombre  de  constitutions  à  ajouter,. six  ont  été  pladées 
dans  le  code  en  tête  de  sa  seconde  moitié,  et  Iqs  atitres  vers  la 
fin  du  code.  Dans  l'état  actuel  des  sources,  nous  ne  pouvons 
pas  pous  expliquer  la  raison  de  cette  distribution  ;  seulement, 
quant  à  une  seule  constitution  placée  dans  le  titre  LII,  on  pour* 
rait  admettre  la  conjecture  de  M;  Blume^  qu'elle  a  remplacé 
une  autre  constitution  plus  ancienne  supprimée.  Selon,  toute 
probabilité,  Sigismond  voulait  que  la  nouvelle  édition  ,du  code 

différât  aussi  peu  que  possible  de  celle  de  son  père.  Il  ea  est 

< 

1  M.  Blume  croil  que  ces  deux  consliiutions  lurent  publiées  le  28  mars 
(IV  tel.  ApHL),  c'est-à-dire  le  môme  jour  où  la  publication  de  la  dernière 
révision  du  code  a  eu  lieu.  D'après  nous,  il  est  impossible  d'admettre  que 
les  constitutions  publiées  séparément  le  jour  où  le  code  a  été  promulgué 
eussent  pu  être  derechef  publiées  ce  même  jour  dans  le  code.  Leur  publi- 
cation^ sans  aucun  doute,  d  dô  précéder  la  confection  de  la  nouvelle  ré- 
daction du  code,  au  moins  de  quelques  jours. 
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résuUi^  qu'il  a  même  laiâsé  subsister  dsius  It  oedoi  qU€d(|ues 
constitutions  po^téipiôureinent  abgrogées^  cofiime^,  par  eieeiûj^d^ 
les  cous ti tutions .  des  titres  VII  et  LXIII,  modifiées  par  leis  il* 
très  LXXyiI  et  LX. 

II. est  plus  facile  d'expliquer  l'omission,  dana  la  nouvelle  édi- 
tion du  Qode,  des  dispositions  contenues*  sons  le  titre  :  Dé  rm 
cot'ripiendhy  publiées  par  Goadeèand,  et  de  Tédit  pniblié  aussi 
par  lui  sur  le  domoiage  causé* dans  les  vignes.^  Les  premières  ont 
été  écartées,  sans  doute,  parce  qu'elles  n'étaient  qu'une  simpfe 
prcBcepiioxxM  règlement^  et  noa  pas  une  loi  ;  le  second,  pa^ee  que 
ses  prescriptions  n'obtinrenl  pas  dans  la  pratique  fonce  ékécu-i- 
toire,  cooHne  nous  l'apprend  Sigismond  Iui*méme,  et  cela^  sans 
dout^y  par  la  raison  que  Tédit  n'était  pas  publié  avec  ie  con^ 
sentemeut  des  seigneurs^  mais  qu'il  était  simplement  un  décret 
émané  du  roi  seul  ^ 

La  nouvelle  édition  du  code  préparée  par  Sigiémon^  conte- 
nait quatre-vingt-huit  titres,  c'est-à-dire  autant  qu'il  y  en  à 
dans  le  manuscrit  de  Mâcon^  et  dans  celui  du  Vatican  dkns  sa 
partie  numérotée.  Tout  ce  que  nous  (ro^ofvûïis  de  pllisf  d^ns  les 
manuscrits  est  une  addition  des  copistest  et  des  dôllecteuts  des 
anciens  monuments  du  droit  bourguignon^  parmi  lesquels  se 
distingue  plus  paitioulièDement  le*  cdllecteur  du  manuscrit  de 
la  bibliottiàquB  de  Paris^  sons  le  numéro  215  du  supplément. 

La  pufoiicttlion  du  nouveau  code,  ou  plutôt  sa  nouvelle  édition, 
eut  lieu  à  Lyon,  le  28  mars  (IV  kat,  Aprii),  Tan  517,  ou  la 
seconde  année  du  règne  de  Slgismond,  comme  le  montre  la 
formule  de  publication  dont  plus  haut  nous  avons  donné  le 
texte. 

M.  Blume  ajoutiB  dans  cette  formule,  après  le  nom  de  Sigis- 
mond,  celui  de  Gondebaud,  comme  il  suit  : 

«  In  Dei  nomine,  anno  secundo  regni  domini  nostri  gloriosis- 
«  simi  Sigmundi  Gundeèaldi  régis,  liber...  w 
Nous  ne  pouvons  pas  approuver  cette  addition,  comme  n'étant 

^  Dans  la  consiiiuiion  de  Sigismond,  doat  nous  ferons  tout  à  Fbeure 
mention^  éditée  par  M.  Blume,  il  est  dit  :  «  Unde  jam  glorîos»  memori» 
«  palris  aosiri  edictum  processerat,  in  que  de  singulis  quibusque  anima- 
it libuB  aut  occideudis  aat  solvendi»  ordine  dicitur  siatuisse^  quod  prœter^ 
(  missum  omnium  ahutione  cognovimus,  j) 
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appuyées  wriaucwfi  des  m^puscrits  çQm^|i?„^i^jflji9jaept^<5J^..la 
.jlBbUe^^00:S€i.f8|ismt,  tout  Ié|  rr^nda  c^nfii^jj  çfijçm'ofl:v^t 
40  publier»  Dnifc  re8t€|,  la  fprrioul^  dp  puWic^ifin  ,ï^r  4|s§i^  pas 
qu'on  publiait  uuili^r^  dj9$  lois.i(K>mpq8éj<p^r.,§igi^p[^pjj^,_.fjaais 
^^itt^fQeat  que  ].a.,piitbliGaUoadu  <x>de  de  IjOil^^sef  fa^^f^ll^.l^  se- 
roo»4^aupéa4u, règne  de.Sigisraoud,  cequj  épftrjt^it ,^utQ  siip- 
fïQsition  qw'jl  voulût  ç'^apprçîprier  le  code  d?  «w  p^^;*^?..»  mv\  .: . 

>  Après  ILa. publication  du  qode,  SigismQnd.j)ub^ie^i^p|pçg  quel- 
ques apuatitutions;  du.moinSidepcflpuyea.Vi»:r,è^pciiçp^  flftuy^^ 
lUi^tr^e  attribués  iacoat&^ablemei^;  Yf^n^,  çur.  les  j^pf^nt^^^po- 
s^és;  (/?e.ça//ec/i>)S  et  Vautre,  sur  les  dpfnpaajgjBs- gf^u^&.dans 
les  vignes.  Ce  dernier  règlement  nous  a  été  connu  jusqu'ici 
.$eui,ea^efl:^t  pan  4^&,.ej^tmit»^  c'est  seulement  Mj^BJua^e^ , qui  la 
publie  eu  entier*,  JÉtant.  publié  après  1^  prompl^iatipn  du 
iwdei.il  ue  pçuyait.pas  y  trouver  place,  et  a  fouçpi  peixlemenl 
.rociCïasiou,à:q.\ielque^  copistes  de.  le  plaçerparaji  l^s  a<^ditipDs 
au  code',  r    j  .       .      .  .  t      ..  . 

,  M..Bhime  ,  attribue  e^\outreà  Sigismond  la  cons^tuti(|ii  .que 
iUous,repcputr,aus,aou5la  lUtrve.XyUÏ  de  radditiop  d^  Di^  Tillet. 
i^ette  assertion  ce|Keu4aut  uei  trouve. aucun  appui  dans  Âe  texte 
jmân^e  de  la  coB^stitution,  tel  que.  le  donne  M^  Blume  *.:  Jl  est 
question  ijoi,  à  la  vérité,  du  cbaiigement  d'une  apicienne.loi  qui 
) apurait  établi  la  peine  dB.mprt  contre  ceu^  quivsaisiss^ient  à  titre 
de  gage  les  bœufs  d'autrui;  mais  ce  çjiangemeut  p9uxa.il^  ciyoir 


c.t- 


'  1  tiédit  De  coîlectîs  fiit  d*abôrd  publié  par  M.  ï>ardessus  en  iii%  H'fj'e  se 
■Iroavéqùe  datis'nn  sent  mamisctlt  (nofllS,  Su|>f>l,)*  '  .   i 

-    s  Gbez  Du  TUIet;  it  se  Woove dans  Vaddition,  soq& la  titrellj  ffunsif^i- 
4iaiî^dç.M*.WMme^.il'for«rie,le  iHreLXXXIX.  .,,  ;,., 

.  *  Dans  Je  naanuscrit  de. saint  Paul>  il  forme  le  litre  venant, imraédiaie- 
ment  après  le  dernier  chapitre  du  code,  c'est-à-dire  le  litre  LXxXliJ  Dans 
les  manuscrits  4418  et  4633,  il  Suit  le  titre  Dé  iiiriefibu^^  exiraR  dii^a^eti. 
et  forme  le  iWre^^XC.  Dans  le'Ynaniwcrit  475S/H  n")»  pasiiié  du  toûqnepro- 
dBât,;quoiq1iece>afâniisorJti  coBiprePfie  tire<i6  addition^..  ,.  <  -- ,.  '\  ■  \ 
...  *  S<jleft  l!4di.0oii-  de  M,  h\^v^y  Je  para^ra^pl^e  1.  ,de  cejitê  p^ojasl^ilulioD  est 
ainsi  conçu  i  ,  . 

«  Sub  liiulo  cenlesimo  quinto  invenimus  in  lihro  cônsiilbtîôBUlii,'  «JfroU 
'«  qriicnnqueboves  plgneràfe  praesumpserît,  capttc  puhiàtcir.  »"^^j  '"'  ' 

Et  le  paragraphe  â  commence  ainsi  : 

«  Nobis  vero  cum  opUmaiibus  nQ«tcis  Uoo  çPf^^'^T^!^pi^hfii}}fr^^Jf^^!rT'' 
Il  ne  se  irouve  pas  dans  tout  le  code  une  oc^fslJ^uUon  qifi.sc^i^t  îjédigée 

d*une  manière  semblable. 
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été  fait  aussi  bien  par  Gondebaud  que  par  Sigismond.  Cette 

ôpitiiôrï 'n'est  pas  àon  pflùs  juigtffiée  pAt  la  éitaftrônd'un  prétetldn 

-cettï^i5iiïé(ilièrae  titre  d'un  cei*tain  code;  carde  tout  oè  qi3te  ti<«i$ 

veèohS'd'é  dSèe,  îHésultè'qti'aucunédes  rédetctCôns'du  code  de* 

IBouîrçtti^ùèfns  ne  pouvait  contemi*  un  nombre  de  titres  aussi 

cofisfd érable.  Il  faut,  on  outre,  remarquer  qiiô  la'cofistitulîoii 

précitée  Ise'  trouve  placée  dans  les  Inanuserits  tantôt  avant  le 

titre  De  asfnis^  et  tantôt  après  ce  tîtrè  *;  ce  qui  prouve,  d'^àprèt» 

nôtrB  conviction,  qu*èllë  a  été  insérée  postérieurement  par  les 

cbpktés  dans  les  compilations  <!és  anciiennes  lois  butgondes^  que 

chacùfî'  d'eux  fôrriaaH  d'apirës  ^a  mèini%re  de  voir,  et  qu'elle 

n* appartenait  ni  à  la  seconde  ni  à  la  troisième  rédaetron  du 

code'."      ■  '■■  /.•■■'.  '  ■•■■  .,....• 

Nous  pouvons  encore  demander  quel  iiom  officiel,  pour  àînsî 
dire,  portait  le  code  des  Bourguignons?  Sigismond  paraît  îndf- 
quel»  ce  nopi'dâns  la  formule  de  publication.  Il  était  appelé 
Liber  Cfànstïtutiofiiirn,  Livre  des  constituiionm:  Cette'  'dénomination: 
répondait  exactement  au  genre  de  matériaux  dont  il  se  comp6- 
safft.  Les  dénominations':  Lex  inter  Burgundionts  et  Romèinos^ 
Èiôer  te^umGundobàti,  Liber  'Gttwcfoôa^è,  ont  été  inventées  pér 
ïe's  çompiIatefUTS  postérieurs  des  collections  des  lois  pour  dîstfnh-* 
guêi*  la  loi  des  Bburguignons  dés  autres  lois  barbares  placées  à 
"côté  d'elle.  Dans  les  capitulaires,  la  loi  bourguignonne  eàt  ap^ 
pélé'6  Lex  Gondàiadh^ ,  d*où  la  dénomination  française  hi 
Goinbette  a  tiré  son  origine.  .      .  , 

Q^e^que  cpnsidérçiWQ  que  soit  le  nombjre  des  monuments^  de 
la  législation  bourguignonne  conservés  jusqu'à  no3  jouxs.,.U 
faut  ce'pelidaal  regretter  que  plusieurs  de  ces.  mcmimenlsj  *dont 
Texistence  est  incontestable,  aient  été  perdus.  G'eât  aiïisi  iijuè  niôUls 
néi  po^séidons  pas  les'premîêres disposiliohs  cohcerhàht le  partage 
.d^s.1^rr.e§  appartenant  aui^  Romains;  nous  i^ç  posçédons  pas 
non^  plus  ia  premijère  prescription  autorifsant  les.RotJpaaips  à  jouir 
de  leurs  propres  iots;  il  nous  manque  aussi  toutes  les  oonstilU' 
ll6nscriraîhellés  antérieures  aux  chahjgéments  introduits  par 
.,(j[pn(j|^^,gijU(|,  et  plusiei^rs  autres  mentionnées  dans  les  constitu- 
tions postérieui:qSj  Qn  né  peut  pas  môme  espérer  die  découyrir 
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quelque  chose  de  nouveau  après  les  Techerches  consciencieuses 
de  M^  Blume,  entreprises  dans  le  but  de  recueillir  et  d'éditer 
tout  ce  qui  nous  reste  de  la  législation  bourguignonne. 

Sous  oe  rapport  l'édition  de  M.  Blume  est  incontestablement 
supérieure  à  toutes  éditions  qui  Font  précédée.  Mais  il  ne  s'agis- 
sait pas^xelusivement  de  cela. 

D'après  mon  avis,  en  procédant  à  une  nouvelle  édition  des 
matériaux  recueillis,  avant  tout  il  aurait  fallu  résoudre  la  ques- 
tion que  doit  présenter  cette  édition  :  est-ce  le  recueil  des  ma- 
tériaux qui  sont  entrés  dans  la  composition  de  diverses  rédac- 
tions de  la  loi  bourguignonne,  est-ce  une  des  rédactions,  et 
laquelle  nommément?  M.  Blume  aurait  dû  se  poser  cette  ques- 
tion, avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'il  soutient  lui-même  que 
la  loi  bourguignonne  a  eu  trois  rédactions.  Mais  il  ne  Va  pas 
fait.  Nous  pouvons  seulement  supposer  que  son  intention  était 
de  nous  donner  la  dernière  rédaction,  c'est-à-dire  celle  que 
Sigismond  avait  préparée  et  publiée  dans  la  seconde  année  de 
son  règne.  Mais  s^il  en  est  ainsi,  alors  c'est  à  tort  que  le  para- 
graphe 1  a  été  ajouté  au  titre  XII;  le  paragraphe  S  au  titre  XXIV, 
et  la  plus  grande  partie  des  titres  que  Du  Tillet  avait  placés 
dans  raddition^  lesquels  faisaient  partie  du  premier  code,  et 
qui  lors  de  sa  révision  en  fureht  exclus  par  Gondebaud. 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que  l'état  des  manuscrits  n'au- 
torisait nullement  à  considérer  les  textes  composés  de  cent  cinq 
titres  comme  plus  authentiques  que  ceux  qui  ne  présentent  que 
quatre-vingt-huit  titres  ;  car,  de  part  et  d'autre,  il  y  a  six  ma- 
nuscrits. Dans  un  tel  état  de  choses,  si  M.  Blume  n'a  pas  voulu 
prendre  sur  lui  la  charge  d'éclaircir  les  doutes  qui  s'élevaient 
sous  ce  rapport,  il  aurait  dû  au  moins  prononcer  un  jugement 
plus  équitable  sur  la  valeur  de  l'édition  de  Du  Tillet.  En  outre, 
M.  Blume  aurait  dû  donner  une  description  plus  exacte  des 
manuscrits,  afin  de  fournir  à  ceux  qui  voudraient  s'occuper  de 
l'histoire  du  droit  bourguignon  toutes  les  indications  pouvant 
servir  à  jeter  quelque  lumière  sur  ce  sujet. 

Nous  pensons  que  le  futijr  éditeur  du  dernier  code  bourgui- 
gnon doit  prendre  pour  point  de  départ  le  manuscrit  de  Màcon, 
conune  présentant  plus  exactement  la  dernière  rédaction;  en- 
suite, recueillir  avec  soin  les  restes  qui  se  sont  conservés  des 
anciennes  rédactions,  et  à  la  fin  placer  les  règlements  de  Gon- 
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icbau4  et  de  ^igisoiond  qui  n'ont  fait  partie  d'aucune  rédao* 
ion,  soit  parce  qu'ils  n'étaient  pas  des  constitutions,  dans  le 
^ens  strict  du  mot,  soit  parce  qu^ils  étaient  publiés  déjà  après 
La.  publication  de  la  dernière  rédaction.  Je  comprends  dans  ce 
nombre  les  règlements  faits  à  Ambérieux  S  Tédit  de  Gondebaud 
sur  les  dommages  causés  dans  les  vignes,  lerèglement  [prœceptio) 
De  rets  corripiendis^  et  Pédit  de  Sigismond  De  collectis^  et,  en 
outre,  la  constitution  de  Sigismond  sur  les  dommages  causés 
dans  les  vignes^  publiée  après  la  promulgation  de  la  dernière 
rédaction  du  code  ;  enfin  la  constitution  sur  la  saisie  des  bœufs, 
qui  estrestée  aussi  en  dehors  du  code.  En  dernier  lieu,  le  futur 
éditeur  devrait  nous  offrir  une  table  exacte  comparative  des 
manuscrits;  car  c'est  seulement  à  Taide  de  pareilles  tables 
qu'on  peut  parvenir  à  résoudre  certaines  questions  historiques. 
Nous  ajoutons  aussi  à  cet  exposé  une  table,  dont  le  but  est 
d'indiquer  l'origine  de  chacun  des  titres  des  éditions  actuelles 
du  code  bourguignon,  et  notamment  de  déterminer  à  quelle 
rédaction  il  appartient  ou  à  quelle  époque  il  le  faut  rapporter. 
En  outre,  il  sera  montré  dans  cette  table,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, si  le  texte  des  constitutions  est  primitif  ou  réformé.  Avec 
le  secours  de  cette  table,  il  sera  en  môme  temps  facile  de  dé- 
terminer la  composition  de  chacune  des  trois  rédactions  dis- 
tinctes du  code. 

1  Nous  ne  pouvons  pas  nous  expliquer  pourquoi  les  règlements  d'Ambé- 
rioijx  sont  mis  par  M.  Blume  en  second  lieu,  parmi  les  extravaganles  ^  il 
semble  que,  dans  l'ordre  chronologique,  ils  auraient  dû  être  placés  en  pre- 
mier lieu. 
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de  Sparte  pour  la  rigueur,  et  le  nom  de  Dr^ucop^iA^^rf^^^^pIus 
905Pr4  (peîCfttal  4e  ,LyourgWB,:le  pymbçilev  dq.Ja,  fii^r^^jS^cf*^ 
4A^t9mr)  ite^ioifti  M*isi*u,dél[)ufe,m)p.différTe^e  gen^jj^^blei 
e*jàk,«0teP4jfWiajr.4atep çw^i-^nt^q  ^ deftxi,Jl^gislai}/^^jgriftci- 
pftle$. (W» l'iweiueQpe  GrrècÉt*  :''ir..''.|  jdj:-  /  ;-:>  jîi/în:»'j  é^^w. 

m^tmt^'À'i^»^^^  P^ur  qp'il  soit  popôible  dy.  C9pçgjojy,jUBe 
réserve  héréditaire  ou  légale;  ce  n'est  pas  l;'étop4ii;Q  4^i^-:f(f^% 
rMé^ïdtônnelJe.quf  exQlu^edcoU.defr.eufentS::  1^  ÇiiWWj,4^¥jbé 
dfii|9.  V^fta^  n.'arpa$,ile  pouyoii  réelsuar  ei|x  ;  le,  fi^  c^  ^PftPl 

prp£9^tppu^>li?  UwoQDWg^l  (**^^^^^  ^^  Pw?iago,yjSpiikpf:?^ 

gUfî.  i©J)iig«^pire),>  l'^di^^tion,  ,ite^  ^jEao>ç  faite  fipifisgjiçyi^^f 
çoqfté^  .a  i%.€ité;  tout  ^xplm  m»  .véritiir|?ter<?OftS!^Ufi$ff  .^^..la 
ffilwSte.  pfijr  i'Qubli  rfjB^5iB*ipû|B«^  quii  dpivwtpyièsi4^r.îi^ for- 
mation, et  par  l'absence  des  intérêts  légiti$Çbps<^uiH^9l>^gfxe,(\t 
et  ia:  fearpé^ert  ;i^enjiiig^,'  h^  ^u^xèm^  d^-  Ja  ^i^ttflsirfïftftcggtre 
dfi^  sfia,r»ftiï^:tl*  'i^pri^é  iq(M»^feiHère,  juiVc^qp^ 
tè|re^^éc«^jF0,Jaftdi|  gue-l'éfi*lHé^:p«^SÊ[w;  ab8oJue^4Je%W|^ 

W^ififf4s4l»d^QSfgsfi^$Kç^.;:..7:  -r.  ..:.-.-ï  ^r.z.-^P  cb  ihi.f^rr  i  sooiO  gei 

Â  Athènes,  au   contraire^  c'est  au  père,  et  non  à  la  cité^ 

qu'appartient  la  puissance  paternelle,  et  ellç  va  jusqu'au  droit 

de  vie  et  de  mort.  Les  nouveau-AÔs  iiç,sont  g^ère  mieux .pro- 

1  Dans.sa  séance  du  8  JuinJSfT».  r^çad^raie  Uessciencps^moraiçs  el  fio- 
lUiqnes  a  rendu  son  justement  sur  le  concours  relatif  aux  JOrôi/*  4p '^' 
time  et  de  réserve;  elle  a  parlauè  le  prix  entre  M.  G.  ÎJbissonùuè,  profcs- 
seuragrôgé  de  droit  romain  à  la  FncuUé  de  Grenoble,  et  M.  Cb.  ïî^imèr,  \ 
professeur  de  Code  civîl  à  rAcadémie  de  Genève;  une  medftôn  hiiïoFible 
h  Clé  décernée^  M.  II.  Boissard,  avocat  général  à  là  Coui^ fiftpéï'ïilé'îf Aft.  i 
'T^btis'dorinoiré  îc{  ilfû  fi^agiiieol;  du  Mônioirfe  ùa  M.  O/fibiS^irtfdèT^  '  "' 
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tégés  par  Dracon  que  par  Lycurgue;  ils  le  sont  moins  peut-être  : 
car,  si  Lycurgue  QiP^i|^e^^^vrejï^j^u^.^ç 
enfants  difformes  où  mal  constitués,  Dracon  permet  d'exposer 
indistinctement  les  nouveau-nés  ;  et,  comme  le  fait  observer 
Samuel  Petite  d'après  Aristote',  ce  n'étaient  pas  seulement  les 
mœurs,  mais  les  lois^  qui  autorisaient  cette  cruauté;  or,  dans  la 
p^StT^  dî^  M§,i'ëi^{*^rtiti*  defe^feiit^  ie'étâtt^ltf  to^      n$dire 

^^^lyètp^^ïé^la';  WValïâitéidû  âépMiniimi^iit'dediéhfÂfit^  â&im^ 

èfi^^i^iartiëû/iâéi^itëd  oU'ârà  nÀÈé-i^'  ddtrtécfidâl» 

cët%'^âpbi}li€l  r  ià'àis'il  û^éâ^  pàs:^eflâil9  q«i4S'le'i^l!)«en^^iiS6iPeta^ 

levés  à  Tenfant  du  vivant  de  leur  père';'ïnàcauiii$c»É[iè^<l6i«ci 

àtfôrt;,*t>^ys^i  Ôtte  dobnés  èfliti  éiftffi^Vife él^Èê^feàftsU^te 

ê(cf(5fuîi^aûit*tttrfes  tiaètobr^s  kte  là'ftinaillêl,  éil^f-èf^lelit 'défenty  ils 

dé^aifetftetett^fi^  àhl^^ifé»;'  '•"'  •  ••"'  -^'^J  iJ'>  '-'i-»-'!:'  v.  ^i  -yv..  .,- 

^'^li^'iêglifaSte  de  Stdèn;  ati^côtati^aireîv^esJpiWid^bsitbtiftiSBës 

pÉ^tîei^  ÏÈii'ddûbeAr,'!^  lù'stiice'^flaiJiage^e  îJbHW  rte^i^eiETt-^ë 

d'rèli)  ^ë^pfei^  ddtti^  lês^iDUitleB  de  I^iiâtirt^j  iëù^'tatitoritd  tid 

$èiil^*ie*bï*méis  â^eièrcer  (ffte  pdut''la  pi^i^Uoïvj'ute  eiîlrêmô 

itli^eîiWi[Jè/û1rtïiÔffl[éij)ltisîles  li«ttfo«6teri  iëiidrë^èu^b  ënfcâts^ 

i^Méïë  cëlËÎ  étaibpeï'mb  cb«t>  li&'mhtBnrét  <iU6£  leîifio^^iii^j 

iHêJHë'mïià  HèfÈie'CliteHêbflôi'î'  '>««  "  •'•  -'■  !•--■''•.  '  J'-.-.  :  •  c"'--     •? 

'  "  teii'^iiiêfllë  i  temps,'  ^omm<ô  ®6i<m  < dddné^  à'  >  ïa  ^ot^iélé  '  f^nvéë 

plÙJ'^a'ëMettâidri  et^  de  gat'AiMJiéSi  il dôîtj  pêiriBëla  ûiômè,  për^ 

tiettte"  tes' dïàpdâatiô^tèâtatlientaires  »:♦  jtibujs  -allons  Vdr  de 

n'ottfbt^eUb^'Paâsiageis  d'Iséé  ,  'die'  Démosfthèneref 'de  Pltrtar(itle 

'âtèb1$i^  4ûë'  le  dl^il>de  lester  5e  développa  pi^èitt^tiefiâàf^  tbM 

les  Grecs  à  partir  de  Solon  ;  mais  ce  légisk^itifâixt  âotï^eifliièî^i 

^in  legesatticas,  lib.  II,  lit.  IV,  no  6.  ,     ' 

8  Vide  Sam.  Pelit,. op.  ct^,  no  11. 


idi  DE  LÀ'késiERVE  llAlèèitAIRK 

à  |)r6té^èif  ïes  enfants'  contre  l'abus  de  cette  ubiivëlfé  feëlflfé'tt- 
gàlô*.  Ainsi  fe'ftls,  on  autre  desëetid^^t  liiâïtf/tfd'*'|ieW'^|ft% 
eihérédé  par  testament,  si  ce  n*ëèt  jlotir-nijtirè'^î/î^è'énvéife 
âôri  pîlrel,  et  sans  doute  aussi  pour  oubli  tfe  seS-dè'^ëtiS'^^aê^ci- 
toyen.  Thémistocle,  dans  *a  jeunesse/  fût  âihsi  ^lâiéirélSLé'^^t 

ién  pSrèpotilrse^dérëfelements*. ;   l^/.î^^ 

"Lèpèî^  ponËtilit  ïiiêÉie/en  pareil  Cels,  Mre  m^^^HbdiedHm 
t(n:aÎB  de  sa  puissance  patefrnélle  :  &*K<^'f^\j^4'^.  M^râîufi^ 
l^tisêque  te  père,  dànf^  tè  cas,  n'àtàit  paâ  m«méle  â^U  de 
papi6n«iel<,  sëuf  au  fils,  s'il  se  prétendit-  inddtiiettti  défitii^lH 
à  Intenter  Uhéaetîon  spéciale  :W.fi  (feww'^pl!i|à(ô4  ^^•  ,  ou-r^iv  • 
3Sn  dehors  deiôaâè&lei^enffiitttâ' Mies  avài«éht  détAéWté;1ê 
pfe»  fie  pduVàït  instimêr  tw  étranger  pour  MfiÛ&fiy^Hây''^»ti$ 
ëeulé',  iui 'ftlire  tinï^gs  de  quelque  itaportôtice^^  ûmé  prfu?«LU 
léguer  ^u'iséà'éïrfàiïls.  Mais  pouvait- ïl' au  moins  fttàiT^è'*éf 
gftlîjlé  entre  eiit^  Lf  douté  ne  paraît  guère  p^i^itbiq  ()v*àiKégàrd 
ëefti«nfti|it^  mAles.,  les  sèute  dont  la  pré^cé  lèntratât  Èéami^ 
siuMilti  les  droits dU' père j  et  trois  textèd,  âéelàkniRfêbésifq'el, 
lfaiiti#dë>Mûf8SthèQeV  sémbhmit  ètige^l'ë^alilé;  Lteies^qipflo^ 


1        ■     '      > 

'    '•  ^•■..i*.    .  v\il  'm'h-'^i'î 

y  V  kéèd  %l,  ibidi 
*  Vide  r40rqy  NBp.  r&jWiwfpc(em,.  pap^  i.  . 

«WIIIMfiHmf.Rt,  W>  TS>  Qr^Mngi»,  U03,  -*^  Vide  eiimUçra,  /)« .i}«Ç|,^f  <r 

*  Le  principal  texte  est  la  lot  même  de  Solon  citée  par  Démosth., 
in  Skphanum,  oral.  Il,  §  14  :  Ta  éwTou  ^laôeoôat  tîvai,  3it®î  ^'têsXVjJ'iv >i) 

—  Cf.  Isaeum,  De  Philoct:  ftcred.,  §  ».....'  tÇtPiôtiirè  iè^vi>W  ^éBi(M\ 
«àv-ft^imt^eç  ©<Tt  ^tfiot  fllç^èvfeç.  (Texrè  ciWimiitnfqMéJpal^'ilii;  ei^^éfrfol. 
%té(i  le  ëuivàntr^émoattr.,  ad^>.  lipthwHH,  fiOaV  ^^£tfXov  NtfaM^ft^dK 
Joîivcn  Tqt  idtutip3^§ ^v  Tiç  PcôXïiTâi,  iàv  ji-ïj  ira^Js^  fia» ^Vifetioi.)  '      '  r''*  '  '  ' 

'  Tide  Isflèiirii,  Dd  PMoc/.  hèred.,  §  î5  :  .....* Tou  v<5p.o\ï  xèXè(rt>Nrfcç'i&/avT(« 

oii^ilç  6Ù^&vi  sv  ^ixôtiicv)  'Ypâcpsi  ^o'aiv  cù^ep.iav,  ^lo'n  é  vo{j.o;  aùrb;  àiro^cèîÂ^  'f* 
Bou9eXo(  ârsoLoi  xaXS»;  xal  fixait»;,  woicep  ir^o«^i^.  .^ixrt'f" 


pA?.tagp,^>çe^f}^ftfs)j  qn'^  ^ojmej;  ^  chacun  ^  n^^rç;  de  bien? 

Ce  n*est  qu'avec  une  grande  iréseTMe:gu^  pous  |>r<)pQ^^s,igi 
»a©c.§0«ciliation  :.ftOua  terqfl[i&,si^)eïne«i  r^^pa^çq^^^qw Jp  çfe- 
mîj5|îit^l*e  tffe^çfaiçfttts'apHUpw^.nQ^iiJarpwcc^siQB  i&^m 
çftefttfwçe,>di^iflibtté0,gaTjlQ.père^.ipais  kM  sa^îç^ssipu  rl^gUHs^ 

commune;  or  il  ^tçit sa^tï^yel  .que  jÇ^Uarçi  ,Wg#t  J!ég§lHé..  L^ 
secOrtdôtea^tejdU)twèîû€):P«fiteii|ï:  R^  défes^  pfi§  dQ.faker  dfes  ^fegs 

Uia  i40i  teuîi  doptftor  les  bieos  qui^  leiiyr  appftfjtienn^ntîdéjà:;  Ji 
çamU  4^fofldjre,,au  QQpiiTaire,d'i9$ft^wrp^^h^jticfl;,i?ii^ei^8?tJ;^ 
r .  <^làiil&  an;^  ptiemi^  to^te,.d^rI)é(nQ$thànial.qai  snppoae.  for^ 
laosnù^  lâWR  diîAribuHeiïj^eî  rbéritagi)  paç:  \h  pèfé*.  ilai^miaw, 
il4olt0BBldmâji1égalit^  .^teerieéârpar*  (un.Jjnabrilae  4»iiKii$Qsuie 
tiOHjTpiB^.edà  3teul^  JiMné^aBé^Ae^iféoiput,  qii^ile»  SQ^liditmtedil 
même  Démosthène  déclare  permis. 

Si  le  përe  d'un  ou  plusieurs  enfants  màled>  ne  ^kiuvait 
inslituer  un  héritier  étranger;' il  n^enétàttpt*^ de  ihëtà)i  de 
cçï\{f  ^Ut  tt^âvàlt  (ïù^iinë'  flïle'';  todîs  ràtang^f;  ^tilf'^appéla^t 
ainsi  ^'s^,,$ij,ççessiop  dçvait  en,  1^  temps, ^p.QU?er  aa  fitt^ 
Dans  ce  cas,  la  forme  de  la  disposition;4taili^$sez  ouriei»^.  :'le 
i«^leifl«^"téguait  »âlHle>éninéme  iBmps  que ^eskien^^' L'idée 
"M'àiîgsi  sàfee  au  fdhd  ^tfellepâ^afl^îtiguHë^e  aii  {irënflèf  a^p&cf. 

xatà  TTjV  S'iaôwiv  é'xst,  toOt    epcDTÔcT'   aÙTo'v.....  ooa,  p.iv  icXmlVs^t.ÏÏv  ,'?;ay^ 

qui  a  déj'^  doqi\^  p^jjii^t&c^uilcsijéîdctié^:!»  h\\^  Iti  Urc^l  ^Ulqii^,  ...  ;. 
;.rVt¥iM«  UaimQ^  (^^  /^Wr/ii  /lareci.»  §42  ;  Qut^  W  ^ï<»ôé«^i„  çÛt^  ^cûvai 
pù^^yi  cù^iy  I^Ti  TÂ)v  âaibiTcâ..àv£u  Tûv  ô'j'YOCTéptov^  iàv  tiç  xaraXi^ùv  .'yviaa(«( 


■rsj'^V»  ;.-*4r>.'.jN 


26i'^^  DE  LÀ  «^Ate^^ ÂÉn^rriiitE 

acqâH'^tté  )[Iti!al!té^ldn bêthe-temp» que' céiU? cTUé^^f p é^que 
la  ^Qttifièi'è-fût,  '|yoùr  ëîtïri  dîi'ê,  la  (iôhdifiofi'pré«ïaM&}%fr'aa 
moiûî  tJÔnectolttâTïtè  à!  JaiSecohd^.'  Si  ^mH^ntU^WM  Mvà 
n'était'  paà  fen  âgé;  tfêJre'  mariée,  le  légataire  li'en  jëills^t'pas 
moliis^'dës  bienà-avafttlé  mariage*,  du  niomeni  ^lïëîcë'a'éfeit 
pas- pâT' 86* -fait  que  le  mariage  '^tfeit^dîfféi^.  Dd  î^éiSefi-il-^fût 
suffraU'père  de  ïégtièr  tous  ses  biëus  poiir  dhliger-lià  fôgftttere' 
OU' l'héritier  Institué  à  épouse^  la  fille  du  tëétateur;  éti^eèijplro- 
qu^toent;  sanfe  tioute,  celui  auquel  lé  tèstétiur  efûf  tégaé  sa 
filfé  Unique; devait  avoir  tous  les  hiëns  dU'défûtit.  ^   j  ■  ii<  i  . 

0aÂs  ceite  sittiatîbn,  plusieurs  questioiis  se  présètotèrif  àT^s- 
prif,  et  nous  he  lés  avons  pas  VU  poser  iii  r&ôudW^^ér^lès 
auteurs  que'  housaVôris  pu  consulter  :  '  ^^'  ^'^  ^^  ^"^^  '*  ' 

^*ïi  y  avait  plusieurs  filles,  fallait-îl  t[ue  le  pèré^- instituât 
aulknt'  d'Héritiers  qu'il  î)ouvâit  y  avoir  de  gèudfe^  ?  '  '  ^  ^"'^'' 

SHr  n'en  instituait  qu*un  iseul,  cehiî-ci  ^cîcédait-irS'foWseÉ 
biçns,  (jtioïqu'il^è  pût  épouser  qu'une  fille  f  u.î'ioio  - 

Les  biens  quî  étaient  acquis  aii  gendre  en  inêmeteàpfe  qu'il 
prenait  pour  épouse  la  fille  du  testateur,  devenaient-ils  sa  pro- 
piïéiéîrlfé vocable,  bu,  au  contraire,  étaient-ils  cbnàMèrésWùiiie 
dot,(^e  la  lille  et  sçuny?  ainsi  à  la  restitution^  (l'aprè^^ 
dQk;toidptM-  '■  .-.v  .1...'  ',.:.i.,:\   -.•).   :..;—  ^^  -!;  xtP(t  ,y.:ivr 


ou  ceuxiqiji'il  aur,ait  çhpisis  n'auraient  pu  prendre  49^.sQS;]^eA^ 

*  Vide  Demosth.,  in  Aphohum^  oral.  I,  §^:  a^^o'^wvti  îl  trii  ij^w 
à^eXçyjv  xal  5'uo  fàXavr'  8Ù6ùç  [oupLoç"  iratTip]  ê^wxev  Ixstv,  —  tlri  autre  pas- 
sâjge  du  mêriié  discours  (§  45)  prouve  que  le  légaiâire  jouît  danà  ce  Cas  <ie 
la-'dot  avant  q«^  'la  iîHe  du:  têétatetlP  ttâ  sœur  de  Dértiosthêûé]  fltt^n  «Je 

*  S*ii*  îà  cortservàtîon  et  Id  tesiiiutiôn  de  fa  dôl  cîifez  liBs^ÀttelêÉ;  ^V 
Van  den  Es^  De  jure  famil,  p.  36  ci  suiv.,  p.  56  et  suiv.;  voir  aué^tfbiti^ 
moire  d«^/.efiiUemer  \n^  rA'calIéihfô>déâ1ifkci*r^£{«>^étl)e\%ji4etitii'(e 
16  novembre  18rf^,'et>insér6  aîi  Recueil cie4*cA)o»itémie'4^;>G36tih48r^t^^^ 


\  WMi^j^  .<|p  (lew  ploiA  gré^  i^ppo^toi;  4f^  l^m^  h  le^ra  épousa» 
Soi:  la.  iro^sièw^  question,  il  ik»ia9  semble. qu'à  défaut  de  d^ 
osiVion».  <}Quti?air^s  dans  le  t<estamentj,)es. biens  éteint  irjrévo* 
ablençi^fit  apquis^  ]au  gendre  iastiimi  b^ities  ou  lég<^Uâ;re,  e{t 
u'iU  jy^  {«fLsaipnt.pius  retouf  à  la.  fîUe  épousôev  >^>a^rès  les  xè" 
;los  cle-  la  dot  ;  c'était  là  la  con$équenoe  oatuvelle  de  la  fiction 
|ui  àvk  gomlr^^slbituéiaisait  en  quelque  sorte,  un  fils»  Mais  il 
\st  ce^taiçi  que  le  père  pouvaU  donner  et  donnait  quelquefois  à 
rin5lUi:^iioii  d'héritier»  et  surtout  au  legs  particulier,  le  carac- 
tère d'i^ne.  dot  ;  ^an$  doute  même  il  y  était  obligé,  quand  il  avait.  - 
des  enfante  mftles.  Les  deux  talents  que  le  père  de  Démostbène 
donna  à  sa  fille  en  la  mariant  par  testament  à  Démophqn  spnV 
une  dot  et  non  un  legs  pour  le  geindre,  justement  parce  que.  la 
fille  a  ju^  fr&rq  qui  n'est  autre  que  le  grand  orateur  lui-mépae« 
Â  défaut  d'aucun  enfant  ou  descendant,  tout  citoyen,  dè^Ws 
icTiac^i  ofi^us^  pouivait  instituer  héritier  qui  il  voulait  et  san^ 
condition  ;  seulement  la  forme  usitée,  sinon  obligatoire,  pour  , 
instftuj^^ainsi  ^n  étranger,  était  l'adoption,  xoCiqcfi^,  utoO  %olx^(s\ç^s, 
Celte  adoption  pouvait  se  faire  par  testament  autant  que  ^ar  acte 
eatre:yifs  et  devant  les  magistrats'.  Plusieurs  passages  d*isée* 

^  Vide  Deinosib.,  adv>  Leochç^rem^  §  i9  :  Ôrav  n;  h^  àicai;  yuC\  xû^ih 
'hi  éauTcû  TTûtTiOUTai  t^iov,  TaOra  xupta  6wxi. 

'  TTde  Bunsen,  Déjufè  hered.  Athêntensium,  p.  58  et  saiv.^  p.  66  et  striv.,  ' 
GoWmg»,  1813,  in-i«.  —  Cet  ouvrage,  avec  celui  de  Van  deu  Es,  oeu»  a  ' 
éié<d^irgniiid  secovffs  pour  locboixdes  iegite».*^lIUHNr  devait aii$$i  Tia- 
iV\(^,tioQ  de  deux  teixes  cités  plu»  bautà  rçbUgiçaoce  de  U.  G.  Pecrot,  pro- 
fesseur au  Ijcée  Louis-le-Grand,  qui,  après  avoir  douné  déjà  uu  beau  vo- 
lume $ur  lé  droit  public  des  Athéniens,  en  prépare  un  second  sur  leur 
droit  prifé.  — 'Nous  avons  beaucoup  regretté  qu'une  étude  sur  le  Dfbitd» 
tuccêssionch$sles  Athéniens,  commencée  par  M.  Ch.  Giraud,  dans  la  Revue 
(le  législation,  t.  XVI^  n'ait  pas  élé  a^chevée. 

■'  Vide  IsaeuD^,  De  ÂpoUod.  hered.,  §  30  :  nàvTEç  -^àp  ol  TeXtutTiauv  piiX- 
X(ivT£;^,7FpdvGiav  grojtovvTai  afûv  aùtûv,   inttaç  ^ii  l^ifV)(A»acua(  .tou;  o^eripot^Ç 

i;Qi^9«yy.  |ii  çsi  qurieui  de  voir  que  c'est  le  même  mqtif  qne^  U/»ii«ie  Gaîust 
11*  §  55,  pour  Tadmission  de  l'u^ucapto  lucrativa  pro  herede  :  c  Ut  estent  qui 


tS6  DE  Lh^tdkBfiJm  HliRÉDOTAIRE 

penifeèleiit  anème  ie  evoWexpie  FxnstitdlfÔBrd'ctd  'dtfiKDg^l'à 
déhui  d-^nfiftnts,  s'était  permise iqaesiclè'testtftenf^^ctoiiita/i 
préiiiableitieiit  celui  qu^l  roaialt  ilvoir  poarr<faérâi0r:vl^«îl* 
leUFSi  on  oonskl^^t  tellemciBt  Tadoption  et  l^iii8tit]ffi6nJi[i%(«'  ( 
pilier  ooaunQ  une  seulie  et  mêm&'dispôsiCioii,  que  icetoiffnl, 
pouvant  tester  parce  qu'il  n'avait  paâ  d'enfiaets  v  étdit  fflurC 
pourtant  sans  avbir  ifistitaé  d -.héritier^  était  appelé  «Sran^iKtàsi 
bien  que  celiiiqui  n'aivait  pas  d'ehfânfts^at^réls^':r'^^ 

Notons  encore  que  Tadoptiôn  et  riiisHttitléti  d'liéHtie^l}ttiBi 
était  la  conséquence  n'eussent  pas  été  révo<|tiéS8s  ^ët  iâSùrV^- 
nance  d%n  enfant  faaturel-légitÎBiie  au  disposant ''.i  '•"' 

L'adopté"  institué  ne  pôtlvaît  léguer  à'  son  four  lès'Biifa?  qu'A 
avait' reçus' du  père  àddptif-'s'it  mourait^  jâaù^  fenfaîtél^sià  suc- 
cession reTetiait  aux  collatéraux  naturels  de  TàdiîlptiÈlfiï^le^^els 
afvaiéiit  été 'dépouillés  eri  faveur  de  Tadopté*.  Cette' dîljosîtibn, 
qui  trouvé' ùiié  certaine  analogie  d'ans  notre  dfoî't  îi'ô^fte '(Cf. 
G.  Nïîp.,  art.  3Sr,  352),  ne  recevait  aucune  appl/çatiéii'^  biens 
qUeFàdopté  avait  luî-ménie  apportés  à radôptànt.  oii  (ïùlt'àvail 
acquis  persônUellement  *.  les  resItricBoris  qui  prêcède&î,'^à'ré- 
^ài*d  dès  droits  du  père,  n'empêchaient  Jiàs  celui  qùr^Wrt  des 
enfants  de  faire  à  leur  égard  les  dispositions  sufâtfîârrès  et 
prévoyantes  que  les  Romains  ont  empruntées  atnc  (jredrsbns  le 
nom  de  substitutiones  pupillaris  et  vulgaris  :  l'une  pour  le  cas 
ûù:  l'enfant,  aî)rès  avoir  succédé,  mourrait  afçiGlâaiMiterîé.V^ 
fi%tfc  ^i  ou  même  pubère îjeut-êlré,  ittaîs  sans  postérrié,'feç<; 

. ., .     ►        .    ,      .  ■«! 

'  Vide  Xsseuai^  De  Phtloctemmis  }i0rfd^y§bi  i  qù  ^i^tq  ^Htorsp^n 
àXX'  â-KOLiç  ÊxeXgÛTYîffe.  ^  ,  ,      .  „.  _    ^.- 

'^  Vide,  Immit  E)»  Pdiloçt^  htr^„  §  jPa  <  Mti^h"*  W  f^^'tôiim^i'^hj^a.itîv., 

'  Vi4e  Demosib  ,  Adv,  lQ(^harem^%  «a;  ô  7»^  too  s»x«wf  v^s?  6'>^« 

*  Vida  Demofilh.,  ^  Spudiam,  §  4  : A^4^  -m  'tU  ^v  ôdmi^  e(«£Vt^- 

fitvGÇ)  ^i^ts  KAJcovQOv  îhcii  Ta  noXueûxTCii,  «....  --«^  Cf.  BunëenjO^.  ct^^vl^'^^' 

*  Vfdé  Deaiôslh.,  /n  ^ephanum,  oral.  H,  §  Si  :  [ô  vo>oçi]  vieXÉéêi  t«*^t»^ 
ftwcïiv,  TV  àv  Tcat^wv  ôvtwv  ytnaitù^  6  TratYip  ^laôîiTat,  sàv  àwcôavwmv  ol  «rw'fe 
irplv  -^iî<yott  xupiav  éîvat.  Junô^i  t&W*v  ïtf  fragoièntae  la  hi'tohifié^âd^^àn, 
€f.;Tïât6n.  Id«r,  tW/XI,  t.  îi,  p:«68»r^^t.«déV  ^      rr^.  ta  :' 

*  Vide  Is»om,  0g  ^«wnymi  A«r«l.,  S  ♦  :  Êti  ^è  HoXuapxo^"'^''^**?*' 


Il /GnEz  lits  j^^niémiNS*:   ^  â67 

luirç  |ioiir  )&jô&s:€iùl'6nfatifiDstîtiiéi  mourrait  avant  gdâ  pèriB> 
.aifim'iiQfvG^traitliii  sueoédopj  M  y  a  une  ap^licatiim' dé  cette 
^rxiière^^ix&siifution.clans'le  teâtameut  dei  Caillas,  bektt-|rèT9 
'AUibtade^y  lequel  ayaat  ainassé  des  vlèbesses  consridémblei?  îôs 
igtta^.ala  peuple  pour  Iq  cas  où  il  lie  laisserait  pas  d'enfanû 
(»jBtino  héritiers  natorels  K  .  ♦       ;.    i 

JPlaton;  dails  ses  £0^5,  a  critiqué  beaucoup  l'usage  du  tiesla^ 
nent  :  il  soutient  qu'un  acte  fait  entre  la  rie  et  la  mort  ne  donné 
)as  toutes  les  gàrat^ties  de  liberté  d'esprit  et  laisse  le  ehainp 
trop  libr,0  au^  flatteurs  et  aux  coupables  entrepjrises^.  Cep^^ 
iant  il  n'est  pas  absqlan^çDt  jl:iO9t)t0  auxaiates  do  dernièrévoH 
lont^  :  il^  jierpneV  ^  ç<elui  qu^  a  plusiaviyi^  fjLs  d'instituer.  Itésitier 
l'un  d'eu)^  ^son  choix,  et  de  donner  aux  autres  ce  qu'il  juge  it 
prapos  do  ses  biiens,  excepté  de  ceux  ,qui  vieunent  4e,s«  ascen- 
dants ^  De.  in4pi^»  si  le  père  n'a  que  dps.fiUes>.il  p^e^t  adopter  ua 
élrang,çç  pour  flU  et  pour  héritier,  en  le  dpnaant  ppur,  époux  à 
l'une  4*;elles*.  La  réunion  de  la  qualité  d'héiTiKer  et  de  celle 
d'époijx  do  ,1^  fiUe  du  défunt  eçt^telletaent  Aécessaire,  aux  yeux 
di)  Platon,, quQ  si  le.  p&r^  n'a;  pa^  légué  sa  fillp  avec  ses  biens, 
le.plus  proche. parent  du  défunt  qui  recueille  son  hérita^  doit 
a.ussi, Revenir  l'époux  de  Sja  fille  *.  S'il  n!existe  aucun  parent,  la 
lille^  assistée  d?  ^^^  ti^teurs^  cbpisit  librement,  w  citçyen  qui 

i^vi  teat  yk  axizm.  —  Lies  pelils-tils  de  Po^y^^cbllfi  se  irouvaiervl  »\n4 
substitués  à  leur  oncle  paternel. 

^  Vide  Plularchi  Alcibiademf  cap.  VUl,  §  3  :  Ô  ^à  KaXXiaç  6wi6ouXyiv  ^g- 
d«aMÇTr^o<i^ft6  TÔ  ^Tfijjt.cè  rà  xpiop'af  a^i^obç  xotl  tôv  oÎxov,  àvicép  ainrâ  m)|iivgo7j 
|iTi  jcaTaXiwovTi  'Y£V8àv  aTrcOaveîv, 

*y:iâe  Plat.  Leges,  XI  {%.  H,  p.  «67  de  l'édit.  DfddC)  s  ivoii^w^  *Y*p  ^i\ 
m  $iwr(ft^u{£fiÉv«»ç  Tivà  t^icôv  lx</f«.8v  ci  itXtïarrot,  5tav  i,^ii  p^éXXitv  YirY4(i.stltt 
TsXtuTotN.  —  76id.,  p.  468  :  Éocv  nç  up.à;  ôtûffeiowc  ô^to^p**'^^  iv^vsWç  4^  *ffipë 

^  lôid,,  pu  46»  ?  Tw?»  TÔV  âXXiov  ypifjp.«t<*v  é$^<rrcù  T&  wat^i  ^^dvai 

ocaay  ^Xip^-içXîiiv  toi  ^ATp^^u  ^Xinpou  xod  ttî;  wipi  tov  xXiSpP'*  x»T«,çjt|uîi;  fcixaviç. 

*  Vide  t6td.^  p*  4<^  :  £àv  ^è  «^pevaç  {i^v  {i-n  Xeims^  ^Xgîaç  ^k  o  ^tft-nâsjA^vo^^ 
iv^pa  jièv  T«v  Ôu-faTipçûv  ^tivi  «v  êôîXti,  uiov  Èk  aùjcô  xaTaXet7r«T«  ^f  a^J/a;  xXyipo- 

'^^^eiUîj<^.>up..4Q9  :,Èàv  o  |ati  ^laôgpfWos  6u«yaiT»p«.î. Xtirp,  tow  àKOÔowç'vTûc 

^^îSftWiTo;..  .  .-.    -•'       î      :  -       .......  -.    -r-    .,  .    >;  î   -  •/'   * 


devient  à  la  fois  son  époux  et  l'héritier  du  défunt^.  Enfin,  si  le 
défunt  n*a  pas  môme  de  fille,  jl.j^eut,  en  adoptant  un  étranger, 
léguer  encore  un  dixième  de  ses  biens  à  tout  autre. 

grand  Mirabeau,  qui  avait  testé  la  veille  même  du  jour  où^  de- 
vant T  Assemblée  natioàaflifcénstérn^i,  IMlIeyrand  vint  lire,  par 
la  volonté  de  Tillustre  mort,  le  célèbre  discours  posthume  où  il 
demandait  Tabolition  du  testament  comme  contraire  au  droit 
naturel  età  laraison.  r.}ji-i\nl/. 
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DE  M.  4GI}ARU& 
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Monsieur,  '    •  ' 

\}n  de  vos  plus  grands  chagrins  dans  lo  cours  de  cette  longue 
maladie  dont  sa SQDt.tant  inquiétés  ceux. q^ui  vous  apprécient , et 
vous  aimeni  a  été  de  ne  pouvoir  lire  les  diverses  publications  de 
philosophie  et  de  droit  que  Tannée  1866  a  vues  naître. 

Vous  tenez  à  vos  yeux^  et  ce  n'est  que  juste.  Pour  les  sauver, 
vous  vous  êtes  infligé  une  cécité  artificielle  :  ainsi  le  voulaient 
vos  médecins.  Vous  avez  suivi  scrupuleusement  leurs  impi- 
toyables prescriptions  ;  bien  vous  en  a  pris,  affirment^ls,  car 
au)ourd'hui  vos  amis  et  le  monde  savant  ont  enfin  la  joie  de 
vous  savoir  guéri. 

Plusieurs  des  livres  dont  vous  avez  dû  vous  sevrer  ne  valent 
pas,  du  reste,  que  Ton  se  peude  pour  ne  les  avoir  pu  lire.  Croyez- 
moi,  6tre  aveugle  ou  muet  n'est  pas  toujours  un  mal.  Qui  ne 
voit  pas  ne  se  fatigue  pas  Toeil  à  déchiffrer  des  sottises,  et  qui 
ne  dil  rien,  ne  parle  pas  trop. 

Parmi  les  ouvrages  qui  ont  récemment  paru,  il  en  est  quel- 
ques-uns, cependant,  qui  eussent  mérité  toute  votre  attention,  et 
probablement  obtenu  vos  éloges  :  en  tête  de  ceux-là,  je  mettrai 
U  Théorie  des  contrais  innommés ,  que  vient  de  publier  M.  Calixte 
Accarias,  professeur  à  la  Faculté  de  Douai,  et  dont  je  vais,  si 
mon  bavardage  ne  vous  ennuie  pas,  vous  présenter  une  analyse 
à  seule  fin  d'adoucir  vos  regrets. 

D'aspect,  cette  Théorie  forme  un  volume  ni  trop  gros  ni  trop 
mince,  comme  beaucoup  d'autres;  au  fond,  elle  est  une  œuvre 
capitale,  et  constitue  l'une  des  plus  belles  monographies  qui 
aient  paru  depuis  dix  ans.  Elle  a  aussi,  sur  beaucoup  d'autres, 
Vavantage  aussi  rare  qu'enviable  d'être  écrite  en  un  français 
charmant.  Notre  langue,  qui  dit  si  bien  ce  qu'il  faut  dire,  M.  Ac* 


Oiefit  fl» fftire ésQuter^  oat  lisait  nietvbiiiëu^ehttifèYit  ëeffàii^  Tîtb*. 
.  Biea  d'eatraîsaat .  non  plus  i^bmmef  lËi¥éft^d'^Wir  Uëplok. 
Cela  tient-il  à  sa  jeunesse?  Non.  Sans  être  âgé;M?iécâi5éÉS,  que 
j'ai  eu  cinq  «u  mx  fokle  pèaisirâè  arenoônti^èj^i^e  fni^ètlt  cbnûiier 
h  k  quarantaine;  mais  cela  tieût  indubitableftieiit-^lâ  Ibyàlô 
choeur  de»  convictions'  qu'il  a  aoquiseé^  et  laU  éUéf^  ^^yuréui 
(J'up.  sujet  d'aiU^uars  bien  digne  rfô  prédilectlbû'.  ;  '. 
;  Ainsi  qu'il  ledit  lui-même)  la  haute  importance  pratl([|ue qoe 
présentait  àBx)oxe  la  théorie  des  contrais  innomjnés,! le  pensée 
toute  philosophique  et  équitable  qui  inspira  cette  théoi^id;  rinié- 
rât  ^stionriquie  q«»i  s'y  «ttaoto,.  Ipi  puiftsalité  ^inflâ^l^  qufeQe  a 
^eroée  h\a  le  dégagement!  du  ^and  priileipe  de  hotfëMrtôt  tBo- 
«laru#>.8ayoir  :  la  oonséomtiM  par  la  loi>  de  tduies^  lëi;  'Conten- 
tions licites  et^libreisuinl  faites^  enfîà  llgnOratice  cànstiifêe/TeU' 
timamient  à  Aeette  miBltiâra;  même  chez  de  botrs'  e^t^^tW,  fûo! 
déteniÛDé  àtraiier  detsela  plutAt  que  d'autre  chdse^  iHi[at>ie& 

£1  a  bien>  fait  auasi  de  ^odserv^r  à  'son  oéUVi^'  le  niàni^  dans 
toqMlil  aidû  tMI  #^()ô#d  lacdncevx)iT  et  Témetl»«r.  Btle  d 
•éomné  lieu  à  ringtooiif  Pences  devant  les  lispirahtâ  âU  'déctorat 
de  la  Faculté  de  Douai  :  o'eât  en  vihgt  colifërètiée^  tftï^lte^sa 
produit  devant'  la  critique.  On  en  a  fini,  grâce  att  t^iel,  aVec 
la  distinction  iJteB  ge^tires  el^  littérature^  len  mèffteurs  eiIiteigII^ 
mant»  peiHreai  se  donner  iraihs  qu'ion  afc  à  recôtirir  à  une  htn 
scnientieiiise  etpédantesque.  M.  Acearias,  j\B  lé  vois,  n'est  pas  d» 
«M/ gens  qui  réagiraient  vôlùntiei^s  eoiitrë  le  progrès  accompii 
révolutionnairement  par  Augustin  Thierry  dans  ses  Leitreêstir 
t'histomde  Frunoe. 

Une  puMteaUon  on  titigt  partfes  nettemetit  diviâéeé(,  comme  fe 
sûat  néGBssaifement  deè  Coïkfêrdiicéd,  a  l'avantage  'de  minage 
l'attention' du  i«otâ»'>  et  de  liii  évitèt  des  efforts  de  rèàmiificeiK;^ 
souvent  iûfructu^uir^  toujours  pénible^  *  elle  ne  le  fatf^é  pas  : 
VA  volontteis  loin  qui  'se  riepdscf^  Pûiâ,  elle  présentô  dêsi  insis- 
tances qui  ont  léitrs  i^^i^ns'  d'être  (l'Àtiditeui'  ne  cdn)^ilbaitp&^ 
bieQ)>  des  tetoui^s'  constamment  motivéâ  (l'éxprèysioti  pi^te 
de  la' pensée  du  mattrà  n'allait  ]^int  paru  sufâsante^;  imii^ 
loppements  avaient  été  sollicités).  £h  bien,  l'on  peùt'tètitr*ii# 
eastain^ire  retours  et'itisistaticôscorfespéndëiit  &  debdifâédtés 


^\^}m^^i^W)i^W^^^^\  ^^hm^éf  Mven»P/boà  'dfe  peséf.  et 
^^.^i4¥i<^^  ^ç^i^P^  4:^!)'^4^-)'W'^^^^^  de' jeuiïe»  borâtnBâ  al^ 
i9^fS(P9PE^i^)^I^Pfl6^  égAl^mont; àlai lëaluré 'des  étudïënU 

Ppi^t  îÂft rSf I^M^iiop.  ^n .pîusridaiki  dos  coDiférédces  r  oû  y 
ausq,  çn  iii'y  tliWl^J^.  P^^^  î  W  x)ratè«r  gourmé  y  apprôtêrâit  à 
ire..p.iji  çfjQiiye/^eiil;,  do  la,  préoisibn,  de  la  sdaiplicité,  vôrfà  c« 
lu'on  y  goûte,  ce  gi^'any  appMudit;  voilà  cb- qu'on  a  dû  admi- 
r^^  daf)^^<^,  Gopfér^QÇ^&da  M.i  A^cadasv  voilà  ée  que  Ton  admi'- 
|!era.vp^'  ppiD<^.^^>  v^b  de  la  forme  pure,  dans  leliVre  qui  les  rei>- 

^   AuiÇ((^y^aMigfîi|  du.  luode  de  publioatioii  adot^té  par  M.  Acca'- 

fi^^>i:Ç^f:>^^PPP4Bnt  qependant  des  idoonvéuients,  bu  plutôt  des 

d9.nsç;t:^.  P.çs  4ftPger3  pour  lui  ;sewl,  j'ai  hâte  de  le  dire,  il  y  a 

da^ ^  soa  piYj:^  vingt  morceaux  délicat!^,  de  digestion  facile,  offerts 

4  la  crilmuo,  qi^i  peut  les  disséquer  en  détail.  M.  Aocari^is  nV 

t-iljP|i^;sppg^,à  pela?  u'a-t-il  pas  compris  que  lès  ^irosaes  pièces 

seules  échappent  souvent  au  scalpel  qui  s'y  perd,  à  la  dentqili 

!^'^^é;5Hij9jij^§i/5?,Q3J,  l]fien,:J.'ayant.ç<3kqapïiSi^  a^-tiil^  de'  propos  diéli- 

béjésjrisgjUé,!©  pé^l  jppi;^.  mériter  le.trjo^^pibeî  Les  jeurieiost 

d^  (jeS|^ijjiaces\^t  ^.,  A^çftnf?»  s'il  u-?.  guère  moins  dé  trente 

ciaqan^,  n'a. çeftainenaentpajs  davantage,  -• 

Poi\r,mQu  compte,  où  il  m'aura»  laissé  prise,  jg  mordrai.  C'est 
discourtois,  peut-être.  Abusif?  non.  D'ailleurs  j'aurai  beaudoitp 
à  lôuei*,,  çt  j'ajoute  qu'il  pourrai,  d^s  tous  les  cas^  ae  consoler 
aiséxuej^t  ^  uxes  taquin^ies^car,  jLors^ue^  par  hasard,  je  île  serai 
pas  d'açcorci  avec  lui,  il  ;§q  trouvera  précisément  d'aococd  avec 
tout  le.monde. 

La  méthode  qu'il  a  suivie  offre  une  des  plus  heurôuses  com^ 
^?i\?ps  de  la.  çyn^hès^e.  ^\  de  l'çiualyse,  Çs  40ni  d'abord  desidées 
géiié|*^s^;qui  pei:metteat  de»  saisir  la  valeur  et  te  sens  des  textes 
Tôl2^tif^.à^],^,matiè]|pQ:des  CiO^tratsàonommést;  pots  un  comm^^ 
^Mr^  profond  de  ces,  textes  ^  eufii^,  Uf^e  exposition^  condensée  des 
TésvUUls  obtenus,  une, théorie  résumée.  Ce.  qu'il  y  a  d'éminem- 
mQi)^,ratiojQA.9l  d^ns  cet  ordre  n'éabappera  oerUioemeiit  à  au^ 
,cuQ.à,ejçeux  qui  ont  médité  sur  l'enseignement,  et  il  n'est  per+ 
s.9pi)e  q^i  ne  saphe  gré  à  M.  Accarias  de  l'ingéoiettx  pjrodédé 
î^)lS^Çl/''.î^JÇÇp^ru.     ..  . 

îèt^.  di'un^e théprji,^. d^ .coptrats  ÎJinommésdevaU.oécesBiû-* 
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»-.*   I»J 


-■méat  le  liyre  de  IC  .Açç^i;i»fi.  t^èilB^fHcts^^.pKes, 
.  u .  iite  par  L  >piea  entre  lescpnv^it,^ania.lqrtm«1^^fftl^- 


j  ■■iiKS.'trii  •/Trw/iMBi.  Je  doute 'aiildi 


••««  ;  .<rf,  ,^„/,«w.  Je  doute '(ju;pn|),iiisài  r^jgfM- 
•auoD;  'lie  s  impose  à  I.a„doçfriDe.  ^ùlem^Je  ç]Ç^U'*« 
vervu  que  .M.  Accarias,  îriçiaemmeiït  U  est  nai,  miù^- 


j  iiiuu  -UT  14  même  ugne  q,uo  isj  Qfo^5^^6o  eil a ff^u^latifi^^ 


■!  .Misidere,  par  çoDse<|Be4t,,pp{p^  u9.«ctedBja»»ai«%.f«f 
-   a,  a  uioa  ans,  Me.^^ip-.,^;^3,^fes4a.<Iiw*ii,iii^ 


U  -tiiw  "os sept  colline3,,e}I^p'a,^p^Yj'4.giadBi^d^^^^ 

H.odioiutiut  Je  Xispqmw^  n^^  «j^jg!^  ^c)«|Mraa:.ai^(wr|ii)« 
<«.;  j>aifmtement  exacle,j,jej'.^fti^jipeft,yi,;«jWB4«, ,  .„, 
ou    :,ftlmvllemei^t„en,  tT^l^l,4f^jpl^if^  «p^g^ 
x^-v-t-tiblo*  de  pro<iuirç,a^,/,)bl^fttjo5p^ftft>,  ^I^WyW»*' 

MUu.  •uak•tKvu^reuse,g^;,  féfliilW/c^^flifR^WlaipW*- 
•u.:v.v  It,  ««^«^-e  des..nt.ec,^^jps«|9^er^^u4rfli^gp,^..., 
•^  1  41);  svut  fois  raison  quand  il  affirme  que  I'^^^d 
--.SA  .*..'«  aa«pléeMns(li^t^t^p,4.^Qp^_^  W^Uf^'impIi 

v.;.v  *.<^^ l aocep|ioflj^^;o9.yx,„^t^,y„|  jiJtr^yjefl,B?^«„i,e 
c  -.vv...«-..  hautement,;  m^^ii^i^MW^^morM^^m^i 
.  ■.:..«  i  ^)us  l^  «,94ef nés  ^ft  fpn^ ^'^11^1,^,9.,^ -^.^la 
;.,.  .VK^.v^a  de  "':'/'?i,<i^s(pp,9,e>,B^,p.u^^Pfi^d«,;^pS,e 
...  V.V  tvsiwmstes  ajecj,9sfl^e^je  mmmiW^lmmm 

..,0^«tsemavecunesp^t^^e,fer^^^^^^^^^ 


MU   aifOT 


\ 


4^"^r 
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^tt*kfe^feSiHiïiria^r^ité/i  cerêg^^^  p|bur  ainsi  kre, 


'••  VedUÉèlégiëiMèei AeiteT  qùatid;  ^ri^^i^àtîté^ '  ÏA  '|epbnqlQffï( 
une  pw^lë'd^întoti/Tiïen^qu'âle'  soîi  ^  peu  m:^s'unàn|i]àa,  elle 


-^  A]^lrèk^tlà  éi^6ééia%èf  et'  fi'rtipide  des' pac^^^  causas 

*'innoffièéè:ïFaéleT*îi!r'é  àrreè  Wiie  TÎoltlôté  'pàrfaitê!ies  con'ditioT^s 
a^kUi^-Wiiseeïitîô^'k  drinriô  lié  ceë'sî/Mè's  ci^kcles "iine'e^^^^^^ 


fcorde 


tefe^tïfaù[^s*éi*fi'&  *•'  Acèariais 'de''tfén  ^voîrpats  Ifâut  men^q. 
-î  '^OiSg^t  t(ùeFeipTéésJdri  dë'côiitraU  mnom  p'estpasTC^- 
^tahiïie'^^Èéâ'testés  appliquent  'd'autres  qiiàlfrtcations  à.ces  con- 
'ftrtllgl'MV  Aîiti«rfas'le.tiônsttfle''^rupuleusément  ;  U'p^  avqC 
*CujfcJ,  -él^'lqùaàt  ¥m6ij  je  stiià  convaincu  que  les  jurisconsultes 
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rqmajfW  Içsi  ajpplaient  (les  contraçtu^  ifw:^r/<VÏ!ta!l^éfft9|)|a^jilfiPf- 
ploie.pcmr  les  désigoer  les  termes  doi^t  toiUle  ippQ4^:§evf^^  ^ 
il  évite  jde.I^  sorte  de^  oirconlocutiQns  epp.baTrdsse^.|)ji^f.  six^plée- 
raient  mal^  ponae-t-il,  à  Texpressioa  forl  oelte^  0f>n^f^^,pAr 
ru3agef]^nfran6i\is,  cela, es^t  fort  boQ..  Çepeadant^  q^ftud^y^Teu^ 
draii  préciser  l'action  que  les  Romains  avaient  .a^(^s^ée  ^«^ 
sortes  de  contrats,  je  me  servirai  des  3eul^,  mpt$^,}^|iQf  :,4/0Jat 
j'aie  la  disposition.  Je  dirai  :  Vmc^rti  cmlU  actio,  Q\k^js\^j^ 
mjbxxi^  Vaçtiacivilis,  ,  .  ,,    ,  , ,,.    , 

.—:  Faut-il  ranger  les  contrats  innommés  dans  ji^,  classe  des 
contrats  synallagmatiques  ou  dans  celle  des  contrats  ^j^\^^x^\ui'\ 
Question  qui  revient  à  ceci  :  La  réalisation  inco^test^fxIçmeQi 
spontanée  du  fait  convenu,  parcelle  des  deux  partie  qui  pread 
l'initiative,  a-t-elle  lieu  en  exécution  d'une  dette,  qii'i^uç^pei  .ac- 
tion, à  la  vérité^  ne  sanctionnait^  ou  bien  n'est^elle  que.l^caufie 
première  d'une  obligation  purement  unilatérale  dont  s^jrâ  tenue 
l'autre  partie?  ,  ,,. . . 

Ramenée  à  ce?  terqies,  la  question  est  résolue  d!avi3ippp^^.le* 
contrats  innommés  (les  corUractus  inc^rti)  sont  bilat^raivs^*  La 
grande  mtgorité  des  auteurs  enseignent  le  contraire;  niais  la 
solution  à  laquelle  s'attache  M,  ÀQcarias  est,  selon  moi»  la  j^onne, 
et  il  la  confirme  par  des  arguments  dont  un,  qui  lui  est.  tout  à 
fait  propre,  me  semble  bien  difficile  à  renverser. 

Étant  démontré  que  les  contrats  innommés  sont  ^)QAllf[gçna- 
tiques,  il  s'ensuivrait  très-uniment  que  les  uns  pourra^e^t  être 
synallagmatiques  parfaits,  les  autres  synallagmatiques  n^npar- 
faits,  s'il  y  avait  un  seul  contrat  proprement  iippelé  wcer{m^ 
qui  présentât  de  Tanalogie  avec  le  commodat  ou  Je. dépôt 
M.  Accarias  le  croit  ;  à  mon  avis,  il  se  trompe.  Je  me.  hqjpijeni 
donc  à  ne  signaler  que  comme  ingénieuse  la  démonstr^tiofl  qu'il 
tente  d'une  proposition  erronée,  -        /    . 

—rici;  je  demande  la  permission  d' ouvrir, uçe  p^jreij^hè^ 
Rassurez-vous,  monsieur  :  je  tâcherçû  d'ep  comprimefr  ^l^iat^s• 
Dût-elle  cependant  prendre  des  propor lions. dénaesur^ea^jifa^-: 
drait  que  vous  me  la  pardonnassiez.  Aux  yeux  de  ma  <;onjtçie^eeb 
elle  est  requise  ;  la  moralité  de  ma  critique  y  est.  i^t^ssée^ , 

A  tort  ou  à  raison >  je  crois  avoir  trouvé  dan^s  quelque  i^^f  ^f^  V 
peu  elliptiques  toute  la  genèse  des  contrats  innommés,  ((jlesij^çi^ 
M.  ÂccariaS)  pas  plus  que  les  autres, interprètes^  ^eJei|,i|évi^ 


SUR  u'^muh  ^m  m^v^M  m^ààÉs.     2^5  ' 

x?f  rf'^fe^tffeS^Jittô'iif %!#.  k  îïlàH  e^îiife; ' le- ^yhiï  est'  Se  tnoTÎ  ^ 
vï#«i^%^?îf  sé^ySSs^ldiijbtii^^ati'fèttiïfe  entrfele&méûx':  Œa- 

ektaké  dë^îfiU'fiitër^'fétàtroîi  eï  *^  te    c!6ttrine'  eWt"  donc  iiecès- 
sâft^^Wdégàg8^àrès|^(hisèfc«^^^      ôë*(ïtie]'ap{î)elléipà^i^rgueil^  ' 
leusement   mon  orthodoxie,  en  même  temfisl' qu'il  prémunit 
cê6t^êWfeTJtl!etrf-^xlle  mfe  jtiè'^nïènfe^^  admettant*  par 

hy^ïttffi^Wïèy  aiiBtei''dfe  ïitVÂ'èbatii^/ je  Ibtiy^^  ses  ' 

chmmiéûk^;'\imëtai'\iù^M^^  s6us  i^èsbrve' de' mes  prin-  " 

ci^8?8ti^t^(j[tie|eïês^cbrà  à  votil?  défïer  de 

ceafeSff  iFfetyies'ârticlëà  de  ma  foi;  Eti  tifa  riiot/i^ionsieùr,  èoit 
qflè^'iï^r&ai^é^'Wôlt  qàe'je  Wâm^^^  roa's  serez:  ètverti  de  feoîngeV 
à  ^Vffl^é^Mâdry^kpptètiiant  le  pasteur  Bâurin.''  '      •     '  "    ■       | 
—  On  sait  que  les  conventions,  quand  elles  ne  constiluàïètit  pas  ' 
uiïliés^aHftf àtk s^éiàl'éitieîittëbbttiiUfe 'i^t  le'  di-dit  rbmâïn,  nàfi 

n#t*i*Bskî8i*'^à^d'kètî6h;'H  a'ëîé'éoii 

vaèSWiiÛ^rkîi'W  bbîeï  et  (Jné  vdns^'m^ti  dôiineriei  un  '  antre  '  :  " 

à  exécuter  rengaèèniehHiitèrrVeiiti.'*iVè  èàpacto  aciià  nascaiuf^:  '"  ' 
,  telfô^MHW^felfe.  ^  '•■-'''    '•  '    ''  "^  •'"■     '•  ■"  '■'  "■  '  ■•        '''  -' 

^âlfeïïëftV^de^  fëtiips  inm^^  admis  que;  si   * 

aprt&%%if  Vétu'dè'  mbi  h  de  ma  ôhoèe,  vous  n'aviez  ' 

pa!^^î(Sj^^u!é  dé-rtiè  tratisféret>lâ'propriété  de  là  v6lfè,  je'pour- 
raiiH^anilBrV^'-^âr  Ta  èc^rfMô  oBtem  dûtïrè  rion  secutàyfo^Qi  '.' 
qi/fPaWàfit^^ks'^ét^àans'mon  mtentibti  dô  vbiis  abandonner'^ 
grkttiftéifaenf/     "  '    \'  ■'■ 

Sous  Auguste,  une  des  principales  préoccupations  dfe  ce  con- 
seii'^^î/M^'ëifeiiïteè'  aiùqyel  Venait  d^être  conféré'  le  iiroit'  de 
renaftf^rà^  Miabris 'bbïîga'tôïi^es^  fut  de  chercher'  à  garantir  ef-  '^ 
ficâUliiiy'iièftéilies  îrelatiohs  <jà}  avaient  pu  jusqu'abrs  màn-    ' 
qu^^fli'^àftWîon'positive  dt^t^^^^^^  '  •  '      '  "  '' 

Je  troWé1ï'i*etf^e^de^ 'cette  pfébccupatibà  dd  conseil  daiis  la  '  ' 
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00M^rafs  nommés,  avait  eu  lieu  eniieÛ'cei^ifàÀ^^^ 

et  \^n  propriétaire  de  marchànîiises  •  niais  ïdà^^îiièteèî^'ëé^^i^éSi' 

^kieulde  telle  sorte  qu^'on  ne  voyaif;pag'gîh^'iM^'(tffiï^ 

Ipué  le  bâtiment,  ou  s'il  s'était  engagé  i'iïàrié&iîrtë'rtâ'-itti-gàî- 

rv  •••1        '•  t  <-i  «>*i<*>/  iTfi  /ii^    rill  <4  t-^klf  *r«  >1A. 


vu  des  plus  imposants  personnages  du  conseil'  deé^Jtirt^BtisifïîêS, 
pirit  l'initiative  d'une  décision  qui  obtint  ra^sentiniétiy^iïitfmfiîe 
dQ$  piy dentés.  Grâce  à  Ifiï,  iinè  àctio  civîlis  in'fctcfiiht'  gèff'èifilit 
désormais  les  droits  résultant  de  relations'  noïà'tJië^éyj^  r6iftf<;(o'i] 
serait  jmpossihlle  d^àppliquer  âû  rapport  itivdcitfé'là'tfëiitMWà- 
tion  qui  cqnviendrait,  ou  lorsque,  à  raison  de'  cëVèàîiïê  klèfiîitefefc? 
,de  r.acte,  \ejud€x,eAi  pu  tomber  dans  de  fâchÊéusyk'  ërifeïiè?itjne 
les  meilleurs  jurisconsultes  eux-mêmes  n'eussent'  ^i'itéé^  '^épar 
beaucoup  de  réflexions.  Celie  actto  ciyaV/s  nécessitait *\iÀié^rffc>^w)rt- 
stratiooh  fût  exposée  la  série  des  faits  dont  se  pré'râWft*lè  de- 
mandeur ;  elle  étaiit  donc  prœscriptis  iJêr6/i.  C'est  de  tjùë^lÂh^  en 
çffely  un  texte  soudé,  par  les  cômpilateurs'clti  fii^léètèV  Sti'fi^g- 
uieint  c^e  nous  venops  d'effleiirer,etcesera  éxclù^ïVëitfèftft  ainsi 
que  la  qualifieront  les  jurisconsultes    fomàïtfs'-ï(îft<j*érai#'ne 
rappelleront  pas  m  factum.  Quant'  à' moi,  fiDrÉde  lèfàr'^àtileiWté, 
je  me  proriaets  de  ne  l'appeler  que  la  dîviîis  vnfaûtHfhpr0éBripù 
.  yerbis  actio^  où,  simplement,  Vactio  prœscriptis  "ùéfi/fù)  ^hvÉt'Aé- 
.gager  par  ce  moyen  la  matière  qui  m*6ccùpe'd^uitt^déâ'*6WÉÉ8€s 
'  de  sa  confusion;       '    '  ■  •  '-       •-    •     ^/^.-Ac,r.   ... 

..Cette  sententia  ne  protégeait  parles  relations  qud^m*'pf*cfprt\J^m 
'  nomen  contractus  nan  transeunt':  veuillez,  monsieàrî' 'ifoter  ce 
point.  Mais,  peu  de  temps  sans  doute  après  sa  récep<iôrtf,'^  en 
^  jfut  proposé  et  adopté  une  autre  dont  il  me  plairait  fefez'deirap- 
porter  encore  l'initiative  à  Labéon.  Pour  effi^êèhéï*fcèlf>en'âBDt 
,  qu'on  ne  me  chicane  sur  ce  détail  très-indiflférè'ÀtV^Jë^dfrAî  îque 
c^  jurisconsulte,  ouTrébatius,  ou  tout  autre  meitteé' cftf 'èbn^ëil, 
fit  up  raisonnement  qui  était  trop  dans  lë^  tii'bbé'àéy  «fè'ïd* dia- 
lectique du  droit  romain,  pour  ne  pas  ê'trê  untilSitiàlëiiièÉfrèc- 
cueilli,  et  qui,  j'en  jurerais,  n'avait  pas  Sté  saùà  itfttù^iiKfe' sur 
l'admission  de  V in  '  factum  priser iptii  ^vWbi}^  ûù)ity 'îft^hi  ' dêsti- 
née,  ainsi  que  nous  Savons  vu,  â  garantir^  déà'WjJJioi^Sjii'uDe 


l|;aii^^cpait..^f  parvenue  a  les  preciserj,  ou  s'il  ri  y  eut  etî'quel- 
/jji^,  iiîifpçy^jçiervt  pratique  à^remptbi  de  cette  actîônV  Le'  jtHriV- 
.qçï^ç^l^tçL  |rçp?.aj*guçi  qwQ  Taû^  transmission  dé  jprojirië'té 

en  vued'u|i^9^yahtage  donton  le  privait  au  mépris  de  la' ëonvfe'ti- 
tâon.  obtenait,  $aos  conteste,  la  cohdictio  oh  rem  '  dati\  ei  cftïe, 
jaatur;eU^mpnt>  le  succès  de  cette  condictio  dépendaîl'de  iKré^- 
riftça^ça ..(lu  , pacte,  intervenu.  De   par  Vtpsum  jus',  ce  pacte 
avaH..4o%G-.Vftç>  sanction  active,  llné  s'agissait  pas  dé" lui  eh 
dpmierrjupe  o^  priori f.  d'affronter  des  principes,  de  laîre  dé  là  ië- 
m^^itéj  d.*p?p;r^  pouvoir  né  d'hiei*;. plus  que  n'eussent  osé  les  plus 
apçiejç^  po^YQiifs.,  plus  que  n'eût  osé  le  préteur  qui^'dii  mt)în^, 
prez^ij,  ifn  point  d'appui  pour  son  action  constitutœpecùniœdditis 
.VaQtioifjrççppi2rt(j,pour  son  action  servienne  dans  une  idée  ifon- 
4aji^^<a|o  dii  cage,  et  pour  son  action  hypothécaire  dan^  là  con- 
.sécratiojï,.pair  Isiserviana  actio  elle-mènîie,  d'un pkcte  intervenu 
eAtf^liç.jb^Uleur  qt  le  fennier.  On  n'avait  pas  à  violer  là  loi  des 
progT^^Bia.  juridiques  ; .  qiji  n'avait  qji'à  rappliquer.'  ïl  'était, 
.  d'aijieuf|$^  .^Pjdpo^rin^  qu'aux  droits  acquis  et  siisceptibles  d'être 
ejçercés  du  pût/E^dapter  desiotmo^  nouvelles  et  des  modes  d'exél*- 
oipeiuquye^ujç.  Cette  doctijinè,  plus  certaine  encore  poUi'  Capï- 
toa  q^^pp^ir  ^o;u  illustre  Ciollèçue^  cette  doctrine  dont  Saoïnus, 
aveçsa<rjgQurqu$e  logique,  ue  faisait  que  tirer  une  conséquéiice, 
loirsque,  pQU^re  Nerva>  discfple  de  Labéon,  il  soutenait  la  vali- 
dité (<u  trçmscriptitium  nomen  a  re  in  personam  peregrim  ;  cette 
doçtriûei.eûJ;,  i^u  besoin,  concilié  tous  les  suffrages  des  prudentes 
.à la  sententia  proposée.  L'unanimité  devait  se  faire,  et  elle  se 
fit.  ]LQ,cq^seiji,tou^,Qnti{9.i*tcMnba  d'accord  pour  permettre  à  celui 
qui,  ayaut  te3.U5niis  ça  chQ3e,  pourrait  en  exercer  la  conrfiWio, 
parce.que  l'çiutre  partie  manquerait  à  ses  engagements  corréla- 
jtife,,jd(^.l)9pifçu^vr«  l'exéjcution  même  du  pacte  iîltéirvenu.  I/ac- 
.U<)flL.flQuy.çUe,./?rçP5çn/?f2S  vérbis.ei  in  factum  évidemment,  car 
^^^.WfPW^^^^^A  de:vait  contenir  le  îrécit  de  faits  que'  le  lexique 
du.fj^cj^t.n'ayait  pas  résumés  en  un  mot,  fut  appelée,  corKme* 
l'açUoii,  infacturOf  dq  JL,abéon.  m/ai^aveç  plus  d'insistance  èiieôre, 
Wft^??i«7/sac^fp,.  Bile  est  même,  enquelqiiesorte,dansles  textes, 
Il  la <??z(^^^,aç/io  par  .excellence.  Les  prudentes  venaient  d'être  invès- 
ti^.dl^P^^gmfique  pouvoir  de  rendre  des  décisions  équipôlle^tes 
ptp^^lèlesaux.lqis,  aux  sénatùs-consultès,  aux' constittitiëns 


iinpéHàlbs  \  \eAts  réèeptb  ièriiéktitb  d^tk\àî«^^e§^él Al^««»te- 
contestés  du  droit  civil  ;  ils  n'étaiedi'  pfa»'lrfttfM^À«èe6lêfifF'lê#5 
premiers  actes  sirtôWt  dès  épithètë^-^l'yérfàïa^SMfPMeri^y'ca- 
TaotèrB  dé  leaï  autorité;  îls  '^'àffWnâiék^,  émëkt^mî'pètàès 
éënsdélèttfes'd'àttjburd''iiur.' '"^    '-■   '   'fi  c-jjo/  jisidooup 
'Le  noni  donné'  officiellement  à  cette  àcfl\rti'?'eP^^W-pâ  ij^'k- 
risconsultëde  Rome  he  lui  déiilB^  attelé  (paif^fiPftâftaieWM- 
éeptroii  à  runatiimiVé  de  lai  s'entéftHaytl  ptbtrvf?;^%t)flfe^ëft- 
ment,'que,  bien  entendii  sdiis  le^  cbttdiWftifè^'éalMéllil^tfPie 
pronioteut  dé  rîfinovatîon;  tontes 'les  écoles  éBÏÏ*lëf8']f%M«»§»- 
''  mais;  sans  répugnance,  les  ci(int!^at5  itnfmttfffi^l  ïli^Wb -^fi^ta 
'  en  discussion  t^iie  la  ùëcés^téder'ecôiM'if  $îé(Wta«  àé^iÙ^ôÈts 
quelques  Tarés  li'ypothèsès.  L'àdbfiîrktion  (Jti^ëkjftfftriëiïf  ^d%ti- 
'  mablés  commentateurs  devant  les  textes  oh  se  féVèffe'W^èïfeftSW^ 
dès  Proculîens  et  des  Sabinieils  peut  tîesseï*  :  elfe'tl^tf^'tii^fîs- 
tificatlbn.  "';    '  •'  '     '"  '  ^  '  :'.  n-j;JiJ?::^'ï  ojifiî 

—  l^ixons  bien  ce  qui,  dans  itioti  ophïibili  ftitltf'th^ife^tfeon- 
seiï,  ëtdéveloppons  monsystliine.^Je'poke  èn'fKè^B  ^IftR^e 
la  éoridition  absolue  éiUnëqm  nond^kéîfcfffeMWyaBflliîfûîfle 
lirie  personne,  après  avoir  exécuté' nti  sîdplë  pftfttfei*^pÈft%Bl6bir 

'rexécutioti  de  rengagèmôtit  pWs,  'ënvèrà' '8lfe,-^''(HiA'^'^Sfe-^ftÉtefte 
■  ' pacte,  était  la  po^^ihim'd'mewMittidtitim^ 
permis  cle  recouvrer  l^objèt  dôritélle  s»"teèî^it^i#iVte^<JWft«le 

*  plus  grand  avantage  tfûn  adversàh^e'dëiayalP««feV'^^i^^8iîre 
que  Ton  m'eûtèndé  :  Où  la  'condicm  devraiïHriiffi^^Wflttfit, 

'Uciviiis  ac«o  ferait  défaut.  Si  qûelqTieà  jUî?i4feciiîs'tlIl^^'^8nt 
écartéç  de  cette  règle,  c*ést  uhe  abtetration;  èï^îfc^éW  dfft'^  jh- 
dicieusemeht  repris  pal*  lôufs  adtéi*$iî*èi^ot<1ïiéëdiftfâré*fflinl 
loués  par  leurs  partisans.  Mais  j'ajoute^  r'i^iititin'Jar&coiièOTe, 
lorsqi^e  la  convention  invoquée  n^ëtait  pâs^àn^càdWatt^iommé, 
n*eût  accordé  la  emdiciiôre  non  skcUtà,  éï'  téM^W^à^W^iStis; 
quiconque  eût  obtenu  la  première  avait  là' fàcù^é'SW  Sè^tfrcPàé- 
livrer  la  seconde.  Ainsi,  à  raison  d^toëtonvettlfibii^^iiïélSd^eftllre 
vous  et  moi,  je  vous  ai  donné  une  ch6sé^  i]?6À*^qà«^'f«li'te^n 
donniez  une  autre;  vôus^e  iàe  dôriiiêz  j^ksr^èf^Stlé^ktiliiW^bBt^; 
f  ai  indubitablement  la  condixilioob  fim  dàii^  f^'i^èm^^ ttre 
à  moî,  si  je  le  préfère, 'tf exercer  la  cMUDàèà^,''''^''^'''  '^'^"^ 
''-  Je  vciùs'ai  aonné  un  '<ibjà  ^oùt  '<|ue'^Vàîï«'fl^fte"ftf'%l8 
qtii  mnntèreàWî  vôusué  faites  t)is^l^t«^(ï*A^hofiS«l)liies 
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çony^BfM», c ia.fpNi^^. pï rem, 4a(i m'c^ppia^tie^f  :  la  cmilis^aç^io 

.;  J>^jaRçqfl[iI)4iflft,apiçc|uia^  p^jat  rév;pcifler.  ppuriqu^  4&  vptye 
^té  |V^oms  ,  {fi^sifff  ausi;»i  qufflque, chose,  ou  mQ  dot^ni^z  quel- 
que objet  ;  vous  ne  vous  exécute?^  f^$i  j'ai  laxof^dictiD  ç(m9a 
éa(c{f  pf^if«^?H>n.W«/f?><>u^parco»«)5que»t,l*c?wîywa<?fr'p,  â|  pon 
c]{iQiK«.^i^/9pdaii,t,.j'^iirou^.quQ  la  çpuoeptiou.  préeUe  de  lacon- 
diQtiçi  4^  fyi\^  accomplis  ue  (ut  pas  coulemporai^e  d'Auguste. 
Squs.  las , A,i^tpi^iQi^;  xodmp»  plusieurs  graud^  esprits  y  $emb,l^t 
WXfOF^Télr^ctairea  :  JulieOtPayJl,  et  d'autyes  avec  em  jt'y  étep- 
dai|t  ppif^t  lemr3  pcéytsio9s«  ilm,  lorsque  1^  ppssihilité  4'uiie 
eondi^Q  a^ppUquée  à  c^er tains  faits  se  fut  dégagée  des  contrp- 
vei^cs(,  Q^  iQ^t  triflOîphé  de3  ^ésitjatiqns,  il  est  cert^n  qi^e  le  de- 
WjWj^çuir  .eut.lafaciUté.de  rpcouiiir  à  la  civUis  acfio^  et  do  ^écla- 
l^wr^^qutiop  de  rengagement  pris,  envers  lui,  au  lieu  de  se 
faire  restituer  par  voie  de  condictio  sa  position  primitive. 

^i:  V^Qie  AceoippU  était  irrévocable,  ce  serait  tout  différent. 

Cp^ifUe  QfX  ne  pourrait  ^n  exercer  l^  condictio,  la  Qivilis  actifi  ne 

sefaiVpas  non  plue,  admissible^  e(  Ton  n!aurait  de  ressource  que 

dan^jum. action  prétorieuue  a.oit  de  dolq,  soit  in  factum,  À^ssi 

•  esltiire  i>iej}  p^al  a  propos  que»  de  pgirti  pris  peut-être,  Ulpien^  le 

.moi|:^â.  spieniifique  des  jurisconsultes  de  son  époque,  donpe  son 

app^hati/oa  à  Mauricien,  cqntre  Julien.  Celui-ci  me  refusait  la 

.«iiji/ii,«rtio  quand  j'avais  affraajchi  mon  esclave  pour  recevoir  de 

voRs^un^  chose.que  vous  ne  me  transfériez  pa?,.  pu  dont  j'étais 

^yi^çè-i^près ravoir  reçue;  celui-là  me  donnait  cette  action., Je 

n'aurais,  pu,  pourtant,  exercer  la  condictio  camq,  non  seciAta.  Ju- 

li^.(ay^ait.rai$DU,  Mai^iripieu  avait  tprt,  (Fragm.  7,  |2,  Depacfis, 

Digr,  livviïr  tit,  XIV.) 
T-,Qu'on  prenne  la  peine  de  lire  (de  lirel)  le  fragment  1,  §  2, 

du  titra  i)e  pacU$^  ^i^Dige&te  -,  on  y  trouvera,  presque  à  la  lettre, 

le.^oiamaire  de  mou  système  et  de  la  doctrine  du  conseil. 

Je, n'invente  pas,  je  divulgue.  «  Et  si  in  cdium  contractum  ;*es 
.  wofi  ffdïwe^^,  subsit  tamen  cmsa^elegan^ter  Aristo  Celso  respondit 

t^^çbligQ,tiQmniy  utputÇL  dedi  (if)i  rem  ut  mihi  aliarn  dares,  dedi 
r^aliqmd  fa€ia$>,  hoc  auvaXXaYi^a,  id  est,,  çontraçiurxi  essCj  et  ninc 

nasci  civilem  oUigationem.  »  Bien  qu'une  convention  ne  soit 
.  fl^^ftu^ifi^  co^traty  si,  cependaq).,  il  se  procjuit  un  événement 

iWJ^WUJ^/  de  l'aveu  de  tous  générateur  d'action  {si  sulsit  causa 


bofliwi,,  W,,quçjiqjijiie,,;gGqli^ft  ^u\  des  isc5ibti^o^WSJttË4?4«:î 
d'iw?^,tçri»ipLplogiç  qui  j^'iitai;)^,.  paa  ,ç^j;^,  d^s  juffpcïEpiltçp  eq-  j| 

civili^jiçfifi  ^u^.à  .^;mi^^v^a  de.Mb^n.^t#iKMilW*ftï;f^P'frW- 

po\\rfait%pr,^cop^^.qu!epc^,^  PA^.nw  ne.^'éfW:|^  <^lkPg«Ç^qw 
je  ti^ps  p9î2f;?t^u\,,Ç9yi:^(^.  jPas,upjvet^j^par}imâg}e,^^fL^ 
coA?u)^e€.p.93léwuxs  à  lA  période  c)^>q!^„^R^ft4e.';^^^     l| 

/?r(gscr^;;flr*^,i;^ypftf<mi  gaf/wto^.'lW*me&^»ôviJ'3»9®arda!  J 

S^5J.aflfpçter(^e  i^^Pf;i^,d;H9i^Wag^ 

moç  a.yis,,.pe  la,;59r^i:jp^4wn^^>à,fl^^^  gpq^4?t,?fnft  H#W>?l 
qi4.af^Ure^neflt Jpi.  pa^ttfj^efjgiit.  Qupadpi^yoi^  4p  pa^j^ft^jt 
unfi.flpuvrçj,  il  faU  Jia-cppfu^Qn|d^§;laflga^..-.  y^r,   aoy^nk  h  lir -i 

souliep,s.  ;-.lefi^€igDaent.5,j0^jor/iÇ«jÇry3(is  ï;^r6is.,.y,a^fls  (^Bj^jJiiyc- 
nir  le  développement.  Tous  les  )e;ttes  du:Dijg^s^ç^.,^ptçç^lesppIs 
les^iftlçiçm-èiliça  u'oAt  aperç»  qu^  .çontradiQtiops  «jVjdjspoîUpçeSf 
s'y.i;Mtap|bii9r9î^  d'^m-flaêigiiea  «ivep  UDç.iÇop^çkpjtei^^i^nfipi^t'i^  . 

P«ul,;,^,flUiJ9  Df^este  ^5,e(mpr.wt4.  <?^fr^«ffifiF}f)'^a8MW^?: 
veQt.oppini€îpté,.,suppo^.  d'aboird  qUi'w,«i  BÇkf^P9>%  %iifi?fiS'' 
féré.)Î4.pTpp;çiét|é|d'upe.so«^^9jd>îg^i<t  I^UA^  fV^BW 

pour..  r^(^>f^ç  ,df^   cejjA-Çi-.^l^,  flr<>^^(f(^MA'fffrr/<ffltHifl'0#f'. 
Dans^e^.c^ap,  ^pJPM.Jui^^lrJI  a,iC^ntfftflpfl}jfl4<,  »pl*9i^l$!flft?Mi 
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cii£9t^'  frêklfè^f&i'v&Bi^  iufesi'rapprbchée  qu'A  seklt  possîHe  ' 

o  •Patbttetf  èa?^))fl^,'m<iis  Hi  n'eât  pris  la  question  pour  le  mo- 

Li  en  t .   A  rassuwurtiJe  ttrèc  laquelle  il  se  *ptonôtice,  on  Toil  que,  ^ 

le  Tà^ii  tëÔi^s,'lé¥>^tit  étditacqtrfs -àla^lèctttoe.  Ceht  ans  plus 

ut,-  fe^ést-i-tfft^sous  le  règne  de  Trajan,  la  solution  tju'il  donné 

o   d4SBa«(ait,*  et  Gelse  incUnait  i  peuseirque;  dansVacte  Inter- 

ronn^  iltfy  atëil  pas;  du  côté  de  Tuiie  desf  parties,  l'équivalent  ' 

r  uLti^' véiïte,  dùcfitédbrautre,  Wqiiîvalent  dMn  à^ihâr  (fràgm.  16, 

Lit.  iS^,  1?f.  Xlf,  Dîgi,  Decùndict.  causa  data)  Al  préférait  ne  voir 

Ik  <ïtl'Uh- ac*e  dé  tr^nsmissibit  de  propriété  en  contemplation 

irtiti'àVëtrtàge<»frtlaKf,  ^uî-ehstafte  h'étaitpas  obtenu,  un  o9 

rerrr  éatuntriè riôn  éectita:  u  In  hoé  proeîi^or  sum,)i  dît-il  avec  une 

déâalî^ë  pleine  de  tnodositie.  Partant,  la  personne  qui  a  iransniià 

la^  îièWi'mfe'd'iii'feent'  n*a  pas  Pactiod  ex  emptty':  elle  à  la  \:m(]^tio 

nh  r^iû  âèii\  Celse  âjbutait-tl  qu'elle^  aurait,  faétiltativetnént,  en 

cotrtéqtlence,  la  e*{l'//t5  acth  établie  par  la  Èenfeniia  dû  conseil? 

Cesf  pdssJbli.  Tribonien  tf  ayant  besoin  que  d'un  fragment  pour 

le  Cf l^ë  S{ié6ial  de'  là  tùhëktib  eansa  data  causa  non:  secûtà,  a  dû 

ralk>nûél!ement  rejeter  la  p'àrtie  du  tettô' relative  k  un  at^tre 

objél»}  Gelse  ^ivaîtdottcpti  donner'  à  sa  décisi<Jn  un 'déVéloppe- 

meiii  que  le 'D^este  n'a  paà  reproduit.  Mais;  Vraiment,  cela 

n^était  fmsr  nlSfcessairë;  IMe  foii  fèçttés,  le^  5^enYî>des;>Wi*- 

dettéés  îiô  se  disctttefnf  plus  et  ne  s'éfiident  pas.  beVant  elles, 

cotnèiè  devatol  un«  lùiy comme devaùt  une  constitutron,  cliacun 

s'iifclfti^]^ét  1à^6trè  jtirîsconsullé  ne  se  î4ïépî«enaît  ni  surlâira- 

leirf  nî  ^Uïi  la  jio'rtéè  des  principes  formulées  parle  conseil,  fl 

avéif  Ttiêihe;  '4  cet  égard,  été  fixé  tout  particulièrement,  car  il 

tenait  d'Ariston,  aux  avis  duquel  il  s'en  rapportait,  i]ue  d^ùnc 

dafié  tëàlfeéé  naissait  la  cxmlx^  acfio  :  «  Èleganter  Ari5?to  Celsld 

<(  répondit  hinc  Hascî  civilem  obligatlônem.  n  (Fragment  7; 

%^,Yfi^.\'DcpacHi,\W,Yl,\M.%Vf.)  ' 

-^Wr  occasion,  je  constaterai  que  te  sentiment  dé  Celse  sur 
la  nature  de  Tàcte  pirévu  danë  Phypothèse  de  Paul  est  plus  sou- 
tensfMe  qûeTépittiort  de  ce  dernier.  La  vente,  chez  les  Romains, 
n'a'^jâwais  été  qu'tiii  contrat  dans  lequel  l'une  dés  parties 
s'oBHgeaK'^à  p^ô^ureï'  ft  Tàufre  la  possession  libre  et  paisible 
d'une  cho^è,  mbyennant  un  prît  d(Jnt  cette  autre  s'obligeait  à 
lui'ttfàftsfë^ëi^lâ  propriété.  Le  prix;  d'après' ProculUs  elsesdis- 
cipDds,détïi?tîMc^airénientdonsi^0reû  ube  ^oméne  d'argent  ; 


d^apsàfi  '  IcsiSabioiiBiis;,!  itiiiiisiEÉ|H(itéSf  il^eAl^  «otiaibtoreo}  lotit 

iénÙLTifwn  dasRrodHUeps|.>il  fuAieliteiKUi  |)0Q1|  tcmr/qxi^im  deij^ 
oeUtam  t  jte  «  iMmnra&i  <  lamais  >  co&stitatéÉr  "  Ib  p»hp  é'w^  YvntoJCh 
petite  ^^D»  fot^  pas  dftTa&kage  pote!  cela'untoèillfat  aap'vevtaide- 
'qudlileTendour^âl  a^AbligMriii  tranaastt^e  Im'ftt^riê^âêh 
'  èbbsaiTemiaa.  -fi«Ds=daiUe  Paul  à  ^ecu  a^Vide^ilatMblœiaigQ- 
tiûi^ts  aa  f&¥eiir:d6'6(m  «pihim^  et  jë»jBdiip$iiMne  finr^qur'll^is^t 
Jfljasé  'tauchèr  par  celle  ooqaîdérajtion'diquè!  iîaohateur  d^aile 
I  iAiàief  tnahéipi  >a  le^dcoit  é'agir^'ea}  mp^i^r'tib  a^^ire'Man^ 
'i^€raiiist>  IVi'  1 31),'  iou-  eûoolEiev  >  qnal-qua  âaitri'odqiBfc'àefaeté,  de 
pirétend{P&  àMin&^  iiKtemBilé  avant  méoie  kfa?Dn)inB:116Tâiioe^  Jm- 
'qB'il»  'reçu;  dimi!  vendeuïide  Biihivaisê'^foi^  upëieillai8a^a{ipo- 
!  teMoti  IriamiruiL  (Fra^m,  30^^  1,  De  àeiimUfûs  ^èniptiLBif'oMiiy 
^JÙïgi\XÏKfî.yUni&i\  a  perdu  deiinie  queloela^ttsaait^r^iUi- 
fiatioîi'dërjDréJP^iai/^  fidem  qjai  IûcôdsImi'  à'^cbaKsoiie  iÛ€»pm6ti 
dans  tout  contrat  de  bodne  fei.  Qaand  luiq  ^ttltb  estidafiT  Ânjièfi- 
.naiït^iiinada^^i  iln'j  apoiat>YfliiAB;>à  cetlégardypfltl1Q^9dMs62l- 
•  timeqt  enlt^^  Iqs  écoles  )  ladogiêien  e^  ^oiïa  O^lsd  <   t;^  ^  '!i:^^' 
Sbuff'lo'béoéfice  der  eetta  obsevvatian  «0dondM#evi>{p  meMie 
•dedirp  qa® Palil^ lorsqn^ii jeeopnaitra iiiv pùi*  A retàétation^m^ 
s^aaf tara;  pas  de$  ptinmpesy  et  ]éle  pit)Wè«iimniédtnleaHat. 
Dans  uuë  seeonde  bypothbseï,  ilprômtent^etlë^oa^oi«i][veis 
aprast  donné  des  coupasv  pautobtefeiir  d^'Vaa&\iSfftùpnétè4B 
FésciaveiSticbasi  Vous  neiuiiti ansmettee  pas*  'imti  eselavei/^il 
tei'tiiaît •dereeiou'^p:^  sa  cho^e^  il la  poairràl;  il^a  i^LneondùstioM 
^em^  daH.  Mais,  prépisésnent  parce  qu'jb  a  ^oiM^  (miiçtàùt^ïl 
. ponrrav s'dl  le  préfère^  iflutenicr' Véncertimyiiispc^^'^^Mmérdi 
eoutne  vous  ui^e  fiondamnaliofi  représeatative  désetofialérétià 
être  T&ndu'  propriétaire  de  Stidiua^  VoUs  lai  idevrcTi  compte, 
dans  ce  «cas,  de  toua  les  fruits,  de  tous  ies  actessmiWfdQto- 
^siave^coditne  de  resdayie  lui-îméoie  ;  seuleiftentv  6i  âi«àtts, 
objet  de  votre  d^tte,;  avait  péri  •  sbna  t^iotra  fautiB  j  .vop  us  î&ii 
en  derriaz  pas  l'ef^meiimii-CuipatnthtfMxaÉi^M^t^ 
(frag^i  5>  §  1,  i>e  pr(m.verb.y  Dig.,  XIX^  5«)  Si  &>étaip  piDla 
cmdictio  qu'il  agU^  l&  perte,  même  -aooidedteUeUe'Vesôkin^'iie 
vous  diapepseriàt  pa^  de  Itti  rendre  les  oeupes^^teiattine^idips 
".  rppiiiion  de  Celsoy  la  somme  d'<argeiit  qu'ail  lieu^d^ /SMipefl  il 
iroii^iiCQit^iieM  trauspisei^elfi:  t}e^l^  owacfère^lr^ 


li 


if»(dx>nDëz:pvmis)  pas^  xlîjb'eËftBtèiAeiil^^qvéflftioifl  %ï)  Toonsailerièa 
sÉnoiQ^uairH^  ise^liluezrjdehc»  Ik&^qfevk  dcEtMtm  brempÂiieâuicn,  %Wme 

\iv^lï'^t^^vt$\  fiattfifi^ ndj»rlp>t  damsi  lBi%a»^oùi)hs('»eèe8$of;^0i$!de 
^ib'0SblatY0'.tarisa{èntii|[Tie  lT«iLi8ax^3ttpédeal*6  à  eelfeidâ  ^sCcoupsÈ. 

'  ,Tc»ié^]a&â'i9(àKtinbntatmp'S[|^^  Qoiti  id'aeocnrd^r 

-«tt'(]^QœiÛ!rdétorderdbD^t'id0'^réciflB^  aprèseqtor  VoÉfe 

'<tfq]|iy«^<«wiraHfpiri.âasmi:yota^  tote*  vaos  permet: euiiconlraive 

/$iôfÀt»yaQlôQt\devi^ igatéepi  VUl^ralt,  de.Jfti'âortev'^'^positkfn 

4lltgt9lil&ia¥BagËelsai]Leiii$  prâféorënsQ^  je/regrMt&fiQ^^éiÛire^  ébt 

9âf|n:|s&)Hk  oeaiiiifils^crfident'^Fopiipon  déi  i^»Cd.^u^IVIhrch)e'étss 

éémriBnlgfèsd&l)^  J3isist)EuA^06>l  di^E^^  i.r  )  -  -f^. 

-^AJtbtt^ii^^'ipimifXeiqL'jcki^  Paul;  datiÂleritositeedu 

fragment  5  Meip^mttaUpXi»  oûrùtayfi^  \Tmie'ex<pir&ff^e  ^nerdès 

''fefûfiens^aj!)}«8l!|U8lls6)inie<.peesûnnjë'  pourra  poursiiivrerd^xé- 

""GutioiivâsèiB^  Ae  lleiig8g«adântjpris«iiiyer»'QllQi  It'bedpt  ^fimh- 

àeMUSÈ9àh^imiJCào%)^iisL\c$é(bc^    oà  rm  dafis  éX  les  idétaiis,  dans 

iéBqiiofeoilmntl^Q^lieiiQotioeKiQiït  |»3iiit' cptte  lâtotiooc  Voidiettia 

'•t^eaiàéeiott^eâ  ptaroloiSM  «Jet  tous. aii  donné  uHé^chose^^ofiaar^qBe 

>  Vbus  m7ea[>djùnni)e»r|aneiÀutra  y  cbmineTsdois^  il-  n'y  •  rpas  àobàft, 

HlcB^ti^NàofQeti  opÈiofit'  ia  iqfutVil!!  Q!Btia\  pariaqujaUeijeî  cbablùrdî, 

:(UMrpto>àvQ0iqae!;7das  :meviieifidi8z  ee  qnS' yeù^^avéz^eçu  de 

ritioii^«toiJ»>àcû6r que ^Qusr soyez  Goftjdajta&hé^à  ùie pa^ër  desvdocp- 

'HûigêBHiit^èfs reptétentatifsrdeFiafipoFtanee  qutil yayaitipomr 

iis)n!à'>rec;e¥fX}riGè  dniit  noue  étions  eonVént^BrDuireste^  si  Je 

^i^si>reirdQ?3*er;ma  èhosië,  je  poNoirfai'  dussl  la  '  répéter  ceraihe 

-iTianlrété  trânsmiis'Bn.yiie  d'^^^  fib  se 'réalise  poibt. 

^iUais  «qiianci'}^  yt)ii5iiatirai'donné  des^ootip^  poiir  que  vous  me 

^^Qibllie]àâtie^tl8;^Stie&usse^a  'à' mes  risquée  et  :vousiiié  serez 

%enq  (|ijBd'^de  rrotrô  faUtJé.  »  ih,  tians  quel^  itôs  ^otLrrais^e>4tte 

■e^pKfiééè  t)etd9èi'9tiohiis^Bans  oomf^nsatiotf^  si  eem'est  quand 

'l^^fTicoMndéciQiraiiqicaim^   l'objet  d^-  ttmû'drtàtj  et^  en  d'autres 

' ^^6s^  qband^j'iirtai^etets^teiïtre^vous  ls>ci>>^{^  kctiof^  tDar^par 


a  péji  ?  Qu'est-ce  que  cela  peut  me  faire  ?  N  avez-Voftri^JMififîes 
(Mti^^a'^u^HféJc»!iJ<^«hrfiëii*i)ift'<feïfif^W«¥?"»  •»»fi^  ^ 

c^eS'\)yW)UkiHPle$*^d«ki^'($)ie^.^lPii>&/p<^^f^y^«»^'U 
personne  étroitement  tenue  de  me  restituei^aë^éÀi^ëâ^^^^Q  tiftif 
^tt^ëifi^t'^ièWWé^lfeaèrae-lWf&'i'ÉW^J'ifePée^ilMne 
ïaa'^HrjflWi»'}fe'Mù  '^tt}i)à\)iWë,#éSèfeW9fiaiï^  AHftW«^«P|»» 

}4riMii^ieèV£e'btëést^,  «tî4fêf^tiV^/ii*g»f  [fjââi^'1^g'4a%»ie 
"(irë'dls^àeUyë^tlCèYti^l'^ii  â!)i^tèeâiëtH4ita^^lip{il<^ft^»W« 
-cTès^VWotfaéiiW  iiis'dâaàbWà'^'je" W'^iii^}'^  PWcëp^  i9*^««»& 

.  wp''(fi^éH''i'atfaai<â^i^'B^îùitteteti  Mf^^Viiiï^Hfaî'Kgwoè'; 

-éirV-'^^'<ieèVfi  ■i^M^^m  d%èi>êifittitfè  'i^tJfiééfiiëHè  ip«^ 

M04'»i^b»b'èV\^gtfi»èâuté'1»éi>d6V>i^''n%^-»'iJék  A  iXéê'lohAfé 

-p64ii"VeriHJ,'eï^.  IJëiW,  kr^à  'foî  aé'%ilMiéh^  dë«  lei''^?èf*tJe  ^tfe 

ses  Pandectes,  présenter  à  ses  peuples  comme  ëtevii^WkifiSt/6- 

4e4y>wSè'^i^'Jitei}il*k  ^^^«."lëktëtteèfàéWt'Wifi  dWdttfetifea»8 

"itoi  èpiiii6ïï;\Cbû^^(|tfl4()iiï'FiafeÉ!r  Sô'us  iids  i^i'mtêhM^e 

la  coillffiîrè^,  'J"i'""-  ■'l'i'  l^'-'  •"■-■  !■"  .  "     •-•''•"'  i'-'  'Jup  o«jii. 

•i'.uiiiiT<éiulVbM'Ufalilaiit'fea;feKrié  d'hyptithès*,  prévoit' belle"  toif une 
''i^'/sbiâliê  àiil^it'Utfrfn^ '"aile  âomche' d'àfgenti  unë^itiit^ë'^i-- 
■■yMbe>t)\jW'^hë ttoëî/pSirieiémple,  lui péigiJîtuil''tifeé^u'ttu 
•'fit'ifil  d'i*i^"acfés>irfi'SÎiit,"d'6rdlbaii*',  î\!>Bjet'€'«(à'tttfâgë'de 
"^e^iiVicy^ï  H'y'Siûrà  èttdeibittèht Hëti  Hlbr^  WPiklm émioeti  : 
•^1i^^se«flolù  m  '  'pifix'  'dWiVéiltt  Hé  paVitAtit  •p(fiVé*'fcel«ft->#'f  a 
••^i^H^  if'un  di'oît'fj^iela  simple 'côiivéntton  éût^stiffl'*  Itf 'is- 

"  ^iIm^Î'.  Oilb'-è'i'k'éhbisé'fourUiti'pa^  l'Une^iéli  pÀkîes'i'y6ttt»ër'Éi'«s( 
~(<t)as  li^^  âèfilAbili'U'tti^ettt,'  il  ïlWt  plès^Ml  <^1  fléiVleêiilimiân. 
^^■MiiVi  càry  ^tix  dâk  location  dbit,  'dti  l'avéfa  df  tbuév't^Mer 
en  argent;  il  y  a  un  o^  t^étn'tktuih;  pàvta'bt'lk  '{)bëstbn!fié'#iihe 
'" iéiiHëtiir'^ë iicfà  iéeutà;  et',  COriséqttehHnbtit;- ad^^tfikftUlVineerti 
'■éibilù-iteiiê.  <rAt  étimidô-tit  fa«!fas,-si  tëlb  sSl'tàbttini'^qtfdâ'Meèri 

-■•fa^iftAteM  èiàstf  eniptîb  :  si  ttli;  ùoll'ëtiit'feiéàtlb','Siid'ha*8«<nr 


%iÇ*WW^HSbV'-sev6Ti  y  oiisî  f>m  Ji/aq  bIsd  enp  ea-izo'uO  ^  ■•■"i'I  b 
Le  fait  eney^^y^l^^(^ift^i^Uj,gfIj^,itj!^^P^ 

Non,    D»wsj^HrAv:P,fï>%!,^|fi«W»<f^ftiJ<^n4'l>iPW|fâfrÇ.'.r.fi« 
chose  que  du  numéraire,  ou  elle  est  une  somme  .4'^V^f)for>  el 


;  ^W\<ï,y^ii^',9^tifa]rr]jée..ne  laisse  poiat,.  p^ce,jgHie^lft  f?^ifc,dlji,^u 
,,coç^c,^r.  n^, %aU..pas  hat)iUwUeïaent,,r9bjj^t  J4'TO?..^<^û|fo, 

=  TfQi}|ri^i^.par.viDeiPç;^onna.à  .ui;ie  autre  pour  que  çiçjHç(-q^j(p^'^st 


livï'3MC-'lil."^i'"'''  "">'   'i""!'  cTjbio'i.')6'ni  nO  .nijiJTaaeqit:-. 

lOttf,'  'tâbâSiëù';'  «Mit  «ietdtstâfhit^'tf  ttyi>«ém^»  É'^'im^r 

s[«biiilètàéèt,  ffXBttt  "né  'i^aSii^te^'t^oili-  W  cnimm 'Ù  j^ti-  <^ 
tenlia,»  e^déia  Mi^té,'it s«rttr«rAH'A«tliÉairé.''8lia,«*li?Miè^ig«M^' 
ce'l}tii'ft3MUi)ferdt  &  iihti'étthalppilf  oit^  ^tkidii'fél  ûi/MéiWéità 
rien'^  tkiôb<^thJaiiW.  ta  «»i<</(cyfô  ^x  pmîmtii'^'^f^^lSk'Wi' 
la  stHte'd'Aèlés  <}tiî  bèdfibënt  ou'aim^d^Attiâ-nUlëd^/^fte'^' 

de'1'Mië'iiti^tfei'ii  Véikrètfè  W  «i^'lVbjèlt'titi'n'  tt  VMfli>a^d«flAi§"' 
dedè'p^iitâièeiihè  (t^o^bh;  Mtlii^Wè<ràp^&Wtl$  ffes^âl^iipj^ 

prfeh(>p<)se  bu'lttiiJli^uè  i»  "réVbdaittetf 'iàii'%oWrift.»^ë"ai^«' 


twf^  qU'fl'péuir  y  avoir  towfehV  «ir^ctni'Ï^Ai'.^  deU^;iaRi4^i&^'^ 
iad)J)teriéteMraM  tt-ai'qii«'J«tBiai»^o«u/il^n^iâ'^  p^l^^^'V"') 


serùlîbnâ'idotilèis  )  IkiSbiitmtiîtHiié  plklt'i  èfi^^le'^^^^^'^''' 
langues 'synthétïqtièsl'PHul  àé'ptitte  àohtipoiid dtf W <Ié1  lâ?'*' 
fait  aurait  été  wJcbB^lt  étiVtiè  aé'*'6ttettti6rfVi1ita^S8ËliP^'ï 
d'argenti  ii^  aàriit  trbp  évidcdlttëiityèTs'^ricbïrttSt'dé'lÔ^^ô' 
caractérisé;  toùïle  monde,  pftr  stiit'ë,  &6nnèi-«iit  rÀ6ÏiS^ Mh'^'^ 


c20Tps  certain.  On  m'accordera  aussi,  sans  diffipqltéjijOfJQispisyii 

n  manque  à  la|(5^yiÇftlftWjPttr^iV,t?^,%(^^^lj^4;<»iM,^ra«(Hffii;«!^^^ 
*«:4!\v<^'^«l  ««^^'«((^W  WWffl'J^i-J  i^>lj«;«  8M^PB4#pin9#«»t 


9jerl 


re^^PftP^fft^^  eHp,sp,;r^<^y«rRiWj?«î,in?Eftr^op,;  pf^if,^!?^.. , 
en  serait  parce  que  le  pers(jpE»i|p>4wt.,^ftle,,t|^nfc4'ft,yV^i)59iéi.M( 

Met|9ps4'^jy|e^§^,,RP)p^  ,f,^X^«yypS,,gîpJftj:,;.  SHp  J,>ptf^^ 

pr%ifinpe,7»f.;/af«i^,((jft>ur^  W9^P.l%|'^.^^t^'»?«HB,  ...   •    i 

Qu  biep,|t8piRiiW;»^v\s:«^>.}:BSfflMrtP/ l9f«fflit JW. *>»H8Pn>J'«f  i . 
affri»nçl^i  i»op,e!»cl^T^^;PW  que^ypi^me  401^ 


.j ,388  ..  UBCTRB  Al  U,  ÉDCWARt)'  LJ^bÙtATk 

Vous  maQquox  à  notapeoonvètftMMi  ou  votiàf  infd'dbhil^  t(t{'âbiet 

,dQDt  Je'.5ui8Mplus.  tard  évincé.  J'étirai  co&tA'*^¥biÉMI'^Pa^c(fr(fe 

,  <ft>^  $i  vdjis 'avec  été  de  nn^uvfiifi^foi,  rkbt!dh''''(Mr6tdffêtMè' in 

f<jiçtuïïi  dftttslô  <M  cmlmte.  (FVft^.  «"/S^ï^  1D<?^^Hâ*^rft/^'fw 

verbis^.mg., liv.  ^LS^  tit*  v,  complété  ôtT^tlffé^t^le è**éfe  7, 

.  §2,  D^pmtu,  Dig.,  liv*  II,  Ut.  XIV.      -  ^  vU.mvu  L 

.  Je  OA  serai  cortûinem^Dt  pas  contiredit,  si  j'âLt^l^Uë'^âé'l^aul 
et  JuUôn  ne  se  sont  pas  déddés  '^ur'i'detioii'  d^^tfb/o'àVâiit 
d'av;oir.Qxafl)mé  sons  toutes  seis  faceâ  k  relati'^^teléi^enti'ëvet 
.cherché  quelque-autreaction  moîûs  cidièfuiè'qUilâ^tll^'^èi'^- 
iiaûtir.  (Dig.,  ftogoi.  1,  S  4,  i^^^fo4>  iwttft);  !IV;  îV/Htt.^ifi^yMàis 
l'accaiapliesement  d'un  fait^  contenu  en  Vue  'd^obtéHîir^Gi^èîati- 
yemeot  lapropriété  d'un  objet  spécifié  n'est  plUsHiii^ïhiÀ^è  ':  il 
BB  peut  donc  êiffe  oonsacré  ni  par  l'action  locaii'hûnâJdckVy^Y^^ 
Mcivilis  m  facltan  prcBscriptiB  verbiê  actio  qui  ë*«dàpté^^i!àbrW- 
.  tra^  quaUfiési  lors(pi'on  veut  éviter  au  jutkct  ^èrtàHiéé  diffi- 
oillés  d'wterprélatien  ;;  Tacte- accompli  étant  îrrêVbd<adblé/ la 
cmdiçiio  eu  est  impossible  :  pas  àécmdkiw  rc  Hah/ù^^hèià^OLi^s 
à'incerU  civiii$  actio  non  plus  ;  Paul  et 'Julien  li'^'^kiéh t^'^tës- 
sour^je  qu'eu  Taotion  É?e  4ùhiW&  ont  dû  serési^r;'*^'^^"''  "  ' 

— Xa  dermèoteitypothèse  qui  se  conçoive  et  à  lèf^uétBé^iJèfVap- 
porte  le  pQflragcapha  4  du  teâcte)dePaQl(Ardgm.'&,  ^Bé  j^¥iikêl^lps 
v^àis^  Dig,)  est  celle  où  :  j'au!*ttis  accompli  uto' aWëj^é3bi#^ 
entre  vous  et  mol,  pour  que,  de  votre  côté;  voUï^ërf^^ïteoi»' 
plissiez ua autre  <fu'il  vous  platt,  maintenant^  de  né'  p^ex^cîater. 
P^ul^  dans  ce  paragraphe;^  pas*  pl%is  que  dans  lé^  pif écédémt;  )3e 
songe  .à  <un  acte  réalisé  dent  la  révocation  soit  posdibte/'      '^ 

C'est  UlpJLâu>et(Papinien  qui,  aiUeurS)  ont  pt^iU'élt  r^bhi^ 
cas.  Une  acc^pHlatio^  eudieuau  profit  d'tin  dëbitëiir^'tûaisil 
était  entendu  que  eeluL^ei  amèàeraltune  autïep«(rsonné  disp^^ëe 
à.s'engager  .CA  seuJieu  ot  place  ^envers  l'auteur  de  ta  remisé. 
Cette  partie  de  la  convention  n'est  »pas  exécutée.  L^autéCH*^^ 
Vacceptilatiou  pourra  cons^tlo^r^y  nous*  dit  Ulpien  (ftagui.'4^  I^ 
coridict.  causa  non  ^ecuto*»  Dig.,  liv.  XII,  tit.  rv);  il  poi^r^'at^i; 
nous  ditEapiuien  (fragm.  9,  Beprascrip:  verùis,  Dig;vtityXlX)i 
intenter  Vmcerti  ciniliS'  a^tiO'  Ces  'deux  décisions*  séio^^di?^ 
quente^  et  {(annexes  enti^e  sHqs».  Elles  ne  s'iBXChleut|>a^,^é21es  se 
combinent;;  elles nç  se  détruisent  pas,* elles  se-^tîoâitilè^èfit.K? 
dései^poir  de  cause,  les  docteurs  incohérents  né  pï^tendront-tràts, 


•  '1 


^ 


\)'^'^^^VÂW^¥Â^^  )é|fiqt{Jié^>/iei «Payais  tip^k  èëÔttlai*e. 

eu  lieu,^çi^]rè^)jfQU^  ^t:  to  xioiiÉîtatîx^uàlifté'nc'^St  'tthMèttHe 

WWé^Ji  Çïaj^VMi  $i^lÇ^jfoïDa^i9fflentcir%i^éproilV    àuctlne 

ih^^ftJioftjàjK^t  ég^rt.  îli435  pl^oirotiaj  qu'on*  sellait  Mité-  tle  Itïï 

.fo^ç^^,l9§;prÀvwt)^li,AeS]r460«W  II  campliquiô  bél^vbliéteifehrilë 

difQg^^t^  spnihypç^ljèaQv  ftûni^.sêti?  douile;!dôWiétox'*ai'esiisiï 

Wn^»§f,dç  sa.iJépj^ipei.  lEUeftnelj'&rrêtiôfîît  paàl*  d^ùti  moti  if 

b^  dii3sippM;^ps§ot^(î4^il  donnerait  Fa^^^  ïéhàit 

.Qa^jç^}»^  \]esprii  jÂB.tOtts  la*  juiAkcoiûSuUeB  «t?  idé  toWles 

)^i^99  .E^fiisj^PPW^il^'^^t^Qeiit^  quedesarecititildel  pétsôn- 

nd,te.(l\ç^iti;il4^clamjplus: s^^  d»^^ecôttrîl?  kh  ^iviHs  i^'fac- 

iuniLj^jB^iptk  parité  xif$ti(kàÉ  Labééii.  Cëlte'aôUbh'  se'  éôiûpor- 

tçaça  i  ^fl?^qli|p0at,  >  ooijlm^  l'acticm  ex  ■  nUxndèttô  ï-  <(  Quœ  aôtîo 

a,îjryijlf§^8ïi^3  J^wclfttiq^^ioni.  )v;Kle  eiï-èstte  succédanée, 

TOME   XllI.  19 
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aiieixx  que  cela:  le  parfait  équivalent». elle ^  co^lobdaTec 
elle,  eb  a,  par  conséquent,  tous  les  caractères,  joelui,  entre  an- 
tres, d'être  bonœ  fidei,  (Fragm.  6,  §  4,  infitifi^  De  pra$cr^ù 
verbisj  Dîg.,  liv.  XIX,  tit.  v.)  De  la  même  manière  ^ifetaxl^ 
même  niojtif^  Taction  accoirclée  par  le  paragraphe  $1.  dut-teàLtede 
Paul  à  celui  qui  a  donné  une  somme  d'argent  en  vue  d*obteDir 
raccomplissement  d'un  acte  dont  on  «ne  fait  pa3jgéa4ralemeDt 
Tobjet  d'un  louage  sera  la  civiiis  in  factum  actiq  pr^criptit 
v^rbis,  ainsi  que  je  Tannonçais  plus  haut  et  comme  cela.^  dé- 
duit irrécusablement  de  la  un  de  notre  paragraphe  4  :  <(.  Qv^ 
actio  prœscripiù  verbis,  dit  Paul,  similis  erit  mçndati^aciioai 
quemadmodum  in  supra  scriptis  casibus  loeaticnis.  »  IL  eat  même 
permis  dé  penser»  et  il  serait  facile  de  soutenir  que,  dans  le  cas 
oii>  pour  obtenir  la  propriété  d'un  corps  certain,  Ton  aurait 
aliéné  une  somme  d'argent,  Paul  eût  prudemment  coaseillé 
encore  l'emploi  de  l'action  m  factum  prœscriptis  verbis  plutôt 
que  celui  de  l'action  ex  empto, 

—  Sabinus,  comme  Labéon,  Ulpien  comtne  GaïuSt  comme  Ju- 
lien, comme  Paul,  comme  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  laissé, 
dans  le  Digeste,  des  textes  relatifs  à  la  nuitière  doot  je  m'oocupe, 
proposent  également  de  remplacer  par  l'action  m  façtuvk  pne- 
scriptis  verbis  l'action  du  contrat,  toutes  les  fois  quelea  aeeideats 
et  circonstances  de  Pacte  pourront  x)bscurcir  sa  quaUâcaiipa.  OC) 
cette  action  prœscriptis  verbis^  ne  Poubliez  pas,  n'est  point  du 
tout  Viricerti  civiiis  actio^  c.ar  les  relations  qu'elle  consacre  soat 
essentiellehient  des  contractus  certi^  ou  des  causarum  fyurœ, 
ayant  reçu  du  droit  un  nom. 

Voyons  Ulpien.  Je  voudrais  me  défaire  d'un  objet  ;  je  feus 
prie  de  le  vendre  pour  mon  compte.  Il  y  a  mandat;  point  de 
doute  à  cet  égard  ;  action  mandait.  Vous  êtes  venu  m'entpiruii- 
ter  de  l'argent  ;  je  n'en  avais  pas,  je  vous  ai  remis  une  chose  dont 
je'tenais  à  me  débarrasser  pour  que  vous  la  vendiez  et  en  gar- 
diez le  prix  à  titre  de  prêt;  il  y  a  encore  mandat  ^umadmôdum 
siaiii  dedissem  vendendam  :1e  fragment  11,  i>e  rébus  çteditiSt 
liv.  Xn,  tit.  i^  au  Digeste,  le  dit  positivement:  Donç.i  d'après 
Ulpien,  auteur  de  ce  fragment,  je  puis  intenter  Tactidn  i^-mnn- 
dat.  Mais  ce  même  Ulpien,  dans  le  fragm^t  19  du  tiire  ft 
prœscriptis  verbis,  nous  dira  :  Tutius  est,  Ut  l/ib^o  oit^^ageri 
prœscriptis  verbis. 


•  li». 
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A%ti'èf'i5^^}^'AtB6sè:  Dés*  anneaux,  mdntatit  d'un  pari,  on^  *étë 
dfS^of^ék^éiï'ttlslîïis'  lîercè?^  et  devront  être  remis  au  gagnant,  ta, 
p'ëticHitiW^SIqitloii  ks  â'conÛés  les  retient,:  le  gagnant  aurait 
bieWPâiclîohde  rnandat,  maïs  Tactioîi  prœscriptis  verbis  est  plus 
-sttréf / 'î^rignl.  17;  §  %''&e  prœscriptis  verbis^  Dig.,  liv.  XIX, 

'Axitre  hy^hfese  è'ncoriB.  Je  vous  ai  donné  un  esclave  en 
^ard'fe^:'l9i  jfe  voii^  pëye  poiir  cela,  j'ai  contre  vous  Taction  côn- 
dreetil'SIt;  ètti  fcdtïtrâfirè,  l'eéclslvef  doit  vous  servir  moyennant  une 
rétribiilipû  en  argent  ^de  vous  aurez  à  me  payer,  j'ai  raction 
toèatY.Sî  ïe  ff'avail  de  resclaVe  doit  vous  être  acquis  en  çom- 
péfisatiotî  dû  la  suriéîilancé  qtie'  vous  exercerez  sur  lui,  il  y  a 
encore  qiïàsi  genui  tocàtî  et  conducti,  mais  l'action  prœscriptis 
vyrb^  e^t  cèllèrllu'n  sera  bon  de  délivrer.  (Frag.  1,19,  Depositi 
veîbàTÛ^d,  Dî^.,  liv.  XVI,  tit.  m.) 

•  Gaîtts  :  Je  remets  des  Vêtements  à  un  tailleur  pour  qu'il,  me 
les  raccommode;  son  salaire  n'a  pas  été  fixé.  L'emploi  de  l'ac- 
iixm ' loùdtt  èônducti  ne  serait  pas  de  toute  prudence*.  «In  factufti 
déifdtoiii'est'Jàdi'éium,  id  est  prœscriptis  verbis.  »  (Gaïus^  Itl,. 
lASi^èt  liv.  Xrx,  tit;  V,  ftàgm.  22.) 

•JtiHeftf-:  J^.vbus  aï  âonrté  uû  esclave  k  élever.  Sî,  après'  un* 
cei^ê^  HbiiAfré  ff anriéès,  il  éfef  vendu,  le  prix  qui  en  provien- 
dràf-feefa eommtin  entre  nous.  Sociétéî  donc  action  pro socio.  Si^ 
l'èBsëmble  dé  la  convention  restant  toutefois  le  même,  je  vous 
a+*Br  triinsftrt  h  prdpriété  dercet  esclave,  in  factura  putat  ac- 
tiértéfii^Jutéimm  dandam,  id  est  pi'WscriptÏÉ  verbis.  (JFragm.  1?, 
§l,Dig.,liv.  XIX,tit.  V.) 

Cette  action  est  Knvarifi^bfêr  garantie  dé  tous  les  contrats 
c^èé  fedinWndsons  èxeeritrique^.  Je  Tdi  dît,  Je  le  répète,  je  le 
référa!  à  satiété. 

*IW  acheteur  s'est  réservé  le  droit  de  rendre  la  chose  qu'il  a 
achètetf/sî,  dans  un  certain  temps,  elle'  vient  à  lui  déplaire  :  il 
exercera  ce  droit  ou  par  l'action  ex  êtnpto  oiî  par  une  actioin  fac^ 
tumprœntHptih  v&rbis,  aussi  rapprochée  qu*il  sera  possible  de 
PacffiëR  efWjpWi'  (ftagm.  6,  De  resàindendà  vendiiione  ^  Dig., 
liv/XVnt,titvv.) 

ife  Ve«dèféAr  s'est  réservé  le  droit  dé  reprendre,  moyennant 
remboursement  du  ptix;  dans  une  certaine  éventualité,  Fobjet 
qu'il  a  vendu  :  il  pratiqfuera  ce  droit  ou  par  Faction  ex  vendito. 
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•    ■ 

OU  par  l'action  in  factura  prœscriptis  verbts,  «  proxima  venditi,  » 
pouvons-nous  ajouter  en  toute  assurance.  (Fragm/12^  Dig., 
lîv.  ÎIX,  tit.  V,  et  loi  i,  De  pacds  inter  empiorem  et  venditorem, 
Cod.,liv.IV,  tit.Lii.)  ..  ,     -  V    .  . 

Ces  deux  décisions,  manifestement  corrélatives,  soitt  l'une  de 
Sabinus,  Tautre  de  Proculus,  dont  Tinterprétation  moder'ne  fait 
des  contradicteurs  systématiques  ! 

Un  père,  désireux  de  procurer  un  avantage  à  sa  'fille  devenue 
suijuris,  lui  a  transporté  une  hérédité  qu'il  avait  tecueiilie.  R 
n'a  pu  arriver  à  ce  résultat  qu'en  la  lui  vendant,  dicis  causà^  uno 
nummo  (Gaïus,  II,  252  ].  Cette  fille,  pour  être  dans  le$  condi- 
lions  bonœ  fidei  du  contrat  qui  a  eu  lieu,  aurait  à  satisfaire  les 
créanciers  du  défunt.  Besoin  n'est  d'une  clause  expresse  à  ce 
sujet.  Si  donc  elle  ne  paye  point  les  dettes  héréditaires  et  laisse 
ainsi  son  père  exposé  aux  poursuites  des  créanciers  de  la  suc- 
cession, le  fragment  28,  De  donationibus.  Digeste,  liv.  XXXK, 
tit.  V,  déclare  qu'elle  sera  contrainte,  par  l'action  pi^œscripi\$ 
verbh,  à  remplir  l'engagement  implicitement  contenu   dans 
Vemptio  venditio  hœreditatis .  Son  père,  cela  est  bien   évident, 
pourrait  aussi  exercer  contre  elle  Faction  venditi  tout  simple- 
ment, puisque  chacune  des  parties  est  tenue,  dans  la  vente,  à 
prœstare  fidem  ;  mais  le  plus  sûr  est  encore  de  recourir  à  Vin 
factura  prœscriptis  verbis  actio,  et  c'est  pourquoi  Pâpfinien  en 
recommande  remploi. 

Une  donation  de  toute  autre  chose  qu'une  hérédité,  une  do- 
hation  d'immeubles  par  exemple,  sous  la  condition  que  "^^le  do- 
nataire payerait  les  dettes  du  donateur,  ne  se  réalisant  point 
par  un  contrat  nommé,  ne  donnerait  lieu  ni  à  ràction  d'un 
contrat,  ni  à  l'action  prœscriptis  verbis,  mais  elle  constituerait 
un  ob  rem  datura,  et  re  non  secuta  motiverait  une  incérti  civilis 
actio  précisément  parce  qu'elle  fonderait  aussi,  au  choix  du  do- 
nateur, une  condictio  ob  rem  dati.  (  Loi  23,  De  donalioniùus.^ 
Cod.,  liv.  VIII,  tit.  LIV.) 

Je  m'arrête,  car  les  textes  du  droit  romain  y  passeraient  jus- 
qu'au dernier,  et,  franchement,  je  ne  puis  détailler  tout  le  Di- 
geste eh  pièces  à  Tappui  de  mon  système. 

Pour  me  résumer,  si  un  contrat,  et  par  contrat  j'entends  aussi 
avec  Gaîus  (Comm.  III,  89),  avec  Papinien  (fragm.  9,  pr» 
De  dueb.  reis  constit.,  Digeste,  liv.  XLV,  tit.  ii),  avee  Ulpiea 
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(fraçm..^,  De  r^^.ywr,,  Digeste^  liv.  t,  tit.  xvn),  ayeic  tous  les 
jurisconsultes  classiques,  cq  que  les  B^barçs  appellent  u^  (juasi- 
«contrat;  si,  dis-je,  un  contrat  se  présente  (}ans  tou^  sa  simplir 
cité,  il  s^ra^arapti  par.  Faction  qwi  porte, son  nom,  le  commodat 
par  VactioQ  ç()m^odIûf/,  .la  vente  par  Faction  venrfeVî,  le  louage 
par  raetion  locati,  etc.  Si  certaines  clauses, expresses  Taççi- 
dentQQ^;  si  certaines  combinaisons  le  compliquent,  si  1^  situa- 
tion des  parties  se  dessine  vaguement,  Faction  du  contrat,  ex 
commqdatOy  ex  vendito^  ex^testajnentOy  etc.,  pourrait  ^g^lement 
être  employée  ;  ïâais  tous  les  jurisconsultes  çonseillept  dorer 
courir  à  Taction  in  factum  prœscriptisyerbk  proposé^e  par  Laj 
béon,  adnaise  par  le  conseil  des  prudents,  con^aqrée  dans  une 
sententia  recepta. 

Théorème.:  La  condition  de  la  prœsmptis  verbis  actio  est' la 
possibilité  rigoureuse  de  Faction  ex  certo  contraptu. 

Si  les  éléments  essentiels  d'un  contrat  reconnu  font  défaut, 
ou,  ce  qui  reviendrait  au  môme,  si  une  cause  quelconque  a 
altéré  Je  cpntr«^t  dans  son  essence,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  Fac- 
tion que  les  commentateurs  appellent,  par  abus.  Faction  ;?rcp- 
scriptis  verbis^  mais  que  les  jurisconsultes  romains  désignant 
uniforméoioni  sous  le  nom  d'incerti  çivili$  actio.  Seul^^ment,  il 
faut  pour  ce\la  qu'une  candictio  re  non  seçuta  soit  concevable,  çî 
que^  de  plus^  l'opération  ne  puisse  se  ramener  à  un  contrat 
qualiÇ^;  ç^ar,  alors,  c'est  Y  in  factvm  prccscriptis  verbis  actio, 
préféra]i)le  en  effet,  que  Fon  donne  toujours,  quand  môjue  la 
condictio  re  non  secuta  s&cSiii  possible. 

Théorèi;Qe>  :  La  c9,ndition  de  Vinçerti  civiiis  actio  est  la  possi- 
bilité rigoureuse  de  la  condictio  re  non  secuta. 

Si  l'opération  dont  on  se  prévaut  ne  peut  ni  se  ramener  à  un 
contrat  nommé,  ni  procurer  une  condictio  de  la  chose  donnée  ou 
du  fait  accompl^^  il  faut  en  venir  à  une  action  in  factum  préto- 
rienne, parfois  à  Faction  de  dolo.  •     , 
EO  JURE  UTOR.  ,                        •  V 
,  Ord^e  de  ces  diverses  actions;  d'«\bor4,;ià  raison. d'un  con- 
trat qualifié,  Faction  même  çlUjOOi^trat,  lorsqu'il  je^t  pp^le  de 
la  délivre^. sans. dlangçr  pour  l0de^aRçle»r;           ,  ,  ..  .„.  «j 
.  Pai;priidenpe,  au  l^pu  (Je  cette  aotion,jFactioiîi€it;î7es  f'n  pcfjJ^ 
prcescf'ipti^  verbis  {coniraçtus  actioni  prpxima)  ;  .  y\ 
Au  troisième  rang,  pour  les  contrats  innommés,  et  sous  la 


conditiou  que  j'jip4i4ue  disiqs  a)m  a^oond  iïd^^merl^ifimti 

£aâii,  ladite  çQPftition  fimnqu^qt^  imi^M  riémx>Jita^i9/^m 
prétori^p^  «7»  fi^timi^  «mpi^  «il^»  raotàoa  dâ  dol,  4ifrjiiwe 
ressource,   .  'î    ."^-^Mn^.  - 

^iosi  qia^Qb^rent  iawî^ibldment  le^  chpfafti  d^  'li»j;tf^ps 
4' Auguste*  Scrutez  tous  le^  inouwpeotp  du  di^iMoipaiPi^Pai^ 
decteis,  Ip^tUutes, constitutiooç des empefeuv^,  Y^usnQtr^ttv»^ 
T^  ouIIq  part  \sk  moindre  trace  du  cootraire^  Co^ttH€^)liO«s  tes 
juri^cp^pltes  de  Rome,  tous  eoi»firmei;^iU  n^fi,  iM^tj^  jaTfjba- 
jiien,  que  vulgairement  <>p  aa<rU^  d'.eft,^ir,9ftOSi&QQa.îiy«e 
Tantiquité,  p'a  pas  cette  fq\s  méprisé  les  vieil}ea  Tiè^^^HJ'^fi 
conclurai  que,  dans  bien  d'autres  circonstance^!^,  il :X|^fk^' 4-, pus 
(lédfûgnégs  ^f>a  plus  et  qu'oQ  pouvait  V-avo je  çalofiMM^  ^^i^urent. 

J'ai  dit»  Fermqps.la  pai»njli^§;e.  \',.«»m- 

->*-  .|A.  4ccaria^  se  part  pçipt  de  mes  dpQnj^sjlI).<pfi(r}e.iiae 
|utre  lW8ttP  Q^ei  I3  o^iepne,  e^,  j'pse  me  le  p.e*«uî^4er*  uwîaiiiUe 
l^pgue  que  celle  des  juciscpu^uKei^  de  ^Ro^^e^  Tou^f^.j^  gqp^ 
ventiops  rapportées  par  Paul  (Ifasm^  ^,  ite  pi^ïmcript^  mrÀi$i, 
Pig*,  Uv.  XK,  ti(f  y)  et  toijit^  çM^  domt  j'ai  dpfm4  ^i^^eob 
pies  çput,  à  ses  y^ux,  des,coutrats,imHîiwm^s.,ia.^ttéPW  dfti»P 
contrats  qui^  selou  moi^  s'est  fondée  d'un  seul  cpup^  t0jk|f|():«^ 
pi^ç^,  px)  vertu  d'une  sentmiia  rece^Uk,  par  voie  di'aiijLtpp^ték  et 
qui  ainçi  se  trouva  m^e,  im  fatU^,  \  l'atei  d^Syf^tiïg^wPe*. 
i^'auç^t  été,  s^lou  lip,  que  te  ré^ltf^t  d'weïWflgçfi^vA  et 
lente  évolution,  qu'il  divi^Q  çtirouolog^uemeut  eu.trQJs  pf 
rjo,4p^>  et  dont  il  fixe  le  t^rwe  à  Veiçpiratiûu  de  r^poqu^df^- 
sique.  Vactio  civilis  in  facfyt^  prœ^scripl^U  vevki^  et  Xivt^factid- 
vUis  aa^iq^  que  je  distingue  si  soigneusement  lune  de  l'i|iitre„  ^ 
cppfoudeut  ^yidemiQc^t  dans  son  esprU^  commet  dans,  celui  das 
a^^r,es  cpmpaentatçiurs.  Aussi  Q'i^^tett-il.  pa^  4  ^iffijçmi^r  ^^^^ 
troisième  siècle,  partout  où.  l'action  pr<Bscr^fiiB^mrfy^^^niU 
c'est  qu'on  reconnaît  un  contrat  inuommé*  ;Ma  pi^tpasitix^  à 
moi,  serait  diamétralemeut  oppojsée  :}e  dirais  qu'ea,aucMO».teix^P^ 
il  n'est  questiQu  de  Çi^u^rat  innoipmé  dan^  up  texte  qui  i)ûfû|)ose 
l'action  prcpscn^îs  vçrfe.  .    .        1 

La  coufus^pu  q\ie  je  reproche  à  M..  AçGajriaH,  et  quet  i%^o\^ 
avoir  évitée,  expliquée  et  ^use  à,  k  £ois  .^u^i  s^diyi^Qp  4^ 
c^trats  iimo^p^ua^e^  sjuaUagmatiques^  ps^£aits  et  eu  ^jrJîaUâg- 
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m^itques  inipi?l«^iu^  CoQ^estons  à  partager  un  mmmid  céfliè 

contusion,   e|  nous  troureioiig  que  le  paragraphe  9  du  frtfg- 

VûnéUtl  «  J^epûsM  (Dig.,  liit.  XVIy  lit;  M)^  appiûè  iÂvineiblament 

90*1»  0]^iiiiMi|  ne  cenisantom  pas;  nu  tofltralre,  à  tfatHvger  sur 

les  principes,  elle  croulera  par  sa  base.  En  effet,  dans  oe  frag- 

motiV  que  l^ai  moi^iuAme  cité  tout  ii  l^eiire^  je  vois,  m  Porgheil 

ne  tn^veugle;  un  contriat  qualîié  dont  les  incidente  moftivent 

Venûftploi  de  l'aetion  prœsetiptii  verbi»,  et  je  oe  vois  pas  une  de 

ces  vetâtiofis  qa"i}  y  eût  à  garautir  par  une  incerti  eiviUs  ù'cUù  ; 

je  ne^v^is  pas  un  ceuli^af  iâfiocdmé.  II  n^y  a  point  diKns  mmt 

syslèifta  un  seul  eontrat  innommé  qui  ne  suppose  à  prioeïïi  des 

engageiÀMSits  réciproques,  et  qui,  pair  conséquent,  ne  soft 

^n«Ua^DQifttiqae  parfait. 

-^%e  croireî-Yous,  monsieur,  si  je  vous  dis  que,  malgré  les 
dissentiments  qui  me  séparât  de  If.  Acearias,  rhistoire  qu'il 
noo^  éttane  de  la  formation  des  centrât»  înnommé§  m^a  tenu 
SMS  lé  i^barme  pendant  phi»  d'une  demî^heure?  Elle  m'a  pres- 
que séduit»  et  pourtant  mon  siège  de  Malte  était  faitt  ^el 
sueeèâ^  B^est-'elle  dono  paâ  destinée  k  avohr  eiie»  les  hommes 
oîroMspMt»  qui  tte  s^éprennènt  in  fie  se  font  lesr  apôtres  de  14 
vérité  éer  demadiii,  et  chez  les  eatéchum^ènes  qui  n'ont  point  de 
pàvtiptts! 

Je  ëèrai  le  prdmies'  et  li^  plus  ardent  à  applaudir  au  sueeàfi 
éé'FtngéDieux  écrivain.  Je  le  dis  en  toute  shi^érHé.  Cepémlaiît, 
plus  il  obtiendra  de  suffrages,  moins  je  reeueiflerai  d'adhésions; 
mais^  jene  dois  pas  faire  ce  calcul.  Il  est  bon  que  les^œuvresife 
mérite- soient  tenues  en  haute  eàtime,  même  quand  eHes'noûs 
contredisent,  et  quand  elles  offrent  des  erreurs.  D'ailleurs,  ilne 
peut  suffire  que  je  mette  un  livre  à  Vindex  pouar  qu'on  ne  doive 
pas  le  goûter.  Qu'on  suive  le  jeiwie  maître  et  qu'on  s'éiorgnede 
moi  ;  qu'on  accepte  ses  doctrines  et  qu'on  rejette  les  miennes, 
je  n'en  serai  ni  surpris,  ni  jaloux.  Vm  peu  l'esprit  de  prosély- 
tisme, et  (^fl^i  de  vous  à  moi]  il  ne  me  déplaît  même  pas  qu'on 
me  laisse  seul  m' éclairer  à  ma  lanterne. 

—  ta  première  phase  de  l'évolutioit  admise  par  M.  Acoarias 
est  antérieure  au  temps  d'Auguste,  et,  conséquemment,  aux  deux 
sen/enrtor  receptœ  que  je  présente  comme  ayant  l'une  créé  Fac- 
tion prœscriptis  verbts,  l'autre  consacré  les  incerti  contractus. 
Q^iis  cette  période,  Vautour  de  la  Théorie  ck»  eoniraie  innomr- 
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mes  n'enseigne. presque  rien  qne  je  ne  fusse  prêt  à  soutenir 
pour,  mon  compte,  et  rien  que  je  ne  désirasse  avoir' ^  dire 
comme  lui.  La  seule  concession  que  je  ne  sois  pas  d'airis'âe  lui 
faire,  c^est  qu'à  Porigine  la  condictio  ob  remdati  et  la^  cùnâictio 
ex  pœnitentia  n'aient  été  qu'une  même  action,  c'est  que  laL'<;on- 
dktio  ob  rem  dati  ait  jafliais  pu  être  exercée  lorsque  la  personne 
à  qui  la  chose  avait  été  transmise  se  disposait,  dahs  les  termes 
de  son  engagement,  à  exécuter  l'acte  convenu. 

Je  comprends  qu'à  une  époque  très-ancienne  celui  qîtf  avait 
volontairement  transmis  la  propriété  de  sa  chose  n'ait  pu  la  re- 
prendre à  la  personne  qui  Tavait  acquise,  mènie  quatid  cette 
personne  n'exécutait  point  l'engagement  auquel  elle  avait  paru 
se  soumettre.  Cet  engagement  ne  constituait  qu'un  simple-pacte, 
les  pactes  n'obligent  pas,  et  ce  n'est  pas  le  fail  d'àvoit  a.cquis 
la  propriété,  le  fait  d'avoir  acquis  le  droit  de  disposer  de  la 
chose  comme  on  l'entend,  qui  peut  produire  la  nécessité  juri- 
dique de  la  retransférer.  Mais  je  ne  me  fais  pas  à  l'idée*  qu'en 
aucun  temps  celui  qui  avait  aliéné  un  objet  en  Yôer  d^obtenir 
l'exécution  d'un  acte  resté  possible,  ait  pu,  à  sa  fantaisie,  iem- 
pêcber  l'accomplissement  littéral  de  la  convention- et  redëtaoïan- 
der  la  chose  au  défendeur  qui  n'est  pas  en  retard  et  qai,  per- 
sonnellement, a  un  intérêt  appréciable  à  garder  Cèlt^'  chose. 
Vexceptio  doli,  qui  n'est  pas  de  fraîche  date.celle4à,^  aurli^  ea 
raison  d'une  prétention  pareille,  car  les  pactes 'lQU^,HBafpuis- 
sants  à  produire  des  actions,  donnent  toujours  au  mbins  nais- 
sance à  des  exceptîones.  •        -     ' 

Pour  ce  qui  est  de  la  condictio  ex  pœnitentia,  not»  noiis  en 
tiendrons  donc,  s'il  vous  plaît,  monsieur,  à  l'interprétation  de 
M.  Machelard,  un  de  ces  romanistes  que  l'Allemagne  nous  en- 
vie. Cette  interprétation  a  passé  dans  l'enseignement  français; 
elle  a  obtenu  l'adhésion  des  Démangeât,  des  Gide,  des  Oiraud, 
des  Labbé,  des  Ortolan,  des  Pellat  ;  elle  est  éminemment  vraie. 
La  condictio  ex  pœnitentia  n'est  permise  que  dan^des  hypo- 
thèses où  la  convention  intervenue  se  ramène  à  un  mandat.  Si 
la  convention  se  ramenait  à  un  louage,  si,  en  d'autres  termes, 
la  personne  qui  a  reçu  quelque  chose  pour  accomplir  un  certain 
acte  avait  au  maintien  des  rapports  établis  un  intérêt  person- 
nel et  susceptible  d'une  évaluation,  cette  condictio  ne  ferait  pins 
admise.  Lisez  le  fragment  3,  §  2,  et  le  fragment  5,  pr.,  §§  1  et2, 
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liv.  Xït,^ti;t.4y^  au  IKge^e,  vous  y  verrez- reproduite  mactè*' 
meT^l  tous^lespriiuâpes  <Ju,inaDdat,  y  compris  la aécessBé  pour 
celui  ^qui  rédazBie  la  chofse  dQ  rendre  indemue  celui  qui  1- avait 
Teçiie.^^t  4e  ûô  potetf  évertuer  iatempesttremeiït* 

Dau^'la  sfiGpnde  période^  l^s  jurisooœi^uUos,  lapant  un  pas  Ters 

V^ui|t6>  aurait,  $'il  faut  en.  croiiie  Met  Aoearîaa^  cherché  nvt. 

moyea  .de  protège;:  l'auteur  de  Paliénatiou  ou  d'un  lail  lorsque/ 

d'après  les  anciens^  principes,  la  tondictio  oh  rem  4aii  eût<  dû 

manquer «.  jÇa  moy,ao,  Taction  de  dolo  le  leur  fournit.  Elle  fut 

admise  dansées  cas  où.ruue  des  parties  avait  fait  quelque  chose 

pour  .q]ue.r<aulxe>  de  ^ou  oôté^  fit  quelque  chose  aussi  ou  lui 

transférât  ia  propriété  de. quelque  ol^et^  et  dans  ceux  où  la. 

chosç  donnée^  Qn  vue  de  Tobteation  d'un  objet  ou  d^un  fait^ 

avait  péri  fortuitement. 

M.  Aocarias,.pour  le  cas  où  le  demandeur  avait  fait  queliiue 
acte  en  vue.  d'obtenir  ]a  propriété  d'une  certaine  chose,  rattache 
àsa^propositiq^  le  pjaragraphe  3  du  fameux  fragment  5  de  Pa^tl, 
et  le  fragiAent  .16,  §  1»  /^  pr^escriptis  verpk^  liv.  XIX,  tit,  y, 
au  Digeste.    ... 

Pourlet  cas  où  un  fait  avait  été  réalisé  en  ^  vue  d'.unfait^  il 
avoue,  ^\  noi;s  le. croyons  sans ipei9e,n'a¥oir>pas  lin  seful  texte 
qui  lui  peroiette  d'établir  directement  que  la^  relation  interve* 
nue^itiià  une  ^oque  quelcoatiue^  été 3aQeiionnée|>ar. l'action 
de.dol^^Jj^  qst  recueil)  et  il  y .vieRtéobouer,  mais  aprèsune 
cou|iie  élégante  qui  le , tire  d'affaire,  pAStsop  meurtri.      .    ^  . 

Pour  le  cas  enfin  où  la  propriété  d'une  chosfi  avait  été.trans^ 
mise^par  une  personne  quientendait  bien  obtenir  la  propriété 
d'une  autre  chose  ou  le  bénéfice  d'un  certain  fait,«  il  invoque, 
en  faveur  de  son  sentiment,  une  constitution  de.  Dioelétietn  et 
Maximien  (kloi  4,  De  dolo  malo^  au  Code),  dont  l'hypothèse, 
malheureusement,  se  rapporte  à  l'accomplissement  d'un  fait 
irrévocable  et  non  à  la  réalisation  d'une  datio  en  vue  d'obtenir 
la  propriété  d'un  certain  objet.  Un  homme,  avait  des  relations 
avec  votre  ancilla.  Il  l'aimait  san»  doute,  il  la  voulait  libre,  et 
il  était  convenu  avec  vous  que  pour  la  remplacer  il  vous  don- 
nerait une  autre  esclave.  Conformément  à  la  convention,  .vous 
l'avez  affranchie,  ou  vous  la  lui  avez  livrée,  et  c'est  lui-même 
qui,  de  votre  consentement,  en  a  fait  une  latine  Junienne  (Ul^ 
pien,  Reg.,  tit.  i,  §  16).  Puis  ilne  tient  passa  parole  :  FFCISTJ, 
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mm  dai.  Qa^ay^ï-vous  et  que  ponvez-Toos  avoir  ?  Diaprés  tous 
les  jurisconsultes  romaios,  ainsi  que  je  Tai  établi  plus  haut, 
Faction  (k  doh.  Si  YcndUa  était  restée  votre  propriété,  e^est-à- 
dire,  dans  l'espèeet  si  elle  n'avait  été  aftrancfaie  m  par  vous^  ni 
par  celui  qui  l'avait  reçue  de  vous  à  cette  fin^  vous  auriez  cer- 
tainement pu  la  revendiquer^  elle  et  ses  enfants.  Tels  sont  posi- 
tivement les  termes  de  la  constituttou.  Mais  quel  trait  cela  a-t-il 
au  cas  où  une  personne  aurait  dcmné  une  chose  pour  qu'on  lai 
en  donnât  une  autre  7  L'argument  de  M.  Âccarias  manque  donc 
de  portée. 

La  troisième  et  dernière  période  est  celle  du  trionorphe  des 
contrats  innommés.  «  On  s'aperçut,  dit  M.  Accarias^  qu'ii  serait 
fort  raisonnable  de  considérer  la  dation  ou  le  fait  accompli 
comme  constitutifs  d'un  contrat  ;  toutefois  ce  ne  fut  pas  en  an 
jotui,  ni  sans  rânstance,  que  cette  idée  triompha.  Slle  y  mit 
trois  siècles.  »  Vous  savez,  monsieur,  ce  que  je  pense  à  cd 
égard.  Ne  revenons  pas  à  ce  que  j'ai  déjà  dit«  Gonténloûs-nous 
d'examiner  le  très-remarquable  ouvrage  du  jeune  et  savanl 
professeur  de  Douai.  Par-dessus  tout,  monsieur^  vous  tenez,  je 
suppose^  à  connaître  les  procédés  et  opinions  dé  Fauteur.  Je 
vais  vous  servir  de  mon  mieux . 

M.  Accarias  écarte,  comme  trop  absolue,  Tidée  vùlgidre  d'on 
dissentiment  radial  entre  Vécole  de  I^octtlus  et  celle  de  Sabi- 
nus.  Il  nie  «  que  les  Sabiniens  aient  opposé  à  Tadmissiôn  des 
contrats  innommés  une  résistance  bien  énergique,  l»en-lofigue, 
unanime  surtout.  »  Il  pense,  et  en  eela  il  est  dans  le*  vrai,  que 
a  sur  une  même  hypothèse,  les  deux  écoles  s'accerdaieM  en  gé- 
néral à  reconnaître  ou  à  rejeter  l'idée  de  contrat.  »  Je- vais  beau- 
coup plus  loin  que  hii,  puisque,  dans  mon  système,  aucun  dés- 
accord n'a  jamais  existé  entre  les  prwrfen^es;  mais  je  n'en  suis 
pas  moins  très-heureux  de  Vautorité  que  les  observations  de 
M.  Accarias  viennent,  à  son  insu,  prêter  à  ma  doctrine.  J'ai  re- 
marqué, du  reste,  qu'une  sorte  d'instmct  Tentrakie  souvent 
dans  le  même  courant  que  moi,  et  j'en  suis  h  me  demander 
quelle  défiance  de  ses  forces,  pourtant  incontestables,  ou  quelle 
étrange  soumission  à  des  enseignements  plus  que  vagues  Ta  pu 
décider  à  réagir  contre  ses  propres  inspirations  et  à  résister  pé- 
niblement au  flot  qui  eût  dû  le  porter.  C'est  ainsi  qu'en  reve- 
nant, sous  réserve  toutefois,  à  la  notion  aussi  banale  que  fausse 
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l'une  Ivm^  rel4tiv^  aux  contrats  innommés  enii^e  le$  di«fs  de 
'é.cole,  ^a\>ipienne  e|  ceux,  de  Técole  poroculi^pne,  il  arme  à 
lira>  a.Yeo  tout  1^  çjtQade,  que  rechange,  axix  yeux  de  Sabinus 
)X  d^  $ea  disciples^  ?v'él4it  qu'^un^  variété  de  la  rente,  «  d'où  il 
résulta^tv.  9JQut^*t-iI,  que  la  simple  convention  d'échange  revê- 
tait., I9  ç^r^fitc^r^ .  de  contrat,  et  emportait  ohli^tion;  et  c'est 
prcl^a^i^aient  l'équité  de  Qe  résultait  qui  6X  persister  assez  loDg- 
lemj^  les  .^abiniei;^  dapç  uoie  doctrine  en  elb*inêaibQ  peu  sou- 
tenabli^»  y}      ■ 

Masurius  Sabinus,  contemporai^  de  Tibère,  peut  être  mis  en 
lign^  p|^  J4t  A^^fi^^t  Qui  psense  que  les  contrats  innommés  ont 
èXé  eix  4i£»cussioi;^  p^n4ent  tçois;  cents  bonnes  années.  Moi,  si  je 
fai&ai^  .i^i^i:vei\ir  ce  juriscon$\il^,  je  commettrais  un  aoacbro- 
nismie  iippairdo^nal\le,  car  je  prqfes^e  (eA  vous  savez,  sur  quoi  je 
me  f9ude)<qu'à  dater  d'August^  ces  contrats  furent  unanimement 
reçoiiuu^.  ]^ai?,  tout  en  i^e  m'étonnant  pas  que  le  judicieux  au- 
tevif  4^  livr«  dont  je  vous  entretiens  fasse  figurer  Sabinus  en 
ceUej^^jgire,,  JQ  ni'irrite  q];i  r^ntendc^n^  lui-méme  nous  répéter: 
(f  Pai^?  Sabinus  et  (^ssin^,  Védîwmge  n-^ait  qu'une  variété  de 
la  yÇRJIi^r.  -^f  ^  doctrine»  d'ailleurs  p^u  sout^nable,  ne  se  recom- 
mandait que  par  son  équité.  »  Cette  a$s€fftion«et.  ee  jugement, 
4Qn\  o^f^ojE^^^as  soçk^  r^battu^,  me  d<^nnent  des  crispation»,  n 
e$t  if^i  g%Yi»i^e.§  a%mat^s  toutes  çoi^riaireQ^  résomnanl  comme 
un  ^^(^j^ffi^  ld9^s,^ne  église  au  mtUieu  d'un  sermon»  sont  de 
na^u^à  tévfilifp:,  do^  pçif^onnages  autrement  dignes  de  mena- 
gm^t^, qu».  n:^i.  £1^  bien,  ce  me  sera  une  revanche;  et,  mn 
que  po^  q^Ma.prçicvMTer,.  monsieur,  vous  me  feriez  plaisir  de 
publier  o^a  lettre  df^ps  vot^q  Revue  hisfaxique  de  droit.  Je  ne 
serfii^  pas»  fâché  d'il^Pte^  dî^  uçrfs  et  de  troubler  des  consciences, 
si  je  p'opère  des  couyeiisions. 

Je  proclama  :  1?  qu^  lesi  Ss^iniçns  n'ont  jamais  vu  dans  l'é- 
change un^  vi^'jiété.dâ  la  vente  :  x)^  coinsidéraieait,  avec  tous  les 
jurisconsultes  romains^  la  vente  comine  une  chose,  et  l'échange 
comme  ViUe  ^utre  chose;  1"  que  celle  de  leurs  doctrines  à  la- 
quelle M.  Accariasi  fait  ai^lusion,  loin  d'être  peu  soutenable,  était 
foi:t  rationnelle^  et  que  ce  n'est  pa;;  l'équité  seule,  ce  sont  encore 
de  très-yalables  arguments  qui  la  odaintenaient. 

Çoomie  je  ne  veu^x  pa^  ici  prêter  le  flanc  à  l'équivoque,  je 
constate  que  l'échange,  tel  que  Pentend  M.  Accarias,  esl  hieii 
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« 

Tacte  par  lequel  une  personne  transfère  la  propriété  d'une 
chose  à  une  autre  personne  pour  recevoir  de  celle-ci  la  propriété 
d'une  autre  chose,  le  véritable  échange  enfin  {do  ut  des),  nulle- 
ment la  transaction  commerciale  dans  son  acception  la  plus 
large. 

L'échange  étant  Facte  que  je  viens  de  dire,  les  Sabiniens  n'eo 
feront  certainement  une  variété  de  la  vente  que  slls  définissent 
la  vente  :  un  contrat  par  lequel  une  personne  s'engage  à  trans- 
férer la  propriété  d'une  chose  à  une  autre  personne  qui,  de  son 
côté,  s'oblige  à  transférer  la  propriété  d'un  prix.  Qu'on  me 
trouve  un  texte,  une  ligne^  un  mot,  même  une  amphibologie, 
d'oti  cela  paraisse  résulter  ;  qu'un  seul  romaniste  se  lève,  et,  à 
défaut  de  preuve,  me  dise  :  «  Ma  conviction  personnelle  est  que 
Sabinus,  ou  du  moins  un  jurisconsulte  romain  quelconque 
(n'importe  lequel,  je  ne  serai  pas  difficile)  donna  de  la  vente, 
une  fois,  dans  un  jour  de  somnolence^  la  définition  qui  pré- 
cède ;  ))  qu'une  voix,  fût-ce  la  moins  grave,  se  prononce  en  ce 
sens,  et  je  passe  condamnation.  Mais  je  suis  en  repos  de  ce  côté. 
Tous  les  livres  de  droit  romain  et  tous  les  romanistes  recon- 
naîtront  comme  moi  qu'à  Rome  la  vente  a  toujours,  et  pour 
tous,  été  «un  contrat  par  lequel  une  personne  se  soumet  à 
procurer  la  possession  libre  et  paisible  d'une  chose  à  une  autre 
personne  qui  s'oblige  corrélativement  à  lui  transmettre  la  pro- 
priété  d'un  prix.  »  —  «  Venditori  sufficit  ob  evictionem  se  obli- 
«  gare ,  possessionem  tradere  et  purgari  dolo  malo  ;  itaque  si 
«  evicta  res  non  sit,  nihil  débet.  — Ëmptor^  nisi  nummos  fecerit 
«  accipientis,  tenetur  ex  vendito.  »  (Fragm.  1,  pr.,  De  rerum 
permut.^  Dig.,  liv.  XIX,  tit.  iv.)  Pour  Sabinus,  pour  Capiton 
son  maître^  pour  leur  école,  pas  plus  que  pour  Labéon,  Nerva 
ou  Proculus,  Vob  rem  datio  ne  se  confondait  avec  la  vente.  Les 
garanties  de  Tune  n'étaient  point  les  garanties  de  l'autre.  Et 
cela  suffirait  à  expliquer  l'unanimité  qui  se  fit  parmi  les  pru^ 
dentesy  quand^  sous  le  règne  d'Auguste,  il  fut  question  de  con- 
sacrer autrement  que  par  voie  de  condictio  la  conveutioD  en 
vertu  de  laquelle  une  personne  avait  transmis  la  propriété  de 
sa  chose  à  une  autre  personne  qui  refusait  ensuite  d'exécuter 
ses  engagements  corrélatifs.  Si  le  véritable  chef  de  l'école  sabi- 
nienne  avait  enseigné  que  l'échange  fût  une  vente,  il  n'aurait 
sans  doute  point,  tout  en  admettant  l'utilité  d'une  incerti  civilis 
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ictio  pour  le  cas  où  une  personne,  en  vue  d'obtenir  Taccomplis- 

etnent  d'un  fait,  aurait  donné  une  chose  ou  réalisé  certains 

ictes,  négligé  de  remarquer  que  cette  action  était  inutile  dans 

e  cas  de  datio  ut  (fe/wr,  puisque  l'on  avait  Vactio  empti  vendiii; 

el,  certainement,  on  trouverait  au  Digeste  des  traces  de  cette 

observation.  Elle  eût,  croyez-le  bien,  été  prise  en  considération 

tout  particulière.  Labéon  l^incorruptible  l'aurait  probablement 

repoussée  et  ainsi  maintenue  à  l'état  de  simple  opinion;  elle 

n'aurait  pas  acquis  l'autorité  d'une  sententia  recepta,  mais  elle 

eût  compté  de  nombreux  partisans  I  Capiton  était  bien  en  cour  : 

il  devait  parler  d'or. 

N'ai-je  pas  raison,  et  n'est-ce  pas  là,  monsieur,  la  marche  des 
choses  dans  les  assemblées  délibérantes  ?  Un  de  nos  adversaires 
fait  une  proposition  parfaitement  sage.  Nous  avons  trop  le  res- 
pect de  nous-mêmes  et  nous  sommes  trop  consciencieux  pour  la 
rejeter  systématiquement  :  nous  la  voterons  ;  mais  ce  ne  sera 
pas,  si  nos  principes  le  permettent,  sans  avoir  tâché  d'en  res- 
treindre l'importance  et  d'en  limiter  l'application.  Ainsi  n'eût 
pas  manqué  de  faire  Ateius  Capiton,  pour  peu  que  ses  doctrines 
sur  Vob  rem  datum  se  fussent  éloignées  des  doctrines  de  Labéon^ 
son  émule  en  jurisprudence,  son  ennemi  en  politique. 

La  discussion  qu'il  eût  soulevée  touchait  de  trop  près  à  la 
question  du  prix  de  vente  et  en  sollicitait  trop  directement  l'exa- 
men pour  que  cette  question  eût  pu  ne  pas  être  traitée  aussi. 
Mais,  je  le  répète,  il  n'y  avait  entre  les  jurisconsultes  aucun  dis- 
sentiment par  rapport  à  l'échange  ;  tous  applaudirent  à  l'heu- 
reuse conception  de  Vincerti  civilis  actio,  et  ^occasion  ne  s'offrit 
pas  à  Capiton  de  compter  ceux  qui,  dans  le  conseil,  pensaient, 
comme  lui,  que  le  prix  d'une  chose  vendue  pût  consister  en  une 
chose  quelconque  et  non-seulement  en  valeurs  monétaires.  Son 
opinion,  j'ose  l'affirmer,  eût  obtenu  alors  le  succès  réservé  aux 
sentiments  de  tout  ami  d^Auguste.  Uaccueil  dont  elle  eût  été 
l'objet  aurait  constitué  en  sa  faveur  un  précédent  de  nature  à 
réprimer  peut-être  les  tendances  ultérieures  vers  l'opinion  des 
Proculiens  et  à  faire  prévaloir  enfin  la  définition  que  voici  de 
la  vente  :  «  Un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  (le  ven- 
deur] s'oblige  à  procurer  à  l'autre  la  possession  paisible  et  utile 
d'une  chose  appelée  merx,  tandis  que  l'acheteur  s^engage  à 
transférer  au  vendeur  la  propriété  d'une  chose  appelée  pre^tum.  » 


«102  LETTRE  A  M.   EDOUARD  LABOULAYE 

Cette  déBnition  e$t  celle  que  donnait  S^bihus.  Je  tronterais 
très-bon  qu'elle  l^eût  emporté.  Elle  répond  à  une  doctrine  par- 
faitement saine,  aussi  recommandable  au  moihâ  qub  èëlledoTit 
on  proclame  unanimement  aujourd'hui  la  supériorité  ;  elle  com- 
blait une  lacune  qui  ne  cfessa  jamais  d'èxirfer  àpihà  àfci'îl  eut 
plu  aux  princes  de  préféirer  Topinion  de  ProcùlîS  i  t»lTe  de  son" 
contradicteur  (l.  7,  De  rerum  permnt,.  liv.  IV,  'tit.'tii^,  *CodlB)  ; 
elle  donnait  satisfaction  el  sanction  à  requîtes  dbm  ^6h  parie 

tant!  '   ■;/""■    ..  * 

Des  argaments,  dont  plusieurs  n'étaient  pas  dénii^  né 'Valeur, 
étaient  invoqués  contre  elle  par  les  Proculiens.  Or,  delôù^ceux 
qu'on  présentait,  le  setil  qui  soit,  pour  ainsi  diire/rèiftèV  dans 
tous  les  cas,  le  seul  dont  les  commentateurs  se  coiitbntën1!,"celtii 
qui  touche  et  convainc  M.  Accarias,  est  le  plus  îhcbhjbtàtant. 
Aussi  est-ce  le  seul  que  Gaïus  le  Sabinien  rapporté;  il  en  senl 
la  faiblesse  et  le  signale  volontiers,  en  se  donnant  d -ailleurs  le 
malin  plaisir  de  l'ébranler  sournoisement.  (Gaïuè;îtl,  \fkV\) 

Voici  ce  fameuk  argument;  il  se  retrouve  aujourdl/â?  pàfloul 
et  partout  préconisé  :  «  Entre  deux  bhoSes  de  mêmte"  lATui-e, 
entre  un  cheval  et  un  bdeuf,  par  exemple,  éomm^nt  tlârtii/^er 
robjetde  la  vente,  l'objet  du  prix?»  Dti  tfemps  d* AntotfM* C*rà- 
calla,  Paul  avait  déjà  dit  en  latin  ;  w  Ut  lâliùd  est  vënliei^-\\Vhïâ 
«  emerê,  alius  emptar,  alius  vendiiôr,  sic  klixiâ'd^i  pii'^tîhm^  àKtid 
amerxy  quod  in  permutatione  dtscertii  non  poté^,  &ter  'èâit>tôr, 
«  uter  venditor  sit.  »  -  <  a;     '  m 

Vraiment,  éela  est-il  sérieux?  Mais,  quand  le  p>iï'ldOiièîàte- 
rait  en  argent,  saurait-on  davantage  qui  est  Tachetèilir ,  qfuï  est 
le  vendeur?  Ne  faudrait-il  pas  toujours  ou  quedestêïûôWi'oU 
un  écrtt  bien  explicite,  ou  un  aveu  des  parties,  du  des  cîftîdn- 
stances  telles  que  celles  indiquées  par  Gélius  Sabintls  (Gaïus, 
m,  141)  révélassent  au  juge  celui  qui  a  acheté,  celuî  qui  a 
vendu?  Une  cautlo,  un  billet  est  produit;  il  s'exprime 'dàiis  les 
termes  suivants  :  «  Entre  Titius  et  Môvius,  une  vente  de  cent 
mesurée  de  blé  a  eu  lieu  au  prix  de  six  mille  sesterces,  i>  les 
deux  parties  avouent  l'opération ,  seulement,  elles  prétèfident 
Tune  et  Tautre  avoir  acheté  r  personne  n'est  là  pour  établir  la 
véHté.  Le  pirix  consiste  bien  en  argent  monnayé;  «  on  a  ce  mte- 
rium  qui,  d'après  M.  Accarias,  ne  trompera  jamais:  »  quelqu'un 
pouriràit-il  me  dire  qui  est  Té  vendeur,  qui  est  l'acheteur?  Qu'on 
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me  donne,  au  contraire^  un  écrit  dans  lequel  je  lirai  que  T!tiu$ 
a  vendu  à  Mévius  un  cheval  moyennant  un  bœuf  ^  je  rte  serai 
pa.<^  du  tout  embarrassé  pour  décider  que  Titius  est  le  vendéulr, 
que  Mévius  est  l'acheteur;  que  le  premier  est,  par  suite,  oblif^é 
de  procurer  à  Mévius  la  possession  libre  et  paisible  d'Uh  cheval, 
et  que  le  second  est  tenu  de  rehdire  Titius  Ipropriétaire  d'uH 
bœuf.  le  n'aurai  mômë  pas  besoin  d'un  écrit  pour  trouver  cela. 
Dans  l'hypothèse  narquoise  que  Célius  Sabiniis  décoche  aux 
Proculiens,  je  découvrirai  sans  trop  d'effort  que  le  fonds  niis  eii 
vente  par  Titius  est  la  merx^  et  que  l'esclave  dû  par  Mévius  est 
lapretium. 

Masurius  Sabiûus  et  ses  disciples  eu  eussent  bien  fait  autaiit 
quô  moi,  je  suppose.  En  conséquence,  ils  auraient  donné  à  Ti- 
tius raction  vendtii,  à  Mévius  Faction  ^mptï.  La  bonne  foi  y  eût 
trouvé  son  compte.  PoUr  neutraliser  la  convention,  il  n'eût  pà^ 
suffi  k  Titius  de  ne  pas  accepter  le  bœuf  dont  Mévius  se  dispo- 
serait à  lui  transféret  la  propriété,  comme  cela  suffit  du  jbur  où 
les  emipereurs,  en  confirmant  le  système  de  Probulus,  eurent 
forcé  les  Sabiniens  à  s'incliner  devant  Pautorité  d'une  Constitu- 
tion. A,  partir  de  ce  moment,  plus  d'action  sans  dàtto  réalisée, 
c'est-à-djre  acceptée;  plus  de  sanction  dii  simple  consensus! 
Beau  résultat,  très-satisfaisant,  et  bien  digne  qu'on  Tàdmirë  I 
Plaudite^  dvesl  Approuvez,  applaudissez,  et  surtout,  décla- 
rez-vous convaincus  par  cette  raison,  dont  Gaïus  ne  se  conten- 
tait pas  :  que,  si  le  pris  peut  consister  en  un  objet  quelconque, 
on  Ile  pourra  discerner  le  vendeUi*  deU'acheteur. 

— En  faveur  du  système  que  vous  adoptez,  il  y  avait  d'autres 
raisons.  Pourquoi  paraissei-voùs rie  pas  vbus  en  soucier?  Ellèà 
ne  peuvent  valoir  moins  que  celle  dont  vous  faites  cas  ;  je  n'hé- 
site même  pas  à  affirmer  qu'elles  valent  mieux.  Mais  Tespi'it 
humain  est  ainsi  fait  que,  souvent  dédaigneux  de  considéra- 
tions ou  concluantes  où  acceptables,  il  s'engoue  d'une  énbrmité. 
L'énôrinité,  c'est  le  tranchant  In  permutations  discemi  non 
poUsty  uter  emptor,  uter  vendiior  sit.  Qu'on  soumette  cela  à  l'exa- 
men, cela  ne  tient  pas,  cela  ne  porte  pas  :  c'est  la  phospho- 
rescence prise  pout  la  fulguraltion.  Mais  qui  s'avise  d'examiner 
cela,  si  ce  n'est  Uh  sceptique,  un  fou,  capable  d'écrire  au  pre- 
lûierjour  peut-ôtre  :  a  Horsdti  paradoxe,  point  de  vérité?  »  un 
ficheux,  qui  accorde  quelque  importance  aùk  vers  d'Homèfé 
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invoqaés  de  pari  et  d'autre  dans  la  discussion  entre  les  Sabiniens 
et  les  Proculiens^  et  qui  n'en  accorde  aucune  à  une  raison  dont 
la  valeur  semblerait  attestée  par  le  suffrage  des  plus  éclatants 
interprètes. 

Ces  pauvres  hexamètres  de  VIliadel  les  a-t-on  assez  sau- 
poudrés de  dédain  !  Avec  quel  sourire  on  en  faisait  ou  accueil- 
lait la  lecture  !  Et  Sabinus^  qui,  le  premier,  s'en  était  prévalu! 
Et  Nerva,  qui  avait  pris  la  peine  d'y  répondre  !  Peu  s'en  fallait 
qu'on  ne  les  mît  sur  le  plan  des  docteurs  du  m&yen  âge^  déci- 
dant de  tout  pour  Aristote.  Je  me  rappellerai  toujours  le  rictus 
de  M.  Ducaurroy,  ce  professeur  au  masque  fin  et  sardonique^ 
lorsqu'il  nous  expliquait,  en  1839,  le  paragraphe  2  du  titre  De 
la  vente,  aux  Institutes.  Et  moi  aussi^  je  riais.  De  toute  ma  hau- 
teur d'écolier^  je  toisais  le  génie  romain  !  J'y  mets  aujourd'hui 
plus  de  circonspection  :  Sicambre  mûri,  je  courbe  la  tête  devant 
les  dieux. 

—-Heureusement  pour  Thonneur  des  grands  jurisconsultes  de 
Rome^  objets  maintenant  de  mon  culte,  il  n'est  pas  impossible 
à  ma  piété  de  reconstituer  leur  discussion  et  d'en  ressaisir  les 
éléments.  Voici,  monsieur,  ce  qui  fut.  Après  la  réception  de  la 
sententia  qui  donnait  une  sanction  aux  contrats  innommés^  Ca- 
piton, Cassius,  Sabinus,  aussi  bien  queLabéon,  Nerva  ou  Procu- 
lus,  garantirent  par  Xincerti  civilis  actio,  la  convention  à  la  suite 
de  laquelle  l'une  des  parties  avait  transmis  à  Pautre  la  pro- 
priété d'une  chose  en  vue  d'obtenir  elle-même  la  propriété 
d'une  autre  chose.  11  le  fallait  bien,  car  aucune  école  ne  faisait 
rentrer  cette  convention  dans  la  classe  des  contrats  nommés. 
Mais  il  arriva  qu'une  personne  s'étant  engagée  envers  une  autre 
à  lui  procurer  la  possession  libre  et  paisible  d'un  certain  objet 
moyennant  une  valeur  non  monétaire  dont  cette  autre  aurait  à 
lui  transférer  la  propriété,  Cassius,  sans  penser  peut-être  que  le 
doute  fût  possible,  déclara  qu'il  y  avait  lieu  aux  actions  ex  empto 
et  ex  vendito.  Il  consacrait  sûrement  ainsi  l'acte  intervenu  et 
n'en  subordonnait  pas  l'effet  au  bon  plaisir  de  celui  qui  aurait 
eu  à  réaliser  ou  accepter  une  datio,  Sabinus  partageait  cet  avis. 

Nerva  etProculus,  par  un  sentiment  facile  à  comprendre,  fiers 
de  leur  maître  et  portés  à  multiplier  le  nombre  des  incerticon- 
tractus  pour  donner  plus  d'importance  à  la  décision  dont  il  avait 
pris  rinitiative,  soutinrent  que  l'opération  intervenue  n'était 
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pas  une  vente.  La  vente^  dirent-ils,  ne  peut  avoir  lieu  que 
moyennant  un  prix  consistant  en  monnaie^  signe  commun,  re- 
présentation incontestée  de  toutes  les  autres  valeurs.  En  ce  que 
nous  appelons  de  nos  jours  a  économie  politique»,  cette  opi- 
nion a  dô  la  solidité. 

Sabinûs  la  combattit  par  ce  raisonnement  :  La  vente  figure, 
dans  noire  droit,  comme  un  contrat  du  jus  gentiuniy  c'est-à-dire, 
comme  une  de  ces  relations  qui  se  retrouvent  chez  tous  les 
peuples.  Eh  bien,  chez  le  Sarmate,  chez  le  Scythe,  comment  se* 
pratique- t-elle  ?  Est-ce  moyennant  un  signe  monétaire,  proba- 
blement inconnu  de  ces  barbares  ?  Non,  c'est  moyennant  une 
valeur  quelconque  ;  donc  moyennant  une  valeur  quelconque, 
elle  ctoit  pouvoir  se  contracter  chez  nous. 

Judicieusement,  les  Proculiens  eurent  à  répondre  que  si,  en 
effet,  des  peuples  inconnus,  des  barbarie  faisaient  des  opérations 
du  genre  de  celle  que  les  Sabiniens  supposaient,  ces  opérations 
élaienC  dés  actes  restés  sans  qualification  pour  les  Romains,  et 
que,  si' Vies  peuples  faisaient  réellement  des  ventes,  c'est  qu'alors 
le  prix  d'achat  consistait  en  de  la  monnaie;  que  d'ailleurs,  ce 
n'était  pas  'chez  des  nations  avec  lesquelles  oh  n'avait  pas  de 
rapports  iqu'il  fallait  aller  chercher  ce  que  pouvait  être  la  vente, 
et  que,  «dans  tous  les  cas,  des  conjectures  ne  suffisaient  pas  à  la 
démonstration  id'un  système. 

Sabinus  dut  accepter  le  débat  ramené  à  ces  termes.  En  effet, 
quoi(|ùe  lés  Romains  eussent  perdu  la  notion  de  leur  origine 
aryenne*,  il  me  semble  bien  que,  au  ionà^lQJus  gentium  était 
plutôt,  chez  eux,  le  droit  des  races  congénères  qu'il  n'était  le 
droit  de  tous  les  peuples  indistinctement.  Or,  parmi  leurs  congé- 
nères, les  Grecs  étaient  les  seuls  que  les  Quirites  crussent  di- 
gnes d'estime  et  dont  ils  connussent  les  institutions.  C'est  donc 
aux  Grecs  que  Sabinus  demanda  l'interprétation  de  la  vente, 
c'est  dans  leur  poète  le  plus  technique  qu'il  chercha  des  textes 
à  l'appui  de  ses  convictions.  Si  Homère,  pensait-il,  signale  des 
ventes  moyennant  objets  de  toute  espèce,  il  sera  avéré  que, 
dans  \qjus  gentium^  Yemptio  venditio  se  conçoit  comme  je  la 
comprends  moi-môme,  et  que  l'acte  auquel  mes  adversaires  re- 
fusent le  nom  que  je  lui  attribue  doit  être .  une  vente  pour  les 
Romains  et  donner  lieu  à  l'action  empti  venditio  puisque  la 
vente  du  droit  romain  n'est  que  la  vente  du  droit  des  gens. 

TOUE  XIII.  20 
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Aa  reste,  Sabinus  n'eut  pas  la  main  très-heureuse  dam  le 
choix  des  vers  quil  employa  à  sa  démonstration.  Otv{(cvt: 
"Ayjnot,  xcù^y^i  (nSiQpÇ)   pivoi;,   ekCM  ne  signifie  pas  que  les 
Achéens  achetaient  du  ?in  moyennant  du  cuivre^  du  fer,  des 
peaux»  mais  signifie  qu'il  s'en  procuraient  ainsi.  Nos  courtisanes 
se  meublent  souvent  en  donnant  à  un  tapissier  des  dentelles^  des 
bîjdtix  :  ce  n'est  pas  là  acheter  des  meubles.  Oivd^&^Qat,  en  grec, 
^  se  meubler j  en  français^  ont  la  môme  valeur,  la  même  forme 
grammaticale.  Il  n'entre,  dans  la  composition  de  ces  deux  verbes» 
rien  qui  suppose  plutôt  vente  qu'échange.  \iç>iaxo  scxsiTecçiv 
èotffiv  auraient  mieux  appuyé  le  sentiment  de  Sabinus  ;  (icpCooôai 
n'affecte  guère  que  le  sens  d'acheter»  et  y.Teita  exprime  tout 
ce  qu'on  peut  avoir  en  sa  possession)  ;  mais  il  parait  que  ce 
jurisconsulte  ne  songea  pas  au  vers  dans  lequel  se  trouvaient 
ces  knots.  (Fragm.,  1,  §  1,  De  contrah.  empt,,  Dig.,  liv.  XYIII, 
tit.  I.)  L'oubli  qu'il  commettait,  bien  qu'indiqué  par  Paul^  ne 
fut  certainement  pas  relevé  par  les  contradicteurs  directs  de 
Sabinus.  Cette  omission  leur  laissait  beaucoup  de  facilité  pour 
la  réplique»  et  ils  ne  rappelèrent  pas  à  leurs  adversaires  un  vers 
qui  eût  au  moins  amorti  tous  ceux  que^  de  leur  côté/  ils  lui  lan- 
çaient. 

Il  resta  donc  douteux  que,  chez  les  Grecs^  la  vente  ait  été 
entendue  comme  l'entendaient  les  Sabiniens,  et,  par  voie  de  gé- 
néralisation, que  le  prix  de  vente^  ex  jure  gentium^  ait  pu  ne 
point  consister  en  du  numéraire.  Des  considérations  que  devi- 
heront  bien  les  économistes,  rationes  homericis  versibus  vaUdiore& 
et,  surtout,  plus  sérieuses  qfxe^Vinpermutatione  discemi  non  po- 
test  uter  emptor^  uter  venditorsit,  recommandaient  l'opinion  des 
Procùlietts  et  entraînèrent  les  empereurs  vers  le  sentiment  de 
ceux-ci.  Une  constitution  que  rappelle  la  loi  7,  De  rerum  per- 
mutàtioney  au  Code*  (liv.  IV,  tit.  lxiv),  et  dont  je  crois  pouvoir 
en  ibute  certitude  placer  la  date  entre  175  et  216  de  notre  ère^ 
donna  gain  de  cause  à  Nerva  et  à  ses  disciples.  La  vente  ne  put 
désormais  avoir  lieu  que  moyennant  du  numéraire  :  Sabinus 
était  condamné.  Il  avait  été  battu  en  grammaire,  en  philologie^ 
en  économie  politique  ^  il  ne  l'avait  été  ni  en  philosophie,  ni  en 
droit,  ni  en  dialectique  pure.  Sa  théorie  lui  survécut  près  de 
deux  siècles  et  ne  cessa  de  compter  des  partisans  que  lorsqu'un 
acte  du  pouvoir  impérial  en  rendit  vaine  jia  discussion.  Dans 
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tous  les  cas,  je  crois  avoir  démontré^  monsieur,  qu'idliê  tié  fût 
ni  attaquée  ni  soutenue  au  moyen  de  fadaises^  ()ue  ne  Côûnurlenl 
jamais  les  jurisconsultes  de  Rome.  La  scolasti()ue  ïd'élait  ^aè  de 
leur  temps  l  Et  je  n'en  suis  pas  réduit  à  Voir  dans  ihés  ^thûAi 
hommes  de  petits  hohimes ,  dans  les  Quirites  des  Lillipu- 
tiens. 

—  L'erreur  que  je  reproche  à  M.  Accarîas,  et  qui  est  d'ailleurs 
universelle,  Titiduit  à  dire  que  la  nécessité  d'appliquer  à  Fé-  . 
change  une  action  spéciale  né  fut  définîtivemetit  reconnue  H 
proclamée  qu'au  temps  dé  Paul.  Alors  seulement  tottleîi  lés  opi- 
nions se  setai'ent  ralliées  à  une  seule  et  même  doctrine,  et  là 
permutaiio  aurait  été  sanctionnée  par  l'action  prœscriptis  tertis . 
N'oubliez  pas,  monsieur^  que  tous  les  côrnmentàteurs  dottheht 
abusivement  ce  nom  à  ce  que  les  Romains  appellent  YWèrfl 
(ivilis  actio. 

Quant  à  l'emploi  de  cette  action,  dans  le  cas  où  une  personne 

avait  transmis  la  propriété  d'une  chose  à  uûe  autre  peirsonnééri 

vue  d'obtenir  de  celle-ci  l'accomplissement  d'un  fait,  M.  Accà- 

rias  avoue,  et  de  son  aveu  je  prends  acte,  qu'aucun  téxie  hè 

laisse  même  présumer  qu'à  aucune  époque  les  Sabiniens  l'àièht 

repoussée.  Mais,  comme,  sans  nul  doute,  les  mêmes  raisons  qtd 

les  auraient  conduits  à  rejeter  cette  action  eh  cas  d'échange,  le^ 

eussent  empêchés  de  l'admettre  en  cas  de  datio  ut  fiât,  M.  Ac- 

carias  pense  qu'ils  devaient  alors  conférer  à  l'àùteûl'  de  là 

datio^  i^iuon  une  actiô  conducti^  car  k  il  ne  paraît  pas  (je  ôite  leé 

propres  paroles  de  l'auteur)  qu'aucune  tentative  ait  été  faite 

pour  confondre  entièrement  le  contrat  do  ut  facias  avec  le  louage, 

de  même  qu'on  avait  essayé  de  confondre  l'échange  avec  là 

vente,  »  du  moins,  une  action  in  fattum  semblable  à  Tactibû 

ex  con'ducto.  C'est,  partant  de  principes  faux,  très-logiquemént 

conclure  :  Étant  donné  que  le  chaud  est  le  ifroid^  on  doit  geler  à 

Tombouctou. 

Lorsc[ueropération  intervenue  consistait  en  un  fait  réalisé  pai^ 
une  personne  qui  comptait  obtenir  l'accomplissement  d'un  atiité 
fait^  ce  ne  serait  pas  l'idée  de  contrat  que  les  Sabiniôns  aurdeût 
repoussée  ^  seulement  quelques-uns  d'entre  eux  écartaient  l'ac- 
tion prœseriptis  verdis  (cette  fois  l'action  a  bien  le  qualifîcatlt 
qui  lui  coiivient)  et  donnaient  une  in  factum  actio  audôgue  k 
l'action  du  contrat.  Je  ne  rappellerai  plus,  monsieur,  qtie,  dktà 
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ma  théorie»  Vactio  prœàcriptis  verbis  est  précisément  Vin  faciwn 
aciio  acHoni  ex  contractu  proxima. 

Enfin,  quand  quelqu^un  avait  fait  quelque  chose  en  vue  de 
recevoir  un  certain  objets  Taction  prœseriptis  verbis,  au  dire  de 
M.  Accarias,  aurait,  après  trois  siècles  de  résistance,  mais  non 
sans  provoquer  encore  quelques  protestations,  été  accordée  par 
les  jurisconsultes  romains.  De  guerre  lasse,  sans  doute?  En  se 
mettant  à  la  remorque  d'une  idée  vermoulue  qui,  soit  dit  à  sa 
décharge,  ne  lui  appartient  pas,  M.  Accarias  n'a  rencontré,  dans 
les  textes  relatifs  à  sa  dernière  hypothèse,  que  la  plus  grande 
confusion.  En  me  servant  de  mon  radeau  tout  neuf^  j'ai  reconnu 
successivement  les  poinls  où  M.  Accarias  a  touché  ;  j'y  suisrevenu 
à  plusieurs  reprises  :  ils  m'ont  paru  très-distincts  et  très-nettement 
accusés.  J'ai  pu,  ne  marchant  de  conserve  avec  personne,  et^  par 
suite,  ne  m' exposant  pas  aux  ballottements  d'un  remous,  dis- 
cerner partout  des  lignes  à  arêtes  précises  et  franches.  De  La- 
béon  àTribonien,  j'ai  vu  clairement  que,  lorsqu'en  vertu  d'une 
convention,  un  fait  avait  été  réalisé  pair  une  personne  qui  devait 
être  rendue  propriétaire  d'une  valeur  consistant  en  argent  et 
fixée  à  l'avance,  cette  personne  avait  l'action  conducti;  qu'elle 
aurait  pu  avoir  cette  môme  action,  mais  que,  cependant,  il  était 
plus  sûr  pour  elle  d'intenter  une  action  in  factura  prœseriptis  ver- 
bis quand  le  prix,  bien  que  devant  consister  en  numéraire,  avait 
été  laissé,  soit  expressément,  soit  implicitement,  à  l'arbitrage 
d'un  tiers  Juâex  ou  simple  particulier  (Gaïus,  Gomm.  III,  143; 
Justin.,  Inst.  III,  tit.  xxiy,§  1,  Z>e/oca^.  €tcond,)\qne,  si  la  chose 
à  recevoir  n'était  pas  une  somme  d'argent,  la  partie  qui  avait,  en 
vertu  de  la  convention,  accompli  un  acte  susceptible  de  révoca- 
tion, avait  le  choix  entre  une  condictio  re  non  secuta  ou  une  incerti 
civilis  actio  (fragm.  4,  l)e  condict,  causa  non  secuta,  Dig.  XII,  4, 
et  frag.  9,  Deprœscr,  t;er^,,Dig.  XIX,  5);  Qt,  enfin,  que,  dans  le 
cas  où  le  fait  exécuté  serait  irrévocable,  son  auteur  obtenait  une 
action  prétorienne  in  factura  contre  celui  qui,  sans  être  de  mau- 
vaise foi,  ne  réalisait  pas  la  datio  convenue,  et  une  action  deâolo 
quand  c'était  déloyalement  que  la  datio  ne  s'accomplissait  pas. 
(Frag.  5,  §  2,  De  prœscript.  ve9^b.,  Dig.  XIX,  5,  et  frag.  7,  §  2, 
Depact.,  Dig.  II,  14.)  Rien  d'indécis,  rien  de  vague  en  tout 
cela.  (]e  que  j'avais  dans  ma  perspective  s'est  retrouvé  sous  mes 
yeux,  et  a  pu  se  vérifier  de  près. 
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—  M.  Accarias  clôt  la  partie  synthétique  de  son  intéressant^ 
ncionographie  par  Texamen  de  quelques  questions  qui  en  sont 
le  complément  indispensable.  V SiCi\on  prœseriptis  verbis,  se  de- 
mande*t-il^  résulte-t-elie  nécessairement  d'un  contrat?  Et  il  ré- 
pond que  ((  l'affirmative,  niée  par  quelques  très-anciens  auteurs, 
ne  saurait  faire  Tobjet  d'un  doute  sérieux.  »  Chose  étrange  !  Ces 
cfuelques  très-anciens  auteurs  et  M.  Accarias  ont  également  rai- 
son :  leur  tort  commun  est  de  ne  s'être  point  conformés  à  la 
technologie  romaine.  Vincerti  civilis  actio  (prœscriptis  verbis)^ 
applicable  dans  les  seuls  cas  où  une  personne  a  transmis  la  pro- 
priété d'une  chose  à  une  autre  personne  pour  recevoir  de  celle- 
ci  la  propriété  d'une  autre  chose,  ou  a  fait  un  acte  susceptible 
de  révocation  en  vue  d'obtenir  la  propriété  d'une  valeur  non 
monétaire,  cette  incerti  civilis  actio  suppose  toujours  une  con- 
vention ;  elle  dérive  donc  nécessairement  ex  contractu  :  M.  Ac- 
carias a  raison.  Vactio  civilis  in  factum  {prœscriptis  verbis),  ap- 
plicable à  toutes  les  hypothèses  où  l'on  aurait  compris  l'action 
empti  venditiy  locati  condiActiy  ex  mandato^pro  socio^  et  aussi  l'ac- 
tion familiœ  erciscundœ,  ex  tesiamento,  ou,  plus  généralement, 
ex  lege,  etc.  (fragm.  18,  §  2,  famil.  erc«5c.,Dig.,  liv.  X,  tit.  ii), 
ne  suppose  point  invariablement  un  concours  de  volontés  ;  elle 
n^est  donc  pas  essentiellement  contractuelle  :  les  quelques  très- 
anciens  auteurs  ont  raison^  puisqu'il  leur  a  plu^  ainsi  qu'à  de 
beaucoup  plus  récents,  d'abandonner  le  langage  des  vieux  juris- 
consultes de  Bome^  et  de  ne  plus  appeler  a  contrats  »  les  évé- 
nements licites  qui^  sans  être  conventionnels,  produisent  des 
obligations. 

—  Par  impropriété  encore  et  confusion  dans  leur  technologie, 
M.  Accarias  et  Cujas  sont  en  dissentiment  sur  un  point  qui,  de 
part  et  d'autre,  se  trouve  à  la  fois  décidé  bien  et  mal.  L'action 
prœscriptis  verbis^  dit  M.  Accarias^  est  directe  ;  elle  est  utilis, 
disait  Cujas. 

En  réalité,  l'mccr^/  civilis  actio  (prœscriptis  verbis),  cette  actio 
propria,  comme  l'appelle  Ulpien,  est  directa,  ei,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Accarias,  il  est  impossible  qu'elle  soit  autre. 
Vaclio  civilis  in  factum  {prœscriptis  verbis)  actioni  ex  contractu 
proxima  est  ntiliSf  ou,  en  d'autres  termes^  ainsi  que  Cujas  le 
pensait,  elle  est  l'action  d'un  contrat  certus,  modifiée,  circon- 
stanciée dans  la  formule^  utilitatis  causa.  Les  textes  invoqués  par 
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llnteTprète  moderne  et  par  Je  commentateur  aneien  Gonservent, 
moyennimt  cette  distinction,  toute  leur  puissance,,  toute  leur 
portée.  Au  reste,  Tintéressante  discussion  que  le  jeune  profes- 
seur de  Pouai  engage  à  ce  propos  contre  le  vieux  maître  est 
peut-être  la  meilleure  démonstration  qu'on  puisse  coneeiroir  de 
moq  système. 

—  le  n'ai  trouvé  que  fort  peu  de  chose  à  redire  dans  les  expli- 
cations que  M.  Accarias  donne  des  divers  qualificatifs  appliqués 
par  les  jurisconsultes  romains  à  l'action  prœscriptù  ver  Us,  Les 
critiques  que  je  pourrais  faire  ne  porteraient  guère  que  sar 
quelques  notions  tout  incidentes.  Je  vous  ferai  grâce  de  mes  me- 
nues réflexions. 

Cette  action  est  m  faetum^  parce  qu'en  tôte  de  la  formule  le 
magistrat  devait  exposer  en  détail  les  circonstances  du  fait  livré 
^  l'examen  des  Judex;  elle  est  civilis^  parce  qu'elle  compte  parmi 
les  plus  importantes  créations  des  jurisconsultes,  et  vous  savez, 
if^ensieur,  que  les  jurisconsultes  étaient^  au  même  titre  que  ie 
peuple,  le  sénat,  le  prince,  investis  du  pouvoir  d'ajouter  aux  dé- 
cisions dnju9  civik.  M.  Accarias  n'explique  pas  tout  à  fait  la  ebose 
ainsi.  Simple  nuance.  Enfin,  Faction  prmcrifiik  t^erbis  est  dite 
ineerii  parce  que  les  contrats  innommés  s'appelaient  et  de- 
vraient çncofe  s'appeler  aujourd'hui^  en  bon  latin,  des  incerti 
eaniriàiitu$. 

— ^  M'  Accarias  a  dû  se  demander  et  se  demande  en  effet  quels 
sont  I98  oar^iltères  de  Taotion  dont  il  expose  la  théorie.  Elle  est, 
dit-il^  p^l^oni^elle,  d«  droit  eivil^  reiper^âq^umti^gvatiQ,  et  perpé- 
tuelle. Autant  de  points  certains.  «  La  formule^  aJQUte*t-il^  e«t 
in  jus  ei^cepick.  »  Geitte  assertion,  daQs  mon  ^ystè^e,  pourrait 
être  contestée.  Quq  Ximeirii  cioUis  actio  (prmsçripHs  verbis),  cette 
^r^atiqn  particulière  des  prudentes^  soit  in  jus,  c'est  ce  que  je 
reconnais  volontiers.  Que  Vin  fucium  [prœ$cripiis  verbi^)  actimi 
ex  contractu  proxima  le  soit  invariablement  aussi,  c'est  ce  qui 
serait  sujet  à  débat.  Qaïu^nous  a  appris  que  dans  certains  cas, 
d'ailleurs  assez  rares,  le  préteur  accordait  indifféremment  une 
formule  d'action  conçue  in  jus,  et  une  formule  d'aqtionconçae 
in  factura.  (Gaïus,  ly,  47.)  Sous  le  système  formulaire,  lo  Judex 
B'ay^nt  jamais  qu'à  s'assurer  de  l'existence  d'un  fait  pour  ap- 
pliquer ensuite  la  décision  déterminée  par  le  magistat,  la  fer- 
p^le  î»  jus  imfiepta,  selon  la  définition  que  je  proposerais,  est 
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celle  dont  les  termes  imposent  au  juge  la  néce^ité  de  trouver 
en  lui  la  notion  juridique  des  condition»  squ$  lQ3queUe$  le  dé-: 
fendeur   pourra  être  ou  condamné    ou  absous,  Ainçi,   4ulu9 
Agerîus  intente  contre  Numerius  une  actipo  de  dépQt*  La  fpr- 
roule  revient- elle  h  cette  question  si  usitée  dans  les  e^^ipeqç  de 
nos  Ecoles?  «  Un  dépôt  est  allégué;  le  fait  une  fois , yérifîé, 
r/vid  j'urts?  ))  Elle  esXinjus.  Le  judex  devra  trouver  dftps  ses 
connaissances  du  droite  que,  à  la  première  réquisiUop  de  Tau- 
leur  du  dépôts  le  dépositaire  a  dû  restituer  Tobjet  qui  lui  av^it 
été  donné,  ou  que,  du  moins,  s'il  n'en  a  pu  opérer  la  restitution^ 
il  ne  faut  pas  que  ce  soit  par  dol.  La  fortqula,  au  contraire,  est 
m  facium  (ne  pas  confondre  la  formule  avec  la  prœ^criptio,  qui 
ne   pourrait  jamais  être  in  jm)^  lorsque  le  magistrat  ayant 
pris  la  peine  d'énoncer  la  série  des  faits  qui  devront  être  sub- 
séquents au  fait  du  dépôt  pour  qu'il  puisse  y  avoir  condamna - 
lion  ou  absolution  du  défendeur,  le  judex  n'a  aucune  notion 
juridique  à  puiser  dans    son  intellect.  Ëb    bien,   monsieur, 
comme  il  y  a  certainement  des  actions  prœscriptis  verbis  ana- 
logues à  celles  qui  résultent,  soit  du  dépôt,  soit  du  commodat, 
eV  comme  pour  le  dépôt  et  le  commodat  il  existait  une  action 
in  fus  et  une  action  in  factum,  il  me  semble  plus  que  probable 
que  ia  prœscriptis  verbis  actio  commodati  vel  âepositi  aclionis 
proxima  eût    pu,  au  choix  du  demandeur,  être  in  ju^  ou  m 
factum. 

L'action  prœscriptis  verbis  est  rangée  par  Ife  Accarias  au 
nombre  des  aetiones  bonœ  fldei.  Ce  point,  vous  le  savez,  mon- 
sieur, est  très-controversé.  Dans  une  première  opinion,  l'action 
prœscriptis  verbis  serait  strict i  juris  toujours,  sauf  les  excep- 
tions établies  par  un  texte  formel.  Dans  une  seconde  opinion,  ce 
serait  pour  chaque  hypothèse  une  question  de  fait.  Enfin,  dans 
une  dernière  opinion,  u  la  seule  soutenable,  »  au  sens  de  M.  Ac- 
carias, Paction  prœscriptis  verhis  présenterait  absolument  le 
caractère  d'action  de  bonne  foi. 

J'éprouve  le  regret....  non,  soyons  franc,  j'éprouve  l'intime 
satisfaction  de  m'écarter  encore  à  ce  sujet  de  tous  les  interprètes 
connus.  Dans  ma  théorie,  la  civilis  in  factum  (prœscriptis  verbis) 
Qc^to  ne  résultant  jamais  que  d'une  relation  da  tout,  temps  con- 
sacrée, mais  dont  il  est  utile  de  circonstancier  la  formule  pour 
des  motifs  sur  lesquels  je  ne  reviens  pas,  a  inévitablement  les 
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caractères  attachés  à  l'événement  juridique  dont  elle  résulte. 
Ainsi^  prenons  qu'un  tailleur  se  soit  engagé  à  réparer  mon  babil 
sans  que  le  prix  de  son  travail  ait  été  préalablement  fixé  entre 
nous^  l'action  prœseriptis  verbis  qu^il  exercera  pour  obtenir  le 
salaire  auquel  il  a  droit,  et  que  nous  avons  implicitement  laissé 
à  l'arbitrage  à'xmjudexy  est  adéquate  à  l'action  locati  :  elle  sera 
de  bonne  foi.  Supposons^  au  contraire,  que,  cédant  à  vos  sollici- 
tations, j'ai  eu  la  condescendance  de  vous  conférer  gratuitemeot 
\diposses$ion  effective  d'une  chose  dont  il  est  entendu  que  vous 
vous  dessaisirez  s'il  me  convient  de  la  reprendre^  TactioD  prœ- 
seriptis verbis  qui  m'appartiendra  est  une  ineerti  eondtctto  équi- 
valente à  la  condietio  sine  causa,  quœ  ex  bona  fide  oritur,  et  par 
laquelle  un  donateur  réclame  la  restitution  de  l'objet  qu'il  a 
aliéné  sous  certaines  réticences;  elle  sera  strictijuris.  Ulpien, 
dans  le  fragment  2,  §  i ,  De  Precario  {Dig.yXLlll,  26),  dit  posi- 
tivement :  «  Cum  quid  precario  rogatum  est,  non  solum  inter- 
((  dicto  uti  possumus^  sed  etiam  prœseriptis  verbis  actione  qus  ex 
«  bona  fide  oritur.  »  Dans  le  fragment  19,  §  2,  du  même  titre^  Ju- 
lien, exprimant  la  même  pensée,  donne  la  même  décision 
presque  dans  les  mêmes  termes  :  «  Cum  quid  precario  rogatum 
((  est^  non  solum  interdicto  uti  possumus^  sed  et  condictioDe 
a  prœseriptis  verbis.  »  Or,  je  ne  sache  pas  que  les  condictioneSy 
même  quand  elles  sont  des  actions  quœ  ex  bona  fide  oriuntur^ 
soient  jamais  de  bonne  foi. 

Vincerti  civilis  actio,  que  je  ne  confonds  pas  avec  Vactio  civi- 
lis  in  factum  prœseriptis  verbis^  bien  qu'elle  soit  prœseriptis 
verbis  aussi  comme  cette  dernière,  nereçoit  d'application  (dans  ma 
théorie  s'entend)  qu^au  cas  où  une  datio  a  eu  lieu  en  vue  d'une 
datio  corrélative,  et  au  cas  où  un  fait  susceptible  de  révocation 
a  été  accompli  par  une  personne  à  qui^  réciproquement,  de- 
vrait être  transmise  la  propriété  d'un  objet.  Or,  pour  le  premier 
cas,  Justinien,  dans  l'énumération  qu  il  nous  fait  des  actiones 
devenus  bonœ  fidei  de  son  temps,  déclare  que  l'action  qui  appar- 
tient à  Tauteur  de  la  datio  est  de  bonne  foi  (Inst.,  liv.  IV, 
tit.  VI,  §  28).  Pour  le  second  cas,  il  ne  dit  rien  de  pareil.  Et 
M.  Accarias  a  beau  déployer  l'habileté  la  plus  extrême,  quel- 
ques efforts  qu'il  tente,  quelles  que  soient  ses  raisons,  quelque 
séduisants  que  paraissent  au  premier  abord  ses  arguments,  il 
ne  parvient  pas  à  prouver  que  l'énumération  des  actions  bofKe 
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fidei  aux  Institutes  ne  soit  pas  restrictive  et  complète  ;  il  ne  nous 
démontre  pas  qae  le  fait  réalisé  en  vue  d^ne  datio  soit  garanti 
par  une  action  de  bonne  foi. 

Mais,  monsieur  (et  c^est  en  ceci  que  j'exciterais  des  clameurs), 
lorsque  fado  ut  des,  Vincerti  civilis  actio  que  j*ai  pour  obtenir 
Taccomplissement  de    l'obligation   née  envers  moi,  tout  en 
n'étant  point  bofujs  fidei,  n'est  point  cependant  stricti  juris.  Jus- 
qu'à présent  Ton  a  cru  que  tous  les  judida,  ceux  du  moins  qui 
sont  civils  et  m  personam^  se  parquaient  nécessairement  dans 
deux  classes  :  celle  des  actions  de  bonne  foi  et  celle  des  actions 
de  droit  strict.  C'est  là  une  opinion  qui  s'est  transmise  d'âge  en 
âge,  de  Pepo  et  Werner  à  Savigny  et  Vangerow,  mais  qui  n'en 
est  pas  plus  vraie  pour  cela.  Je  m'inscris  contre  elle.  Une  erreur 
de  près  de  mille  ans,  admise,  soutenue  par  des  bommes  de 
génie,  professée  aujourd'hui  encore  par  tous  les  romanistes, 
c'est  très-respectable;  néanmoins,  je  viens  irrévérencieusement 
l'attaquer. 

Qu'êtes-vous,  me  dira-t-on,  pour  oser  vous  permettre  de 
provoquer  au  scbisme  et  d'entamer  la  perpétuité  de  la  foi?  — 
Je  suis  l'examen  et  le  doute,  et,  peut-être  aussi,  vox  damantis  in 
deserto.  Ennemi  déclaré  du  dogme  qui  s'impose,  je  n'ai  d'amour 
que  pour  la  conviction,  fille  de  la  libre  pensée.  J'admire  les 
œuvres  magistrales,  mais  je  les  fouille  et  les  contrôle.  J'écoute 
les  savants,  mais  je  les  suspecte  et  les  discute.  Mon  tempéra- 
ment ne  me  porte  pas  à  la  vénération. 

Une  étude  attentive  des  textes  m'a  convaincu  que*toutes  les 
actions  du  droit  romain  ne  sont  pas  à  intercaler,  les  unes 
dans  la  catégorie  des  actions  sMcti  juris ,  les   autres'  dans 
celle  des  actions  bonœ  fidei.  J'aurais  trop  beau  jeu,  dans  ma 
démonstration,  si  je  voulais   argumenter  des  arbitria,  dont 
enfin  on  s'accorde  à  faire  une  classe  à  part  :  il  suffirait  déjà  que 
les  actions  arbitraires  m  rem  ou  m  personarn,  civile  ou  préto- 
rienne, ne  fussent  pas  de  droit  strict,  et  pourtant  n'appartinssent 
pas  aux  actions  d^  bonne  foi,  pour  que  mon  affirmation  fût  puis- 
samment motivée  ;  mais  je  veux  bien  ne  pas  user  de  tous  mes 
avantages.  Je  prendrai  simplement  une  ligne  de  Justinien  (Inst., 
liv.  IV,  tit.  VI,  §  28)  et  je  la  traduirai  à  la  lettre;  ma  démonstra- 
tion en  ressortira  :  «  Actionum  qu^edam  boncp  fidei  sunt,  QUiE- 
((  OÂM  stricti  juris.  »   Quelques-unes  des  actions  sont  de  bonne 
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foi»  quelques  autres  sont  de  droit  strict.  On  ne  contestera  pas 
Texactitude  de  cette  traduction.  Eh  bien,  quelques-unes  et  quel- 
ques autres  ne  font  certainement  pas  ]e  tout,  et  ne  font  même 
qu'un  petit  nombre.  Conséquence  forcée  :  les  actions  de  droit 
strict,  pas  plus  que  les  actions  de  bonne  foi,  ne  sont  nombreuses^ 
et  îi  y  en  a  beaucoup  d'autres. 

Cicéron,  dans  son   traité  De  Offidis  (III,  15,  17),  signale 
comme  étant  bonœ  fidei"]es  actions  de  tutelle,  de  fiducie,  de 
mandat,  de  vente,   do  louage  et  de  société.  Gaïus  (Comm.  IV, 
62)  nous  apprend  que^  plus  tard,  la  liste  des  actions  bonœ  fidei 
s^était  augmentée  des  actions  de  dépôt,  de  commodatet  de  gestion 
d'affaires,  peut-être  aussi  de  l'action  reiuxoriœ;  encore  cela  me 
semble-t-il  bien  contestable^  car  j'ai  sous  les  yeux  le  spécimen 
du  manuscrit  de  Gaïus,  et  je  n'y  distingue  aucun  trait  qui  puisse 
autoriser  cette  lecture.  Du  temps  de  Justinien^  Tactiou  fiduciœ 
a  disparu  ;  mais  les  actions  pigneratitia,  famtliœ  erciscundœ^ 
communi  dividundo,  prœscriptis  verhis,  de  œstimato^  et  celle  qui 
résulte  de  l'échange,  et  l'action  ex  stipulatu  ique  créa  cet  empe- 
reur pour  la  répétition  de  la  dot^  et  la  pétition  d'hérédité,  sont 
mentionnées  parmi  les  actions  de  bonne  foi.  S'iraagine-t-on  que 
l'action  negotiorum  gestorum  ait  jamais  été  stricti  juris?  qu  elle 
l'ait  été  quand  vivait  Cicéron  ?  Il  n'y  a  qu'à  lire,  au  Digeste,  le 
titre  De  negotiis  gestisy  où  l'on  trouve  rapportées  des  décisions 
inadmissibles  en  matière  de  contrats  stricti  juris,  et  qui  éma- 
nent de  contemporains  du  grand  orateur,  pour  se  convaincre  du 
contraire.   Penset-on   qu'i  l'époque  de  Gaïus,  de  Papinien, 
d'Ulpien,  de  Paul,  l'action  communi  dividundo,  l'action  familiœ 
erciscundœ^  qui  ne  sont  pas  des  actions  de  bonne  foi,  fussent 
des  actions  de  droit  strict?  Mais  cinquante  fragments  du  Di- 
geste (liv.  X,  tit.  II  et  III,  pdssim)  s'élèveraient  contre  une  pa- 
reille idée  1  Des  actions  qui  ne   sont  point  bonœ  fidei  ne  sont 
donc  point  nécessairement  s^r/c^iywris. 

La  vérité,  c'est  qu'une  action  n'arrivait  à  être  rangée  parmi 
les  actiones  bonœ  fidm  qu'autant  que  la  formule  délivrée  par  le 
préteur  au  judex  conférait  expressément  à  celui-ci  le  soin  de 
déterminer  ex  bono  et  œquo  ce  qu'il  convenait  de  faire,  et  la 
mention  de  décider  ex  bono  et  œquo  n'entrait  jamais  dans  une 
formule  avant  que  leâ  empereurs,  le  sénat,  les  prudentes^  en  un 
mot  les  pouvoirs  autorisés  à  eondere  jura  n'eussent  rendu  ap- 
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plicables  à  Faction  réclamée  les  décisions  qui  se  produisent  for- 
cément en  matière  d'actions  bonœ  fidei,  Vhtimufamiliœ  ercis- 
cundœ,  qui  ne  figure  ni  dans  la  liste  de  Cieéron,  ni  dans  celle  do 
Gaïus^  a  pu  prendre  place  dans  celle  que  dressa  Justinien,  parce 
que,    précédemment,  Antonin  et  Sévère  avaient  décidé  que  les 
frais  faits  loyalement  par  Pun  des  héritiers  pendant  l'indivision 
devraient  produire  intérêts  ex  die  morœ  (fragm.  18,  §  3,  liv.  X, 
famiL  ercisc,  Dig),  parce  que',  précédemment  aussi,  d'autres 
constitutions  impériales  avaient  décidé  que  le  judex,  faisant  la 
balance    des  condamnations  à   prononcer  pro  rébus  adjudicatis 
contre  chacune  des  parties  on  cause,  pourrait  ne  condamner 
qu'au  payement  des  différences.  (Dig.,  liv.  X,  famiL  ercisc^ 
fragm.  52,  §2.)  Tant  que  ces  solutions  essentielles  et  de  droit 
comniun  en  matière  d'actions  bonœfidei  (Dig.  XXII,  1,  fragm.  39, 
§  2,  et  Gaïus,  IV,  63)  n'eurent  point  été  introduites  dans  Tac- 
Uon  famtliœ  ermcundœ,  cette  action  ne  fut  point  de  bonne  foi, 
et  rénumération  de  Cicéron  ni  celle  de  Gaïus  ne  durent  la  com- 
prendre ;  elle  n'était  pas  cependant  de  droit  strict;  et  même  le 
membre  du  sénat  chargé  de  procéder  à  un  partage  eût  pu^  sans 
aucun  doute*  user  de  tempéraments  qui^. hors  d'emploi^  à  mon 
sens,  dans  une  action  véritablement  bonœ  fidei,  étaient  en  prin- 
cipe à  la  disposition  de  tout  arbiter.  (Cicéron^  Top.  17,  et  pro 
Moscio,  4.) 

Les  actions  strictijuris,  comme  les  actions  bonœ  fidei,  sont, 
je  le  répète,  beaucoup  plus  rares  qu'on  ne  le  croit  généralement, 
Vincerti  civilis  actio  [prascriptis  verbis)^  applicable  au  cas  d'un 
fait  réalisé  en  vue  d'une  da^2o,  n'appartient  ni  à  la  classe  des  unes 
ni  à  la  classe  des  autres  ;  et^  pour  prouver  qu'elle  n'est  point  de 
droit  strict,  je  me  reporte,  avec  la  plus  parfaite  confiance,  aux 
arguments  par  lesquels  M.  Accarias  s'efforce  d'établir  qu'elle  est 
de  bonne  foi. 

-—  Il  y  a,  monsieur,  une  partie  du  livre  de  M.  Accarias,  et  ce 
n'en  est  pas  la  moins  intéressante,  que  je  dois  nécessairement, 
laisser  de  côté  ;  non  que  l'analyse  échappe  à  l'analyse,  mais 
parce  que,  décemment,  je  ne  puis  donner  à  ma  lettre  Pétendue 
d'un  volume.  Je  l'aurais  voulue  compendieuse  et  courte;  je 
m'aperçois  qu'elle  est  diffuse  et  longue.  Je  me  contenterai  donc 
maintenant  de  rendre  hommage  en  quelques  mots  à  l'origina- 
lité ëes  solutions  que  M.  Accarias  a  trouvées.  Elles  sont  des  plus 
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remarquables,  et  la  foule  de  ceux  qui  admettent  les  principes 
acceptés  par  Tauteur  les  trouveront  toutes  satisfaisantes. 

Je  le  louerai  surtout  de  n'avoir  pas  abusé  d'un  procédé  d'in- 
terprétation très-usité  depuis  quelque  temps^  et  qui  est  à  la  fois 
divinatoire  et  enfantin.  M.  Accarias  ne  suppose  point  à  chaque 
instant  des  interpolations  ;  et  il  fait  bien.  Je  n'ose  pas  dire  que 
le  Digeste  n'en  contienne  aucune  ;  mais  j'affirme^  et  peut-être  me 
donnerai-je  le  plaisir  de  le  démontrer  un  jour,  qu'il  n*en  con- 
tient presque  pas.  Si  Tribonien  avait  tant  interpolé,  on  ne  ver- 
rait pas,  dans  sa  compilation,  de  si  nombreux  fragments  com- 
posés de  deux  mots,  ou  même  d'un  seul,  dont  il  indique  la  source 
avec  une  conscience  presque  naïve  et  qui  servent  uniquement  à 
compléter  le  texte,  déjà  suffisamment  explicite,  auquel  il  les 
rattache.  Les  modifications  que  Tribonien  et  ses  aides  se  sont 
permis  d'apporter  aux  œuvres  mises  à  leur  disposition  pour  les 
Pandectes,  sont  d'un  autre  ordre.  Ils  ont  substitué,  à  des  termes 
juridiques  désormais  hors  d'application,  les  seuls  termes  qui, 
sous  Justinien,  pussent  être  employés.  Ainsi,  mancipatio  a  fait 
place  à  traditiOj  doits  dictio  à  promissio  dotis,  actio  rei  uxoriœ  à 
actio  ex stipulatu,  etc.,  etc.  Ils  ont  aussi,  et  très-souvent,  retran- 
ché certaines  mentions  que  ne  comportait  plus  le  droit  nouveau; 
et,  par  exemple,  toute   distinction  ayant  disparu  entre  les  di- 
verses formes  des  legs,  ils  n'ont  plus  exprimé  que,  dans  l'hypo- 
thèse de  tel  ou  tel  texte,  il  s'agissait,  pour  l'auteur  auquel  ils 
l'empruntaient,  d'un  legs  per  damnationem  A  non  d'un  .legs 
per  vindicationenij  ou  d'un  legs  confirmé  ex  senatus-consulto  Ne- 
roniano,  etc.  L'attention  des  commentateurs  ne  s'est  pas  encore 
suffisamment  portée  sur  ce  dernier  point.  Il  y  aurait  grand  profit 
cependant  à  ne  pas  le  négliger  ;  et,  s'il  peut  ra'être  permis  d'in- 
voquer mon  expérience,  je  vous  dirai  que  je  me  suis  parfaite- 
ment trouvé  d'avoir,  pour  l'interprétation  de  bien  des  textes, 
recherché  avec  grande  attention  quelles  incidences  avaient  dû 
être  retranchées  par  les  compilateurs  du  Digeste.  Je  vous  cite- 
rai, à  ce  propos,  deux  interprétations  que  j'ai  données,  et  dont  je 
suis  d'autant  plus  fier  qu'elles  ont  rallié  les  sufl'rages  de  tous 
ceux  de  mes  maîtres  auxquels  elles  sont  revenues. 

—  Vous  connaissez,  monsieur,  les  débats  qui  se  sont  élevés  au 
sujet  de  cette  question  :  Les  intérêts  des  sommes  d'argent  se- 
raient-ils dus  ex  liie  contestata  dans  les  actions  stricti  juris? 
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*Toute  recelé  française  professe  à  cet  égard  la  négative,  et  je 
prétends  qu'elle  a  raison.  Or,  au  fragment  34^  du  titre  De  usu^ 
TÏs  et  fructibus  {D'ig.^  liv.  XXII,  tit.  i),  invoqué  dans  le  sens  con- 
traire,  et  où  Ton  trouve  ;  «  Usur®  viceoi  fructuum  obtinent,  et 
<(  meritonondebent  afructibusseparari;  etita  inlegatis,  etûdei- 
«  commissis,  et  in  tutels  actione,  et  in  cœteris  judiciis  bonœ  fîdei 
c(  servatur,  »  elle  répondait  que  l'auteur  du  fragment  n'avait  eu 
en  vue  que  les  actions  de  bonne  foi,  et  nullement  \esjudicia 
stricti  juris.  On  lui  objectait  la  mention  spécialement  faite  de 
l'action  par  laquelle  on  réclamait  un  legs,  c'est-à-dire^  de  la 
condictio  ex  testamento.  Elle  ripostait  que  Tribonien  avait  dû 
rationnellement  accoler  le  legs  au  fidéicommis,  puisque  Justi- 
nien  venait  de  décider  formellement  qu'entre  ces  deux  ordres  de 
dispositions  il  n'y  aurait  plus  désormais  aucune  différence. 
(Inst.,  liv.  II,  tit.  XX,  §  3.)  Elle  affirmait  une  interpolation,  et 
l'on  se  contentait  de  cette  manière  d'éluder  une  difficulté  que 
nos  adversaires  eussent  pu  rendre  bien  plus  grande  s'ils  avaient, 
en  sens  inverse,  affirmé  que  le  texte  prévoyait  au  contraire  toutes 
les  actions  possibles,  lorsqu'il  visait  la  condictio  ex  testamento,  la 
cognitio  extraordinaria  ex  fideicommissiSy  et  la  èonœ  fidei  judi- 
cium  tutelœ.  Moi,  qui  n'admets  qu'à  mon  corps  défendant  les  in- 
terpolations, et  qui  reconnais,  en  revanche,  des  suppressions 
que  je  défierais  de  nier,  je  n'eus  qu'à  suivre  mon  idée  pour  ac- 
quérir la  certitude  que  le  texte  primitif  contenait  simplement 
à  la  suite  des  mots  :  et  ita  in  legatis  cette  petite  mention  complé- 
mentaire ;  sinendi  modo,  que  Tribonien  ne  pouvait  laisser  sub- 
sister. Mon  explication  n'était  pas  attaquable  :  Gains,  dans  ses 
Inslitutes  (11,  280)  nous  apprend  positivement  qu'une  opinion 
de  Julien,  d'après  laquelle  les  intérêts  dus  en  vertu  d'un  legs 
sinendi  modo,  comme  ceux  dus  en  vertu  d'un  iidéicommis,  cour- 
raient de  la  mise  en  demeure,  avait  prévalu  de  son  temps  et, 
conséquemment,  du  temps  d'Ulpien  à  qui  le  Digeste  emprunte 
le  fragment  34,  De  usuris  et  fructiàus. 

Une  autre  fois,  j'aidais  un  de  mes  élèves  particuliers  à  pré- 
parer sa  thèse  de  doctorat.  Le  sujet  qu'il  avait  choisi  me  capti* 
vait  ;  il  s'agissait  du  Municipe  romain  et  de  son  administration. 
L'usage  était, vous  le  savez,  que  l'administrateur  d'un  muni- 
cipe, avant  de  sortir  de  charge,  se  désignât  un  successeur.  Il  de« 
vait  présenter  à  la  ville  des  citoyens  dont  il  garantissait  la  capa- 
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cité  et  la  solvabilité;  et  c'était  siir  sa  recommandation  que, 
parmi  eux^  la  curie  choisissait  celai  k  qui  elle  jugeait  coavenafole 
de  confier  les  intérêts  de  la  chose  publique. 

Ce  droit  qui  appartenait  au  magistat  sortant  de  présenter  son 
successeur  à  l'agrément  de  la  curie^  loin  d'ôlre  un  pririlége, 
était  pour  lui  une  cause  nouvelle  de  responsabilité.  En  désignant 
celui  qu'il  croyait  apte  à  le  remplacer,  il  se  constituait  par  là 
môme  son  garant,  cautionnait  ses  actes  d'administration^  et  de- 
vait, s'il  y  avait  lieu,  réparer  ses  négligences.  Or,  un  fragment 
d'Ulpien  (le  fragment  2,  §  7,  De  adm,  rer.  adcivit.  pert.y  Dig., 
liv.  IV,  tit.  Yiii)  donne  une  décision  qui  parait  contrarier  ce 
principe.  Il  dit,  en  effet,  que  si  Tadministrateur  désigné^  après 
avoir  été  solvable  lors  de  sa  nomination,  cessede  l'être^  et  com- 
promet les  créances  de  la  répub\iqae[8idamnumdebitisreipublicœ 
dederit)^  l'auteur  de  sa  nomination  (son  erea/or)ne  sera  tenu  de 
rien  pour  ce  dommage  causé,  et  cela  quia  fortuitos  casus  nuilum 
humanum  œnsilium  providere  potest. 

On  a,  de  ce  texte,  plus  de  quarante  explications^  parmi  les- 
quelles de  irès-ingénieuses^  mais  dont  la  plupart  se  prononcent 
pour  quelque  interpolation  :  ce  qui  m'était  un  motif  de  m'en 
méfier.  Aucune  d'elles,  d'ailleurs,  ne  me  satisfaisait.  J'étais  en 
présence  de  l'insoluble.  Mon  cerveau  bouillonnait.  Toiit  à  coup 
une  inspiration  !  Je  venais  de  trouver  I  II  s'agit  dans  le  texte 
d'un  damnum  injuria  datum,  d'un  délit  réprimé  par  le  second 
chef  de  la  loi  Aquilia  !  Le  creator  est  responsable  des  actes  qui 
rentrent  dans  les  prévisions  générales  ;  il  est  garant  de  la  gestioa 
du  fonctionnaire  qu'il  a  désigné,  de  ses  légèretés,  de  ses  négli- 
gences ;  il  n'est  point  garant  de  ses  délits.  Le  fragment  d'Ulpien 
se  réfère  donc  à  une  hypothèse  particulière,  ettjui  ne  peut  plus 
se  présenter  du  temps  de  Justinien.  Cette  hypothèse,  la  voici  : 
Le  magistrat  sortant  de  charge  a  désigné  son  successeur  ;  il  s'est 
assuré  qu'il  est  solvable,  et  s'est  mis  de  la  sorte  à  l'abri  de  toute 
responsabilité  quant  à  la  désignation  par  lui  faite.  Durant  sa 
gestion,  le  nominatus  est  intervenu  comme  adstipulator  de  son 
collègue  qui  avait  par  exemple  à  stipuler  quelque  chose  de  son 
propre  fils  dansrintérêt  de  la  cité.  Cela,  remarquez-le,  monsieur, 
était  essentiellement  pratique.  Uadstipulatio  avait  dû  nécessai- 
rement avoir  heu,  puisqu'il  fallait  évidemment,  pour  que  la  ville 
pût  avoir  l'action  ex  stipulatu^  qu'une  action  directe  fût  née  au 
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profit  du  magistrat.  Le  nominatus  adstipulator,  seul  iavesti  de  la 
créance,  commettant  la  fraude  que  le  second  chef  de  la  loi  Aqui* 
lia  eût  en  vue  de  réprimer,  a  fait,  par  acceptilatio^  remise  de  la 
dette  au  sponsor  :  damnum  {injuria)  debitis  republicœ  dédit.  Il  est 
déjà  insolvable  alors  o«  le  devient  ensuite,  peu  importe  :  son 
Creator  ne  sera  pas  responsable  de  cet  acte,  qui  est  un  véritable 
délit. 

Dans  ce  fragment,  Tribonien  n'a  pas  non  plus  interpolé  j  il  a  tout 
bonnement  retranché  un  mot,  un  mot  qu'il  lui  était  impossible 
de  conserver  ;  mais  en  retranchant  ce  mot,  il  a  eu  la  maladresse 
et  le  tort  de  reproduire  le  reste  d'un  texte  qui,  mutilé  comme  il 
est,  se  trouve  en  opposition  avec  tous  les  principes  relatifs  à  la 
responsabilité  du  nominator. 

Aux  scribes,  qui  ont  copiée  sur  Fédition  princeps  du  Digeste  ou 
sur  d'autres  exemplaires  que  l'original^  les  divers  manuscrits 
connus  do  cette  œuvre,  on  peut  rapporter  aussi  certaines  er- 
reurs de  copie,  fort  difficiles  à  corriger,  et  qui,  lorsqu'on  par- 
vient à  les  découvrir  et  redresser,  permettent  de  comprendre  des 
textes  inexplicables  autrement.  Cujasa  proposé  des  rectifications 
qui  ont  pour  elles  l'évidence.  Ce  procédé  d'interprétation,  je  ne 
le  répudie  pas,  bien  que  l'on  doive,  selon  moi,  en  être  plus  que 
sobre.  Mais  les  conjectures  d'interpolation  I...  Mon  esprit  ne 
peut  se  résoudre  à  les  accepter. 

M.  Accarias  ne  les  a  pas  multipliées.  Il  n!en  a  risqué  que 
deux.  C'est  deux  de  trop.  Je  les  lui  pardonne.  Les  principes  qui 
ont  présidé  à  sa  théorie,  et  dont  il  aurait  mieux  que  moi  démon- 
tré Tinanité,  les  lui  imposaient.  Il  a  dû  prétendre  que,  dans  les 
fragments  13,  §  1,  et  dans  le  fragment  22  du  livre  XIX,  titre  t 
au  Digeste,  la  mention  de  l'action  prœscriptis  verbis  était  à  con- 
sidérer comme  une  interpolation.  J'ai  prouvé  plus  haut  Tinlé- 
grité  de  ces  fragments.  L'action  qu'il  faut  donner  au  tailleur  qâi 
a  reçu  des  vêtements  à  réparer  sans  que  le  prix  de  son  salaire 
ait  été  ûxé  à  l'avance  ;  celle  qu'il  faut  donner  à  la  personne  qui 
a  reçu  en  propriété  un  esclave  sous  la  condition  qu'après  un  cer- 
tain nombre  d'années  cet  esclave  sera  vendu,  et  le  prix  de  la 
vente  partagé  entre  elle  et  l'ancien  propriétaire,  est  exactement 
Vactio  in  factum  prœscriptis  verbis, 

—  La  fantaisie,  Pinexpérience  ou  l'audace  scientifique  a  fait, 
des  textes  que  commente  M .  Accarias,  une  espèce  de  jeu  d'onchets. 
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Ce  jeu,  vous  le  connaissez  probablement,  monsieur.  Je  raimais 
beaucoup  lorsque  j^étais  enfant.  Il  se  compose  d'un  harpon  et 
d'une  centaine  d'épinglettes  en  ivoire^  réunies,  quand  elles  sont 
encore  chez  le  marchand,  en  un  faisceau  régulier,  retenii  par  un 
ruban  bleu  ou  rose.  On  détache  ce  rubsfti,  en  ayant  bien  soin  de 
serrer  le  faisceau  dans  la  main  afin  qu'il  ne  se  rompe  pas.  Puis, 
tout  à  coup^  brusquement,  on  écarle  les  doigts.  Les  épingles  tom- 
bent de  çà^  de  là,  superposées,  enchevêtrées  ;  un  atome  les  ébran- 
lerait^ et  il  s'agit  de  les  retirer  une  à  uue^  avec  le  harpon,  sans 
donner  le  moindre  choc  à  celles  qui  encombrent  la  pièce  sur]d- 
quelle  on  opère.  Il  faut  de  Padresse,  je  vous  en  réponds,  à  cet 
exercice  !  Je  n'ai  jamais  vu  personne  qui  se  serve  du  harpon  avec 
autant  de  dextérité  que  M.  Accarias.  Seulement,  bien  tirer  son 
épingle  du  jeu,  ce  n'est  pas  reconstituer  le  faisceau. 

Je  me  place  toujours  à  mon  point  de  vue  personnel  :  c'est 
convenu.  Je  dirai  certainement  que  M.  Accarias  eût  fait  mieux 
s'il  avait  connu  et  surtout  adopté  mes  doctrines.  Alors  son  livre 
serait,  pour  moi^  un  chef-d'œuvre  I  Un  critique  n'accorde  ja- 
mais une  approbation  sans  réserve  qu'à  ceux  qui  partagent  abso- 
lument ses  opinions.  Je  regrette  donc  que  M.  Accarias  ait  suivi 
le  chemin  des  modernes  au  lieu  de  prendre  la  grande  voie  ro- 
maine. Telle  est  mon  impression^  et  je  ne  la  dissimule  pas. 
L'originalité  dont  il  a  fait  preuve  dans  ses  analyses  aurait  dû 
l'engager  à  marcher  seul  et  à  l'écart.  S'en  voudra-t-il  de  ne 
l'avoir  pas  fait?  Peut-être  bien.  Si  mes  idées  conquièrent  un 
adhérent,  je  ne  serais  pas  étonné  que  ce  fût  lui.  D'autres  les 
admettront-ils?  Vous-même,    monsieur^  les  partagerez-vousî 
Oui,...  non,...  que  sais-je?  Après  tout,  je  ne  suis  pas  la  loi  et 
les  prophètes,  et  je  pourrais  môme  n'être  qu'un  anarchiste,  — 
mais  un  anarchiste  qui  se  rapproche  d'une  foule  d'hommes 
d'ordre  par  un  sincère  et  respectueux  attachement  à  votre  per- 
sonne, et  qui,  autant  qu'aucun  d'eux,  a  l'honneur  d'être^  mon- 
sieur, votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

D.    PiLETTE, 
Docteur  en  droit. 


DU  VOL  ET  DE  SA  RÉPRESSION 


D'APRES  LES  LOIS  GERMAINES. 


L^étude  des  lois  pénales^  malgré  Tintérêt  qu'elle  présente  et 
les  renseignements  précieux  qu'elle  fournit  pour  éclairer  This- 
toire  de  la  civilisation,  pour  déterminer  Tétat  moral  d'un  peuple 
2i  telle  ou  telle  époque,  a  été  longtemps  négligée  en  France. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  un  certain  nombre  de 
travaux  sont  venus  élucider  cette  partie  de  l'histoire  du  droit;  ce- 
pendant les  dispositions  pénales  des  anciennes  lois  barbares  n'ont 
pas  trouvé  beaucoup  d'interprètes  et  de  commentateurs  ;  parmi 
eux,  presque  tous  se  sont  attachés  à  Tétude  des  lois  qui  concer- 
naient le  crime  le  plus  grave.  L'attentat  commis  contre  les  per- 
sonnes, le  meurtre,  a  principalement  fixé  leur  attention,  et  ce 
n^est  que  dans  des  notes  dispersées  çà  et  là  que  Ton  retrouve 
les  traces  de  la  législation  germaine  sur  le  vol,  le  type  de  Tat- 
tentat  contre  la  propriété. 

Etudier  spécialement  le  vol,  rechercher  quels  en  étaient  les 
cléments,  les  différents  caractères,  indiquer  tout  ce  que  les 
Germains  considéraient  comme  un  vol>  montrer  les  variétés  qui 
se  présentaient,  tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  ^ 
Nous  avons  complété  cet  aperçu  en  signalant  les  différentes 

1  Nous  aurions  désiré  joiD^re  à  ce  travail  une  énuméraiion  de  tous  les 
objels  dont  les  lois  supposent  la  soustraclion,  et  essayer  de  donner  ainsi 
une  idée  de  ce  qui  conslituail  alors  la  fortune  de  chacun;  mais,  outre  la 
crainte  de  donner  trop  d'élendue  à  cet  appendice,  étranger  à  celte  matière 
loate  spéciale,  nous  avons  pensé  qu'il  offrirait  peu  d'intérêt,  puisque  nous 
ne  pourrions  donner  en  regard  la  valeur  de  cbacun  de  ces  objets.  La  plu- 
part du  temps,  en  effets  les  lois  se  bornent  à  dire  que  Ton  payera  un  cer- 
tain nombre  de  fois  la  valeur  de  la  chose  soustraite,  ou  indiquent  une 
somme  fixe.  Lorsque,  par  hasard^  Tobj et  est  estimé,  de  nouvelles  difficultés 
naissent  par  suite  des  nombreuses  variations  du  sou  chez  les  peuples  bar- 
bares et  de  remploi  simultané  du  sou  d'or  et  du  sou  d'argent.  Nous  nous 
bornerons  doue  à  renvoyer,  sur  ce  dernier  point,  aux  savants  travaux  de 
6.  Guérard  et  de  Pétigny  (  Histoire  des  insUluiions  mérovingiennes,  t.  lll, 
p.  148  et  suiv.  — >  A  la  pjge  i99  se  trouve  un  tableau  des  objets  estimés 
suivant  la  composition  maximum  à  payer  pour  leur  vol.} 
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phases  de  la  procédure  germaine  en  matière  de  vol,  et  nohs  l'a- 
vons terminé  en  examinant  les  peines,  leur  application  et  leurs 
variétés  *. 

Les  lois  qui  ont  servi  de  base  à  notre  étude  sont  celles  des 
Francs  Saiiens,  Ripuaires  et  Chamaves,  des  BurgondBs,  des 
Wisigoths,  des  Bavarois,  des  Lombards,  des  Allemands,  des 
Saxons,  des  Frisons  et  des  Thuringiens. 

Ne  pouvant  rencontrer  dans  chaque  loi  les  éléments  néces- 
saires  pour  une  étude  spéciale,  nous  avons  réuni  dans  chaque 
chapitre  tout  ce  que  nous  rencontrions  dans  les  différentes  lois, 
cette  méthode  nous  permettant  aussi  de  faire  remarquer  plus 
facilement  les  différences  et  les  analogies  qui  se  trouvent  sur  un 
seul  et  même  point. 

Qu^il  nous  spit  permis,  en  terminant  cet  exposé,  d'exprimer 
toute  notre  gratitude  à  M.  Ad.  Tardif,  professeur  à  l'École  im- 
périale des  chartes,  dont  les  savantes  leçons  nous  ont  initié  à 
Tétude  des  origines  de  notre  droite  et  à  M.  de  Rozière,  pour 
l'accueil  trop  indulgent  qu'il  a  bien  voulu  faire  à  ce  premier 
essai. 

Objet  du  vol  *.  —  Les  rédacteurs  des  lois  barbares  font  con- 
sister le  vol  dans  la  soustraction  des  objets  mobiliers  appar- 

*  Depuis  la  rédaction  de  cei  essai,  M.  de  Rozière  a  bien  voulu  nous  com- 
muniquer un  travail  analogue  à  celui  dont  nous  nous  occupons:  c'est  une 
itièse  soutenue  à  TUniversité  d'Iéna,en  1829,  par  Reinhold  Schmid,  sous  Je 
titre  de  :  De  furto  secui^um  leges  antiqtùssimas  Germanorum.  Toutefoli 
nous  avons  pu  mettre  âni>rofit  ce  mémoire,  d^ns  lequel  Pauteur  s'est  oc- 
cupé surtout  de  la  définition  du  vol  au  point  de  vue  théorique.  Noos  n'a- 
vons eu  entre  les  mains  que  ta  ParticuUi  /,  De  notione  et  de  divisionibus 
furti,  et  nous  U'avons  pu  savoir  si  la  suite  avait  été  publiée,  (léna,  iinpr. 
A.  Schmid,  in-8».  53  pages.)  —  Nous  avons  cité  les  textes  des  lois  ger- 
maines d'après  le  Corpus  juris  germanici  antiqm  de  Walter  (édit.  de  Ber- 
lin, 1824),  quoique  l'édition  donnée  par  M.  Pertz  dans  les  Monumenta  Ger^ 
maniœ  histxtrica  soit  bien  préférable,  mais  parce  qu'à  cause  de  sort  prix 
élevé,  elle  est  peu  répandue  en  France.  Pour  la  loi  salique,  nous  noas 
sommes  servi  de  préférence  des  textes  publiés  par  Merkel,  et  ponr  la  loi 
des  Francs  Chamaves.  nous  avons  eu  recours  â  la  publication  faite  par 
M.  P.  Laboulaye  dans  la  flèinic  hislorique,  1. 1,  p.  417. 

'  Le  vol  est  désigné  dans  tontes  les  lois  germaines  par  le  mot  furlwn,  ei 
dans  la  loi  des  t^'riâOiis  par  celui  de  thiubda,  /nvo^areest  quelquefois  em- 
ployé comme  synonyme  de  furare,  et  latro  et  raptor  pour  fur,  (  Voir  le 
Glossaire  de  Du  Gange  et  Schmid,  op,  cit.,  p.  3.) 
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tenant  à  autrui^  et  c'est  ce  qui  nous  guidera  pow  tracer  U9 
limites  de  notre  sujet;  mais  il  faut  donner  à  ceîs  mots  le  mis 
qu'y  appliquaient  les  Germains,  et  j  comprendre  bien  déi^ 
choses  qu'il  serait  aujourd'hui  impossible  d'y  assiitiller.  Aifiâi 
l'homme  était  illors  susceptible  de  propriété^  et  Feselate  se  Vo- 
lait comme  un  animal  domestiqué.  Ce  crime,  connu  des  Ro- 
mains^, étdit  Irè^répandu  en  Germanie.  On  s'empafralit  tio- 
lomment  des  esclaves  soit  pour  les  garder  et  s'eù  servie,  dtfh 
pour  aller  leâ  vebdre  sur  un  marché  éloigné  et  en  toticher  le 
priic^.  Là  môme  ne  se  bornaient  pas  les  tentatives  crimiiielleiâ, 
car  on  s'attaquait  aussi  aux  hommes  libres  qui/  pris,*  Mes  et  dé-' 
pouillés,  étaient  emmeiiés  et  tendus  cotâme  esclaves.  Mais^* 
dans  ce  dernier  cas,  le  crime  commis  n'était  plus  un  voi,  mais 
ce  que  l'on  nomnlait /)/a^t2^m^  véritable  attentat  personnel  c^nî 
ne  rentre  plus  dans  le  cadre  de  nos  études  ^. 

La  chasse  à  courre,  en  grand  honneur  chez  les  Ffcinèsy  est 
l'objet  de  nombreuses  dispositions  dans  les  lois  barbafres.  Une 
question  y  est  surtout  prévue  :  c'est  celle  du  droit  de  âtiite.  ft  Le- 
gibier^  dit  M.  Yillequez,  appartient  au  chasseur  tam  qu'il  est 

^  a  Le  furLum^  dit  Walter  dans  son  Histoire  du  droit  criminel  romain,  ne 
pouvait  avoir  pour  objet  qu*une  chose  mobilière  ou  une  personne  placée 
sous  la  puissance  d'autrui.  »  [Trad.  de  Picquet-Damcsine,  n^  793.) 

^  On  trouve  à  cette  occasion^  dans  la  loi  salique,  une  longue  énuméi^ation 
des  esclaves  exerçant  Certaines  professions^  et  dont  le  voi  ou  le  meurtre 
entraîne  une  peine  spéciale.  (T.  EXl?],  §  6.)  -^  Voir,  sur  le  ndeurtre  et  ie 
vol  des  esclaves^  M.  de  Péligny,  Histoire  des  institutions  mérovingiennes, 
\.  lit,  p.  397, 

*  Voir  K.  Schnïid,  op.  cit,,  p.  3  à  Ô.— Nous  trouvons  un  exemple  de  ce 

crime  dans  une  vie  de  saint  Bavon^  ermite,  ^sitroil  de  la  Vftfe  de  Gand, 

mort  au  milieu  du  septième  siècle^  due  à  «n  écrivain  contemporain.  <  li  vit 

nn  jour  venir  à  lui  un  homme  que  jadis^et  pendant  qd'ïi  menait  la  vie  du 

monde»  il  avait  lui-même  vendu.  A  cette  vue,  il  tomba  dans  un  violent 

désespoir  de  ce  qu'il  avait  commis  envers  cet  homme  un  si  grand  crime; 

et^  se  tournant  vers  lui,  il  se  jeta  à  ses  genoux,  disant  :  «  (^ést  moi  qui  t*at' 

ft  vendu  Hé  de  courroies.  Ne  te  sou^ieutï  ^ks,  je  fen  éonjure,  dur  mal  •que 

«  je  t'ai  fait,  et  accorde-moi  une  prière.  Frappe  mon  corps  de  verges,  rase- 

<  moi  la  tête  comme  on  fait  aux  voleurs,  et  jette-moi  en  prison,  les  pieds 

«  et  les  mains  liés,  comme  je  le  mérite  ;  peut-être,  si  tu  fais  cela,  la  clé- 

«  mence  divine  m*accordera-t-elle  mon  pardon,  m  (  Vie  de  saint  Bavon, 

Act.  sanct,  ord.  S.  Bened.,  1. 11,  p.  400,  aon.  553-657.  —  M.  Guizot,  Cours 

d^hishire  de  la  chiUsation  en  France,  U^  leçon,  et  M.  Yanoski,  De  VaboW* 

tion  de  V esclavage,  p*  47.) 
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devant  ses  chiens  ;  nul  ne  peut  y  toucher;  celui  qui  le  prendrait 
serait  non-seulement  tenu  de  le  rendre,  mais  condamné^  de 
plus ,  comme  voleur,  à  payer  au  chasseur  une  assez  forte 
somme  à  titre  de  peine  ^  » 

Les  tombeaux  étaient  la  propriété  des  familles^  et  ce  droit 
s'étendait  môme  aux  dépouilles  mortelles.  Aussi  verrons-nous 
toutes  les  lois  s'occuper  des  vols  commis  sur  les  cadavres^  ainsi 
que  des  violations  de  sépulture. 

Souvent  l'importance  du  vol  n'est  pas  calculée  d'après  la  va- 
leur de  l'objet  volé,  mais  d'après  Tintérôt  qu'avait  le  voleur  à 
supprinier  des  objets  dont  l'enlèvement  devait  faciliter  un  autre 
crime.  Ainsi,  la  soustraction  des  clochettes  attachées  au  cou  des 
bestiaux^  ou  des  entraves  qui  les  retenaient,  commise  dans  le 
but  de  les  emmener  sans  éveiller  l'attention  du  propriétaire  ou 
du  gardien,  était  assimilée  au  vol  des  animaux  eux-mêmes,  et 
le  taux  de  la  composition  fixé  d'après  la  valeur  de  ceux-ci. 

A  cette  époque,  les  animaux  domestiques,  les  bœufs  et  les 
chevaux,  étaient  réunis  en  troupes  nombreuses  dans  de  vastes 
plaines,  dans  d'immenses  pâturages.  Il  était  souvent  difficile  à 
l'agriculteur,  au  voyageur,  qui  avait  un  besoin  pressant  d'une 
bête  de  somme,  de  pouvoir,  au  premier  abord,  reconnaître  et 
emfaener  celle  qui  lui  appartenait.  Il  prenait  alors  et  se  servait 
du  premier  animal  dont  il  réussissait  à  s'emparer. 

Les  lois  semblent  comprendre  cette  sorte  de  nécessité,  résul- 
tat inévitable  de  cette  communauté  que  nous  trouvons  encore 
aujourd'hui  chez  les  peuples  à  demi  sauvages  de  l'Amérique, 
et  l'emploi  de  la  chose  d' autrui,  lorsqu^il  n'était  pas  trop  pro- 
longé, n'était  pas  considéré  comme  un  vol  et  n'avait  pour  pu- 
nition qu'une  simple  amende*.  Une  erreur  était  également  fa- 
cile, et  celui  qui  la  reconnaissait  n'avait  qu'à  se  disculper  et  à 
rendre  l'animal  qu'il  avait  pris  ;  mais  le  refus  de  serment  éta- 
blissait une  présomption  de  vol. 

L'action  de  tuer  dans  le  jour  un  cheval,  un  bœuf,  ou  un  autre 

'  Dm  droit  du  chasseur  sur  le  gibier^  par  F.-F.  Villequez,  professeur  à  la 
Facullé  de  droit  de  Dijon.  In-lâ,  1864,  p.  U7. 

'  R.  Schmid  critique  toutefois  cette  qualiflcation  de  vol  donnée  à  l'em- 
>ploi  d'un  cheval  l)ors  du  vicust  et  fondée  sur  le  paragraphe  345  de  i'éditde 
•Roibaris^  la  restitution  au  huitième  qui  y  est  portée  s'appliquant  à  d'au- 
tres faits  qu'au  vol.  (P.  27.) 
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animal,  n'entraînait  qu'une  restitution  de  sa  valeur  au  pro- 
priétaire ;  mais,  commis  la  nuit  ou  d'une  manière  secrète,  ce 
fait  était  assimilé  au  vol  et  entraînait  la  même  composition  que 
lui^ 

L'altération  du  métal  confié  à  un  ouvrier  pour  en  faire  des 
ornements  était  considéré  comme  un  vol  et  puni  comme  tel*. 

On  ne  pouvait  s'approprier  l'objet  perdu  trouvé  sur  unexoute 
ou  dans  un  lieu  public  ^  ;  et  celui  qui  enlevait  à  un  voleur  ce 
qu'il  avait  dérobé  devait  remplir  certaines  formalités  pour 
mettre  la  victime  à  même  de  réclamer  son  bien,  s'il  ne  voulait 
être  à  son  tour  accusé  de  vpl  *. 

Enûn,  le  refus  de  laisser  pénétrer  dans  son  habitation  le  pro- 
priétaire qui  suivait  à  la  piste  l'animal  qui  lui  avait  été  dérobé, 
était  considéré  comme  une  présomption  contre  celui  qui  refu- 
sait de  laisser  volontairement  visiter  sa  maison  *. 

Les  Germains  ne  paraissent  pas  avoir  connu  ce  qu'à  Rome 
on  nommait  furtum  possessionis,  le  vol  par  le  propriétaire  du 
gage  qu'il  avait  remis  à  son  créancier,  le  seul  texte  sur  lequel 
s'appuyait  Heineccius*,  et  où  ce  fait  soit  prévu,  étant  emprunté 
presque  textuellement  par  les  lois  des  Wisigoths  aux  Sentences 
dePauF. 

Tentative.  —  Un  certain  nombre  de  textes  des  lois  barbares 
nous  montrent  la  tentative  prévue  et  réprimée.  La  loi  saliquo 
assimile  la  tentative  au  vol  en  punissant  d'une  composition  de 
15  sous  celui  qui  entre  dans  un  jardin  pour  y  commettre  un 
vol,  et  d'une  composition  de  8  sous  celui  qui  pénètre  dans  un 
champ  de  navets,  de  fèves,  de  pois  ou  de  lentilles  ^.  La  même 

*  L.  wis.,  I.  VII,  t.  II,  chap.  xxiii.  * 

*  L.  wis.,  I.  VII,  l.  VI,  chap.  m.  —  Voir  aussi  Fauriel,  Histoire  de  la 
Gaule  méridionale,  1. 1,  p.  608. 

^  Celui  qui  donnait  ou  vendait  l'animal  qu'il  avait  trouvé,  ou  qui  cher- 
chait à  le  rendre  méconnaissable  en  le  marquant  ou  en  le  tondant,  était, 
chez  les  Wisigolhs,  inculpé  de  vol.  (L.  VIII,  t.  V,  chap.  viii.) 

^  Les  Ripuaires  imposaient  à  celui  qui  avait  arraché  un  objet  à  un  vo- 
leur Tobligation  de  Pcx  poser  pendant  trois  marchés  et  de  le  porter  ensuite 
a«  roi.  (T.  LVII.) 

«  L.  burg.,  t.  XVI. 

«  Elem,i.  II.  liv.  II,  §  33. 

'  Voir  R.  Schmid,  op.  cit„  p.  28. 

*  L.  sal.,  t.  XXVII,  §§  6  et  7  (éd.  Merkel)  :  a  Si  quis  horlum  alienum 
«  furaveril,  vel  in  furtum  ingressus  fuerit,  » 
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loi  eiige  16  sons  de  celui  qui  fauche  Therbe  d'un  pré,  et  triple 
ce  chiffre  s'il  emporte  Therbe  fauchée.  De  même  pour  celui  qui 
vendange  la  vigne  ou  moissonne  le  champ  d'autrui^  — Si  un 
homme  libre ,  dit  le  titre  XI  ' ,  brise  les  portes  ou  se  sert  de 
fausses  clefs  pour  pénétrer  dans  une  maison  afin  d'y  commettre 
un  vol,  il  doit,  s'il  n'a  rien  emporté  ou  s'il  s'est  sauvé,  payer 
30  sous,  propter  effrûcturam  tantum,  et,  s'il  a  pris  quelque 
chose,  la  composition  s'élève  à  45  sous.  —  Chez  les  Thurin- 
gieos,  le  voleur  de  juments  et  de  bestiaux  paye  quatre  fois  la 
valeur  des  animaux  volés  ;  mais  s'il  est  pris  avant  d'avoir  fait 
sortir  son  butin  du  parc,  il  n'en  doit  que  trois  fois  la  valeur  '.  — 
Uédit  de  Rotharis  condamne  la  femme  affranchie  surprbe  en 
voulant  commettre  un  vol,  à  payer  neuf  fois  la  valeur  de 
l'objet  soustrait,  mais  ne  lui  impose  pas  d'autre  peine,  a  pro  eo 
«  quod  injuriam  suam  passa  est,  sed  vitium  suum  sibi  reputet, 
«  quia  operam  indecentem  facere  tentavit  ^.  » 

Flagrant  délit.  —  Les  législations  antiques  semblent  presque 
unanimes  ici  sur  certains  points.  Nous  trouvons  dans  VExode 
des  principes  analogues  à  tout  ce  que  nous  rencontrons  dans  le 
droit  romain  et  dans  les  lois  germaines  ^. 

La  loi  ripuaire  consacre  le  titre  LXXIX  au  meurtre  commis 
enrcas  de  légitime  défense  :'  «Si  quelqu'un,  dit-elle,  a  surpris 
un  homme  occupé  à  le  voler,  ou  à...,  etc.,  et  que,  n^ayant  pu 
parvenir  à  s'en  emparer,  il  lui  ait  donné  la  mort  en  luttant  avec 
lui,  il  devra,  en  présence  de  témoins,  élever  le  cadavre  sur  une 
claie.  Ensuite,  il  le  gardera  pendant  quatorze  ou  quarante  jours 
et  affirmera  avec  ses  cojurateurs,  sur  des  reliques,  qu'il  n'a 
tué  cet  homme  qu'à  son  corps  défenfiant.  »  S'il  j\^  remplit  pas 
ces  formaUtéSy  il  sera  condamné  ppmme  n^eurtrier. —  Le  décret 
de  Tassilon  contient  une  disposition  analogue  permettant  de 
tuer  dans  le  domaine  et  hors  du  domaine  le  voleur  encore  por- 
teur d'objets  soustraits^.  «  \\  aurait  été  injuste,  dit  à  cp  propos 

^  /&id.,  §  9. 

s  L.  sal.,  éd.  Merkel.  Voir  aussi  le  titre  XXVII. 

«  Anglorum  et  Werinorum  lex,  t.  VII,  §  1. 

*  L.  lomb.,  Roih.,  §  26ï. 

»  Exode,  chap.  xxii,  vers.  2.  —  Waller,  Hi9tûire  du  droit  criminel  ro- 
m$m,  no  7114. 

*  Décréta  TassUoniSf  cap.  xvi. 
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MoQtpsquieuS  d'accorder  une  composition  aux  parents  d'un 
voleur  tué  dans  Taction  de  vol  ;  et,  ajoule-t-il,  la  loi  des  Bava- 
rois ne  donnait  point  de  composition  dans  des  cas  pareils  et  pu- 
nissait les  parents  qui  en  poursuivaient  la  vengeance*.  »  —  La 
loi  des  Thuringiens  autorise  dans  ce  cas  la  famille  à  prouvet 
rinnocence  du  voleur  par  le  combat  judiciaire,  et  le  meurtrier 
à  afficmer  la  culpabilité  de  celui-ci  en  produisant  douze  coju- 
rateurs  '. 

Les  Romains  ayant  dans  le  principe  puni  le  vol  de  la  peine 

do  mort  lorsqu'il  était  commis  la  nuit,  ou  dans  le  jour  les  armes 

à  la  main,  s'attachèrent  à  distinguer  si  le  vol  était  ou  non  ma- 

nifeste,   et  conservèrent  cette  distinction  quoiqu'il  ne  fût  plus 

puni  que  d'une  amende.  Nous  ne  là  trouvons  consacrée  par 

aucune  loi  germaine,. sauf  par  la  loi  des  Wisigotfas,  empreinte^ 

du  reste,  du  caractère  romain,  et  où  on  trouve,  sous  le  nom  de 

feqangiy  un  supplément  d'amende  qui  ne  s'applique  qu'au  cas 

où  le  voleur  est  pris  sur  le  fait^  et  lorsque  la  composition  est 

supérieure  à  6  sous  *. 

Vols  commis  la  nuit.  —  Nous  avons  mentionné,  en  parlant 
du  flagrant  délits  les  passages,  des  lois  barbares  concernant  le 
meurtre  du  voleur  pris  la  nuit  sur  le  fait.  Elles  l'autorisent  tou- 
jours, sans  distinguer  s'il  a  cherché  à  se  défendre  ou  à  fuir. 
Nous  citerons  encore  un  texte  de  la  loi  des  Burgondes,  qui 
permet  de  tuer  la  nuit  le  voleur  qui  pénètre  dans  une  vigne  à 
l'époque  où  les  raisins  sont  mûrs  *. 

Vols  commis  dans  le  palais  du  prince.  —  «  Tout  le  monde, 
dit  M.  de  Pétigny,  avait  le  droit  d'entrer  dans  la  demeure  du 
prince:  on  la  considérait  comme  un  lieu  public,  et  les  Germains, 
de  môme  que  les  Romains,  frappaient  d'une  peine  plus  grave 
les  auteurs  des  vols  qui  y  étaient  commis  ^.  »  Nous  trouvons  on 
effet  chez  les  Bavarois  une  composition  triple  de  celle  du  vol 

*  Esprit  des  loiSy  liv.  XXX,  chap.  xxix. 

*  Decr.  Tass.  — La  perte  consisiait  en  une  contiscation  de  leurs  biens  pa- 
irimoniaux. 

3  L.  Angl.  et  Werin.,  t.  VII,  §  4. 

*  ppibaris,  chap.  cclyiii,  cclix,  dcxciy,  etc. 

^  L.  ))urg.,  add.  prim.^  t.  ^VI,  chap.  |i,  iv  et  y. 

'  Etudes  sur  Vhistoire  de  Vépoque  mérovingienne ^  t.  III,  p.  428. 
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ordinaire  ^  Chez  les  Allemands^  elle  est  double^  si  le  coupable 
est  un  homme  libre^  et,  s'il  est  esclave,  son  maître  devra  le 
céder  ou  le  racheter»  et  restituer  la  valeur  de  l'objet  soustrait  -. 

Vok  commis  dans  les  temples,  —  Nous  trouvons  chez  les  Ger- 
mains encore  païens  des  marques  de  Finviolabilité  des  temples 
et  des  animaux  destinés  aux  sacrifices.  Ainsi^  la  loi  des  Frisons 
réserve  sa  peine  la  plus  terrible  pour  celui  qui  s'est  renda  cou- 
pable d'un  vol  dans  un  temple,  «  qui  fanum  eifregerit  et  ibi  ali- 
«  quid  de  sacris  tulerit',  »  et  nous  voyons  la  loi  salique  prévoir 
le  vol  d'un  porc  châtré  et  consacré,  a  maialis  sacrivus  qui  di- 
«  citur  votivus  *.  » 

f^ols  commis  dans  les  églises. — Après  la  conversion  des  Francs 
au  christianisme^  les  vols  commis  dans  les  églises  sont  réprimés 
comme  les  soustractions  dans  les  maisons  royales. 

La  loi  salique  (texte  de  Schilter)  condamne  celui  qui  aura 
dépouillé  une  église  à  payer  30  sous,  et  les  textes  postérieurs 
de  Lindenbrog  et  de  Bignon  développent  ce  passage  et  élèvent 
à  200  sous  la  composition.  —  Chez  les  Bavarois,  l'église  est 
rangée  en  tôte  des  lieux  publics,  et  les  vols  y  sont  punis  d'une 
triple  composition  ^.  —  Les  Saxons  appliquent  la  peine  de  mort 
aux  vols  et  aux  effractions  dans  les  églises  *. 

Dans  la  loi  des  Allemands^  le  vol  commis  dan?  une  église 
d'objets  confiés  à  l'église  est  puni,  outre  la  composition,  d'une 
amende  de  36  sous  pour  la  profanation  de  l'église  ''.  La  de- 
meure de  l'évéque  et  celle  du  curé  {presbyter  qui  in  parockia 
positus  est  ab  episcopo)  sont  aussi  entourées  de  garanties  protec- 
trices; il  est  défendu  de  pénétrer  en  armes  dans  la  curtis  sous 

^  L.  VIII^  t.  II,  cbap.  I  et  ii. 

s  T.  XXXI,  chap.  i  et  ii. 

3  L.  fris.,  t.  XII,  §  1.  —  Voir,  plus  loin,  à  la  Pénalité. 

^  L.  sal.,  éd.  Lindenbrog^  t.  II,  chap.  xiv. 

s  L.  VIII,  t.  II,  chap.  I  et  ii. 

6  T.  II,  chap.  VIII. 

1»  L.  allam.,  l.  V.  —Dans  rancîen  droit  romain,  le  sacrilège  était  seule- 
ment le  vol  des  choses  sacrées,  et  le  vol  dans  un  lieu  consacré  d^objets  ap- 
partenant h  des  particuliers  n*était  qu^un  vol  simple  ;  mais  une  consiilution 
de  Gratien  et  de  Valeniinien  étendit  ce  crime  à  tout  ce  qui  se  commet 
contre  la  loi  de  Dieu^  et  le  droit  canonique  réputail  sacrilège  tout  vol  d'une 
chose  sacrée  dans  un  lieu  sacré  ou  non^  et  d'une  chohe  non  sacrée  dans  uo 
lieu  sacré. 
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peine  d'une  composition  de  18  sous^  qui  s'élève  au  double  si  on 
entre  dans  la  maison  ^ 

Vols  commis  dans  les  lieux  publics.  —  Outre  les  palais  et  les 
églises,  certains  lieux  sont^  par  leur  nature,  considérés  comme 
lieux  publics,  et  à  ce  titre  une  aggravation  de  peine  vient  frap- 
per les  vols  qui  y  sont  commis  ',  Au  premier  rang  apparaissent 
les  moulins.  La  loi  salique  punit  d'une  composition  de  30  sous 
ceux  qui  y  volent  du  grain,  et  cette  somme  se  partage  entre  le 
meunier  et  le  propriétaire  du  grain  ^.  La  lex  emendata  contient 
la  même  disposition  et  condamne  de  plus  le  voleur  à  la  resti- 
tution*. —La  loi  des  Bavarois,  qui  énumère  les  lieux  publics  oti 
le  vol  est  puni  d'une  triple  composition,  cite  les  moulins  ^. 

Après  les  moulins,  la  loi  des  Bavarois  parle  de  la  fabrica  ^, 
mot  que  Davoud-Oghlou  traduit  par  boulangerie,  Pétigny  par 
fabrique  ^  et  auquel  du  Gange  donne  les  deux  sens  de  forge  et 
de  fabrique,  comme  synonyme  de  basilique  d'après  Baluze. 
C^est,  croyons-nous,  un  vaste  atelier  dont  nous  ne  pouvons  dé- 
terminer la  nature. 

La  loi  des  Wisigoths  semble  encore  assimiler  à  un  lieu  public 
la  maison  incendiée  et  l'endroit  inondé  où  quelqu'un,  sous  pré- 
texte de  porter  du  secours,  se  reod  coupable  d'un  vol  ^.  La  peine 
consiste  en  une  restitution  au  quadruple.  Cet  empnint  au  droit 

i  L.  allam.,  l.  Xet  XI. 

^  «  Quia  istœ  quatuor  domus  casœ  publicœ  sunt  et  semper  patentes,  dit  la 
loi  des  Bavarois  en  parlant  de  Téf^Use,  de  la  curtis  du  duc,  de  la  fabrica  cl 
du  moulin.  Schmid,  éludiantces  dispositions,  en  recherche  tes  motifs  et  les 
attribue  à  la  violation  de  la  paix  publique^  qui  n^existe  pas  lorsqu*on  entre 
furtivement  dans  une  habitation,  mais  qu'il  retrouve  dans  le  vol  avec  es- 
calade ou  efifraction.  (pp.  dt ,  p.  46  et  suiv.)  —  A  Rome,  une  peine  spéciale 
était  portée  contre  les  auteurs  de  vols  commis  dans  des  bains  publics. 

8  L.  sal.,  t.  XXIÏ. 

^  L.  sal.,  t.  XXIV,  éd.  Bignon. 

^  L.  bajuv.,  t.  VIII,  chap.  ii,  §§  1  et  a.— Par  une  raison  d'utilité  publi- 
que, le  vol  des  fers  de  moulin,  et  autres  outils  servant  à  la  fabrication  de 
la  farine,  est  puni  plus  sévèrement  que  le  vol  ordinaire  :  Ferramentum  de 
molino{L.  sal.  em.,  t.  XXIV },  instrumenta  molini  [L.  wis.  ant.,  1.  VII, 
l,  II,  chap.  xii),  et  ferrum  molinarium  (L.  allam.,  chap.  civ]. 

«  L.  bajuv.,  t.  VIII,  chap.  ii,  §§  1  et  2. 

"^  Dissertation  sur  la  loi  des  Bavarois  (Revue  historiquef  t.  11^  i>.  466). 

•L.wis.,l.  VII,  t.  II,  §8. 
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4f)  Jasiinien  ^  se  ipatrouFe  aussi  dans  la  loi  des  Bavinits,  oà  le 
Yol  commis  dans  un  incendie  est  puni  de  mâme  ^ 

Vols  cTotjets  appartenant  à  F  église  et  au  frinee^  —  I^es  pro- 
priétés de  Dieu  et  celles  du  souverain  sont  innolablas,  et  celui 
qui  tente  de  s'en  eniparer  $0  rend  coupable  d'un  sacdl^g^  dont 
la  pei^e  s'accrott  k  mesure  que  le  pouvoir  royale!  le  respect 
dû  à  Téglise  prennent  plus  d'impprtancq  et  acquièrent  plus  de 
force»  plus  d'eitension.  Qn  sent  vite  la  nécessité  d>u£^aienter 
encore  ce  prestige  en  l^ntourant  de  garanties  nouvelles. 

La  loi  salique,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  arrive  |  in- 
fliger une  corapositiop  de  200  sous  d'or  à  ceux  qqi  dérobent 
dans  une  église  les  objets  du  culte  %  et  Grégoire  de  Tofics  nous 
montre  Pelage  volant  des  vases  pleins  de  chàtaigpes  qae  por- 
taient des  hommes  de  Téglise  de  Tours,  et  venant  se  justifier 
avec  4ouze  cpjurateurs  auprès  de  ce  saint  évêque,  qui,  après 
avoir  repoussé  leur  parjure,  admet  Pelage  seul  au  senneat  et 
le  fait  centrer  dans  la  commiinioa  ^.  La  loi  fies  Âllep^nds  pu- 
nit d'une  triple  composition  (vingt-sept  fois  la  valeur)  ceux  qui 
vqlpnt  à  l'église  des  esclaves,  des  animaux  oi^  tputq  autre  chose  ^ 
Chez  les  Saxons,  c'est  la  peine  de  mort  qui  punit  ce  crime*,  et 
chez  les  Bavarois,  le  vole^r  fournit  une  caution  et  paye  ensuite 
à  l'église  la  somme  que  fixe  le  juge,  «  et  quantum  durius  sol- 
«  verit,  tantum  firmior  erit  pax  ecclesiœ  ^.  »  La  même  législation 
prévoit  aussi  le  vol  des  vases  sacrés  ^. 

L'inviolabilité  de  la  propriété  royale  est  aussi  sanctionnée 
par  des  peines  rigour^uses  contre  ceu^  qui  tentent  d'y  porter 
atteinte.  Dans  la  loi  salique,  le  taureau,  le  cheyal  de  guerre  du 
roi,  les  antrustions  qui  forment  sa  garde,  sont  entourés  de  ga- 
ranties exceptionnelles  *.  —  Chez  les  Allemands,  le  vol  des  objets 

1  SavigDy,  Hisloire  du  droit  romain  au  moyen  âge  (trad.  Guenoax),  1. 11^ 
|).  53;  Digeste,  XL  Vil,  9;  Paul,  V,  3,  §  S. 

3  L.  bajuv.,  i.  XIV,  cbap.  xxxi. 

s  Lrsal.  em.,  t.  LVIIi. 

^  Histoire  ecclésiastique  des  Francs^  iiv.  VIIl,  cbap.  XL. 

s  L.  allam.,  t.  VII,  cbap.  i  et  ii. 

"  L.  sax.,  t.  V,  chap.  v. 

'^  L.  bajuv.,  t.  I,  cbap.  vi,  §  3. 

s  L.  bajav.,  t.  1,  chap.  m,  §  3.  «  Si  autem  de  ministerio  ecdesi»  aliquid 
<f  furaverit,  id  est,  calicem,  aut  pateDam,  vel  pallani...  » 

*  L.  sal.,  t.  IIl,  §  10.  —  Quelques  auteurs  ont  voulu  lire  (ouriMi  r^AR> 
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appartenant  au  duc  est  puni  d'une  triple  composition  (vingt-sept 
fois  la  valeur),  mais  il  n'y  a  point  de  fired  à  acquitter,  «  quia 
c(  res  dominicep  suntK  » 

Vols  commis  sur  des  cadavres  et  violations  de  sépuHures.  — 
Les  Oerpnains,  animés  au  dernier  point  de  sentiments  de  respect 
pour  les  dépouilles  mortelles,  répriment  avec  grande  sévérité 
les  violations  de  sépultures  et  les  vols  commis  sur  les  cadavres 
avant  leur  inhumation.  On  peut  expliquer  aussi  les  motifs  de 
ces  dispositions  par  Tusage  général  chez  ces  peuples  d'enterrer 
les  morts  avec  leur  costume  d'apparat,  les  guerriers  avec  leurs 
armçs,    et  les- femmes  avec  leurs  bijoux '.  Grégoire  de  Tours 
nous  fournit  de  fréquents  expmplps  de  celte  ha^ilude  païenne 
conservée  par  les  Francs  plusieurs  siècles  après  leur  cpnver- 
sion*  Les  recherches  de  M.  l'abbé  Cochet  sont  venues  confirmer 
ces  assertions  de  notre  premier  historien  et  lui  ont  fourni  l'oc- 
casion de  remarquer  que  1^  rigueur  des  peines  n^éloignait  pas 
toujours  les  malfaiteurs,  puisqu'il  ^trouvé,  à  Envermeu  no- 
tamment^ un  grand  tombeau  de  pierre  et  douze  autres  lombes 
dont  la  violation  remontait  à  une  époque  presque  contempo- 
ï^ine  des  inhumations  ^ 

1"  Vois  sur  des  cadavres,  —  La  plus  ancieqpe  rédaction  de  la 
loi  saliqup  pond^mne  cqlui  qui  d^pquiUe  un  cadavre  avant  son 
inhupt^atipp  à  pay§f  62  sous  1/2  ^.  )^a  Içx  emendata  maintient 
cettp  disposition,  mais  le  titre  XVU  punit  le  même  fait  d'une 
composition  ç|p  100  §ous,  et  Ip  titçp  XXXVIf  prévoit  le  ceis  où 
on  aurait  dépouillé  l'esclave  d'^utrui  popr  s'approprjey  sps  y^- 

laureau  condutleur^  au  lieu  de  taurum  régis;  mais  M.  Pardes.Mis,  après 
avoir  démontré  que  ce  serait  un  double  emploi  avec  le  paragraphe?  qui 
cile  le  taurum  qui  gregem  régit,  rappelle  les  exemples  de  peines  pUis  sé- 
vères contre  les  aitejnip^  ^  i^  proprjéié  du  roi.  (%ies  de  rédition  de  la  loi 
salique,  n<>"  70,  161,  269  e^  4^3.)  —  Davoud-Oghiou  dit  à  celle  occasion  que 
le  grand  prix  aitaché  au  taureau  du  roi  yient  de  ce  qu'il  était  destiné  à  être 
attelé  au  char  du  souverain;  mais  rien  n'appuie  cette  disposilton,  elc^est 
le  signe  seul  de  propriété  du  roi  qui  suffit  pour  mériter  à  cet  animal  cette 
garantie.  {Histoire  de  la  législation  des  anciens  Germainsy  t.  I,  p.  513.) 

*  L.  allam.,  t.  XXXIi. 

^  R.  Scbmid  discute  la  question  de  savoir  si  la  violation  de  sépulture  est 
un  vol,  eu  s'appuyant  çur  ce  que  la  dépouille  des  morts  est  chose  nullins. 
Toutefois  il  cède  à  Tévidence  des  textes. 

'  Normandie  souterraine,  2«  édit.,  p.  224  et  382. 

♦T.LV  (édit.  Merkel). 
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tements.  La  composition  varie  de  15  à  35  $ous^  suiyi|nt  qjae 
leur  vBletir  est  inférieure  ou  supérieure  à  un  sou.  — ^  D^ns  la 
loi  rifmafire,  le  titre  LÏV  fixe  la  peine  à  60  sous  en  cas  d'aveu 
et  s'élève  à  100  si  le  coupable  est  convaincu  après  ^voir  nié. 
Une  disposition  postérieure  néglige  celte  dfistinclioa  et  ^[oint  au 
maxidum  îa  restitution  de  la  valeur  des  objets  soustraies  ^  — 
Les  additions  de  la  loi  des  Allemands  prononcent  une  peine  de 
80  sous  et  la  restitution  de  l'objet  pour  tout  vol  commis  sur  un 
cadavre  enterré  ou  non*. 

2*  Vols  commis  dans  des  sépultures,  —  Les  peines  s'aggravent 
encore  lorsque  le  vol  a  eu  lieu  après  Tinhuipation. 

La  loi  salique  le  punit  d'une  de  ses  peiqes  les  plus  gr/ives, 
analogue  à  Vinterdictio  aquœ  et  ignis  du  droit  romaia.  Le  spo- 
liateur est  condamné  au  bannissement ,  à  une  amende  de 
200  sous  au  proGt  de  la  famille  du  raQrt^  et  celle-ci  ppvit  de- 
mander son  expulsion  de  la  société.  Jusqu'au  jour  où  il,  a  ac- 
quitté sa  composition,  on  ne  peut  lui  fournir  ni  nourriture»  iii 
asile,  sans  s'exposer  à  payer  15  sous*.  La  iexemendata  rçpfçw»^ 
le  môme  titre,  mais  plus  étendu,  et  elle  punit  celjai  qui  a  agi 
par  lui-même  et  celui  qui  a  soudoyé  quelqu'un  pour  exécute/ 
son  forfait.  La  femme  du  condamné  ne  peut  elle-m^ni^  venir  à 
l'aide  de  celui-ci*.  —  La  loiripuaire  reproduit  «acten^ca^i  2^ 
dispositions  de  la  loi  salique,  mais  elle  permet  au  coupable  4^ 
se  disculper  en  produisant  douze  cojuraleurs*.  — Les  Wisigotbs 
condamnent  le  voleur  à  recevoir  cent  coups  et  à  payer  ubb  livre 
d'or  à  la  famille,  ou  au  fisc  à  défaut  de  parents.  L'esclave  re- 
connu coupable  est  condamné  à  restituer  les  objets  voies,  à 
recevoir  deux  cents  coups  et  à  périr  par  le  feu*.  La  même  loi 
prévoit  aussi  le  vol  d'un  cercueil  {^arcophagum)  \  -^  te  cou- 
pable, cbez  les  Allemands,  est  tenu  de  payer,  outre  la  valeur 
des  objets  volés,  une  somme  de  12  sous  si  le  cadavre  est  celui 
d'un  ou  d'une  esclave,  de  40  sous  si  c'est  celui  d'un  homaie 

1  T.  LXXXV.  / 

2  Chap.  XXV. 
»  T.  LV. 

*  T.  XVU  et  LVII. 

»  L.  rip,,  l.  LXXXV. 

«  L.  wis.,  1.  XI,  t.  II,  chap.  i. 

'  /5td.,chap.  H. 
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libre,  et  enfin  de  80  sous  si  c'est  celui  d'une  femme  libre*.  — 
Chez  les  Lombards^  la  composition  est  de  900  sous  payables  à 
la  famille,  ou  au  iroi  à  son  défaut*. 

Vols  à  t armée,  —  Il  était  difficile  de  faire  régner  Tordre  dans 
les  bandes  indisciplinées  des  Germains  qui^  cliangeant  sans 
cesse  de  pays,  saccageaient  et  pillaient  tout  sur  leur  passage. 
Toutefois,  quelques  princes  ont  tenté  de  réprimer  ces  désordres 
et  d'en  empêcher  la  continuation.  Grégoire  de  Tours  nous  cite 
l'exemple  de  Clovis  tuant  deux  soldats  de  son  armée,  Tup  pour 
avoir  pris  du  foin  à  un  pauvre  homme  dans  le  pays  de  saint 
Martin,  et  l'autre  à  Soissons  pour  s'être  opposé  à  la  remise  d'un 
vase  à  l'évêque  de  Reims  ^.  Mais  il  n*y  a  ici  aucune  application 
de  loi;  le  souverain  agit  en  vertu  de  ce  pouvoir  illimité  que  Ton 
constate  chez  les  Bavarois*,  et  que  cherche  à  réprimer  un  canpn 
du  septième  concile  de  Tolède,  cité  dans  la  préface  du  Fuero 
juzgo.  oii  on  engage  les  rois  à  ne  point  prononcer  de  sentence 
de  mort,  si  ce  n'est  devant  les  prêtres,  avec  leur  conseil,  celui 
du  peuple  et  des  grands,  et  à  rendre  toujours  en  public  leurs 
jugements  ^  Les  (ihapitres  v  et  vi  du  titre  II  de  la  loi  des  Bava- 
rois sont  consacrés  à  la  répression  des  vols  commis,  à  l'armée, 
et  on  y  donne  cette  raison  de  leur  punition  :  «  quia  si  vosmet 
«  ipsos  comèditis,  cito  deficietis.  »  Si  une  armée  se  trouve  dans 
une  protince,  on  ne  doit  rien  enlever  de  force,  ni  foin,  ni 
grains,  sans  ordre  du  duc,  et  on  ne  doit  pas  non  plus  incendier 
les  liabitatîons.  Le  comte  est  chargé  d'y  veiller  dans  l'étendue 
de  son   comté  et  a  sous  ses  ordres  les  centeniers  et  les  dizai- 
niers.  Lorsque  quelqu'un  se  rend  cot!|fible  d'un  fait  répréhen- 
sible,  le  comte  doit  faire  une  enquête,  et  toute  négligence  de  sa 
part  met  la  réparation  du  dommage  à  sa  charge  ;  si  le  coupable 

^  L.  aUam.t  t.  L. 

'  Ed.  Bolh.,  cbap.  xv. 

3  Histor.  franc,  liv.  Il,  cbap.  xxxvii  et  l.  Eclit.  de  la  Société  de  Thistoire 
de  France. 

♦  L.  bajuv.,  1.  II,  cbap.  viii,  §§  1  et  2. 

'  M.  Alb.  Du  Boys,  Histoire  du  droit  criminel  des  peuples  modernes^  t.  III. 
—  M.  de  Pétiguy  dit  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  roi  agissait  arbitraire- 
Qieni  et  en  dehoss  de  ses  pouvoirs  légaux,  ei  que,  pour  le  prepiier,  on  peut 
croire  que  le  soldai  était  un  serf  ou  un  lige»  les  hommes  des  classes  ser- 
vies composant  la  glande  masse  des  armées*  {Etudes  sur  rhistoire  de  i'é' 
poque  mérovingienne,  t.  III,  p.  440.] 
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est  d'im  rang  tel  que  le  coi&t^  n^aii  pas  d'âutovHéf  sut  luivle 
duo;  auquel  on  diÀi  alors  eti  référer)  fera  appliqua,  la  M. 
L'homme  libre  coupable  payera  40  9011s  et  f  esiUuera;  te»  objets 
soustraits  ;  Tesclave  sera  puni  de  mDrt^  et  soa  iiialUP&  «^{toera 
le  dommage  pour  peioa  de  sa  oégligenoe^  .^  Le  chaftitre  ti 
s'occupe  des  vols  coaxmis  par  les  soldats  au  préjudice  de  Jeufs 
compagnons.  Il  prévoit  le  vol  des  objets  d'équi^enoentf  iioou, 
entraves,  bride^  etc»  L'esclave  rBO<Huitt  coupable  perdrai  les  deux 
mains>  et  son  mottire  restituera  l'objet  volé  ;  rhovaoïe  libre  ra- 
chètera ses  mains  40  sous.  -^  Cbee  les  Allemands,  le  -ivol  com- 
mis à  Tarméo  emporte  une  composition  nenf  ou  trois  fois  plus 
considérable  que  celle  du  vol  simple  S  suivadt  q^B  V armée  a 
pour  chef  le  roi  ou  un  duc  ^ 

Vols  commis  d^ns  les  chafnps.  -^  Ils  sont  pliais  assez  sévèra- 
ment,  ainsi  que  les  enlèvements  de  récoltes  et  leur  destruction  \ 
La  loi  saliqua  condamne  celui  qui  fauche  un  pré  à  perdra  $oa 
travail  et  à  payer  15  sous.  S'il  a  enlevé  Therbe  avec  un  ohar  et 
Ta  conduite  et  déchargée  chez  lui»  il  payera  45:8oii8|  iméis 
que  s'il  n'en  a  emporté  qu'une  charge  d'homme^  la  eomposi- 
tion  s'abaisse  à  3  soas,  outre  le  remboursement  de  la  valear  d» 
l'herbe  ^.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  yols  de  lin»  de 
raisin  et  d'autres  récoltes  ^  —  Chez  les  Burgondes,  la  peine  (ta 
vol  de  récoltes  consiste  en  une  triple  composition  et  une  amende 
proportionnée  à  lia  condition  du  voleur  pour  les  homnxes  Jibras; 
pour  les  esclaves,  punition  corporelle  (trois  cents  coups)  et  res- 
titution au  simple  par  le  maître  ^ 

Les  Allemands  prévoient  de  plus  le  vol  de  produits  déjà  fau- 
chés'^. 

Noua  rapprocherons  de  oes  textes  ceux  qui  concernent  le 
maraudage. 

1  Quatre-vingi-une  ou  vingt-sept  fois  la  valeur  de  l'objet  soustrait. 

«  L.  allam.,  t.  XXVII. 

s  On  sait  qu'à  Rome  la  loi  des  Doute  Tables  punissait  de  1»  sUH^ngtalai- 
tion  le  fait  de  faucher^  pendant  la  nuit*  te  chim'p  dé  blé  4l'a«trttf>  ofc  de 
mener  fbBuduleusement  des  bestiftux  patire  ëatis  sa  prairie.  (  WaHér/l^f^^ 
du  droit  criminel  romain.) 

♦  L.  sa!.,  l.  XXVII,  §9. 

<  fdW.,  §§10ettf. 

6  L.  bùrg.,  t.  LXin,  ehAp.  t  et  rf.  '* 

7  Add.f  chap.  xxviii. 
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Ch^z  les  Biif^îb^tles,  tout  individti,  bùrgonde  t)u  rdinaiii^  qui 
ne  ^oésèdepë&'de  fôi-êt,  peut  aller  daïjs  une  forêt  quielcofaquô 
abatti^edHi  boii^  j^DUi^  son  us&^e;  en  éyitkht  toutefois  de  cbilplâ^ 
les  idArifts  froitiers  et  les  pins  ^.'         i 

Lôâ' W^lgdtlis;  fréqtiëmttifettt  en  'dtJfataèt  àvéij  lés  Rdniaîiii,  et 
ch^éfeleélqtfeîs  \ei  étràngëh  sont"  favbràbrettiehl  ttàitès,  autori- 
sent tieù*-ci  à  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  totis  les  {ilrés  ï)U- 
vetis,  fean^'lqulls  pilissent  toutefois  rester  plus  de  deux  jours  àti 
mêfcilë   endiroit.  te  propriélaire  qui  les  ènipêche  de  s'établit 
à\t\Sl  chez  lui  doit  leur  payer  une  irénisse  pour  quatre  têtes  dé 
bétail,  s'il  se  borne  à  les  expulser,  et  une  poUi*  deux  s'il  s'en  est 
emp^t'é:  Si  un  ekélavô  agit  de  bàéiiiiB,  satis  ordre  de  son  liiaîtrë, 
il  recevra  dans  les  deux  cas  cent  coups  dé  fouet;  niais  cette 
pUhitiem  éteindra  î'âction  contre  le  maître  ^  Lfe  chapitrfe  xxvii 
répète  lëâinèniëâ  dispositions,  et  permet  en  outre  aux  voyageur* 
dv^  €0\!ipôr  dô  la  râblée  pôUi^  leurs  bœufs,  mais  leur  défend  dé 
caiipôt  où  de  déraciner  dès  arbres  élevés  ou  chargés  de  glands*. 
L'édit  de  Rotharis  impose  une  composition  de  6  sous  au  vo- 
letir  de  J>lus  de  trois  grappes  de  raisin,  et  le  réda^cteur  ajouté 
que,  jusqu'à  trois  grappes,  il  b'y  à  pas  de  délit  *.  Le  même  édit 
prévoit  le  câë  où  on  a  enlevé  des  faucons  et  des  abeilles  d'un 
atbre'  ttitirqué  dans  Une  forêt*.  Toutefois,  ces  dispositions  n'ap- 
partiennent plus  au  difoit  germanique  put,  mais  à  une  législa- 
tion qui  ô  fait  de  nombreux  étiaptunts  à  la  jurisprudence  ro- 
maihe. 

Vot  de  gibier,  ou  atteinte  au  droit  du  chasseur.  —  Nous  né 
pôÙToiis  sur  cette  matiète  que  faire  de  nombreux  emprunts  à 
Foùvrage  de  M.  Ville^iiez,  que  nous  avohs  cité  plus  haut.  Eii 
effet,  cet  auteur  passe  en  revue  toutes  les  dispositions  contenues 
dans  les  lois  barbares  et  les  interprète  à  la  fois  en  jurisconsulte 
et  en  chasseur.  Analysant  d'abord  le  titre  De  Venationibus  de  la 

^  U  burg.,  t.  XXVIII»  chap.  ilst  ii. 

*  L.  ms.  am.,  1.  VIII,  t,  IV,  chap.  xxvi. 

3  h.  wis.,  1.  \II,  t.  VI,  chap.  jii.  —  Voir  aussi  Fauriel,  Histoire  de  la 
Gaule  méridionalef  t.  I,  p.  507. 

^  Ed.  Rolbar.,  cbap.  ceci. 

'  Ces  arbres  étaient  ceux  sur  lesquels,  pour  constater  la  propriété  de 
l'essaim  qui  s'y  trouvait,  le  propriétaire  faisait  trois  marques.  (L.  Wis., 
1.  VUl,  i.I.) 
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loi  saiîqnejiil^reppèlid'Oe'prfitoipo'quetQoiiS'mvâB  tléjàltaiié  «I 
qoiJs'Apfdiqiif  à  labéte  Uneéo  ptr  ,léB  chîeBa'C^ivaàj^iifi  "Sêa^ 
qii'dllaest'devasiliauii^  4lit4V-cdte  appardëntuàrid^iUDiniiitov? 
c€lkilii|iri  ilapiidnd  coiM&et)  uii  vo^ietèst  ptiD 
— TGtteetles  Ldinfeai'dd^  BoUs  tyoavenbîrièë:pmidj|>riifliMrfii  twân 
rédU)  ido  Aothnris^  distipguq  si  cbIùî  '^uiiavaitituéy  f^iiisioa  Irokwé 
morte  .une  Mt»  jchassée,  •  blesséb^fKir  inii)aiitrflidaipii6efii!|ak]bié» 
jHtets^IoÉdes^eollats^. avait  agi*  daes.  uii  •i)(ln,<ieiltn9tienii,'>lsaiis 
vetAoir  de  llaiipropffieri,  rnavs-pioiar  la* donner  aiDUiasseus  auqad 
iV  l'oifrait  { it-avait  flrdi^;  i)ans  0»  eé»;i  k  Képanle  4iHH)^îd^>>B€^épt 
cMès^iSvaU  eontvait&viiila  ohchait^ii'  étaHcoudaèttié à-iO'KMis 
ati  I  ptciii  t  '  dui  idiasdenr  'J  Le  ni  âme  >  éà\t  ;  décUr  ail  leii>  bûtren  «pie  te 
bâte  blûsçéa  apparleûait  ta  'ChëssêovîqBérifsii^tiivaéf  iloêi&shsai» 
chien^t  el^-oamaielil  se>pdu?attqufil  pie'pûtia.prenâbradlipsiQa 
jourikée/ Diâiliey et.fûl  obligé  de iremeAtre eulenjdbmainTkiicoaii- 
nuftlioodô  sa  poutsiike,  ^Ue  étldt«onsidéré&c6inmBliiii)«(4'ir- 
teaanl  eoôore  peiuknt  yiDgt-qqa'lTe  heuFesiÀ  pqrtif  dtfimoln^nl; 
où  il  Savait  qaiUéei^  Outcelqsidispoaiiioiis  GlLté«»iplii9b^at9Dr 
le-¥ol.  daa  gnatide  amDiaiix^:!ceTfsi«fe  saBglieJbâ>  Jtoitoèi'wllqtte 
paoit>d:ane>  composition  de^lSO  deniers  (31  sob$ycdkiiii|lit>Qei!'>' 
lènranQloisepiu>prisidaiukiin<piégd  éeiidii>{^ar uti'tf<|irë>l')^  m  >!«•' 
"Voheomms'àvib  ^imc$.  -^^^  La  ;  violence  était  'ttMjdéttfe^iftiTè 
cause 'tfaggni'^alim  âe<  pe^nei  Utv^  (;(]lùip<!»lâitldfi['déf  SO^'^sV 
joântâelà  la'testitti^icMDide  la*  vkMt»  idéa^ëbjë(!'VéfIé,'{^tiiiR(tIie2' 
le^  Satieii8>c^Ui;>qiii  ëm^^bieia^vtototttè  potit^^t'rdiibbr  qtiëlqiie 
chose  des  mains  tfunalrtfé.  La  -pein^  edt  la  même  >èf' 'l'objet 'est 
enlevé  i(  un  <lieR»<  q«i>an"étaitidé|^<d9ltaii*â*,ioU'k  Ub'^ki!ve', 
Idisquié  dairis  œ'  demievcas  sa  Vaii^ui^  lest  àu{>éff«lii^ë  à^  l'éidur 

^  viilequez,  op.  cit,^  p.  148  et  suiv.,  lit.  XXXVI  de  la  loi  sâlîque^  §§5 et 6. 

*  Villequez.  op.  cit.,  p.  151,  éd.  Roih.,  chap.  cccxvii  et  cccxyiii. — 

Od  trouve  à  la  fin  de  roavrage  de  M.  Villequez  un  très-^grl^xtap^dtcê 

sur  la  chasse  chez  les  Francs,  qui  renferme  de  noooibreux  ir9t]^i0i\eSisnR 

sur  la  nature  des  chiens  employés  à  cette  époque.  ./i  j  ,  j^nhl  ..I  <>' 

3  Ihid.,  chap.  CCCXIX.  w,    .;i  1  •  .!    t    lu  /  .1  ,  n^  .1  ' 

»  L.  sal.,  t.  VII,  D« /Mf^w  avumii    '■  l     .    ^if    i"l;    îli  j  ../jii.;j}  ..!  * 

^  L.  sal.,  t.  LXI.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  punition  (te^e'^Hmé 

sont  comprises  sous  la  rubrique  De  carvenUt  c/i(iroi;e^;'(trÀt>éndr,"MfllM«4no 

et  charonova  (suivant  les  manuscrits),  mot  qui/d'ëj^rès  Ptiitfes^us,<ii^pAr- 

tient  à  Tancienne  langue  des  Francs.  (Notes  sur  la  loi  sa1i(fud,«n^'6lto.H  * 

*n>  ,11/    ;iW(.{ 
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ar  sifoUéieit  isfiérieHffe^sIaiQomposiliqnestiàlk^éddeii^oiti 
ÎBifitL  UiiigéBiifjfibBPiimit^^^ptmiUéàriaipirôYJiste  fkapiiudiaHtrei 
ieiiAttîn  QiupÀnaiitiBidfnc^ipv  cddev^a  tme  ,90iiiilia;d8i62sousil/2^! 
>u .  de  ili)£t)ÂaQss'il'jétait  lemldcokiw  litti  B«^ 
aqiifri'Sfiâiibteiiijleriirfqbtkaidiia  'quej  30  ao|}ë^f>4fiiGliezijil6SsBiiF- 
^ondasi  itekÉb<qi^ijénlevaito^Qito®e?.qudqUeii^ho£»ià^;ifci!i)!aildi^   - 

a  valaUiT*)der  iKoèjet-  volâ'^.'^fH-  lei^ WÏ9igOfths>{HltiissaieÉfc)le^'^cA  : 
commis  aveer^vrdlencQâui^ uaiwiKy^agauriDu  im;<]^^  < 

iaot  auK/cham>p&. ^lane  rësiifaiio&jauiquadrupleVrrit- Là/loâdé». 
Bajrarois.  reafeiimB  desimissurefl  >d8  Lprht^tiom  «o  ifa v^ènr  "dès 
éti!ang|«rs'id(} double  lai  eûjnpositio^f^ûuii lâsuTals^slQmdii&ià^lQur 
préjudioe'«ift  les  aUaqkieâ|doat^ibiscin«t  Jrkdtmesi  ca  Qaihi  alli 
«  p]H>{>tJ8r<  Deuiq^falJLproptes^petéessita^einldkcttffniQfy  taoïôd 
«  uaa  .'paxomnibus.Deiifissairiaisit  <^l  ))Et  aill)8urâ>onAibrouv«^         . 
le  flQ0fSie<tilreiqu(eiicastde  meurtre  dâi'étrangary  ptà  défwtde 
parcols»!  iaf}cofflpqsiiiAn'{i^rçue<  pfrileiôse  MSMèra'^is^buée'auic 
paT»rresyi(Mil<iP08£nit/  HiudûBiioubi  propitiUm  babî3na>  qov  dikit  : 
«  P0re^ia4ji}mi  et  jftdvânam  aoaieoiitrx3labi6<  de  ifeboe^sai^^.')»-^ . 
Le$a(ldiiictti3i  do^ilaloi  -dosii^lemandsconsid^reDt  eomîiie  un  ; 
voleur  ceiliiiiqw,inya»tiari!aQhé.à.upiassassln^efli objet» <kMa  il 
s'était  j^çf^w^,  ftfl,l^ft  r(^j0(i^t,pfli^  aux  p^i^  de Ja  viclime'\  4- 
La  )l(C^d9sgris9ift$i.d4j^igp^€|  9^^  ieiiMpi.de.wû/nwin/ifj.  to.yol 
avec  yip}fEiOfe.qtt'^Ue:punit  d'u»#,d^u,blô/eoi»poj8ilJott«** 4-^ Bans 
le  vol4e|$  'ptyQt^iH>Qf)ési  ik  ua^  /igUfievieBj  AUeaitaiidëdistiagiMQt, 
s'il  a  éi^.cçrn^ï^ p^r  tViir.M^m.o^  0r  /Wf^tfwr.  Daos  toi  premier 
cas,  Iq  voile^r  itoJA.paytçr^dPU'IH^  compo^itioani  au»  volé^.  12  sous 
de  fre4  ef,  36,:9(wa  ^VqgUs^.qOt'iji  a^prafaoée;  itiaia^  daois  le  »Y:al. 
per  furtum,  il  ne  paye  qu'une  fois  la  composition^. 
Associations  de  malfaiteurs,  —  Les  Germains;  se  réunissaient 


1  {         ,    I  •    I  •  I  ' 


*  L.  burg.^  t.  IX.  j 

♦  L.  wis.,  l.  Vin.  1. 1,  cbap.  xii.  ^'^         .    ' 

'^  L.  bajav.,  t.  III,  cbap.  xiv^  §§  1  et  suîvT.  >  '\    1 1  /   >  .  1.  <  .  i 

'nW'tiiAt    if-lHiii!"    .  !  i.     '  ■    :    •  '  •        "1  '  ■•''■         '  1/1.!       '    '       ! 

■^ .L..;m5i^ïn., ad(i.,çh3j?.  35XY^>    .        ^.,  .     ....;, ..|.r      • 

•,|-^Jfps,„u  YMIi§§.V?^2,,     ..  ,,,,j  .    ., ,  ,  ,   .    . 

•L;,^^nV„l,„y,  ,;...,  ,    ..•     .     I  .  • 
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Iflus  souvent  eu  trpppe  pQUjr,  oiççrc^r  uaa  yangeipcii  qoa  p>  .* 
cQmcneUr^  M^?^.^^  Cepeud^Qt  \^,  te^le^  le^{4»s  réoaDU  \k  i 
loi  .faliq[ue  Doufs  moatreot  pe  prii^^.  pr^vu*  <(  Caluii  dit  U  : 
êmendata  *,  ^.(j^  ^i^a  jflt^quô  u^e.  wV/a  #ti  •».  «wa  bcisi  . 
poi^eS;  ou^Qui  au^a  tué  dës.ej^iws  qu.^Ussô  ilos  hooiittQS^  i: 
aura  enlevé. ^}M{lg^eçhosfi^  apefiiU^ç  vçUure,  .da,vra  fiAjrer  S^OOU  •• 
niers>  et  rendre  ce  qu'il  aurQ,.,ml^é^y^  liOS  <li»pK>3iti4^|tf  dM  aui:' 
loi^  a'applic[j\ieDt,9e^l6fli^er^t,^  d^  v^pgfAJipe^  etnqn^a  toL 

ypfe  comw^t5  qiw  effraç^qtk  à,  i'qji^  de  fnufm  (\lefi9*  -^  i*-»- 
la  loi  saliquq,  ]^  copaposition  a^go^st;^  iodéfHUBtflaraaiQPt  Je 
valeur  de  Tobjet  soustrait,  ^V(iv,if9t  r^^cjr^H  4o  l'bi^biialioD  • 
ili^tait  pla<cé«  01^  Iprsq^e.lg  ipfi.If|uU0Hr  ^  omplqyé  Veffréi'^ 
ou  usé  de  fausses  clefs  :  «  Si  vero  icd^Vi^  efiiegerit  au^  dclui. 
((  rayçrit*.  ));  ^^h  ^^^i  ypyoas  oqlui  qui  s'ioirfduit  dans  u 
babitatjpn  soji^ie^rtajna  ^  ejt,  y.  .déçois  d98  oty^U»  èlra  OMsdacs 
^  UD^  CQippo9i(ip(i  de  4^  spu9  $i  ellf^  éiaU  fermée  avea  iwie  c 
^t  de  U  sou$JSi^^leqaQQ^  ^  qette  fermeturo  o'nisUU  paa  ^--U 
le0  Sa^f]^,  ïe^vpl  4'vpd  ;7pcli»e,(dwauar(i0s,  eit^^iuii  éè  mon 
hors,  d\^  jào^,  .d'upp  coff^ppaitioa  dçumiif  fois  la  rfiàmu  scu  • 
meift'^i-- il^aBurgonflqs  condaoMieDt  égiddiiiaQt  à  morl  loui  - 
Yolaurs  a.TOQ  efirAçtipfi  :  «  Ëllractares  oaanei  qui  ,aut  domas  a 
a  scriuia  eKpoUaAt  jut^cau^  iQceidl  ^  *  «««-  Védit  de  RotLi^ 
applique  une  oompos^tioa  qui  varie  de  1  à  6  tous,  à  ceux  a. 
iCinirQduisent  pivr  ^calade  dans  un  jardia  doâ^  q«i  rompeni . 
haie  en  enlevant  des  pieux,  des  poteaux^  des  lie»»  ou  des  nnf- 

lants'. 

Vql$  domestique$.  »— r  Un  vol  ifoouAis  par  an  esdare  a«  f^- 
jud|c0  de  son  u^attre  ou  (d'un  «utr^  esolava  appartenaoi  ^ 
môme  maître,  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  composition  . 
nV  araiT^as  de  partie  lésée,  et  le  mattré  infligeail  à  TescL 

*  T.  XVI,  2\ 

■  L.  sal.,  i.  xu,j 

»  Scroneda.  Ecrat^'^^'  ^®*''  ^^  Ctflge,  Giêss,^  vt  StaowMr  Peyw,  « 

♦  L.  sal.,  i.  XXIX  cba   "'  *^*'"  ^  ^**V-  —  î'<>»*  •v<»«  dit  plus  ha«t 
reffraction  seule.muiivai^  "daasle  pnmiftr  «ai  une  OMiposkmtto  t5  »  •. 
Voir  TmiTATiTE.  Loi  saliq!?^»  *'^^"»  ***  ***•  ^^• 
*t.  sax.,t,lV,cbap.,i.^^ 

L.  burg.,  LXXIX.chan  r*'*- 
'  Ed.  noib.,  chap.  ccLxxxii*"  ^^^»*- 


/ 


pu&ilioû  qttH}:  jugeraM  corivénablè^  (t  II  èiï  dUpo^àff,  clit 
w  VanaalH  '^  c9éMb0  de  ses  aUfre^  Valeui's  ;  îT  Téchangèait,  lô 
mdait  et  1^  In^t^eVttiil  to4t  bôti  Mi  semblait.  ÏI  lia  sotliûéftait 
IK  plUB'épOttYatttatiiesloTlures,  et  il  pouvait  le  tuer  parce  que 
rtart  sa''«IW8êi',  »  *-**  (i  ^itM' patixSiîa  ejnà  crût  *.  »  La  loi  des 
fisvg&ihé  AjmH  i^ue  )e  juge  ne  doit  s'ôiftctiper  d^afla!res  d'é  cette 
ûté»e  que  «ttr  k demande  du  mattre K'^\ 
TeUt«toiB^^pds(éri«tit*étneât,  eHé  fite  d'os  limites  à  ces  éh&ti- 
demis  «nâe  pè^m^tfanl  p^s  à  te  défuier  de  tuef  oU  de  mutiler 
flu»  qtti  frdttl'sètià  feéJdépètodéttfeé*.'— DèiVotirf-Oghlou  laisse 
itoife  S»l*  ^tinit^ètt  d\in  è^clètve  pouf  toI  domestique  chez  les 
beâ^buM»,'  i»^i^  <^^^(  le  j>é^lt«tt  d'ûte  fauté  de  traduôtioû  dû 
iilreïXdelàloideGrimoald*.    ' 

iîe>iVA'tt?rf  «-*^  SB*  (teé  i^tévue  dans  là  loi  des*  Lombards,  où  le 
roieui*  iq[«rl,  ayant  déjft  été  emprisonné,  est  surpris  commettant 
un  nouvedu  vol,  ddit  être  rasé,  battu  de  verges  et  marqué  au 
firont  et  au- visage.  Et,  dans  le  cas  où  il  ne  se  corrigerait  pas  et 
serendraft  coupable  d'un  dernier  crime,  Il  sera  vdnduhoiB  de 
la  provitticô  par'  les  soins <iu  juge,  qtti  eh  recevra  le  prix,  mais 
ne  devra  pas  le  vendre  sans  causé  ''.  —  La  constitution  de  Tas- 
silon  assimile  an  voleur,  et  condamne  à  la  même  composition 
que  lui^  le  juge  qui,  se  laissant  corrompre,  refuse  de  condam- 
ner le  voleur  pris'  pour  la  seconde  ou  la  troisième  fois^  et  se 
rend  ainsi  coupable  de  spoliation  aux  dépens  des  pauvres^  aux 
yeux  de  Dieu  et  dès  anges  ^. 

Circonstances  atténuantes.  —  Nous  en  trouvons  quelques 
exemples  dans  la  loisaliqueà  l'occasion  des  violations  de  sé- 
pulture*, les  coupables  qui  avouent  étant  condamnés  à  une 

1  Ptiligoy,  op.  ciL,  t.  m,  p.  137. 

^  De  l'abolition  de  l'esclavage  ancien  au  moyen  âge  et  de  ia  transformation 
en  servitude  de  la  glèbe,  1860,  Impr.  imp.,  p.  8. 
^  Form.  de  Marculfe,  i.  11^  §  22,  dans  Baluze^t.  II,  p.  419. 
*  L,  ¥ris.  BOl.,  i.  ¥11, 1/  II,  ehap.  XXI. 
"*  L.  wis.  Fis.  chds.  LVI,  t.  V,  chap.  xn .— Pélignf,  op.  cit.,  1. 111,  p.  iSiS 

^  Utsloite.de  la  l^gislatiom  de^  anokn$  Germains,  t.  If,  p.  16.  ' 

■^  Luitprand,  1.  VI,  79.  —  :II.  Scbmid  cite  de  nombreux  exemples  dfc 

récidive  appliquée  au  vol  dans  les  lois  anglo-saxonnes  que  nous  h''avons  pu 

comprendre  dans  cette  notice.  (Voir  p.  34  et  suiv.) 
"  L.  bajuv.,  Const.  TassiL^  cbap.  Xfr.  ' 
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composition  moins  forte  .^li^i  ioqulx  quîstnt  convaincus  après 
avoir  nié  {vide  sup^à).  —  Les  esclaves  eux-mômes  jouissent  de 
ce  b^^;>^qy'i^  foiyt,fl^,|.^|.^pyan<ff|'|^l^j^mi^^  la 
torture. 

Excuses.  —  Tràs-souvent  admises  pour  les  meurtres,  les  ex- 
cuses le  sont  rarement  en  cas  de  vol.  —  La  loi  salique  admet 
des  excuses  en  faveur  de  Tenfant  âgé  de  moins  de  douze  ans 
autéii/  d^Ui'JîrKiile  :iQfiiQltt<tiï({uéJllr  ^lïÉitsidlÊif.(Smmè  a)4Dt 
agi  sans  discernement,  et  son  mundoald^  assimilé  au  proprié- 
taire d*un  esclave  ou  d'un  aBÎœalv  n  iCffii^ienu  qu'à  la  réparation 
du  dommage  ^ — Chez  les  Wisigoths,  Tesclave,  complice  de 
son  maître,  est  absous  et  n'a  pa^  à  partager  la  responsabiliié 
des  actes  de  celui-ci  *. 

-.h   .'  ^Mr  ^r,  I  •■:!  f     .•  -  ..    ,    :  .•>A,RWW.1)e?!^sî:^.,jj,  » 

'  '    *  'j;ï/i'èu(teâ'me'pràcheimè!iv7rdsoh:^^^^  'i  "'i^'  -^  î^' 
>  1.X.alViiîL1WV,'Chap.Iv(édtt,l|lerkel)»         .    '     •  .   oinx.s  M 
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Louvrfis^ê'tiift'ihitiiàtrè' 'd'État,  secrétaire  d'État  ayant  le  dé- 
partemeiit  de  la!  guerre^  surintendant  des  bâtiments^  arts  et  ma- 
nufactures, intendaatvg^oéral  .des>fo^tillcatjoff^..et,4Qs  haras, 
chancelier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  grand  vicaire  de  Tordre  de 
Saint-Lazare^  enfin  générali'desîpo6teâ.^Lq8  graADes^t^onjtmclures 
où  se  trouvait  placé  le  royaumtf  rëridaJfeiAilï%efnl^'dë'T()ttui'vbir 
à  cette  grande  et  importante  succession^  qui  venait  de  s'ouvrir 
si  inopinément.  Louis  XIV  dut  s'en  occuper  sans  délai. 

La  charge  la  plus  considérable  était  celle  de  secrétaire  d'État 
de  la  guerre  ;  Barbezieux^  troisième  fils  de  Louvois,  en  avait 
obtenu  la  survivance  au  mois  d'octobre  1685  *,  et  il  y  avait  près 
de  six  ans  qu'il  l'exerçait  sous  les  ordres  et  la  direction  de  son 
père;  mais  il  comptait  à  peine  vingt-quatre  ans.  Aussi  Louis  XIV 
hésita-t-il  à  lui  remettre  entièrement  l'ensemble  du  service,  et^ 

*  Voir  le  premier  article  dans  le  numéro  de  novembre-décembre  1866 
de  la  Revue. 

'  Le  IHs  al  né  de  Louvois,  le  marquis  de  CourtanvauX;  avait  d'abord  ey  celte 
survivance  le  5  décembre  168t,  mais  son  père,  ne  Tayant  pas  trouvé  à  la 
bauiour  de  Temploi  qu'il  lui  destinait^  Tavait  obligé  à  donner  sa  démission, 
i^ans  la  lettre  par  laquelle  Louvois  demandait  à  Seignelay,  le  1'^  novembre 
1685^  d'expédier  en  Taveur  de  son  troisième  fils  des  lettres  de  survivance, 
ii  ajoutait  :  «  Il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  me  faire  la  grâce  qu'il  pût  signer 
aussitôt  qu'il  aura  prêté  serment;  vous  aurez  agréîible  d'en  faire  mention 
dans  les  lettres  ou  dans  un  brevet  particulier,  suivant  que  vous  l'estimerez 
plus  à  propos;  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  lui  faire  expédier  en  même 
temps  des  provisions  de  secrétaire  du  roi,  de  la  charge  dont  je  suis  pourvu, 
ei  des  lettres  de  conseiller  d'État.  »  (Dépôt  de  la  guerre,  751.) 


si  Ton  en  croit  les  mémoifesdu  temfp^,  i)  idffriC'd'Wb^iMfKi^p/lace 
de  LouToisà  M.  de  ChamUy,  maréebal  d6s  logiâ  -dè^  ^insÈtëés, 
qtii,  ftU&ehé  4  Tursnne  jusqu'à  s^  loort,  6lafidfe^e%U-kkipf][&  le 
confident  et  le  bras  droit  du  ministre  de^le  gtt'M^^màiK^h&ni- 
lay  refttfia,  ne  roalant  pas  déposséder  rbéH<^>dë'(;eteË  .^j^îl 
devait  sa  fortune;  d'autre  part,  M*"*  de  Mufiiitefioit/qiil'^^aît 
déclarée  contre  le  père  trop  pûitoant^  fiotrti&tile'^lS'^T^ftgC' 
duquel  elk  semblait  n'atuiir  rien  h '  craindre: 'a ^6ia 'Majesté 
envoya  dès  hier  soir^  dit  Damgeati^  à  la  daté  dii  IfTjQtHeel^tl, 
des  courriers  à  tous  lesigénévâtiX'dQ  ««fd'alriiDéésv^ér'Ittbr'^- 
donna  d'écrire  à  M.  do  Barbezidux  comme  ilâiécrtmdût>&lï.  de 
Lonvois.  Le  roi  aûrdonné  qtie  tous  lés  eotndiis'démëitriadâëiltêt 
continuassent  à  travailler.  »  "    i    ii-»  ^  'Uf»  rh 

Barbezieux  resta  ég^leaimit  o)i4l)C€r)iei<  de  i'ii^i^ri  db  (SaiM- 
Esprit;  toutefois  son  autorité  en  mati^  mlIitui^étoldbgfèÉÉ^s 
comme  teimeen  tutelle^  Louis  XIV  se  né^rva:  là  hMtdfiMitiqBe 
do  la  guerre  et  en  êonfia,  soi|$  lui^  toiisf'l^s  sèérétë^Êit  léfMlàiiie- 
mentà  CMmlay,  que  Ton  voit  saû^  e^sse  'eIfVo3^é'dlii^'i£M^M- 
p^è^  dft9 généraDsB  qoiHmandaiits  enebefjiptiucdeof'défielftl^per 
les  instructioos  d^  cabinet  de  YffiTfiainesviet  ohaij^i'^pavîcissr  gé- 
néraux, 4  leur  tour,  de  faire  connattré  au  «ni^re  leur»  Tties  par- 
ticulières et  Vétat  des  affaires.  {>»  pluet,  BaibeéiienivPûv  ordre 
du  loiy  ne  put  agir  que  do  «oikeerl  avee  CbibevtidBjSaint- 
Pouange*  cousin  germaii^  de  Louvois,  qui  avait  étér-eaipioifé 
tç^^te  sa  Yi^  cjans  les  bureuMx  des  Letellieiti  av9it  iété'^itié'par 
^uf  ^  tons  les  setr^ls  de  Tlltad  «t  sonveat  mioiei  srmt^Vâilié 
(}i)refit^n)ent  avec  }e  roi.  Ign  môme  temps  la  «uitrâiisatiob  de 
tous  les  fonds  destinés  aux  dépenses  militaires^  qui  ^^opérait 
depuis  longues  années  dans  la  caisse  des  tiésorier»  de  P^^nkm-- 
dinaire  des  guerres,  dut  cesser,  et  les  trésoriers  de  rart^terieet 
des  fortifications  furent  réintégrés^  dans  le  droit  do  '  faire  i  leurs 
charges ^  .  j:: 

%  LauTOisVélaiifoit.Demmer  i;i«iad'Vlosivè  desordbesiiiiliiàlVèVi^éiiis 
^e  Saiat-Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont-€arinel  (167S),  et  par  ses  soins 
leurs  domaines^  accras  d'autres  dotations,  avaient  été  distribuée  en  prieu- 
rés «t  en  cdmmanderies  afTectés  àld  sttbsfstànice  deè  aticleâS-tlffîètël^.  ban- 
geau  lui  succéda  dans  eett«  digoilé  (»  déeeinlite'  l60S)i;  le  l!i(<B'â6<is^àtid 
malttefati^bli  en  safaveuryinals  mrdri»s0^  i«dt4¥éi»46»'4)iëiïà>pt<èiV€- 
nant  de  diverses  fondations,  ^ai  hit  avaient  âté<èQàcéAé^#46!»ji:iJi(<i'' 
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-'Vi$eiAVie,i«WPFélm'6i  dlÉt^tii» -roi-ln  jcvadfianilTlj^iPôlletiâr>de 
^^mi^yi»  iiiQ|(«P(il^nMil$  AQftod^  ^ft^^  de  Iâmr>ûiitU 

T«»vwrV  ëî^;à,mâmQ'à0/le'ieûDfii[lUo. du^lempft  ^eraau  ojkni^alfne  de 

foi^^i^t  (tot,  tQui^.le^a^oiaifidi,  iv09^o:com))tûiaH  rfinidet  d^alls 
,c|«(9Oo^')llld0^iTttsM«U90i«  ftfCglAiHiiiHiiiiilipQaïqDodlêfci'iip^isaiii^ 
^aiit|QMefvep$KÂ9tfSimo9:(t,  II>p;  4i8Kditta  bcotmoiderobe, 

.  ifj9^\h^im(tmf^>  miUtm^i  ^^  de  d»  {9^(3100 1  du*  o^rpa  >des  ting^eurfe, 
tandis  queVauban  avait  acquis  en  c»  gfi|irailqi>prfiiiRàM  lOépii- 
>ta|â^  d^  l'fim^oipç^iA&^.qua.Iiç Toi  ia%ierjsut .pc^  queicenaJÛt  à 
.]}W•f]u'fil.nQldû4iU)Ul}^ sii^Cièad^  tom  Iwaiégaaqulil avait  faits 
.^^;p^s^OI>9Ki(4'e^i lle^La plup9ill'dai^i|x  qU?il;<aY«itJftit  faire^et 
-qUi'iliif^^  :pQUr  .l»i  raouitié  et  V^itifioeôqu'il  mémtaiM  fioaifl  0I6- 
>toitJ^,règi|ed&JAi«obe'Pi>ui)tiou^t'A  f)    .    i  .<    >       >.  >.    : 
>  >  l^«iiiistoeIiePqllètiar,  fraise .dBLeBcdtetieriie  SQi»^,i%(;fUt 
•  en  mâmtf4efleip8<  la  sufitilendance  ides  postes:;  mvis*  av^ed'ial- 
pDirtautes^tnoâiâealtoiis*  La  6harg&>adiet6e.pav'IiWV<iisÀ'M'«  de 
.ffQDvaaavan  1668v ^  qui'  payait fraBlmta,.faè»bQlie$  teHitaMés 
appBcAfoles  âut' correspondaDcaade  et  'piçcir  l-étraoûgar;'  dânt 
•l^ijrpif avait  abandonné  au  derdieV'  tiAnâaiite  Jee  ptoduitl/luréiit 
.  féuKô^a  a  ji  domaine»  et  cm  fcttpt>rin&ft  an  ioiémB:  temps  los  dinUs^ 
\ tfitii &aétmn  pont  le  p»bUox  ^eiles^lDuauirs  ide^héwQx)  avaicoit 
olri^|3iiSi de  Louvais-danst toaitta  cojraume; lo iRelibtiHri^è  fiar 
■■  ^^isBim'mlon)  avec  IS/OOdéooa  d'appoiatomeots^  laidii^dlicav'de 
io«iitoslë»'pQStes>4faûtà  riniériaor  qt^edahoars;  C^ibt  légale- 
ment par  eoihmiasioB  que  la  surinlenéinqe  d«Bi)àttnHnitB:iul 
d)(»lnée  au  frèsre  de  Saint^^Pouange,  Côliberti  ée  ViUaciarf^  éf^k 
inspecteur  général  de  ce  service  et  premier  maître  d^hôtol  dd  la 
reine;  toutefois  les  manufactures,  à  Texception  des  Gobelins, 
j^dureoitsdiatrailBael  attribuéesèf  jP<»iobartarai&,:qHijnapeit  éga- 

■    .  <t«>  T     î    .         ;       .«1  7  .■;'      .  •  'î  '    .    '  •  :        •    •  •  '..•-  J.'»  '-     U 

.    •  (.1  ,1 1  ^      ••  •     .         •    ,  .  .,.'.'•' 

,    f  Ppuc  si9sui(er  lu  perceplion  (je  ces  droUs^  Louvois  av^^U  conclu  avec 
I  plusieurs  Ëutsyoidiastde  U  Fr^nc^  des  eoavenlicMie.  3)Q9Uli^fli>quiCiQa8ii- 
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lenkeUt  rintaDdoiK»  4es  iiarasj  détadiéfa  -ftoite^psééMaâte^e 
>8olitdéptBurtâment.  ■•.^'^ ;.)  .oaiuL-'^r^i 

La  inort  de  Lotavois  roatrit  le  chetniÂ  dttpMiivoîr  à^ï^a^elen 
oollègee saorifl^v «11. tGTd^i»  àsa  jAloiasIe'ét^i'ei^iide'iSilliert. 
Labié  XI¥  écrivit  imniédiatemdQt  de  sa  tnaia  à^  pQiii|ohiie.)pmr 
rengàgar  à  iremr  repreirdre  ea  place  daDAs  «esfccbiise&te^Jat'Nlaiioi 
«'empressa' d'obtempérer  à  cette  mvitatioa'.  Letitare  diPiMiiiistre 
d'État  fui  enroéme  tempe  dénué  av  due  de  B€iattvâlie(r9,ngbii- 
^remenr  dtt  duo  de  Bourgogire^  et  ofaèfiidtt  cÀtiseii' des^fiiiaiiees 
dèpaôs  ia^mort^  du  marédual  de  Viileiioy  (4ééémkft&^  i685^<i^'*' 
Les  membrea  du  conseil  d^État,  'qmxàmptérûàii'ïiSiiiDO^c&n' 
-seihd^eft'àœut^'^eeretBt  th  fo  ^v^f^  do  1^610' étaôeat  alon^^dn- 

-  déjfwhdabiineiit  du  roi  et  da  dauj^hin,  <}tii  vefiai^d'^^e&tnsr;:  Le 
f  Pelletleorv landen  'ccantnôleur  généf al;  ^Pomponile^ iBeaiivilliMB, 

Croissy  et Pontcharlrain.  '  •  :     •  o  îîj  lin-fr.  : 

Qe^deuxr  dei^BiersneinpMsdateiit,'  «b  outm; 'cbabuninneat^Uarge 

*  dé 'secrétaire  d'État.  CTOiSs»)^  avait  âë  départapie&tder'SBKfinres 
-étràDg^raB^iEoittchaitrsân;  icehii  de  la  liiatiBOli  duJiQiHptiffe  Ja 

•maridfueu  Lmit  deiixi>aiiitres  ÊûUègues  étaient  .BazbeziekiÉ  (norJLa 
ùguarvael  (te>qui>^si'<lépeiidjait.;  Chèteaixniettf  detLa^riiiièrBripdiLr 
;>i«'id£bi]!SS9dBlIa/k'eifl[^(Hi'pxé^  Gehilkîiialvàiide 

talent  de  rapporter  les  affaires  au  conseiliHdesiDèpêcAraâ^^aDqiBiax 
i.qù/'fl]i3BCUit  aq^tre'^inagî^tràt'^  inaia  son  départemeo^ftiotfpfî^tant 
,tfa/kuà^\Bk  protèdtai](ts,tétai)ai^ALacor()s  dsa»  l!£iati' étaii^.  dife- 
- [puisflà  révebattdn .dePédit' U& (Nantes^  rédait  a|L idétatt i qèiarânt 
,  -de  ies:prd^iiiC6£^'Het  Uoneondalt)  œtteibautàde'dieMSkinit^SJblofa, 
oqm  IfiTcèfflpBtffltàu^ecîJsqiiièoieireue.àim  (dkari^^^     .\f  oi.p 

-  '  v^ntoliffl!ti^in;>  isinai  ^ueinotts tlTavon»  iûdiqué  plus  l^qnt^^ iot- 
-gaaib^'  lai ehaR9fi.de  eeorétaire  d'JÉtat  le  contrâlë  igéBévaliLdes 

financffij  Les  isoeai^iii étaient  tenusipar,le>thanodieiriBottohfirftt. 

!«  CQ.dia»Ddii^r^  d'aipi èsiSait  ttSJjmofiu  4aQa  s^  addiiioaB  au  ^ur- 
i^bal.da  iQaogea(«/in?eii  avait,  quada  figttr0>  asiaia  tel' qu'ils  |)âmdre 
(  u9rDb£»qe]te]^iespf)èai  oa.gfajUiraH  pu.i^ieux  iPéuséirh  IL  ayaitiiâlé 

.i(}i$iciQa9eijj,Kk  »M>.  ^.Xun^ftA'^if^f on  iaidi^iMlmevietieeb] rivait 
;:,foptiiai^nfié.;  4(1  Ï0st6;'pe5?mt  et  de/fortrpeu  d'eapc^t  etudei J^^ 
n«M[^^i-K^;©.e'£^rt|>aal»i^riâtlre•d'fi*^^^  l  ./!/  moA 

Telle  fwtjàJ.a[.n[}Qft  d^  Lo^tDi^  ia.'  coeafloaitiiwatidti  ipinisûre. 
'i GàUni  aLV^i^iù^iéÙmml^ii m <p^tia >tiû^veàU)Cvi <ibK»it,  i^ael^iies- 
qun8iJm)teiii6qiQtiit'4^»4'âtn^>$i»^idé&cUb^ 
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royaume^  avait  à  tenir  tête  à  TEurope  coaliàéeji/IoutiséiiaJitait 
^i(ep03e]^9mr.toKÎi]Qè:e€Ater«iil»a4ionéteak  a  II 

i  *iir<^itltit^<ditiSfcLHitiSto  43S;)y'  pii[Qerif)ar  r«8fuâitvf>ar 

'  jiA|Cooiilttttey)âaiisibriS£^aél; .^etdaoïs  la«gu0n)e,  iooiiiàié<il>doiti- 

lîalt^pafto^  aji:Uour»#  €'€b3t«^fqiii  leffeoditi  si  ladl^&  stxr^l^isUr- 

•  rriifikiieesj  des  Bect éMires  •  :d'£ta t  ^  tandis  !  i]u'dl  •  islétai ttiait i  ome'  loi 
^iton!eQ.adoordcQ(  diè^paâ  imaiAaite  e^sgev'éi.qa'oajaiYaides 

ACtYieës:^!  dés  enfontsl  «niôdie  ;eixpro^j  .et  qUelt]U8fbis>èmoiied^  oes 

iniportaDtfesie(Qistk)ilSi..«  C'est ^cequliKt  qoa^  Idraqueilei  amiplbis 

-  !€te>séeeétajte&  d<'£lcitiet  de  ipainistrés  éteieni  àir^mpilirviil  ba  bon- 

-«ullarqae!aon\goOt;)'et  qu'il^at£Qcla  de  choiflir'dçsk^^énfifbrtiBé- 

•  •  4i0riM$w'^Iil?éskua;pplaudiasait|i»éa}j^  jusquQhlàtqtii'jJjiliiiiédikap- 

fia^iSQiiyôtitidaiddprfiqu'àl  lô$i prenait pûin''leB'!foTfn^v)of 'il ise 

piquait  en  effet  de  le  faire.  »  .-'.•'./  i  .•\  i    .     c  :  ' 

.  ^.  filse.milryidciîTQ^^  résdùneht'à  rœaYre.et  iie^iroiahit)rien 

^  né^plige]!*deufieiqtt^ilappelâit>fon.  métier  de nmii  «Sa^Maiestèxie 

<- IsoiHit}  point  idB  lout  le  j ont,  ndn  plus. q*a%ie]i;y  tëipani^etBlm- 

Igeanj  àiia>dajte  du  28  jan?ier:4Bdâ  ,*  eîte'domiB^icaiicoaqpi'fi^au- 

:idiqiH»fiièt  tlrav^ill6'tjiM0)t.lerGat6  dujtDQT<.:  Lervoir^^t  àeccntuiBié 

>  à  idsolor^  «ibdTaik  éctirBMv  defiaitîerâeuK  soiiiisiiCK  ttohtes'iei^iiBtlrbs 
/■BÎpDrlaaâesidellagdeffrei  S)  /.'  -■"\^'^'  •••!  i.rto;  v'*î  '^''  ia'>f&l 
*irJtotkeia$âertion  es4|  oorroëorée  qparle'témaigadgfê  diir^iéÉépil 
-  'Griil[ioârd'(oeui^Fe9  de  liouis  Xl-Vy  tjiiïl,  jp;.44)o .w  iidiii»3HV, 
•  r^Hl;>fàt^6B  pro^iré  miziiâtore/denla  gùërrb/dBtnns/Ie  ll&'ijuil- 
.  letiiifiQlv  époque  def  lalmort  dè'Lauvoi£,ijli6(|»'»ii  d)}i:|iB)l7i)9, 

que  M.  de 'ChaimUartfutf]renToyé;{ et' il' présida. iuii-fliéiue,  aif^ec 
«ifiie)ap(ilioajtioii  é^akmeiit  sbutignueiefl  leaablBj'à'la  ëolveét)on- 

>  daûei^avec  les  générduk.  Je  possède  des' mionfâkritet  quliiÊO)!^- 
.'atatéat'^fr  toiutes  les 'lettres*  uik  tpea' important  fateiit<nii- 

nuftées  de'  sa^  main;  ou  dictiée»  par  Im^à^Mltf'.  ^^vW^hmma]  de 
Châmiayi'et  de  Chamillart^'leitoi,  fréquâmflJfetttV''tfrôifdie4a 
'>^liiine>et'  aobdvait  ceiqtimi  loLvai^t  fai(;'comt4éfiOoi*^^p«i#>'faus{iJ)> 
hi  'AipaHk 'de  1691,  <lêd  >dépè(rte^!iÉfô'ftt&l  des  ^^ritair^  d^Etlat 
-sùbireht^tpBU  de  mbdififeatioite,  {jusqu'à  la  âb  cdttniftèr^nèP'fle 
Louis  XIY.  Les  changeno^ôhé pdHèt^Ut  pi'^s^^^Kèiusiinràyélat 
/suïf^es^pei^oQ'fi^k  N4!>«fê'teb'ifidiq%iBi*ôtis'fôpi^  ^^^'  *  I' 

i(]rbi8^,'i8ebréiaire'^'Etat'd^t|^ail^^4Û^  h(^l!iràe 

-.'d'im  é^riiii^a^y^^iiiââiâ'âièâioeif&i^  <|û)il  ^^Nirèfit»ipaii4icuaeoop 


346  DBS  OMOfM&ii 


/  I  .  I   -r*} 


d'application  et  d6  wèfui,  et  qu'il  gâtait  par  VbametQV  éfe'U  bm- 
talité  naturelles  à  sa  famille  S  »  monrat  àVeraaiUesf  l^S^jtttl- 
let  1696  ;  son  flls,  le  marquis  ddToroy,  avait  été 'Vi^pifop'tîiryi- 
yance  dès  septembre  1689  et  avait  été  admis,  ranMéé^stwratttft, 
à  la  signature  ded  ordres  e(  èrpéditioDcl.  iLëtr(»l(lttiimakservkla 
charge  de  seerétaite  d'Etat,  ay«a  un  brotrel  !  de*  «étenaet  dp  eiÈiq 
cent  mille  livres^  et  y  Joignit  celle  de  grand'  ttfésoiief  detl'^niFi, 
que  possédait  aussi  son  père;  matS'ilne^luô'OOiiÉHr&iMfrle  tîire 
de  ministre^  ni  par  suite  l'entrée  au'Qoaseil  dfpt«lr>$>o^«dm«ie 
c'était  à  ce  Conseil  que  Tenaient  ettqa^*  se  résolvaient^Ut*plitpflrt 
des  affaires  dépendant  de  sa  charge  (commlinioationsIdediirabaB- 
sadenrs,  correspondances  aTec  réUtaBger)r<>il'lQi' Aasooiaf'ffi 
quelque  sorte,  Pomponne,  dont  iklui  fit  époosef  hrHiiOLi^iât 
réglé  que  Pomponne  donnerait  audience  atH'mhiislFCsl'âfratt- 
gers,  Torcy  présent;  queTorcyfe!raitles  dépéôkbretiqiaeiPeia- 
ponne  rapporterait  au  Conseil  toutes -les 'affàireJ»  etnsùetHaiV 
par  apostille  ce  qu'on  aurait  vésolu  de  répoBdler  mir*n|liliiMs 
et  représentants  du  roi.  Le  gendre  et  le  beau-^përé  patlergèfeo/, 
à  Versailles,  le  logement  du  soorétairë  dVtat  des'àffalfës^  ètrii- 
gères,  pour  travailler  en  commun  plus<£acileiniéhti$  «etf'grto 
à  leur  bomie  entente,  l'assodation  se  prolongea/ aiDsil^^ns 
encombrée!  à  l'avantage  de  i'Ëtat,  ^i^t  codclnrsidlankrâétfe 
période  le  traité  de  Riswiok  (20  septembre  il697)^ijuiqa>a(i 
jour  oh  Torcy,  auquel  Pomponne  fncihlait  do  pdrterteti^aiéhie 
des  dépé^eb  au  Conseil  etd^y  etitrer  de-la  sorlxsrpleari  dëf^me- 
mente,  reçut  enfin  du  roi  Tinvilation  dedeinetu'ecctitido  Vafik 
seoir.  Cette  invitation  le  constituait  mldstre  âïtalr^  o  M.^db 
Torcy,  dit  Dangeau,  à  la  date  du  9  mars  1699»  est  présentement 
déclaré  ministre;  il  y  a  six  semaines  que  cela  est  faitvmai^  cela 
n^'était  pas  encore  public*;  la  qualité  de  mi&istvettest^presqtie 
attachée  à  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  des  ét^*ritigér^;'bëpièïl- 
daIït  la  grâce  que  le  roi  vient  de  lui  accorder  est  d*a'utàrit  plus 
coiisidérablej  qu'il  n'a  que  trente-trol^  ans.  »         ,    ,  ,.j. ,,,  . 
Pomponne  survécut  peuàcetév'énemefit:  il  ino«ifiutvlei26  sep- 
tembre ^iviant^' à  l'âge  de  quatre-vingts  ans^  «  égâlemefift'P^ 
Igretlé  des  Pràiiijais  et  des  étrangers.  »  Deux  années:  au'pàrayiiW, 
lors   de  la.  retraite  du  ministre  d'Etat  Le  Pelletier  ,(sept%- 

.,••.■.'  .'  ■     ■  '     .  ..    I.     î:i':>r  L'i". 

^  SfliiDt-Simoq,  t.  I,  p.  346.  <   m^ii^t'Mno'j  '<•^^■ 
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bnm  &fi9?)yil  sTsaiï  en  la  eomihis^iolD  de  surlIntiBiidailt  gémértil 
de?  postesi  h  foi,  i  sa  mort^  la  donna  à'  Toroy ^ 

CIbs  ohangeiBiiflnts  n6t  furebk  pas  Its  ^seills  qui  Eiarquèrëiit 
Vunoée  16^4  '•  ■     .'  ..■•-    !•.•■•<   • 

Lq  eèitiiédli^v  QQtiekeNLtiîAyait  ipréoédi  de  qitelepiès  joui^ 
Pomponne  dans  là  tombe >(^  septembre).  Sa'  suoeession^  dis- 
putée |>fir  denoB^brôUff  prétbndàntâ,  fut  donnée  à  PoïitôhaTtfaîn, 
qui  de^inis^  Icmgleoips  demaïadait  à  résif  aai!  radminiatratiqn 
4«a  finances^  qUfirn^avait  acoeptée  dix  ans  auiparavant  et  nV 
vait  looils&ryéa  depuis  qin'àTegret^;  Cettq  Bominâtion  rendait 
VAeQnte8{deux'gciuBdes.eharges  :  cetlede.aeCFélaipe  d'Ëtat  de  la 
snaFine  et  deila^n^aisQB  durbi^  et  celle  de  oontrôievr  général. 
La  pT&aàihné  passa  au'  fiisjdui  nouveau  chanocftier,  le  comte  de 
PontcbartFain,  r«Qa  en  sutvivatica  au  mois  de  déeetnbve  1693. 
Quatiitaju  'oontijlôle  géaét'al,  1b  roi  y  appela  ud  des  pl^uf)  jeunes 
ielandauls  das.  ânanees,  qu^une  diroonstanee  fortuite  de  goûts 
identiques  avait  rapproché  de  lui  et  pour  lequel  il  avait  conçp 
UBAjprofeqde'  ifialinaftion^^  Michel  de  Ghamiliart  (5  septem- 
èret  1609).  Un  an  apïèa<,  le  nouveau;  contrèleur  général  entrait 
au  GoiiseiL  d'Ëtat  (23  ndvembre  170U). 

Getter  favettr  '  pbrta  un  coup  inovtel  h  BarbezieiiK;  Seoiéthire 
d'Ëlat' depuis  dis  ans,  il  en  avait  rempli  le^  fonctions  avec 
talent;;  il  venait,  pbur  la  guerre  qui  allait  s'ouvrir  (siicbeésion 
d'Espagne),  de  se  livrer  à  d'imnae^ses  travaux  afin  de  régler  tous 
les  détîails  des  traiapes,  d^ari^éter  tous  les  plans  de  la  cam[iagne, 
ei  eependant  il  n'était  pas  encore  ministre.  Outré  de  la  pré- 
tér&ûGe  aneordée  à  Chamillart,  et  que  ne  jtistiiiait  aucun  ser- 
•■  .    -     .  •  .'•.-.' 

*  TfWa  apé^olîons  fmporlftrttes  avaient  sigfiaiîé  radmîfiifeiratîon  de  Poiit- 
cHaHro^n (XKnme  cot)trdieiir gétiéraUU  refonte dea monnaies i^^l'élab) issu- 
fuient  (}e  ^  capiialiqn  ((^écifiratipn  .da  \^  jiài^vior  1095),  imp6i  <|ui  a,U^i|j;n9it 
dans  |a  proportipn  d.e  leur  revenu  le  clergé  et  la  noblesse,  aussi  biçn  Que. la 
bourgeoisie;  supprimé  en  1698,  il  fut  rétabli  par  Chàinillart  en  Î7ÔI  ;  — 
raliénallon  à  vil  prit  de  tioitibreux  domàltié^  de  la  couronne  et  la  tdnte 
d-miâ  mfiUiiQdé  pro^dlgleuse  d'offices,  qal,  pour  une  ressource  moMen- 
^fiée^  gri^v^iem  i^délinin^t  le  Trésor  d^  chQsg(|spQi(iaidér(ibie9».tlid«t 
aussi  contracter  d^  noi7il)reux  emi^ruqts,  en  rentes,  soit  perpétuelles,  ^pjt 
viagères.  Son  passage  au  ministère  de  la  marine  ne  fut  marqué  par  aucune 
mesure  importante.  Il  s*y  rattache  le  souvenir  du  désastre  de  la  Hogue 
(juin  1692),  dont  il  travailla,  autant  quMl  fut  en  lui,  à  réparer  les  fâcheu- 
ses conséquences.  »   •    )  .  •  i  '  ';  î  •  •  >  i .":  -  •  i   ' 
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vitQ  eïoeptionnel,  il  se  livra  à  la  d^banch^  pltt^  qt^tl^  èohi8& 
potir  dissiper  son  chagrin;  et  le  5  janviet  17W  tt  silàèBlifckit, 
en  cihq  jottw,  à  unemaladte  d?épm$etnfelnt/eiiMiiW^<*tf^  cfè'irfe 
•et*<f'  soutenant,  dit  Dangèan,  ÏM:  Pagon,''(}uè'''àè'tiWk^'ii'étAît 
Ipas  dangefefox.  »  Il  n'avait  pab  trentô-trois  anà;  —  bi^^^iietiSi 
l^etcèà,  d'dne  audace  eltréme^tihdicatJf'ati  d(éhiîèi^):loftftyfg»C6 
t^arnattti^,  fet  avec  cela  d'une  libéralité  foBeV'<ï*tlàé'jklfa^^ 
cence  prodigue,  Barbezieux  avaît,  on  le  Voit,  de"  gi^aûd^d^Mrtel 
S(m  atiiour  effréné  pour' tous  )è»  plaisirs  M  ftiifeait  ^dti%ift-^é- 
gUger  les  devbirs  de  sa  charge,  et,  si  Ton  en  croit  âîÎHf-^Srîliifn', 
quattd  il  avait  trop  bu,  ou  qu'il  avait  une  partie  qùHl[4itV</<atit 
pas  manquer,  il  ne  craignait  pas  de  mander  ai  toi*  ^^VâMt 
la  fiètre,  et  d'ajourner  ainsi  son  travail  des  soTrs  iHfe'é^  M; 
mais  nul  homcrie  ne  rapportait  mieux  une  affàii^e,  n'en  pi^ûHH 
mieux  que  lui  les  détails,  ni  ne  les  maniait  plus  aisôtiieîit^  et 
son  incroyable  facilité  d'esprit,  sa  vive  pénétration,  iift  p'ërtoîet- 
taient.  en  passant  les  nuits,  de  réparer  le  temps'  pefda;  Aussi 
Louis  XIV,  sans  être  la  diipe  de  ses'fièvres  fattîces;  httoiiten 
U  rabrouant  *,  snivaht  rext)ression  de  d'Àrgenson,'ïè  iDottSéWfâl 
non  I  seulement  par  ïlfabîtudé  et  le  plaisir  de  dotnftiët '"siÔ^  ai 
jeune  ministre,  et  de  faire  croire  qiilî  lé  formait,  mkis  trttskipâf 
Tutilité  incontestée  de  son  travail  et  Timportancô  dé)ïià\ilièm 
dans-'l'&dïnlnïslraliôri'  de 'la  guert^é'  l'esprit  et  les  pHnciiJ^  de 

LoUVOisV        'i     *•  •      '  '•  1    .'  ■   î    "   >       •  •   .  >  .•  u^i".-' 

C'est  soUs  son  ministère  que  fut  complétée  et  rend  lie  plus 

Téguïièrre  Torgànisation  '  de  ces  inspections,  'côntriD*  liôiqdeWes 

Sàint-Sitnon  s'élève  àVectàbt'dé  force,  et  qui  avçiient  pour  ëffei, 

comnie  pour  tuf,  d'étendre  à  tous  les  corps  de  IVrriéeï'at^ioh 

'de  l^àùtorité  centrale.  Une  ordonnancé  de  novembre* liB$4  cîrêa 

pour  rinfanterie  et  la  ca\valei;ie  hui^  4ireçteurs  généraujx,^a^?int 

"çhaçi?!?» ' fioW  ^ui:  4m:  visite V^.; iç?!/liHptei|i;?ii!^9rç^pit,(W 

'.pouvoir  fontMé^endja:en:tout6.'>espèûe  dei déj;ail>;«fle ftfDupsâVift 

avaient'  juitididiotr  «ùr-^tc^s'  les- *br8j«di«rs  îî"ilS''îdwvaien«6"Mi* 

'  dérik  kviiès  baï^  'aïï;'  éh^sbrtaht  dé  çaiiipaih'é^  èi]  S"ltÉll'i^ 

ïhiyej:,;  i^Pp,  r.çndaient  toBiptç.direçiteipejQt,  ^u.r.9^.flp,j)r^^3(!e 

du  secrétaire  d'Ëtçkt  àJ9  «la  iguen^;  ilei9.:yû»t«a%i:a'.i$)S|^pteij@Bt 

'■    •Voit  dahà  Saliit-Slmôn',  t.  Xït,  p:  'Ô0$^  l'a  noie '^ëtftic"i^ai^ï»\Sfîi*^liy 
à  Tarchevôque  de  Ueliiis,  Leietlîer,  sur  ta  cbnduîie  de  sbù  tteVéh.*^*^''^  "' 
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.c^^iyft  Jqs  iniepy^Ilep;^  C^tte  i^slijtiiUon  portait  uaç^riiv^  ait(vittt^ 
à.  .J'^utprité  fio^  eçlçoQls  généraux  de, ifi  ç^valoric^  et  cj<^  dra,- 
gqn^. Ç^,,tÇLipps.de,  Uarbezieuîc  fufc.^gMemçui^  créé  (édiJ^dV 
,vril^'1^93),r.ordre  milUaireide  Saiot-Louisj  çw  rr^ç^at  uije.dpta- 
;tig|:^,.d9,,300,P0P  livres  do  rente»  C'était  le  sacrétaira  d'JRtal  d^ 
4a^^^;i3tjerr^,  pu, qelui de  la.mwinç, .qui,, ^uivapt  quel? récipii^n- 
.<ifi;içe. appartenait  h  l'armée  de  ter?ejOu  à  rarmé^  de  meit^  él^it 
cb,argé  d'expédiée  les  lettre;^  de  provision.    '. 

JLa  f^prt  dia  Barî^ezieux  fi;t  pour  la  Fr^qce.  unjQaa^bBur»  ZK>n*- 

îj^^.leineftt  par  la  pprte.  dps  espérances  qu'avaient  fait  légitime- 

»Dae.ut  concevoir  ses  débuts  pour  l'éipoque  où,,  pary^nin  à  .l'àgp 

»iiiiir,;^'l,.eût.  pu  dominer ,1a  fougue  de  ses  passions^  mais  «aussi 

ppy  li^.succe^spjur  qui  lui.fut  4ûuné.  Il  n'avait,  pa»  dq  survivapcier 

\xi}\m^f  4^  j^reyetdere^çuue  V..  Sa  charge, reypnc^it  done  epti^e- 

meult  libre  jentre^es^ms^in^  du  roi  Celui-ci  en  gii^itifia  Cba^iillart 

{7. janviejç  1701)^  qui  dut  eja^êa\e  temps  conserver;  le  cou;tr.61e 

.gén/5ral,  En,vain.réclama-t-il,  jreprésent^-t-ilau  roi  l'impossi- 

^bjlit^  de  s'acquitter  4c  deux:  emplois  enscfuble  qui,  séparément^ 

,a.vaient  occupé  tout  .entier^  Colbert  et  Louvois;  JLpuis^  XIV 

jT.esta,,9aw:d  à  ^es, ^upplicalipn^,  cfr  le  souvenir. d^s,. débats,  fie 

,CJBS  Âe^  ;ï^flistjrçs,lfti;  ^^.ya^i.t  ,pipQCi|^p;i^a.t  jn^p^ré  1^  .réuuio^i  des 

^.^li;[,x.<jiépaptemQut3». .    •'.  r ,  ,,,  .....  ,..-,   ,[    .-,♦.  •  ,  ,.,  .  i 

.:  Jamais  fardeau  si  lou^<i|  u!ayait  pesé  sup  le<5  épaulçs  d'uu  seul 

bomme.  Chamillart  songea  d*  abord  à  s'associer  un  dese^fOol- 

lè|5ues,,au  moins  pouJT  les  sijÇnaturpsjj  il  y  reponjgç^  entité  ■  ; 

.inais^quelques  mois  après,  w  poûvajnt  suffire  au  tçavail^  il  de- 

paanda  et  pbtint  la  çrpatiou  d^.çfçux^ emploi^  de  (li;recfeu.rs  des 

'fiûftifces,  qui  4^rpnt  travailleir  ^ous  ses  9y,d,res  pt  f^ire  aucpp- 

seii les, f  apports  àpnt  il  y  était  préçédeDfm^enii  ,cbargé,  Fpur  dé- 

<  La  charge  de  secrétairQ  d'Elal  avait  été  donnée  en  octobre  1645  à  son 
'^aiid-pèré'Lé(ëlt1er,  qiii  Texerçaii  par  coimnissîon  d^|){iis  avril  1^043,  sans 
iqa'jKitOiiri)^  â'pa^rer;  tteuë  ctunrge  ayaM  été  précédemment  remboursée 
(^1  jS^rvi^n  ]<i^^njat)Dt  ù^v  ipitt^  écu«^  prj^ < au  Tréa^iw  Svk*, jl^si  piniièTO?  de 
^j^rcjl^v^u^  dc^  ^ein^s^q^^  assw^ra,quu,,spn,^|îv^v.lajss^it  ,pfu^,c|e.4eities 
que  dé  biens,  Louis  XlV  voulut  cependant  que  Chamillart  pay^t  à  sa  suc- 
'îraâsib^  la  Vnôme  somme.  Barbezieux  était  châncelîcr  de  ^ot■dré  du  Salut- 
^Bé^fiUc^tè!  Chargé  fut  donnée  par  le  roi  \k  Tôrojr.      '■  '  '  '     '  '  ' 

'  a  II  n*y  aura  point  de  secrétaire  d'État  qui  signe  pour  M.  de  Chamil- 

j^f'WP^T  ^-^^^'^^  ^''^^  "  *  ?"^»Sf?/o9  tjç,n)^p.d^,m^n^9fp  i^i^  croit 

i-n  avoir  g^,s^^^,  y,  j;oj4rîï^^,^,e,^^a3(Z(jffî(,.26,ja5|yjer  ,pjf  ).i.  ,.,,,^,,,^,. 
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composition  moins  forla  AlM\  IOQulx  qvÎ9fnt  convaincus  après 
avoir  nié  {vide  supt^à).  —  Les  esclaves  eux-mêmes  jouissent  de 
ce  b^^;>j^qy'i^  foiyt,  ^.^v^^^ff^H^^^^^f^wie^^  la 
torture. 

Excuses*  —  Tràs-souvent  admises  pour  les  meurtres,  les  ex- 
cuses le  sont  rarement  en  cas  de  vol.  —  La  loi  salique  admet 
des  excuses  en  faveur  de  Fenfant  âgé  de  moins  de  douze  ans 
autéii/  diUli)J;rKiile  :iofiieltt|tlï((ué Jllr  égl  i^tlsiifitefr.(RiUQad  a^ot 
agi  sans  discernement,  et  son  mundoald^  assimilé  au  proprié- 
taire d'un  esclave  ou  d'unniiœalvnifi&idtenu  qu'àlaréparatioo 
du  dommage  ^ — Chez  les  Wisigoths,  Tesclave,  complice  de 
son  maître,  est  absous  et  n'a  pap  à  partager  la  responsabilité 
des  actes  de  celui-ci  *. 

--,  .'  t  '.  -  i-  -i-,.   .• ..  .  rA,RTmm.Ji)Eï^i;^.^^,. , 

_„...,.  .  ,      .       ,        Archiviste  j^lé9fi?ï|>he^ 

'  "    •    (LaiuiteàtMe'prochamèlitmriêoh.)    '  *     .^  i:  '  ^ 

1 X.  al V ti  XXI V4  ehap-'V  (édtt.  Werkel)» 
:  '.]^«jil^..aQt4,.K  y||,i.  lI^clMip»  IV. 
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Vît 


Louydis/êt&ft'aiiùiàttfr 'd'État,  secrétaire  d'État  ayant  le  dé- 
parlemeîit  de  lià^gûerrè/surintendant  des  bâtiments^  arts  et  ma- 
aufactures,  intendant. g4oéraV.d^>fQ^tUi.Qa^ioi^s^,.et,4Qs  haras, 
chancelier  de  Tordre  du  Saint-Esprit,  grand  vicaire  de  Tordre  de 
Saint-Lazare^  enfin  générali'desipo6teâ.^LQ8graADe6;ft;onjtmcJiires 
où  se  trouvait  placé  le  royaumfef  rëridaîfeiA  ùï^gefnl^'dè  ^ui'vbir 
à  cette  grande  et  importante  succession,  qui  venait  de  s'ouvrir 
si  inopinément.  Louis  XIV  dut  s'en  occuper  sans  délai. 

La  charge  la  plus  considérable  était  celle  de  secrétaire  d'État 
de  la  guerre  ;  Barbezieux^  troisième  fils  de  Louvois,  en  avait 
obtenu  la  survivance  au  mois  d'octobre  1685  *,  et  il  y  avait  près 
de  six  ans  qu'il  Texerçait  sous  les  ordres  et  la  direction  de  son 
père;  mais  il  comptait  à  peine  vingt-quatre  ans.  Aussi  Louis XIV 
hésita-t-il  à  lui  remettre  entièrement  l'ensemble  du  service,  et^ 


^  Voir  le  premier  article  dans  le  numéro  de  novembre-décembre  1866 
de  la  Revue. 

'  Le  lils  atné  de  Louvois,  le  marquis  de  Courtanvaux,  avait  d'abord  ey  celle 
survivance  le  5  décembre  168t^  mais  son  père,  ne  Payant  pas  trouvé  à  la 
hauteur  de  Temploi  quMl  lui  destinait^  Pavait  obligé  à  donner  sa  démission. 
i)atis  la  lettre  par  laquelle  Louvois  demandait  à  Seignelay,  le  1*'  novembre 
1685^  d'expédier  en  faveur  de  son  troisième  fils  des  lettres  de  survivance, 
il  ajoutait  :  «  Il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  me  faire  la  grâce  qu'il  pût  signer 
aussitôt  qu'il  aura  prêté  serment;  vous  aurez  agrés^ble  d'en  faire  mention 
dans  les  lettres  ou  dans  un  brevet  |)articulier.  suivant  que  vous  l'estimerez 
p^usà  propos;  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  lui  faire  expédier  en  même 
temps  des  provisions  de  secrétaire  du  roi,  de  la  charge  dont  je  suis  pourvu, 
et  des  lettres  de  conseiller  d'État.  »  (Dépôt  de  ia  guerre,  751.) 


M",  de  Torcy,  secrétaire  d;Et^  dçp  p/iiTPftgftrS-mifii^^  ^h  ^sicf*';  ûi 

qui  ivait  loppt^ps  .ç^piîç^,  «ly  |^,,ïnifl^tWnWÇ  WtqiiJé.}*^ 
sol^e  j\  ^^i^Uit  .dépiAiî^,qHftlïVja,4finjW  ffrt^i'ftPVy^iWo-rf&fi&ttWi?; 
^11? /S>.  i^'-^jfpi*'  ot  iî90,pi^pqtpftt^nif^tftj^î,çpffet»ifli|«fffte 

d^cs.flé  Boufflers  ç|t-4e,yil!ier^,,  1^  ^9jt^4QiTes8^ïU»9  Qai«ewi^>: 
i  (Jiyçrs  titres,  .4i9,ph4piiîlpr|i,,i^t,qjiriilmîR9pr^kai«^^^ 

rai^o/)^  pour  i^nQ  gr^n^  .p^^,  lft^wftuvfti^  d«ff^tipi»i4mprii9i«ê 
au^  op^éira^ioas  ioilitairç^.  ,yij,4eçiwr;^jjepdfi  «ibribrt,  Ae'*r(pt 
proposé  au  roi^  à  rii^çu,4ft  M°\da;JVÎfti,pte»^Qi6<ift^ifftimito»î' 

ppjjte  fjo^t  ^éso^e^  jWais  Ti^r^pjrii^i^  Xk'éi^W  .pi^r^fU^^Blleïwif 
qu'il  avait  pris  les  rênes  du  g^r^rn^epit^  'U^mjS^cSÙ^^^ 
encore  disgracié  que  deux  ministres,  Fouquet  et  Pomponne, 
et  Chamillart  lui  tenc^it  par  les  liens  d'une  tendre  affecjiop. 
Lonèfemjjs  i|  résistA  à  tQutç.s,;içp.s)fg[geMff).n§i  ^jf^à^ig^pS^  fl», 
rf^trpi?;i^p^^i Jil"^,%Qi»j,à,iliM|vU^  Jie  wwçtwi waitniiopiMp 
dâmmettt  irsûisÀ  ime^iégèvé  f«vèUr,j  lei>*&a»&^]lân'^<Vî&ilip^^ 


dfi^  le3  J,ç.n?ptt,ré  eR^c|e^piQUl^ujri9,5,  iT?(aifl§.,poAUl  préiv^^   lUimv^ 
4ci  i'Ktat!HiiLe:9Jiû]LliliDft,  ap^i^i  arrojC'lpaiitèiGhaaxuéltLrtieBPicoiH 
saiiJîOintiie' àJi'ordkî«n<e,4è»' fbi'«ilwya'léS''dïfcfe^dy 
et'ide'^fieîïu^iméi^' IW  tîethiafiae't  la^éri^isgïoK  d*^  sAMe'de, 
sécrëtairè  dTItal^  ainsi  quQ  çene,.(][ç,lj^  survjLYafW?.q  g»e.^i?jft,  fil*, 
a^fiit  9J;)teçup,le  $  jîiftviiw  i7.Ô|7;à,l'(J^fi  de.,dixrMiit|a»$.  ifliftit?». 
vAJil  .riQU.iiAgligéi^d'aiU^iir^  pour  ladounir  laîdisgrACdi  dier  -odWi 
(folil  nWoigrittii!  éfE»à^  rfegi^i:  tl'liri  à^itirat  Vingt'-faÉ(é'«cWS'(fe 
pëh^biï;  étf  'Wl  ■  p'érWett'arii  "de  'les;  répartir;  à  son  gré'.iïaâ'sA! 
fmil}ej  au^nftçnta  fJè.4fiJy^x„(;e^t,,îft4^§  ili,yr^^:3PA>J)|Qr^â;d|9kii;»; 
^i^\^^y*q^^Jti<s>^éleiyaitjdé||à/à  siuûBpiit  «oâU^f  fctdôODA'  onifnapqaiB' 
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«vkinse,»  i^Hrl>lÀi^tWête^,  U^^fmtyèi^ ie^^M^Wr'èk  ^pMe^ 

«mn^lfaVèii^V^'^cÙà'  feéfci«tà%ë  ^  tfàraît^ 'éfetëtiàè'  'drkii^  •  Itil; 
dôii^^bésV(fekditidiis0ayôîfi'^f79S?:  ^^^'  ^^"'^  ''^  "';/''^i  ^.'/'"'  ^'  -' 

^  Cnainiilarl  reçut  avec  beaucoup  de  sang-froia  et,de  fermeie  un^  nou-» 
*îli  â'il^tiëHéWii^  ^dttferttTalt  pàT;  1t'  VérÈÛt^'depnîs'îôrs  iJaks^V^relfe^^ 
oOm'^fièUpiit^tftf  19fli^à>li&ge^  ébh^tilé^n<^il  1àt]h8.^Vi)ir'â^iâ(^{tebfi^V^''^i^ 

eTïsuflénuaeleJ  au  point  de  se  comprôniellre^.çn  a  ira.cé  le  poriralt  suivait  ; 
«^ly^Xt^li  Wfr  Wlilès-liôrtnete  ftëiirnAe^/â^ïiîii^fts'|)atfeiteiÂim'r'h^^^       e'i^ 

a^Ojl^  •iDiemèurBsJméilticni6^ip(0rU>  |âit6pi,idl)liig^alitv^|)^''Jinfi''^iih6nf^P 
^v4(Jf  9<jr^,^^ip^{\i  i'jf  lî%t,^ai$,  i^l»Pi^ 

avec  ki^  ei  M-^e  d^  M^iJuttjo^n;  D'^iljeiir^  i^r^s-^^jo^^^^       pon^ui^.^fçu^j^esj 
gens  dfè  peu  cf'espnl  et  (Je  lumière,  ir^s-opiniâtce,  Irès-^eiilâié^  riaai  iapue^ 
3Svi  liké^tl'otxié  i^o'itipdiîsîdn  â  (Jûi  ôr>posail  dt^sraîsons  aux  siennes,  eilen- 
tièi(ttièiit.SiK)apàbl<iit)'âUe«i^»tefiaré;>pàr'c()ki^é^ueu^^  dlip^ Mén  àdiis;  on' 

î 

et  la  cour  Texcusaient  de  môme,  charmés  de  la  facilité  de  son  abord,  de 
sat$«}«(ai«ie<#de9  orfiâè' sèn'tii¥i^<]ëUa  âl(^éelil'^é!'^e'iy ^oblédf  Û'é^^k Mus 
ct;(ie'4otli'4ni^C1gaib1é  f  àliëhcx^à  ^^iëtiV.  IV  ébï^Và^^iiki i^oVi')itié^!'\ifc^' 
stylHl  Iittt,'::é6il4dl)t':>el>  t^^i^)'^(ftièAkt'^^t*êMèmètlt%ti'rt^  ^S^i^  W' 

MainienoD,  qui  ne  cessaient  de  le  lo^ëif'ët^ëksI^ntfOÛVâ^.  "é'ivl  W,\t:'^,y 

TOME  Xill.  23 


IféaniMiis^  si  l'on  t'on  rapfioilé  à  l'auteur  «iiiûiM^iSf  FMan» 
de  ndmmer  encore  une  fois  et  auquel  pn  a  peiiie>  en  efff  ^.  k 
iM  pa$  faire denomtoeBx  exnpetiDtspouo taui  ceqpi  eiftnelatif 
au  règne  de  Louis  XIV,  Voysin,  au  début,-  ne  di^^a  .fKiS!>ee& 
départeiDeiil  sans  eonirôle.  il  eut  ordre  de  ne  ^rien  ejDii^cheF 
<9aD&  le  oohomuts  et  rassentiment  du  maréohal!  de  fieuffims, 
(|ue  Pbén^ne  défense  de  Lttte,  riimiée  préoédente^^efe.  ses 
lîalioni^  areo  Mj^*  de  IMaintesen,  mettaient  ators;/en  geand 
cfédil.Le  tnaréahal  dressa,  avec  le  roi«  les  plans  de  le  losisa- 
pagne,  et  Voysin  dut  s'occuper  plus  particuUèrement.deir-edi* 
lUfilistralioil  de  là  gueire;  elle  réoUâkait  toU3  see  a0iQg  f^i.inii- 
itiéiBeDe  sedkftimulait  pas,  du  reste,  iee<UifOGu)tés4e^.}ll  tl^e^ 
ainsi  qu'en  fait  foi  la  lettre  iiu'à  SM  arrivée  aift^jainialère  il 
adressa  aux  généraux  et  eammandeats  do  U^ovi^esi,  ^et  4aps  le 
len  de  laquelle  On  ne.trouye  pas  enoove  cette  hauteus  0l]'eelt# 
morgue  qui  liii  ont  été  reproeb-ées  K  a  Versailles^!  10/juÂi  1309. 
Lé  Toy  m^a  fait  l'honneur  de  me  nommer  pous  i^einifiiîr  la 
dasargè  .de  secrétaire  d'Estat  de  la  guerre,  vacante  par.  la  jre- 
traite  de  Mi  dâ.€hatnillart.  Mon  premier  aoin  dans  le:  ns&^^t 
que  Sa  Majeaié  vient  de  me  donner  ses  ordres^  esto' de,  ma 
donner'  Thonneur  de  vous  marquer  que  toute  mou  inlentioii 


1  Voir  le  récit  de' la  fùtnanotnê  qu*il  se  serait  attirée  du  rel^  i^oiifavoif 
^ôatu  prétendre  décider  {«i-mèitie  le  choix  des  plans  de  la  eaïkipigQe  de 
Platfdi^e,  dans  Sâîol-^SimoB.  t.  VII.  p.  ses.  Geittf-ci,  qtti  faisait  jreioiaDer  sur 
les  protégés  de  l|oe.<ie  Maintenon  les  sentimeots  de  haine  qu'il  portait  à 
cette  dernière,  a  tracé  du  nouveau  secrétaire  d*£tat  le  portrait  suivant  : 
a  Sec,  dur,  sans  politesse  ni  savoir-vivre,  et  pleinetneùi  g&ié,  comme  le 
sont  prt*squc  tOcrs  les  intendants,  surtout  do  ôes  grandes  intendances,  ii 
B^en  avait  pas  mânio-te  savoir-^vivre^  mais  tout  Torgueifi  la  h»uteur^  Tisr 
sioience.  Jamaiâ  homme  ue  fut  si  intendant  qne  celui-là  et  ne  le  demeura 
si  parfaitement  toute  sa  vie  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête,  aveé  rauiorité 
toute  crue,  pour  tout  faire  et  pour  répondre  à  tout...;  à  fteine  visible  et 
fSircttë  "d'fttre  vu,  refrogoé,  écondiilseirr,  4fiir  couplait  la  «pcrroley  qairépoD- 
ât\i  i^etei  ferme  deax  mots,  ^q»!  tournait  te  dosa  ta  répliqué  ou  fermak 
h'  boUclm  àiiï  gens  pat*  quelque  obose  de  sec,  cle  (décisif  ei  iJPidipérieuxj 
â^(Snt'leé  fèttres/défioi^rvAesdè'to^tt!  p^llfésse,  n'éMvieai^  qa&iaiiièpoiiatf 
hlco^lqtre,  {^Mne  d'uutoHl^,  ou  Tênoiaei^  court  de  cequ^lFordoÉnàil^  es 

/hiiliré/ét  toujouf»^  tout  :  c  he  ro)  le  veut  ainsi.  » nCoilleiirs^  il 

nYHait'nHHju^te  pour  rêire,  ni  mauvais  par  natore^mals  iF  neconmii  ja^ 
màfs  que  ra%rt<>rlt\§,  le  roi  iBtM*>«de  Malnfonon,  dont  lavctoHié  fatHMi 
réplique,  sa  souveraine  loi  et  fùiàoii^  i^  .  •  .< ,  .  r  ..(ii.i 
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sarade/ pesponilrB  creo  eKactiitiuila;  et  diUigpence  4  toi»!  9d  ^lue 
VOUÉ  jugerez  néeemairo  pour  le  service  et  pour  la  subsistAnM 
de  i'avnnée  qpe  voue' Gommande«*  Je  sçay  eagéoéral  qnq  le 
beeeîn  1391  fpraod  et  ptessant^el  je  feray  ce  qui  despepdra  de 
moy  p^HiT  ooiis  lirev;  de  Testât  forcé  ok  sopt  le»  chose»»  ^ij^* 
cipaletnent  pour  la  eiibsistaDoe  des  tronppes^  tcop  heureui^  h 
par  nies  soins/ et  qn  remplissant  les  devoirs  de  la  ebaiPge  dPD| 
l6  Toy  m^a  honoré,  dans  Ua  temps  dif&eilei  je  puis  méditer 
rhooneur  de  rotr^  othitié  et  vous  mar-qnear  Gombien  je  suiis  par-* 
feiteûient,  eio.,  etd.  ^  »  . 

D'après  le  témeignage'  même  de  Samt^Simoii>  VoyméàaH 

grand;  facile»  et  épp>iqaé  travailleur,  d'un  gvand  âéiail,  voyaol 

et  faisant  lotit  par  Ini-mètne.  A  ces  qualités,  qui  ne  fuieni 

(vas «ans  oterce»  leur  influence  sur  TadminisIratiDii  de  la  gasnêp 

il  }<yienit  colle  de  «ne  connattre  jamais  que  «  Tautovité,  te  m 

ot  M"^''  dé  Maintenon  dont  la  volonté  fut  sans  répliqua^  sa  eoure 

Veraifte^  lo4  et  raisen.  »  Aussi  put-il  eempier  toujours  s<ur  la 

paUotiagié .  de  cetle  dernière,  et  elle  lui  donna,  en  1714,0110 

maiHfiy^  non  équivoque  de  son  entière  confiaoee^  Preasentanl 

la  lin  du  règne,  elle  tnéditait  d'assurer,  pendant  Tinévitaiil^ 

i<égenee  qui  allait  s*ôuvfir,  tout  le  pouvoir^  au  moins  de  fai^ 

à  ces  enfants  pour  lesquels  seuls  Louis  XIV  avait  renoncé  aug 

if^axiiQi^.  qjui.l'avaiant  taujour»  dirigé,  en  leur  conférant  Ips 

plus.' hauftes  chanrges,  leur  aHribuaat  une  .part  réeiUe  d^aQtjiOH 

dans  le  gouvernement*  Elle  voulait  préparer  an  due  du  MaÎM 

et  an  comte  de  Toulouse  Fetpeetatire  de  la  couronne. 

Pqntobartrain  ne  consentit  pas  à  attacher  son  nom  à  Tacle 
qui eo&sacrait  une  aussi  grande  dérogation  aux  lois  et  aux  tra- 
ditions du  royaume  (édit  du  2  août  1714).  Depuis  longtemps^ 
bailleurs,  il  songeait  à  quitter  et  sa  charge  et  la  cour.  «  Le 


*  Dépôt  de  la  Guerre,  t<  8II0«  |k.  ses»  Celte  lettre  fut  adressée  aux  jniH 
Béchaux  de  Villarsi,  dt  Berwiefc,  (i^Uavcourt,  de  NoMileSr  de  Bezoos,  d^ 
liSoiitrevelfide  CharnlHy^deChàteaurenault,  au  duc  de  Roquelaurej  à  MM,  de 
Uatignon^  de  €rrainiQiOAt,  de  Betfufe,  4'Ariagnan  et  de  Grignan.  Pour  le 
maréchal  de  ViU^rs',  il  y  avaii  Tadditien  suivAute  t  u  Permeltez-moi^ 
itaousieur,  â*avoir  rUo^oeur  de  vcMas  demasder  plu;»  pariiculièremeni  vos 
»ge«i«ûusetU  deufl  fcûul'OeMiue  voua  jugerez  qu'il  y  .aura  de  loieui^  à  fa^re^ 
pcoBoone  ne  peutéire  pius-dUpo^éque  je  ie  suis  à  les  recuveir  et  à  vous 
marquer  moD  attachement  et  mon  respe«tr>^ 


bruU,,?ô  répand  fort,  écrivait  Dangeau  is^n^  sont  Joi^jj|  le 
?8juio  1714^  q^e  M.  le  chancelier  ve.ut  sb  rçtirèr,  ce  qpijaJFHJge 
(orMa  famille  et  ses  amis.  On  ne  doute  plus  que  cel^  né  soil 
vrisi;  .Qp  e3t  persuadé  môme  qu'il  en  a  déjà  parlé. au  ro^i[,  il, se 
rÇîtire  par  dévotioa.  »  Et  deux  jours  après  (1"  jui^et), . T^xacl 
d^ropiquejar  constatait  cette  retraite  comnae  un  fait  ,a,çcompli. 
Dans  Texercice  de  ses  fonctions  de  chef  de  la  justice^  |PpiLtchar- 
t^aio  .s'était,  trouvé  sur  son  véritable  terrain,  et  pendant  les 
quatorze  années  qu'il  tint  les  sceaux,  il  fit  preuve  d^ne  ca- 
pc^çit^,  .d'une    vigilance,  qui   lui   assignent  le  premier  rang 
parmi  les  chanceliers  de  Tancienne  monarchie.  Quinze  énormes 
Tolumes  in-folio  de  ses  lettres  et  trois  de  ses  décidions ,' dit 
M.  Dep{Hng  S  attestent  à  la  fois  l'activité  extraordinaire  de  cet 
bomme^  qui  égalait  et  peut-être  surpassait  celle.de  Çolbert; 
son  application. incessante  aux  devoirs  de  sa  charge,  la  ^capa- 
cité, de  sçn  esprit. et  l'énergie  de  son  âme.  ' 
.  En  annonçant  la  démission  de  Pontchartrain,  Dangeau  ajou- 
tait ,:.i(  Oh  ne  sait  point  encore  qui  remplira  sa  place^  mais,per- 
sonne  ne  doute  que  ce  ne  soit  M.  Voysin.  On  est  plus  embar- 
r^gsé  ^  devinpç  qui  remplira  la  place  de  M.  Voysin,  qui  a  si  bien 
gouverné  li^.^jj^air^  4ç  \^  gp,errp..;et  quelques  gens  dç^y^ii'îéux 
éaUiséB^cik)iidnt'qU''ii]QonseYyej^.lQs  d^u:^  ohaT^gies;  quoiqu'elles 
pai'aiSàetlt,^en=^el(|ue  fa^on-^iinodiiipaUbies;'»  Cette  iiirésooaptioo 
se  réàïîsâ;,'/ët'yby^ïû  teta  Uli  îdM  éhaii^lfer  ^t  sëcî^étaîre  d'E- 
isJf.^  jll  Pf;^ffi;?^ï^^^                                                ;  «  mfîis,.a  sojin 

de.fejqpk^g»Qr.j^ncore.Pwgeftq^/flii(ia9.(;l.  il  itï:AyigiiU.exa..i^Y.çic.),Q.^Di 
cocnme^«e(»^taiare(d'Elali/il.sfir)^  vâtutConm^enciuSile.sdianAes.  » 
''"efe  ^-dî[rgè(àiôrit^tiaihii5téM«Vfu*  W  i^sÊ^imufài  mi}\my%(msh 

r^giae toms 'iïv: '  ='' '  ^  '  '' ^' •  '*' ^v' :;'";.. :;""*"''  ' 

,  rlSipiip  ilillpiîis, wi4tefl^^tf ésflmer  ,qu?Up.; é^^^  ^çet^ .éppjjufi, 
lîoDganéâatiani  goutveroienientalj^i  la,  pair^,  quy.ipr,çqiai;çqt.il,f)s,i$6^ 
crêlétii'ds  d^tat  ;''rious 'serons  a^nslà  'naféme'd«iconsta4erdes  «on- 
qkàéy%'iïs'k4'aïéïitMes'depm^  1661^  '  =  '   '-^  '^'  ■=  i  '  "«   '    •• 

?i."/».'uj  1!   ,1  .  !'■  .,|.  .  I  •  ,„     '.,...        ''vî.l  1.'.    ',!.-;     -,  I       :,,;.. 

,»   'I  '  (i!I  .;^!)nîi.-   ',:••:;••   ^'-l-i   .(..       .j     ,•    ,|,    ,,    ,fi;  ■:i!^  '  j  .i,,î  '.j.    ,..    • 

iir  Mfl.iis.li    '.Ij   ^   <-,..,  .,     '     I  ,  .    ,,    ._,,,,,    .    ..;,^    .ir.;.  ':'  Ji  ,;j'    -    i  -«i  ,   ji  , 

'.'toute"  l'action  supérieure  était  ohtrti  lès  takin^dU'M-,  C'était 

*  Correspondance  aclminhiratwç  de  touts  XtP"  [iHmù  liViiitroiJiicWdii). 
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lui  qùt'àonbahîi  (ou^  les  rôTiâgés  'de  radmièibiratidû'iSurîdjjttlJ 
sîon  ^'retiiière,  auquel  touf^eUaU  kbdtilir!  ((^àëVèU3(;'Waîti-}ïidtt 
à  son  conseil,  après  là  mort  de  Mazârfn,'  ijife  taùt  'lîûê'isdilf'cclttfi 
mutiiqtié;  idëpùis  la  dépêche  diplom^titiue  jù-si^ù'à  là*  défrriièrfer 
requête  )  »  et  pendant  les  cinquâtile-cîiiq  artU'ééS'  dô  èoik  gô*tf^ 
vernement  persohnelj  il  tint  à  la  stricte  obsértatlbtf  dô  la.  *ë^lé' 
qu'il  avait  posée'  ainsi  en  commençant*.'  "  "  ''  '  '  '  '  '  '^^ 
Chaque  jour,  aussitôt  qu'il  était  habillé,  il  s'eiifëriîaaitî'erb 
conseil  avec  ses  ininislres.  .  •  :   .  ,    -    m   <.    <  .it  i.  /. 

Les  dimanches,  mercredis  et  jeudis,  se  tenait  le  conseil  d-B tact: 
On  y  iraiitait  de  toutes  les  questions  importantes  du'  gouverne-' 
ment,  de  la  paix,  de  la  guerre,  et  des  relations  aVèc'les  aùtrefi^ 
puissances,  te  secrétaire  d'Etat  des  affaires^ étrangères  y  élàiit'^eifl 
rapporteur.  Assis  au  bout  de  la  table,  vis-â-vîs  du  roi,  il  lisait  les 
dépêclies  des  ambassadeurs,  et  en  môme  temps  lès  rëponse^  qtii 
avaient  été  résolues  au  conseil  précédent,  et  qû^il  làVait  rédi- 
gées *.  Les  membres  de  ce  conseil  privé  et"  stiprêtnè  portaient 
tous  le  titre  de  ministre  d'Etat;, ils  prenaient  raïig  étitre  eux  de' 

'  '        '•  '    '         »    '  1  '  '      j  '  I    '      '  '  '  1      I  "    '^i  T 

*  On  trouve,  à  ce  sujet,  dans  les  mémoires  dû  inarquïs  df'Àrgenson  (édi- 
tion de  1825,  p.  355),  une  anecdote  qui  mérité  d^êffe  rapportée  r'«'Trt^(jy,- 
dtt-iV,  "ptétendait  n'avoir  jamais  essayé*  ^(}ô'''dtfretiési4|eJlJ6rtiâi)1^1i;!i)û& 
dMaone  senlç  ocoaftion;  U. aTaitiaiorS'd^fi.di&i^u)e9<M0i|«^!^t  C!^u^fe$| 
av^cles  autres  mi qi«tTe;§<  sur.toutavw  Yo^sio»  Un  jptur,  ilyh'^yisa  die  prq-' 
poser  au  roi  des  comités  préparatoirçs  :  «  Sir«,  dii-ij,  npiis  faiiggons  Yoïrè 
«  Majesté,  et  nous  y  consommons  le  tempâ  dû  conseil.  Qu*èlte  iitou^'p^i''* 
tf  mette  de  discuter  chez  le  plus  ancien  d'entre  tious  tbu't(^'è^d<què&t1ons> 
«  épinieudé9,  el'ftous'kie'ftûirtêrod&'icî  c^^wi  âvii^  èMmanj^I^  vijOUKiflifQr) 
ttsirque.xaaqff,  el,  np^stroplitut  M^  <1§  TwNjy,  Ijui  dit  (^  «  Qu'eshp^  i^<^nc 
«  que  ceci?  me  croit-on  trop  vieux  pour  gouverner  ?  ûuU)n  ne  me  propose 
a  jamais  chose  semblable.  »  .       .  -  i  .».  ii,^    f 

'  «  Suivant  Gourville  (Mémoires,  collection  'PétîtW,  î^  \ië\&X  t\t,^\  5^1), 
l'obligatiiob  dtf  llt^e  jleB  ^èt)êcbe6  i^ésottiiss  daoïd  lâ'Ééâittoei  pràc6ci€Diie^datr 
son  origine  ta:.  .nae>  JaàdTartftBce  de  .'PompofMieriT@i<^V;éa,;;paj*.  ^^^i^ypi^., 
«  M.  de  Pomponne,  dit-il,  s'Bjqqqittaj.fpi;^  biçq,id(et^n^d^yo^;,,n)aij>  ç^la 
n'empêcha  pas  que  M.  de  Louvois  ne  prtt  occasion,  quand  il  Tsf  pouvait 
trouver,  de  faire  voir  au  roi  quMl  en  savait  plus  que  les  autres.  En  effet. 
M.  de  Pomponne  ayant  oublié  de  hiétire  dans  une  dépêche  tout  ce  qui 
avait  été  résolu,  et  n'ayant  pas  nommé  quelques  paroisses  de  Flandre  au 
"m^^f  lJRuifS^.I^.fje,miYoi^,n^  maflqu^,p^^^.^e  ^^  ^e^vep^foi;^^^^^ 
en  présence  de  Sa  Majesié,  et,  si  je  ne  me  trompe/ceïa  fut  causé  que  le 
roi  éUbl|t  d|i  faip  lire  dan^,  son  conseil  les  d^pêchçs  concernant  ce  qui 
avait  été  résolu  dans W conseil  précédent/»'      *       ^'     »^»^^'' A  - ->  >  ^ 


L    .    . 
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la  date  de  leiit  nomination,  sans  dis^nctiori  dié  fôhctioii^  iii 
de  châtiées.  Aucutîe  charge,  ett  effet,  pas  tnême  celle  dif'dian- 
celier,  quoiqu'il  fût  qualifié  chef  des  Conseils  du  roî,  inter'«bnfé- 
raît  le  droit  d'en  faire  partie,  tfn  seul  persônbagcr  dëVaiiè  la 
nature  même  de  ses  attributions  là  oei'tîiude  d'y  è\M  ^ifeûîs  : 
c'était  le  seétélaire  d'Etat  des  pays  étrangers.  Les  tépbfeèè  àni 
communications  des  ambassadeui's,  lelsftistfuetiotf^  It'tiréhfsItiëUi'e 
aux  Représentants  de  là  France,  c  est-à^îrë,  toiil  ce  qtfi'  tefear- 
daitson  service,  se  décidant  dans  ce  cobséil,  il  était' ifccipèësible 
qu'il  fï^f  aséîstftt  paè,  sauf  le  ca*  unique  dil,  comttié-  T^i^ôy ,  il 
était  doublé  par  ûh  père  ou  un  heaupèrè. 

t^endant  totile  la  période  où  il  présida  lui-même  à  l^a'dtûîttîs- 
tration  de  son  toyatitne,  Lôtii^îIV  exclut  systêmàtîquèÂefitdu 
conseil  d'Etat  les  princes  du  sang  et  les  gens  de  qtialiilé.  Cé'^i'm- 
cipe  ne  Souffrît  d'exception  que  pôUr  son  fils,  îè  Dàti^^h,  ^ui 
n'y  eûtra  qu'à  Tâgë  de  trente  ans,  pour  le  dUc  de  fiodf^ogliérèt,  ' 
sur  la  fiu  du  règne,  pour  le  due  de  Beny.  VI  soti  frWê/ le  tJiic 
d'Oriéatis,  ni  le  duc  du  Maine  et  le  comté  deTérulbuéfe;  (Jtioî'fite 
bien  avant  dans  sa  faveur,  n'en  firent  partie.'  Des  grtaÉld^  ¥fei- 
gneurs,  le  roi  n'y  appela  que  le  duc  de  BeaUvilHert^/ich^éf  du 
conseil  des  finances,  et^  à  sa  mort  r31  août  1704),  16  Mbtê^al 
duc  de  Villeroy,  qui  Savait  remplacé  dans  cet  emploi  *.    - 

Les  membres  du  conseil  d'Etat,  en  1715,  étaient  Tdj^uy;  ^cré- 
taire  d'Etat,  Desmaretz,  contrôleur  général,  Voyshl,  ôhé^iiélier 
et  secrétaire  d'Ëtal,  et  le  nlaréchàl  de  Villeiloy.  -    ! 

Le  mardi  et  le  samedi  se  tenait  le  conseii  royal  des  finàkces,  où 
siégeaient  le  roi,  le  maréchal  de  Villeroy^  comme  ohe^  Ûé  ce 


•  I 


1  À  aae  certai&e  époque^  en  t700^  \^.  reî  durait  voulu  cepeadaiA  jr  ap- 
peler !6  mareetial  d'Harcouft,  si  Tôh  en  croit  Saiiiit-^Simoii,  qtii  te  Taiate, 
dans  i^es  Mémoires,  d*ètre  patvenn  à  faire  échouer  cëtie  nomination  (t.  Vil, 
p.  t03  et  iOl).  Le  ttiêtne  aiileur  assure  (t.  YI,  p.  I8l)'qu(^  le  éw  àe 
CbeVi^èui^e  fdt  longtemps  ministre  d'État,  malB  s»às  âBSiéteir  ««  conseil, 
le  roi  ii'rfant  o^ô  1*^  admettre  {>ar  crainte  de  M»«  de  maHitënonei  de 
ëon  entourage.  EnGn,  vojitt  t.  Il,  p»  46  et  49,  les  regrets  exprimés  par 
Louis  XIT  de  fie  poutbir  conférer  au  caMitial  de'  Jan&on  tes  mêmes  fonc- 
tions, parce  que,  à  ta  moH  dé  Màzatiit;  «  il  aurait,  en  graodb  \:*oandi8!»nce 
de  cause,  résoiu  de  ii^idmettre  jadiafi  atrcuir  eccTésiasttqtte'Oâns  Bbii'eoD- 
seli,  éi  moins  encére  l^s  cardinituk  quêtes  auireB,  vfuMl  s'en  était Irèfi^ien 
rouvé  et  (tu'li  ne  vouiatt  pas  ehange^  de  thëuttlke.  't>'  •    "  '^h.  j.^    i 
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poQ30il^  le.  clmn^^Her  Voyslu  *,  deux  conspillerç  (U  Peltetipr  d% 
Spu?y.etd'Aguçs8eiau),.et.le  contrôleur  générdqui  rapporUit 
d'ordUi,aire>  sauf  les  cas,  où  il  déléguait  ce  spiu  à  un  des  inten- 
dqjitSt  4e»  finance»  quittât  aillaient  sous  ses  ordres.  Quèlquefçis, 
quapd  lii^'que^ion, était  partiçuliàrement  difficile,  on,  adjoignait 
.  un  i^prlftin  nombre  de  conseillers  d'Etat^  et  un  maître  des  re- 
.  qu0tiB»;Çommiç^  rapporteur. 

C'^t^U  dans  ce  consdl  qile  se  traitait  tout  ce  qui  concernait 
raili3^iQi$tratiOQ  des  finances  et  deis  reveiivusde  T^^t^  et^ue  se 
por.tahsiit  les  affaires  touchant  au  domaine,  aux  droits  dok  cou- 
ronne et  des  fermes  du  roi*,  Kn  outre,  divers  règlements;  iBt  np- 
tam^inenl  celui  (lu  9  mars  l695i  l'avaient  constitué  juge  ei;i  «^ppel 
des  décisions  rendues  par  le  copseil  des  prises.  Pour  les  ques- 
tionj^  de  cette  nature^  le  comte  de  Toulouse  y  avait  séance^  et 
prenait  le  rang  que  lui  donnaient  sa  naissance  et  sa  charge.  Le 
rapport  dç  ]a  décision  attaquée  était  fait  par  le  secrétaire  d'Etat 
de  .<a  ufiarine,  qui  expédiait  ensuite  en  çonimandemeiiit  Tarrôt 
iaiervenu.  Toutes  les  affaires  de  finauees  ne  venaient  pa^  au 
coufseil  royali  Celles  de  moindre  importance  étuienl,.aprè§,e3ça- 
mende  bureaux  spéciaux,  composés  de  cotiseiliei:s  d'ÏEtat  et  de 
mdtlres  ,d^5  requêtes,  résolues  dans  deux  assemblées  désignées 
sous  le  pom  Ae  grande  et  petite  direction.      .    ....        .  ,      .. 

La  ^première,  sous  1^  présidence  du  chancelier,  jugeait  le 

,  oont^atieu.^  financier,  les  différends  entré  les  fermiefSj  d.e,s  .ipi- 

pôls  elles  particuliers,  les  procès  pour  rembovirsement.d'ofGçe. 

Elle  procédait  aussi  à  l'atljudication  dçj  £ermes,.des,.lf^vaux 

*  publics,  ainsi  que  des  fourniture?  de  vivra-î  et  rpui^ilions,  e^b,. 

La  seconde  était  présidée  par  le  chef  du  conseil  ;  suivant  le 

■   t  4i^<:JiAi)ceU€rDe  fuisaU  pas  {larlicde  ilioif  (la  causai  c)b^  (lilatice.s 

miA\^t  ïotH\{m  1#  poi  1  y  «ppeJaU^âli,-  iLiiait  k  ruagiéi  Ia  préiré^nce  ilq&,-fi  su 

^m'Més  miuwm  ci^uf  (ii^^oir^  !e^0D8s<^ÂUv  «QMaiU  a\^\  9/Ui(:e»/<uD»ibt^.^«  ils 

pjûuaiflntrunftenirt}  eiiî?  a.ii  jour,  ik^  \mn\  bre^pï-  d^.qpjiSçi)[eF,d'Jà^t..j 

-   ^  \mi:\i  (iM|>r^s  k  riighmienl  r)u  âd^JtvtemUiu  1601»  Ux  nom<;iu'.l^^r^>des 

.    printî|WiJo^  «.H'aiitjs  qqr  é^i«ia  «i>Naini8é«c.  otrOisolues  on  <;o,iVhfîil  çMyal,iL^'s 

br*5vifl«j /ife  Ir  i*iWt»,;  -^  tows  l^s^rrêls  p(ittM  imwfiiioo  hh*  les.  p^wples, 

<iu4|ueique  naiui^  vi  qiHJlquti.  qualité  q»:îis  pusiuiit^inc;  -n.lfs  ;?flipht's 

coiu^^nanl  tes  condiiions  des  Ir^ux  om  fmnaus;  —  tous.  les.ln»it(;s.ji)our 

'  siffauea  «xUawtUnair^as,  arrêts  de  prèU  et  auirus.  de, parai  lie.  natiirç. — 

Ii4iH»  .4Jiminuiion  iie  pouvait  êire  accordée  sur  les  ferme$^  rèce|,ies  géué- 

raieset  affaires  exuawfUiû^ires.  que  d^ttS  Iç  CQweiU  ea  pf^seii,ce  du  roi. 


f èglemetit  in  S5  depleo&bre  1661';  eflë  devaif'é^iàle^âèM'èrbè^ 
cupâr  dé^  impôts,  delercrr  ré(^ârtîtioft  éi  de  lerU^'i^édè^^^lôcR^i 
mttis  l'tfsage  àrah  inseiDsiblëment  fisiitf  ^oètër'déttttftl^l^tillé 
direoifoû  lés  mêmes  affaireis  que  devant  la  '(frasde)^  âfiël^i^tle^ 
difféi'eTidè  qu^elle  ne  décidait  que  ceUeff  qtu<^l§s^fiMéiil^^«Ni 
moindre  intérôt.  .  -  î::r  /^  >  >(»  j.; ... 

A  en  croire  Saml^Simèn  (t.  n^  p.  193},  ïei^^ônëeil  d^fkisfiiees 
se  passait  presofué  tout  entier  en  bons  et  en  sigûàttitia^J  ^i^h 
roi  s^était  réserrés  après  la  suppression  dé  Ta^  eharge  d«>sùrin- 
tendanl,  en  jugements  d'affairés  entre  partrèUlierb^^isé-léifi' 
nature  ou  la  volonté  du  contrôleur  général  y-déférailt,  e^én^ffp- 
péls  des  àivêts  du  conseil  des  prrsés.  Tôut^s-les  grandes  quesftioii^ 
n'y  étaient  examinées  que  pour'  la  îbrmei;  et'  ^près)  •  âWôife  lété 
d'abord  réglées  entre  le  r6iet  le  cotitrôlëur  gèûirali'Itealatarait 
été  ainsi  notamment  de  rétablissement  de  la  capi!laticmi'>eliplu5''< 
tard  de  œlùi'du  dixièmeJ  Tbmileloisv  cviité^asserlidn^netfâimi^t, 
cdmme  tant  d'aufresy  être  acbeptée^q^eisousi  gràndesmësçxsQss»^ 
'Le  vendredi,  lerois'ioiifermaitiavisc'Soii'poiifessçiuppfiinirséQQ'r: 
cuperdë  la  distribution  desi  béiïéftces^  -de  laliioifâînktiio^^Qiilt: 
éféchés'et  aûxabbajes^  et  des,  aulres  affaires 'Bcciésiastlfuiii^.  > 
C'était' le  ûomeèl ée  efmsâiàtee;  «vant  le&  ctknCèâKatioti$  ipctbrtiye»: 
an  jati^énismei  Favofaeréquei  die>  < PaJtiis .  j .  assislaH^^  y\^ï^îpih  ■ 
depuis  longtemps,  il  n'avait  plus  d'influence' soi";  IflfewUdiffie^'i 
béoléfioes;  dt>iit  le  père  de  La  CbaUe,  qui  avaitr^plaoé^^l^^f , 
cônamèî cMrfesseur,  'le  i père  F^rrier,  avait «u  se;  hi^ft, attr^neis- 
par  degrés  la  dispoaiticui  exclusive.  Le  ^ère  Le  Tailie^  s^i^^^^ .. 
en'i''jf<)^  au  père  deLa'CKaise,  etl-oii  sait  les  ;4éptorabljç§(Çj?5n 
sé^uienoes  qu«  ce  cba4)gèment  entraîna  dans  la  tdireciA<^  ^ 
affaires  religieuses  vers  la  fin  du  grand  règne. 

Enfin  les  lundis^  de  quinze  en  quinze  jours  alternativement,  il 
y  avait.  CQiisçil  d'État  et  conseil  des  dépêches.  Ce  dét^rfieM  c*(Aileil 
étjaijt  oowjiiosé  du  roiy.  du  maréchal  de  YiUerby/  d^  ,'ypjjfifjîj,'j(j^^^^ 
feis  chancelier  etsecrétaire  d-£taty  de  &es.trpis<  autare^col^gu^^i 
etdii"tîontrôlet<rgéôÔra!^V^û'y  traitaitde  tontes-  lès^iaffairesn 


1  Quand  les  secrétaires  d'État  avaient  des  survivanciers,  ceux-ci* MsIfeâV^ 
membres  de  droit  du  conseil  des  dépèches.  ''^  '  î'ïî'i.  *  fU»;v;^ii£tI  lioV  ^ 
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lespr^vù^^^set  daos  Ie$  Tilles.  sijic.tpujleiaMbUàre  noa^  !Qla^é0j 
letti^  et  Hislruoiioi|8,aui^  gouy^r»QUf:^i  ^ie^t^Q<l^ls  du  rqi,  in^. 
leaikaM  Qt  (iuire$  fonotippaaireB  dapt  1^  réponses  devai^t  êUre. 
îuosi^suitf»  k  cek.coo^eii.t.Certaip^jtiaU^res  cpateRUeuses  y  ; 
ét«i9at<:c^us^  rapportées*.  DaogQau  et  SaiatrSiqioa  nous  ea  iour^ 
Dissent  des  exemples;  ainsi  furent  jugées  au  conseil  des  dé^, 
péobes  lfl9  0Qntestati9a$  de  l!évéqqe  de  Chartres  et  de.  son  cha- 
pitre swr  la  iuridiotioadiocésaine(SaiQt*SiQ)on,  1. 1,  p.  420424); 
—  île  Uévéque  d'ÂutuQ  et  de  Tahhé  deCIteaux  sur  la  préséance 
ava  Etats  de  Bourgogne  [ibidem,  p».  2&9)  ; —de  Vabbé  de  LuxeoiT  i 
bo^fg  avec  les  retigieui  de  Tordre  du  SaininEsprijt^,  de  Mojçitr 
poUier,  dont  il  avait  les  pivovisious  de  grand  maltce^sur  le  droit 
d'iostiitAier  des-  ebevaliers:(Dangeau,  19  mai  1700)^  et^.dans  ua 
tojii  Autre  ondre  d'idées>  lesiquestioi^  relativest  aux  due)s.&t,au 
dcQit'decbaase^. 

LesiaAtires'des  religiottfiaireSf  après  la  révocation  de  Téd&t  de  - 
Naaitesv  iaFent'de.Ia.oempétenoe  de  c&<àon86Îl>  et  occupèarent 
même  me  si  [grande  place  dans:  ses  ;diaei!i6$tûnâ,.4tte  Ton  fat 
obli^/mï  16&9,de<le9  renvoyer  à  l'eKamea  d^ua:  comité  par*  . 
tiGiriier;  composé  du  dtaneeUer^  des^secrélaires  d'Etat  et  de  < 
deox  tttinseiHer^  d^fitat,.  et  dont  les  réaoluiioos  stoleaieat  durent.  > 
être  i^laoéës  sons  les  yeux  du  roi,  L^epistenoo'  de  ce-  comité  ne^ 
fin  ^ue  temporaire '. 

'Les  secrétaires  d'Etat  étaient  seulff  rafpporteurs  au  conseil  des 
dépêlekès,  chacun  pour  les  aflhires  de  son  département;  Quand 
la  tabatière  ne  redsoitissait  st)écial6naent  à  ancien  d'eux,  le  roi . 
dé^gâaSI  eeltti  qei  devait  Texaminer  ;  ti'ès-irarement  le  napport 
éUkft  confié  à  un  maître  des  requêtes.  Tons  les  secrétaires  cb'E- 

.1  «  Le  tt  noyQinbre  1697,  dit  DaQgoau,  au  conseil  des  dépêches»  M.  de 
Barbezieux  rapporta  rinformaiion  faite  contre  le  comte  de  1^  Marck,  co- 
loiieF,  sur  une  querellé  quMI  â  eue  cette  année  à  Tarniée  du^  itiarécfaal  de 
BôttBIere  ..  La  r^i  veut  punir  rigoureusement  touice  qiti  a  apparence  «tu 
moiadra^iiel^  »  ^  4  Au  conseil  des  dépécbes,  on  j^gea  unio  affaire  qui  re^  . 
gaide  les  capitaineries  qui  uesont  pas  tout  à  fuit  FO}[ales...  Le  roi  a  réglé  que 
les  seigneur^  hauts  jusliciers  pourraient  chasser  sur  leurs  terres  Mvec  deux 
ou  trois  de  leurs  amis,  pourvti  qulls  n^en  abusassent  pas...  Le  capitaine 
des  chasses  prétendait  quMls  ne  le  pouvaient  pas.  »  {Ibidem,  30  décem- 
0f^<4S^7*^i.  .)'  •  j     ■      '  '      •  ,       .  f   .      • 

*  Voir  Dangeau^  4  juillet  1699.  ;  .      . 
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toi,  mAme  ceux  qui»  étoni  ministres,  s'asseyaiml  ^u  ûofDsél 
d'Ëtatf  devaient  rester  debout  au  conseil  tk»  liépéehes^.    : 

Les  décisions  prises^  les  eecréiaires  d'Et<it  en.  faisaient'  feire 
les  expéditions;  ils  devaient  remettre  au  T19I,  à  tk^xfità  séance, 
la  liste  de  toutes  celles  qu'ils  avaient  signées  ea  eoa*  nbm,  et 
contre  signées  depuis  la  précédente.  /  r  .  ^  ' 

On  le  voit,  le  cooseil  des  dépêcbes  a^aiteouMfvfé  te! même 
caractère  qu'à  Tavéuement  de  Louis  XIV.  C'était  tbuj^ixrs  celui 
où  ee  résolvaient  les  questions  d'administration  iniérieaite^  qui 
restaient  communes  eotre  lea  seorétasires  d'Blat.  Letuetobre  de 
ces  questions  avait  toutefoie  diminué  par  des  ^lAâs&misolS)  ré- 
sultat du  progrès  de  l'organisatiou  4^ivile,  et^.  d'^utti^  part^  ies 
secrétaires  d'Ëtat  tondaient  à aabstituer>  dans.deDoo»Jbtfea9es  oc- 
currences, leur  initiaiire  à  la  décisioa  du  conseil»  Tpifis  ks 
matins,  entre  le  lever  et  la  messe,  ils  entretenaiont;  l^f  noides 
affaires  qui  se  présentaient)  prenaient  ses  ordu^si^.  puia^eispé- 
diaient  comme  il  avait  été.  décidéi  et  presque  temiew^  conime 
ils  l'avaient  proposé.  Ils  iie  laissaient  veuitau.  conseiicpe  ks 
questions  d'une  notable  impor^nee,  loudaûs  leaqi^les.taUe 
personne  se  trouvait  intéressée  n  qu'ils  ne  pouyaie^tcit^aer  de 
la  serte^  »  suivant  l'expression  deSaint-Simon.  it^n  |  .  . 

En  droit,  la  décision  pour  toutes  les  affaires  eiamiiOl^ts  p^r  les 
diverstcs  sections  du  cooseil  appartenait,  sans  rései^Vie^  ad^roi; 
mais  en  fait,  surtout  dana.  les  affairi^s  cont^ntieusei^'ou  qui  inté- 
ressaient les  particuliers,  Louis.?(lV  se  rangeait  toij^uss  à  l'avis 
de  la  majorité  du  conseil^  et  Tauteur  que  nous  venons  d^  iiom- 
iper«  malgré  ses  violentes  critiquesi  ^qj^  anlipatJp^iedé^i^QCoatre 
le  gouveruement  absolu  et  despotique  du  %^^uA  ri^lf  esti^bligé 
de  reconnaître  que  pendant  cinquante-trois  aimées  de. règne, 
c'est  à  peine  si  Ton  peut  citer  cinq  ou  six  occasions  oik  il  iit pré- 
valoir son  opinion  contraire.  Telle  fut,  notamment,  la  contesta- 
tion soulevée  en  1700  entre  Godet  Desmarais,  évêque  de  Cb^r- 
très»  et  son  chapitre»  auquel  une  usurpation  ançiçiinei avait 
assuré  une  autorité  indépendante,  et  une  sorte  de  dioeèse  en 
dehors  de  la  juridiction  épiscopale  dajos  le  diocèse  roAm&f  con- 
testation qui,  engagée  en  parlement^  puis,  portée  par  évocation 
au  conseil  de?  dépêches,  fut,  malgré  des  conclus^>9s  fav^^es 


^  Guiliard^  Histoire  des  conseils  du  rot,  p.  90.        -  ''^    !   Il  J  -!•)'/ 
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diapitre  et  fondées  sur  sa  p(>â$eâ$ion  itfitefértloHalë,  ti^Shehée 
par  le  roi  dans  le  6(^s  da  prélat  j  mais  16^  déUSis  ddhâ  lesquels 
•htrd  À*eet  égafd  Saint^Simdh' témoighôM  que,  ii  la  décision 
toyale  €Qia^lo1rs  contraire  au  droit,'  die  se  justifiait  au  (lôihtde 
vue  de  la  raison,  de  la  hiérarchie  el  des  premiers  intérêts  de  la 
religion*. 

Indéj^endttïtiment  des  conseils  d'Btat,  des  finances,  des  dé- 
|1èoh6S  et  de  conscience  que  Louis' XIV  présidait  liii-mênie,  il 
y  avai<i  6ttcbred'alitr«ôs  coriSeîls  qui  faisaient  partie  inlég^atite 
du  gouvernement,  et  partioipàienk  à  la  haute  direction  adnii- 
nistifative.  C'était  d'abord  le  tm$eÙp^ivé  bu  rfes  pannes,  qui  con- 
naissait des'oonflits  de  juridiction  entre  les  cours  souveraines, 
des  règlemients  de  juges  entre  les  particuliers,  des  récusations 
pou»' parentés  bU  alliances,  des  appellations  dés  jugements  des 
intm3daht^  des  ptovitlces,  de  l'exécution  des  édits,  déd'aratiohs 
'  et  atrètà>  et- des  contravenliotis  c[u'ils  pouvaient  essuyer.  Il  avait 
droit  d'Ii'ftnûleir  lès  jugements  des  parlements  pour  violation  de 
fortiÉjes,  et  de  casser  tous  arrêts  attentatoires  à  l'autorité  du  con- 
seil. C^étâil  ëtt  outre  dotant  lui  que  le  roi  évoquait  lés  protès 
pendaftts'auk  cours  de  justice,  soit  qu'il  Voulût,  dans  ceriailns 
cas  particuliers,  soustraire  à  la  sétérilô  bu  à  Tadtion  des  tribu- 
naut  ôftfinaifes  une  flamille,  des  communautés  religieuses  ou 
lai^Hies  eu  crédit,  soit  qu'il  s'agit  de  cerlailies  catégories  de  per- 
sonnes, telles  ^ue  les  fermiers  des  im^JÔts,  aux<|uelles^  par  une 
mesure  générale^,  tlUe  juridiction  Spéciale  avait  dû  être  attribuée. 
Ces  évocations,  odieuses  aux  parlements,  aux  Cours  des  aides 
et  au  grand  conseil,  avaient  donné  lieu  de  leur  part  à  de  fré- 
quentes remontrances  ;  elles  n'étaient  considérées  comme  régu- 
lièrement introduites  qu'autant  que  les  lettres  avaient  été  si- 
gnées d'un  secrétaire  d'Etat.  Le  conseil  privé  était  présidé  par 
le  chancelier;  quoique  le  roi  n'y  assistât  jamais,  ou  presque 
jamais,  son  fauteuil  restait  toujours  vide.  L'article  1'*"  du  règle- 
itïent  du  3  janvier  1673  avait  composé  ce  conseil  du  chancelier 
ou  garde  des  sceaux,  de  vingt  et  un  conseillers  d^Etat  drdinaires, 
dont  trois  d'église  et  deuît  d*épée,  du  contrôleur  général  et  des 
intendants  des  finances,  et  de  douze  conseillers  d'Etat  semestres  ; 
les  maîtres  des  requêtes  y  étaient  rapporteurs.  Des  bureaux  fbr- 

1  Voir  t.  II,  p.  420.  . 


mes  dô  conseillers  d'Etat  éiarent  chargées  dé  la  commaincai  • 
desitistàncèfe  dés  parties.  Le  tnèrùe  règlement  de  1673  {ar. . 
donnait  aiix secrétaires  d^Etait  entrée,  séance  et  voix  délibéra 
éh*  tôtisieis  conseils,  du  jbur'oh  ils  étaient  reçus  dans  A  . 
charge-  maïs  ils  usaient  peu  de  ce  drdit  au  conseil  des  par': 
((  M.  de  Torcy,  ditDangéâu  à  la  date  du  2  décembre  171/,  \ 
hîef  eu  conseil  de^  parties,  et  it  prit  sa  place  potir  voir  pr* 
serment  à  Vabbé  de  Pompoitne,  son  beaû-frère,  et  puis  demi: 
permission  à  M.  le  chancelier  d'en  sortir,  èl  ne  voulut  p 
assister  au  jugement  d'aucune  affaire.  Les  secrétaires  d'E(a(  •  • 
séaiiiAe  àoe  conaeil  dès  qu'ils  ont  œtta'  charge,  mais  i\s^ 
viennent  presque  jamais  ;  peu  s^en  faut  que  St.- de  Torcy  l 
soit  doyen.  » 

A  l'avènement  de  Louis  XIV,   les  purs  avaient  sëêiH^  ^ 
voii[  déllbéralîve  au  conseil  des  parties  ;  mais  en  1715  ils  aval- 
perdu  ce  droit  par  désuétude,  et  pour  avoir  négligé  d'en  usa 

Il  y  avait  aussi  le  conseil  du  eothmeree^  institué  par  arr^i   • 
conseil  du  29  Juin  1700,  et  où  siégeaient,  sous  la  présiiien^»-  '. 
d'Âguesseau,  conseiller  au  oonseil  royal  d€s  iioances,  le  eonir»- 
leur  général,  le  secrétaire  d'Etat  delà  marine;  un  certain  urr 
bre  de  conseillers  d'Etat,   le  lieutenant  général  de  police  . 
PariSi  le  syndie  de  la  province  du  Languedoc  et  doute  mar- 
chands et  négociants  députés  par  les  villes  de  commerce*,  d  / 
représentant^  de  la  ferme  générale^  enfin  six.  maîtres  des  re- 
quêtes avec  le  titre  d'intendants  du  oommercd  *,  qui  faisaieDil' 

*  h  Le  chancelier  Ségnîer,  dît  Saînt-Simoo  {AnnotcUions  à  DanjM'. 
t.  ni)  p.  ^^)f  avertit  plus  d'une  fojs  les  ducs  cl6  Sully  et  dç  Coishû,tj 
dç  ses  (feux,  filles,  d'aller  au  conseil  de«  parties  et  d'^  faire  aller  d'aii^^ 
pairs,  parce  t^ue  tressa ssMréfnoat  ils  ^n  perdraienl  reoUée  pu  1^  iKir- 
usage.  Ces  sagesconaeiU  ne  purent  vaincre  une  négtii^eQoe.  qui  est  ^>'« 
Y9fliie  à  bOQt  de  toliles  ieufs  distincUoni,  et  le  oae  prédtl  par  letbaiicti<<' 
esA  si  bien  arrivé»  qae  M.  de  Rbeitn^,  Ils  do  chancelier  Le  Tettiér,  m*  t  < 
pas  honlent  ^avooer  tacitement  une  excTosion  »t  honteuse,  et  lôn^fnn 
afirèé,  ftf.  de  ^oyon,  âi  son  exemple,  en  acceptant  une  place  ùt  conMul  ' 
(TÉtal  d'église.  » 

<  Ces  villes  étalent  Bayonnc^  Bordeaux,  Dunl^erque,  UUe«  l.jroQ.  ^'"'~ 
scille,  Nantes,  La  Rocbelle,  Rojucim,  Saint-MaJo  et  Paris, qui  eowojaii ^' >i' 
(iépui4}6. 

9  Ces  intendanu,  créés  par  édit  de  mai  ITOS^  avaieni  reaifiieé  fe<«>- 
seiller  d'État  Gtiargé,  sons  la  directfon  du  ebntfftletir  général  depai^l^'' 
du  détail  de  toateâ  les  attires  du  commerce. 
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^ur.  avaientf  éié  envoyés  par  le  çon^rôlour  ,géjpiéraj,  gu  le  3er. 
rétjc^iro  d*Etat  delà  marine,, suivant  leur  dépàrteAi.ent.  .  ■  ....  \ 
\j^  roi  tenait  ^es  .conseils  le  matin.  Le  sojr,  il  ^r^Y^ilkit  op, 
>articulier  îChiez  M™®  de  Maintenon  avec  les  divers  membres  .du, 
muistèye,  ou  avec  les.  chefs  de  certains  grands  services,  4oqVi]l 
Je  réservfi^it  la  direction  immédiate;  tels  étaient  le,  directeup 
jèuérajl  des  fortifications  %  le  surintendant  des  bâtiments,  arts 
et  maaufacturesS  le  directeur  des.  économats  5,  çt,  sur  la  fin  du 
ï^gïve,  Iç  lieutenant  général  de  police  *.. 

^Le  tiipecKsur.des  foaitiGoalions  éiaii  toajours  ritttendant  des  Ocrances^ 
Le  PttW^iier.fie  Suiç^y,  «.^erceZs^  de  minnire,  dit,  3?int-SimoO|. pair  ijip. Ira-? 
vaiLréglé  avec  le  roi  une  fois  par  semai im  à  Marly,  où  ce  même  iravail 
lui  procuraii  de  coucher,  et  par  la  distinction  de  paraître  comme  eux  (les 
i|)mUUtçA),^t^  te  rabat  et  la  canne  à  la  maÎD,  iaas. manteau.  »  Son  auto- 
rité était  tout  à^  \^\.  ind^peQdante  de  celije  du  secrétaire. 4'l^l^t,  et  la  jpi^iT 
m^il  'niôme  en  ceriaines  circonstances.  «  Il  y  a  eu,  remarque  Dangeau  à 
la  dM&du^l  janvier  1698,  uii  p^iUt  différend  entre  M.  de  Bàrbezîetik  et' 
B^i.PelMieF.  riuiepdauti  chacua  d'«ea;(  ^rcteudatH  aVoir  ta. direction-  dé  la 
dèJYiolUloi^  des  places  ()ue  le  roi  fait,  raser,  ^.  de  Baifbe^eu](  copcioie  seçr^?< 
lalffe  d^Êtal  de  la  gyèrrè^  et  M.  Pelletier  comme  directeur  général  des  for- 
tit)calioirs;>  leroia  jugéèb  fflveurde  SI.  Pettetter.  >>  .       .     .    /  i 

/^  Ç^Ue  cb^ijge  comprenait  alor»  ies  bàiiaaents^  jardins»  art6:e^  ptaDufaio**' 
tares  rqyales^aiuïji  que  la  direction  des  académies  de  peinture  et  de  ^cuIdts 
turc,  y  cottiprFs  celle  de  Rome.  Après  Louvois,  nous  avons  vu  qu'elle  avaiit^ 
été.  dpQ née.  pas;  commission  à  Ûokben  de  Vitlacerl:;  celoi^i' 6é  déndt'en' 
lÇ99V,à  la  si;ite,de  walversaiipns  d^uii.4e  ses  cominis,  et  eut* pour  ^«icea^^ 
&eur  Qardouin  Mànsart,  premier  architecte  du  roi,  neveu  du  fameux  Man- 
saft-  Iflinouj^ut  je  It  lïiai  1708.  Sa  place  fut  ^lus  d'un  mois  sans  ôi ré  rem- 
plie: Ë4,app0i&leHieuts,  logenoâ^Hs,  droits  de  touie^sQrteB^elte  valait  ^lus 
ûe  50^000  écus  de  rente;  elle  mettait  de  plus  en  rapports  continuels  avec 
le  xoi,  ai>$si  6t-elie  Tobjet  de.  npmbveu^es  démiirches  ide  )a  part  de^'CQur- 
il.sans.  Louis  )ÇIV  profita  de  la  vacance  pour  en  diminuer  les  p^uvoi^fs  et 
nmpdrtancè.  ïl  se  déclara  le  surintendant  et  Tôrdonnaieur  de  ses  bâtihieiUs, 
dorir'ïï  se  réserva  les  signatures  en  petit,  comme  il  aVait  fait  en  grand, 
lots^ùe,  ai^râs  ta  étante  de  Fouqaei,  SI  supprima  lasuriniendàtoce  dés  finan- 
cèsltià  charge  atnsi  amoindrie  fut  donnée,' avec  le  titre  de  directt^ui"  gé- 
nériib  dirs' bàitimepis,  au.  duc  d'^Ântin,:  tUs  légitiine< de-  ftln>»  de  ' Motites^n, 
\lii)vÛ9.nQ^,  et  oiiliiit  plaisant,  fal;^  obtservet  Saint^SioQ)OQ>  qa^un  séllgoeiif 
co^^j^U^,mt  ayec;  raj^pn^  sa  fortaœ  assurée  par  les.  r^s^ie^^en  Août  estro-* 
p\e.s,  d'iia.apprenli  maçon.  »  (Voir  Mémoires^  t.  VI,  p.  %%\  et  suivj  Déjà, 
sôusMansart,  la  charge  avait  subi  un  léger  démembrement.  La  swrin^^*] 
daoce  du  jardin  du  roi,  qui  y  avait  été  rattachée  en  1671»  avait,  !sur  les  in- 
slaHiJes  déiràigon,  été  replacée  dails  les  attributions  ïu  premier  r'nié'decin, 
'*Ôn'àpj[Se1ait 'éfeô»oma«*  la  ré.alei  des  Wehs  et  bénéllces  eefcîéî'îa'stiqueé 
pendant  leur  vacance.  Après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  on  y  joignit' 
V%dmifiiist7at&)p<  des  biens  des  TeU^ioà^iuiires  fugilils.  D'Agiuesieau  aVàit 
smt(?B|fléi()aQ&  Q^ir  fonctions  à  Pellissoni  âu  mois  de  février  iQ93«    r  > .    >  "  > 
*  Le  lieutenant  général  de  poUcei  rendaU  compjAî  i:)ireM»^^^nti<(leii$Qfl 
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Le  mini^t^  était,  à  la  mof  t  de  Louis  XIV,  èoiDtne'Jr  kiSii  'é^- 
mmont^  etfHpiisé  de  gix  persotmedî  le  ehancelle^/  lé'ëôtitfd- 
leur  généiaU  qui  avait  en  1661  remplacé  le  i^uriirlètidànf  de^ 
finances,  nous  avons  dit  al(H^  daîDS  quelles  conditibhs,'  él  les 
quatr&  Beorétaires  d'Ëtat. 

Le  ehameiieri  chef  suprême  de  la  'magistrature,  fuvestî  dn 
droit  de  prononcer  seul  sur  rintetpr^étation  des  oirdoiitistaccfs, 
avait,  dans  la  première  période  du  règne^  vu  son  autorité  sen- 
siblement  amoindrie  par  les  envahissements  sûcceâsif^;i  Vétïbn 
prépondérante  de  Colbert  et  de  Louvois;  maïs  la  moH  dé  ces 
deux  hommes  d'Etat^  la  capacité  et  la  haute  influencer  de  F^oni" 
chartrain  avaient^  sur  la  un,  rendu  à  la  charge  dont  il  était  pourvu 
une  partie  de  son  ancien  lustre.  D^atlleurs,  aux  attributions  jtidi- 
oiaires  que  nous  venons  d'indiquer,  le  chancelier  en  jôignaft  une 
autre  qui,  pour  peu  qu'il  sût  ou  voulût  en  user,  tievait,  stirtôut 
avec  les  principes  qui>  à  partir  de  1683^  dorhinèrent  de  ^kis 
en  plus  le  gouvernement,  lui  donner  une*  part  considérable 
d'influence  sur  la  marche  politique.  Il  avait  une  jurididffôû      | 
absolue  en  matière  d'imprimerie  et  de  librairie.  Aucun  ouvrage 
ne  pouvait  paraître  qa'avee  un  privilège  du  roi,  accordé  apfès 
censure  préalable,  qui  s'exerçait  au  nom  ^t  par  dêlëgâfton 

t 

service  au  roi,  e(  ^(ait  avae  lui  en  correiponéftnofe  tootiniieUei  Voir  le 
chapitre  xvi  de  l'ouvrage  intitulé  :  La  POUO0  sou^  Lçutis  JC/F^par  ]tf  *  Pi^f^- 
Clément.  «Travailiant  habituellement  avec  le  roi,  diHl,  possédant  sa,  090* 
ikince,  chargé  souvent  de  missions  délicales,  le  lieutenant  générai  de  po- 
lice d'Argenson  (qui  avait  succédé^  en  janvier  16&7,  à  La  Reynie),  avait  le 
crédit  et  l'importance  du  ministre  le  plus  en  Taveuf.  »  L^ouvrage  ({oâftxnM^ 
venons  de  citer  donne  les  détails  les  plus  intéressants,  etiaux^netesous 
renvoyons  le  iecieur^  sur  le  rôle  considérable  qqe  jot^L  le  lieulçnintjgépjét. 
i^l  de  police,  de  1667  à  1715^  soit  pour  prévenir  ou  réi)rinxer  les  désQr(ii;e& 
dans  Parie,  ei  pourvoir  à  rapprovlslonnen^ent  souvent  compromis  de  là 
Qapijtdle  (disettes  d«s  tfidft  et  1700)  ;  soil  pour  péursuirpe*  àéé  critoe»  ri^étr 
cèl^hres  (procès  de  la  BrintillieRâ  et  de  la  chambre  des  pofEons)  ; 'Sqit  ppttr 
arrêter  rémission  des  gazettes  et  ouvrages  défendus  ;  soit  pour  assurer 
rexéculion  des  mesures  relatives  aux  protestants  et  aux  jansénistes;  soit 
e^Uu  pour  la  i^licfu  des  théÂlrss^  fat  surveifl lance  des  maisons  de  jéuvif'ob- 
sexyation  dea  Qrdof)iiaace&  sur  la  luxe  et  de  celles  qui  réglementaiefitfiiH 
^ustrie.  ...-■.»      ' ''  •''^•- 
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11  chancelier,  et  que  Pontcharirain  exerça  plus  d'une  fois 
ar  lui-môme.  Cette  règle  ne  comportait  d'exception  que  pour 
îâ  catéchismes  et  livres  d'église^  dont  les  évoques  approuvaient 
ipajÇre^cjo,;j,J|^,,mîMl^i^f^tç  Qttlettres  p£istoi»àte»  qoôiie'^oi 
utprisf^it 'cea  m^ix^as  évi^gues  ài publier, dans  Pô4«9d«te  deieiir^ 
iocèses,}.  Jles  factui3(is  ôfis  a^Ojcaita,  pt  quelques,  brochures  qttl* 
)arai$^aiept  ayeia  pern)is$îou  dqs  autorilés  locales.      .' 

Dès  le  début  de  Tadministration  per^imeile  de  Louis  XIV, 
ies  réforjpçtçs  paliU/jujBs  et  flnancièr^s  fuyaient  suscité  une  ar- 
lente  opposition,  de.yif$iiiécoQtpnteQxeiits>qai$!étaiéii^  traduis 
par  de  nona^birc^uses  publications  çlandôstines  ;  il  avait  apporté 
la  plu,s  grande  sévérité  à  les  réprimer^  et  la  sévérité  ne  ftt.qu» 
s*accroîti:e  lorsque,  la  ré>^otiation  de  Tédit  de  Nantes  et  les  que» 
Telles ;d,ç8  jansén^tes  eurent  multiplié  les  inanifostatioQs  hostiles 
de  l'opinion.  Au  premier  rang,  figuraient  les  gazettes  oufeuilies 
volantes,  inapriméea  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  quelque- 
fois mâme  écrites  h  la  main,  et  qui  se  répandaient  partout,  por^ 
lant  contre  le  ^lonarque,  son  entourage  et  ses  représentants  les 
imputations  les  plus  viruleintes  e\  les  plus  licencieuses.  Ni  les 
s^mendes^.ni  Te^il,  ni  la  Bastille,  ni  les  galères^  ni  méole  la 
peine  ca,pi,taJiei  ne  parvenaient  à  imposer  silence  à  Paud«cë  dti* 
pat)aphlétaires.;  Colbert,  puis  Seignelay^  qui  avaient  Paris  dans 
leur  département:,  s'occupèirent,  conjointement  avec  le  procû* 
leur  général  di^  parlement  et  le  cfaanjcelier,  à  arrêter  l'émission 
des  libelles;  après  eux  cette  tâche  échut  à  Pontcharirain,  d'a- 
bord oonime  secrétaire'  d'Etat^  puis,   quand  il  eut  résigné  sa 
charge'  à  son  fris,  comme  chancelier;  il  eût  alors  la  principale 
(^îtecUon  des  mesures  répressives,  dont  l'exécution  était  confiée 
au  lieutenant  général  de  police.  Ce  n'était  pas  seulement,  du 
xeste,  aux  gazettes  que  s'adressaiefnt  les  poursuites,  mais  aussi 
à  tofu»  les  ouvrages  qui  paraissaient  contraires  aut  tendances 
reîigîettses  et  politiques  du  gouvernement  ;  et  parmi  ceux 
(}uî  donnèrent  lieu  à  plus  de  rigueurs,  on. a  regret,  poux  Fhon-^ 
neuT  de  Louis  XIV,  d'avoir  à^  citer  l«  Tèlémetqm  de  Féhelon  et 
le  projet  à^.IMme  toyalej  de  Vauban*,  De  la  chancellerie  dé- 


V  ?0)^i:,plusde  détaiU.sur  toute  celte  partie,  votrDepping,  dsTrespon" 
^cp  \q4mini9traim  à€  Louis  XIV,  U  II,  InldroducdoUj  et  la  PdHce  ^ous 
louis  XIV,  par  M.  Pierre  Clément. 
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de;  ijrijwver  1«| . WQjreqs  .detpovrK^)»Wr|)^Qii^  de^aagnem* 
Vflide,  d'q^pîdieirts,  popr.  la  pl^ikpart,  iWeftji^aii^cïRipiniftttesS 
mai^qui,c^niind«  cprpptej.avaieot  pftrjwîl  l'^'*^t4^'¥i"f^'**^? 
ju3qu'à r.époqttB  .qù.  les.yieUMros.de.  Vil^)i#  1^  a^CgiiçMipB* 
de  Tçrçy  ewr^t  i^m^pé  i^-iwis^x^ts^^^^^^ 

(U  avril  U13>  et,de,jRMta(JU6.Riw42)i*i-)'fifea«4i*iéW^^ 
qui  coQoeruait  Ta^oiiDistrfitiQii   âufM)iQièjre^i/,t§^iv^,|rQgeMes 
qu'eu  dépi^D^es,.  le  cpiUrôteur.gépépral  yflillai^  an  la ^fetdMftiion 
des  fpAds,  fi^^ratles.dûreis  S0irvice5.p9,blip9>,r  Qt.s^arelfHiOS^Là^^t 
^ard.  9vec  les  secrétaj^ofs  .d^El^ti  avaieut.  éxk  ^léilmp^é^^ipai  b 
];è^le(ueyi;L^  du  2i&  3Qpte0ibre*  166L  Aw  temte9j4f  eoirè^eaieiit^ 
il  uederaity  aYpir.ou)i9  dépense  $a«è.  prntauj^adWjiiJ^tinii 
payemeut  d.'e^Bdoun^uee.âaDd  tloiiire  du>  eQi^to4}euS'géj}#al4 — 
Touiesle^  ordoimaDoeseoncerpant  le$idép!9U^9it(9mfii^^     eiias 
çpmp.t^i^ter  Itaut  pqui:  dépenses  «ty^r^tes^  .^aides^  pen^^u^j'qa^ 
•pp.ur.r9uûse$9.ixi|téréu  e4  autiie»  d&kmie  natuirer^M^-^Re^lHieiij 
devaieul  être  signée  du  roi  j  p^épapées  auiv^u*i}wtser*i«»pef 
Tua  des  seci;élair«^  d'Etot  <^  par  fe^eaulr^^euil  gi^téç^iPlies 
éti^eAt.  eu^vijte  c^tralisées  ^^  qa  derx^ierk.qui>avaMt^eulii^ipU 
de  le^  SjQurqettre  à,  la  signature  ïoyale^  «^r^6<  AVQir>rpi^alable^ 
ment  revâtu  chacune  *  d'elles  de  sou  parapha  oa  y isurlerow- 
trôleur  général  ^vait  auâ9i  la  direction  di^»  ppnta^e^clMi^MjBséés, 
et, pçlle  du  conjunerce  i^téri^ure^ •extérieur  par/t^iiri^*]  .,{.  -'^  -• 

En  1661 ,  on  se  le  rajpipeUe„les  popts  qt  chau/^f4ç^^i9|^pfei&' 
siveu^ej^t pl^c^s  dan&Jes att^itutiousdes ti^ori^a^e. France |fe 
chaque  généralité,  tant  au  pqint de .vueadmiojalifa^f  qu auippiot 
de  yue, contentieux.  Aucun  acte  ofQciel^çlu  i^^jns -quei^nQU^  sa- 
cl^iças,  ne  transporta  la  jd^rectioûd^^ryifie:a«.çwl»îtlp^  gé- 
néral ;  ce  fut  à  titre  de  ^uopessejquc  de  $ully,.qui  a)rait^^t^^daà 
toutç.  ra^miniatration  du  dedans  du  r<^yaume}es!  pouvoirs  du 
surintendant  des  finances,  que  Colhert  s'en  eiupadr&  eu  .fait; 
rcjcçasion  lui  était  d'aill^un?  facile  \  ti:ou?er. .  A  piotutijr  ^^AWQ, 
,  .  ,  •     .    •    .  I    ,  1  j  »  ■>  1*  *' 

\,  ,Ce  fut  lui  qui  At  ^Ublir  en  ITIO  ^  dia»«hnf.         .    .       ..vu    ^S" 
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aux  jiçesSQWc^?^  qi^o  J^s  ypies  publiques  tira^nt^  pc^at  Jeutûcto- 
struotipu.i^tJieur.  j^n<i;etiw,,des}  péaig^,.  des  sjibywtioijaet  iïsipo- 
sitions  locales  et  parfois  des  corvées,  étaient  vepu$  9'ajauter  des. 
crédits  sur  le  Trésor,  dont  le  montant  formait  ce  que  Ton  a  ap- 
pelé jusqu^en  1789  V État  du  roidespùfit^it  çAaMwA^1.1L^|chiffre 
annuel  de  ces  crédits  ^tait depuis  longtemps  presque  dérisoire; 
lorsque  Colbert  fut  qçfiimé  au  contrôle,  g^^ral^  il  on.pvoposa 
immédiatement  TaugipeAtiatii^n. au  roi,  et  en  tranametiant  aux 
autorités  provinciales, ichacunte- pour  saciréonscription,lesH^tàts 
de  distritÂitibn  de*  fùnds;  il  n^eut  pas  de  peine  à  leur  adresser 
simu]tanépien,t  des  ordres  pour  leur  emploi,  et  à  réunir iaipsi  en 
peu  de  temps  tout  Ten^mble  dans  sa  maip. 

Il  n^appartient  pas  à  -noive. sujet  de  rappeler,  mômb' briève- 
menty  ce  que  les  trataux  publics  ont  été  sous  le  irfegne  de 
Louis  XIV.  Nous  renvoyons  à  cet  égard  le  lecteur  aux  Étvdes 
historique  de. M.  Yignqn  *.  Nous  dirons  sevilement  que,,  malgré 
les  désastres  des  dorniè^es  années  du  règa«,  ce  service: >6e  trou- 
vait centralisé  tau  1171>5ieti  déûoitivemeut' porté  au  nombre  des 
dépenses  ordinaires  deil^ÉiatJ  II  ne'oémprenait  pas  Seulement 
les  grandes  voies  de  terireî,  maié  atissi  les  caiiaiiX;,  fleuves  et  ri- 
vières, et  tout  ce  qui  épiait  relatif  aux  turcies  et  levées  destinées 
à  protéger  les  riverains  .cpn(re  les  inondftjtÎQns  de  la  Lodre  et  de 
ses  affluents.  Dans  les  ]^rovinces,  les  bureaux  des  trésoriers  de 
France  avaient  été  proinptement  restreints  par  Colbert  à  une 
juridiction  purement  financière  et  contentieuse  '.  L'action  ad- 
ministrative avait  été  dévolue  aux  ii^tei^dants;  ettja  partie 
technique  s'exécutait  sous  leurs  ordres  par  les  soins  d'ingé- 
nieurs; à  partir  de  1712,  chaque  généralité  eut  son  iûgénieur 
en  titre.  L'organisation  dont  nous  venons  de  parler  ne  s'appli- 
quait qu^aux  pays  d'élections.  La  centralisation  ne  ^'était  pas 
étendue  jusqu'aux  pays  d'États,  où. les  tcayauxt publics. conti- 

^  Etudes  histi)rtques  sut*  t administration  des  voies  puUiqiMs  avant  1790. 

^  Il  n'y  avait d'excepiion  que  pour  la  généralité dePàrlSy  où  le  bureau 
des  finances  conservait,  à  Tesclusion  de  Tintendai^t,  ia  direction  fl«s  grands 
cbemins  et  des  ponts  et  chaussées;  trois  de  ses  membres  en  étaient  plus 
spécialement  chargés  par  Tautorilé  royale  à  titre  de  commissaires.  (Voir, 
suptous  ees^'^oiniil&fh^iiM^  historiques. ûe  M;  Vignoii,et  la  Conférence 
sur  Vhistoire  de  V administration  et  du  corps  des  ingénieurs,  faite  par  M.  Aa- 
coc  k  l)£cQle  impériale  <Jte9  ponts  et  cbausBées^  166(7.) 
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imai^nt  à  Mre  dirigés  &  peu  prës  exolasivement  par  '1èr 'Mit- 
rllés  locales^  chargées  seules  de  pourvoir  aux  dépëosois»     • 

le  commerce  intôrieuip  et  extérieur  parterre,  ainsî  qttë'Pafgri- 
Ctilture,  faisaient  également  partie  des  attribtttiorirthi  (MHjMUèur 
général.  Ses  pouvoirs,  en  cette  maUère,  avaient  été"  d'étérèiiliés, 
en  dernier  lieu,  par  un  règlement  du  13  septefnbré  WJ9; 
intervenue  Tépoquo  où  le  contrôle  général  et  lÀCKafîigfe'^de 
secrôtairo  d'État  de  la  marine,  que  î\)ntchaTtraiîî  réùriiisaîf 
depuis  1690,  s'étaient  trouvés  de  nouveau,  par  son  éïêtFatfon 
au  poste  de  chancelier,  partagés  entre  deux  titulaires. 'Dti  Con- 
trôleur général  dépendaient  :  les  manufactures,  les  tarifi  de 
douanes,  y  compris  les  exemptions  ou  modérations  d^  tétxes  à 
accorder  aux  compagnies  privilégiées,  les  mines  aihsr  que  la 
direction  des  monnaies  de  France  et  des  matières  d'or  et  d*ar- 
gent  venant  de  Tétranger.  I)  avait  inspection  sur  lès  récoltes 
de  vins  et  céréales,  pour  en  connaître  Tétat  et  exafminer  slly 
avait  lieu  d'en  autorise?  ou  non  la  sortie,  soît  de  provitice  è 
province,  soit  hors  du  royaume,  et  c'était  lui  également  qui 
devait  permettre  et,  le  cas  échéant,  même  assurer  rimporta- 
tîon  des  blés  et  autres  denrées  des  pays  étrangers  nécessaires  à 
la  subsistance  des  populations  *.  l'histoire  de  Colbert  et  de  ses 


^  Voici  ie  texte  de  ce  règlement,  d'aprèe  le  BeoueU  ^édUè  et  arrétSy  ma* 
noserit  de  la  mbHotbèqae  du  ministère  de  la  marine  : 

a  Sa  Majesté  ordonne  que  le  coairôleur  général  des  Unaiiees  aura  la  eoa*' 
duHe  et  dkecUon  généfate  du  commerce,  ^nt  au  dedans  qu'aa  debofê  du 
royaume,  ensemble  celtes  des.manufaiîtures  qui  y  sont  et  seront  établies; 
tiendra  la  main  à  rexécuiion  des  règlements  fïiUs  et  à  faire  sur  le&dites 
manufactures  ;  commeura  les  inspecteurs  destinés  à  cet  effet  en  tel  nombre 
et  en  Wt  lien  qa*ïl  Jugera  à  propos  ;  prendra  coimalssanœ  de  toat  ce  ^i 
regarda  le  règleraaat>  aagmentatioD,  dimlniitioo  et  exemption  des  dioits 
d'entrée,  de  sortie  et  ^  passage  et  autres  dépe^^ant  de  Sa  Ma^té,  teôm 
de  ceu&  du  domaine  d'Occident,  de  la  concession,  exécution  et  révoeaiioD 
liés  transits  et  entrepôts  de  marchandises/  de  la  restitution  des  droits  or-* 
donnés  oh  è  ordonner  sar  eertaines  marobandises  à  la  sortie  du  voyaume, 
de  la  fixaiHMi  de  eertains  ports  ou  passages,  à  l^exdusion  de  tons  «utfes, 
pour  i*etttrée  et  ta  sortie  d^ancases  mî>rcbaiKl)ses^  et  des  pfobvbteiens  et 
exclusions  générales  de  qiielques  autres;  qu'il  fera  t<^nir  les  états  et  re* 
g(sli*es,  tant  dasmarcbaoéises  qui  sortent  da  royaume  pour  ^tre  impené^ 
dans  les  pays  étrangers,  que  de  celles  qui  viennent  des  pays  éir&ngersdbH 
le  royaume^  et  de  la  vuleur  des  unes  et  des  autres  ;  qu'il  eomuHltrâ  des 
privilèges  accordés  ou  à  accorder  aux  Compagnies  du  Sénégal^  Quittée  et 
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sHeQ^sevtrs*.  (témoigne  ,4d  l'impot^ne^  et  4e^  diffiealt^s^  m>\^ 
allions  pr^qu^  dir^  d^  impassibilités  de  la  pai^ioa  qui  bur 
était. qii^si  cpn^ée  K  3q^s  \&  qoutrôleur  général irAvaiUftient  4es 
intend^pt^  d[^  l}aaï^5es,  préposés  à  chap^oe  de^^rapdes  tofiu-r 
ch^s  d'adaiiaÎBtraUon  publique  ressortissaut  k  son  miuistèr^f  0i 
qui  en  dirigQaieût  le^  services. 

Nous  venoos  de  retracer  à  un  point  de  vue  général  et  d  eu- 
semble  la.  part  que.  le  ejaaucelier  et  le  contrôleur  générçil  d^ 
finances  prefiai eut  en  ji 71 5  à  la  haute  direction  des  affaires; 
nous  ayon$  maû^tenapt  à  rechercher  quelles  étaient,  à  la  mèm(^ 
époque^  l6i>s  attrittutio^s  des  secrétaires  d'É^t  et  à  les  exan^iner 
plus  an  détail.  Leun^  dépajtemeots  ne  trouvaient  alors,  d'apr^ 
l'alnaan^cU  rayai,  réglés  de  la  manière  suivante  : 

fti.  i^£  T<»CY  avait  les  ^/jféres  étrangères^  et  pour  génér^^lité*  ; 
la  Bretagrie,  la  Provence,  le  Berry,  la  Champagne,  le.  Lyonnais, 
le  Lia^ousiUj  rAngoumois^  la  Saintonge,  la  souveraineté  de 
Sedan,  la  Navarre^  le  Béarn,  leBigorre  et  le  Nébouzan. 

Il  était  pourvu  en  outre,  mais  par  commission  particulière* 
de  la  charge  de  surintendant  des  postes  et  relais  de  France,  et 
le  pouvoir  redoutable  que  lui  conféraient  ces  fonctions  sur  le 
secret  des  Gorrespondwces  ne  coptribuai(  pas  peu  à  as^^ir. 
son  autorité. 

auUeSy  en  ee  qui  oHicerne  tes  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  passage,  et 

les  marchandises  dont  le  commerce,  envoi  ou  transport.  J(i'e8st  pas  permis,; 

qu'il  aura,  iospeciion  sur  les  récoltas  des  vins^  blés  et  autres  deprées  du 

orû  du  r^jaume,  pour  en  connatire  réta(,  et  examiner  s'il  y  a  lieu  d'en 

permettre  ou  Uéfendre  la  soriie ,  soii  de  province  à  province^  soit  hors  du 

royaume  ;  qu'il  recevra  aussi  les  proposiiions  de  faire  venir  des  blés  et 

autres  denrées  des  pays  élrangers  pour  la  provision  du  royaume  et  la 

Sttbsisianoe  des  peuples;  qu'il  aura  la  direotion  des  monnaies  de  France 

e&  Ues  lodtiôrfts  d'oF  et  d'argent  tienant  des  pays  étrangers  ;  et  preodra 

60io.de  TexéenUon  des  rè^menis  conoernaut  la  sortie  d^s  es{>èces  marr 

qoées  aux  eoin  et  armes  de  Sa  Majesté,  la  fonU;  et  aflGinage  des  matières  et 

mines  clu  rayaiune  ;  qu'à  J'efi'et  de  tout  ce  que  dessus,,  il  entretiendra  coi^- 

respondanoe  taiU  avec  les  luttendants,  commissaires  dépasTUs  dans  les  prp* 

vi&€»&,  né^ociaoïS)  fabricants  et  autres  qu'avec  les  ambassadeurs^  agents^ 

envoyés  et  résidents  vers  les  pays  étrangers,  et  qu'il  rendra  compte  et 

reoerra  les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  tout  le  contenu  ci-dessus,  pour  en 

être  les  résultats  et  arrêts  rendos  à  son  rapport  et  expédiés  en  la  manière 

ordinaire.  i> 

^  Voir,  à  cet  égard,  ia  ^o/ic^  ^ous  Lms  XI V^  ctt  Lettres  <fit  instructions  de 

Colb^rUUiy. 
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H.  DE  PoNTcnARTRAilf  avait  :  la  maison  du  roi^  le  çiergè, 
C*e3t-à-dire  les  relations  géDérales  du  pouvoir  cîyn  are&lés'aè- 
torités  ecclésiastiques,  et  notamment  avec  lé^  a^tiffiléë$^qm 
se  tenaient  à  des  époques  périodiques,  pour  trailër'd^  Intérêts 
religieux  et  eu  même  temps  voter  le  don  gratîuil  sécu'^oteîdé 
que  cet  ordro  pajât  au  roi,  mais  qui  était  d^aiitdïiT]^[^  'èimst- 
dérable  qu'il  s'agissait  d'une x)ffrande,  et  non|'aiuië'â^  bislf' 
gatoire.  Quant  aux  nominations  aux  évèchéç^  abba^ek^  autres 
bénéfices,  elles  continuaien  t|Comme  à  Tavénemeni  qe'Cotif^TV. 
à  être  expédiées  par  le  secrétaire  d'Etat  qui  était  dnlmois:'' 

La  marine f  les  galères^  le  commerce  maritime  elles  éùibi^i;'h 
règlement  du  13  septembre  1699,  dont  'noû§'viôif<ftW^*(éVîttfer. 
avait  aussi  déterminé  les  attributions  dû  secrétb&^â^ËJtt'^ée'M 
marine  en  cette  matière  S'  elles  comprenaîôÎQft'ii^^étSi^të&èl 

•  -  • .. 

*■  Voici,  d*après  le. Recueil  déjà  cilé^  la  nomenclature  exacte  des  'poo- 
voirs  du  secrétaire  d^Éiat  de  Ta  marine  :  «  Et  â  ri^gard^dt^éèër^k^^ilM 
ayant  le  déparlement  de  la  marine,  ordonne  Sa  Majesté  qu^il  contiouen 
de  prendre  soin  de  tout  ce  qui  concerne  les  échelles  et  consulats  tant  dans 
lé  Levant  et  pays  de  li|  doni nation  dv  ^Rand  3qigRQUf  iq)^€^,f^^yi,4^{e 
d*Afriqpa0  et  aulnes  ÉtAts  avec  desquels  la:  l^rapœ.'Caii  f^f^^^  ggr^iô^ 
conune  aussi  de  redeioir  les  n^m^de  ceux  %ui  seront  prig^09^^f><^f/^ér| 
eer  les  chaiges  de  consub,  d'eitpétlier  ^s  proivifiiçn^ .  d^  çej|i^^|({|i^e  j^  ,l|ifâ- 
|cBté  aora  choisis^  d^avoic  InsfMecUou  sur  Ja  chamjbr^  de,  cg^^nÀ^^ 
Marseslle ,  sur  les  polices  des  négociaals  qui  popipçs^t.  dâi^*^.  ç)>%f^ 
écheUtt  le  .corps  delà  aalion,  surJa  levée  des  droits  de  cottimcj,  4ç  ipuàç- 
4ago«l  autN»  qui  se  pereevront  pour  les  dépenses  du  comio^rcQ^ftu  L^nint^ 
«t  fi«r  le$  combles  qui  en  seront  rendus;  de  maintenir  lesi^  j^pT|î|l^ys^ès 
négieiaDts  sottsla  lionmêca  de  France,  de  réprimer  lesab^^  )^(^.^D:ivil]qD^ 
et  les  fraudes  de  cens  qui  prêtent  leurs  noms  aux  étrangi^'r^  dç,  pparrofr 
à  l'eiéeution  et  renouvellement,  des, traités  avec  les  puissances  d^A'lgei^^ 
de  TobIs  ei  de  Tripoli  et  avec  lo  roi  de  Maroc,  et  au  rachat  d^  echaoge 
desesclaves;  qu'il  aura  le  cboix  et  nomlaation  de  Viospecieur  étabU  à  Har- 
seille  peur  la  visite  des  draps  et  autres  étoffes  qui  sont  chargés  pour  te 
Lavant;  qu'il  aura  pareillement  la  direction  et  conduite  du  C^çadàipaijs 
et  lies  de  TAmérique  qui  appartiennent  à  Sa  Majesté,  soit,  pour  la  r reli- 
gion etia  ittstice»  soit  pour  la  police,  concessions,  étendue  et  cujture  des 
terres;  plantalious  et  récolte  des  sucres»  tabacs  et  indigos  et  autres  friiitS; 


»  -.-r 


cbassiH  congés^  courses  dans  les  bois,  travail,  usa{;e  et  service,  des  npgres, 
probibiiiou  du  C9mmerce  avec  les  étrangers,  et  généralement,  tout  ce  ^i 
regarde  TadmiDistrâtion  desdits  pays  et  Iles.;  ensemble  le  soutien,  laî  d&d- 
-pline  et  la.  conduite  de^  colonies,  à  la  réserve  des  droits  de  la  ferme  do 
•domaine ^'Occident;  comme  aussi  qu'il  aura  la  direction  tant  des  Cofipa- 
gr-      •      '^<i^  orientaies,  du  Sénégal,  de  la  Guinée,  des  as^urancps  et 
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)psyj^^t^,^q^  LpyajQt  et  de  la  côte  d  Afrique  ;  les  rèlatioïis  aVec 
j|&gVi>^^^ja^içes  W^resqùps'j  ies  côloméà'j  tiîtitku  t)Oint  de'vlié 
||^.j;)^'^^i^jgi^tralÎQn  que  de  la'  rèliigioii'  et  tfé  ia  Justice';  là  flî- 
|(^J}|;)ji  (Jg^„ CQmpaghîes  pn^^^  àyàtl  pour  'objet  lè^côrat- 

gç^(;p  ^Mmerjijles/ç^^  la  police  et'îa'ndrWè'atîoh 

J^^J^  ^[}[^^î^e  D^'arcnâiijde/âônt  îl  devait  a'sâuî^r- le 'UBrè' exèîP- 
^'^9if^  ^p.  j)^rot^(;tion  à.  llétranger  ;  enÛh,  les  pêclies  dé^baileme^; 
mom.es,  har,engs  et  aùtr^s,'à  rexceptioii  des  taxés  âbnt  elW 
étaient  ^ixassibles,  et  qui  rentraient  dans  la  compétence  du  con- 

, .  Jlij^^^?t^,i^ye^^J[.Q^  pil^^^appçi^  baçtaresqup^  et.  celles  avec 
l^s,«ofty^pep?^^  (^e\j]Ejxfi{^9,,^ 

mQrflf,^fkjr|^eqtjÇgQÇope,jçl,Qpné  liftiji;|  vers  la,  mômç  époque,  a  un 
règlement  qui  eut  pour  objet  de  déterminer  les  fonctions  ires- 
Pl^^çti^^g  dôs  secrétaires  d'Etat  des  affaires  étrangères  et  de  la 
Wiri^cfî^4wi,,(it9]^t  §f^  jr^rvai^nés  llroits  djj^'préhiiï^^ 

.'■'«H/iJno'j   iriip  ')].'„-,:k  ..^  ....ifr.în..  /....    ,.,.  .;    ,!•  ,.i  .rfr,^  ..-..j   •     ,!  ;,.'./' 
<nd,  UiijJ  U»:Iii..i(.)j-,  .  11. ij  o  <',!  :,„•..,•.  .,,,  i-j     .».  h.-.i -,1.  .m,    •.-!  n-h; -M» 

àiitféf (tfii'tihe't^èuV<ëbj€?rre<<)MitiÀevèeidèila!{iK^  qUe  dô traites ]»a:eoJre^ 
lii^bs'^âlà  tià^f^lfyyiôr  ;"4u'fl<l^ddfi  lâ'PKûb  à  /l'exécùtioiDdesj  rèstjsmoDls 
Tài^s  ei[^%'^hfrlé;^lîb  'fà''j[)ôH(iè  étf  la  bai^gatioii  des  bfttiolei^' français; 
G^inl/çi'tr/é'dWi^'Iei^  ol'dt'és  jyciUr  lâl  t^YcIteoMoh  dd  comm8bce,^<ar  r^avoi 
dés  es(êaâl'éybu''de^'é«C(»iés^ei"tiouVltf  s         ë^&côtesieu  deainisseuit 
în'drchàu'dk'^^qJi/'U  à'Ùh^^^^^         léyAt' precUrer  les^fîacuUiés  et  tes  secclinrfrdotti 
ifs  aiiî'à'At,  bésôit)  dahsles  pa^s  étrangei^,  et  de  ftilre  tddseriles  trouves  et 
%'oBl^âîpjei'qU*ii^  if  peuvent  recevoir  pai*  des  Balsiès  et  ajatres'empèebe*- 
menistiâ^'léJuf  totintnerce  et  navigatiou;  qif  it  etpéd^era  |«reillemeiit  les 
orclres'^otîr  ôbVrir  du  fermer  leâ  ports,  délivrer  leâpâBse-portstAr  mer  et 
\)TéA(i]fa  cônnaissaiice  de  l'aceompli^setneot  des  obligations  et  tondltioiis  y 
coQteuiies;  aï  titres  que  celles  qui  peuvent  regarder  lepaye/mènt  dèëdichs  de 
Sa'Uajèste^  les  fraudes  qui  y  seront  faites,  et  les  i^atsiô^  et  toitfisoaftions 
des  iîiaVéWnd)ses  prohibées;  qti*ii  aura; en  outre/sofft  de  tout  ce-qutebti- 
cerii'^'^ei  péîîhes  de'b^leines,  moloes/harangs  et  autres^  ei  les. bAtiments 
qui  y  sont  désiinés,'à'réxceptîon  de  la  fourniture  des  seU  dont  Us  oat 
besoin,^  dos  droits  auxquels  îfs  sont  sujets,  soit  potir  Ws'Vîvrég  quMls  thit- 
gtiut,  soïl  pbûr  les  poissons  de  leur  pêche,  et'  dd  dé^t  et  vemie  des  pois- 
sous  *'qu^n 'rendra  compté  à  Sa  Majesté  élrecsam  ses  ordres  <ibxii!  tout  oe 
qui  (ie()en(lrà  de  sa  fonction  dans'  lé  fait  du  comnierce;  ëtqui  «st  ei-<lesâus 
expjiqijê,  et  en  cas  qu*fl  se  présente  des  occasions  qui  exigent  le  concours 
des  lohctlons  du  seci^êtairë  d'État  ayant  1è  départennent  de  la  linaHne^  et 
du  cbiitrôlêur  dés'fîn:)ncéâ^'lls  se  communiqueront  respectivement  lesdét- 
.pèciés,  m'émôîres  et  pièces  dont  ils  seront  chaiigés,  et  en  rendront  con*- 
jôintéihent  compte  à  Sa  ll![a}ésté,  pour  y  6tre  par  elle  pourvu.  »    ' 
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au  second  nna  pari  d'action  conaidérable  ;  nov»  oroyons  «iile 
d'en  reprodaire  le  texte  en  note  ^ 

1  Aar.  H'.  -*  Le  seeréuira  d'État  de  la  marine  u'éerln  aocuBe  leme 
signée  dn  roi,  aux  ministres  de  Sa  M ajeslé  dans  les  ^js  étrangers,  sus 
qne  cei  article  n*erap6cbe  qn^il  ne  continue  de  cootre-signer  des  leitres  do 
roi  aux  ministres  de  la  Porle  et  paclias,  lorsque  le  roi  envoie  quelques 
officiers  pour  examiner  «ians  les  Eclieltes  l'éiat  de  la  nation  et  dn  coni- 
merce,  même  aux  rois  des  fndes  orienialef;^  en  erêanee  pôar  lés^  HiMetirs 
et  eommis  des  Indes,  et  au  grand  maître  de  Malie,  lOR^nHi  s'agira 
d'affaires  de  marine,  ou  de  recommandations  pour  Ie&  officiers  des  vais- 
seaux et  des  galcres;  bien  euie  du  que  ceux  qui  auront  un  caraclère 
d'ambassadeurs  ou  d'envoyés  auprès  de  quelque  prince  que  ce  soit,  auront 
la  ledre  de  créance  contre-sîgnée  par  le  secrétaire  d'Éiat  des  affaires  éirai- 
gères. 

Art.  t.  —  Il  leur  ét^rira  senlement  des  lettres  |>articulMres  de  Inijon- 
qu'il  le  ingéra  à  propos,  pour  les  infonner  des  volontés  du  roi'^ur  ce  qu'ils 
auront  à  faire,  concernant  la  marine  et  le  cuininerce. 

Art.  3.  —  Quand  il  faudra  des  audiences  aux  souverains,  leur  reûilie 
des  lettres  du  roi,  entrer  avec  leurs  ministres  dans  des  négt)ciatîons  //ui 
ont  rapport  à  des  traiiêsà  Taire,  ou  bien  à  menacer  de  quelques  repré- 
sailles et  rnptttres,  le  sccréuire  d'État  de  la  marine  en  fera  les  mémoii&s 
les  portera  au  conseil,  pour  y  être  approuvés  par  le  roi,  et  celui  qui  aun 
les  affaires  étrangères  dressera  les  lettres  de  Sa  Majesté,  conformémeQt  à 
ce  qui  sera  contenu  dans  ce  mémoire,  qui  leur  sera  envoyé  par  le  secrê- 
taire  d*État  de  la  marine,  et  leur  marquera  de  se  rapporter  à  ce  inémoire. 

AftT.  i.  --  Lorsqu'il  y  âui'a  des  tinttés  de  commerce  à  ftîiie  avec  )^ 
puissances  de  TEurope,  le  secrétaire  d'État  de  la  marine  tirera  des  ambas- 
sadeurs ou  envoyés  du  roi  dans  les  pays  étrangers  tous  les  éciaircissenienii 
dont  il  aura  besoin  sur  les  conditions  du  traité,  et,  lorsqu'il  aura  dressé  les 
mémoires  de  ce  qu'il  croira  devoir  entrer  dans  le  traité,  il  les  rapporierj 
au  conseil  pour  être  vus  par  le  roi  et  remis  an  secrétaire  d*Éut  pour  h 
étrangers,  pour  les  envoyer  auxdlis  ministres  de  Sa  Majesté  avec  les  po«- 
volrs  de  conclure  les  traités. 

Art.  5.  —  Le  secrétaire  d'Êtai  de  la  marine  continuera  de  donuer  direc- 
tement des  mémoires  en  forme  d'instructions  aux  ambassadeurs  que  le  roi 
envoyera  à  Madrid,  à  Consiantinoplé  et  en  Portugal  sur  les  affaires  con- 
cernant la  marine  et  le  commerce,  et  à  Tégard  des  ministres  qui  serait 
envoyés  dans  les  antres  pays  étrangers,  il  portera  au  conseil  les  mèaoift^ 
qu*il  croira  qu*il  faut  leur  donner  pour  être  lus  au  roi,  et  lorsqu*iU  auro»' 
été  approuvés  par  Sa  Majesté,  le  secréuire  d'État  des  affaires  éiraogèK^ 
en  fera  mention  dans  un  article  de  Tinstruction,  remettant  celui  à  4"> 
elle  sera  donnée  à  ce  qui  sera  plus  pariicnlièrement  expliqué  dans  le  n^' 
moire  du  secrétaire  d'État  de  la  marine. 

Art.  e.  —  Les  traités  avec  les  puissances  écrangèreSr  tant  au  dédain 
hors  de  l'Europe,  seront  signés  par  celui  qni  aura  le  défarten^' 
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Pont^èhartraitt  avait  aussi  dans  ses  attributioîi&  le*  pensions, 
les  haras  et  les  académies.  Ce  fut  sbè  p^te(Sîk'kéelMisXfV, 
édit.  de  1785, 1. 1,  p.  57)  qui  soumit  le  premier  toutes  les  aca- 
démies aaiL  secrétaires  d'État^  à  Texception  de  t'Aeadémie  fran- 
çaise, qui  tie  pouvait  dépendre  que  du  roi. 

Ce  dépairteilient,  on  le  voit,  était,  comme  du  temps  de  Côî- 
bert,  le  plus  considérable  des  quatre;  il  avait  pour  généralités  : 
i  Ile-de-France  et  Paris,  Orléans,  Soi«!8on8>  le  Pailoui>  la  haute 
et  basse  Marche. 

M.  UE  LA  Vrïllièrë,  qui  avait  remplacé  Son  père,  Phely- 
peaux  de  Châteauneuf,  en  avril  170.0  *,  était  chargé  des  affaires 
générales  de  la  religion  prétendue  réformée.  Ses  généralités 
étaient  :  la  Guienne  haute  et  basse  jusqu'à  Fontarabie,  le  Pé- 
rigord  et  le  Rouergue,  le  comté  de  Foix,  le  haut  et  bas  Lan- 
guedoc, le  Mairie,  le  Perche  et  le  comté  de  Laval,  la  Normandie, 
Rouen,  Caen  et  Alençon,  la  Bourgogne,  la  Bresse,  le  Bugey  et 
Valromey,  la  Touraine  et  l'Anjou,  le  Bourbonnais,  lo  Nivernais, 
La  Rachelle,  TAunis,  Brouage,  et  les  îles  de  Rhé  et  d'Oléron, 
la  haute  et  basse  Auvergne,  la  Picardie  et  le  Boulonnais.. 

Depuis  la  révocation  de  Tédit  dé  Nantes,  le  département  de 
La  VïUlière  se  trouvait  en  réalité  réduit  à  l'administration  cou- 
rante de  ses  provinces.  C'était,  comme  Je  dit  Saint-Simon,  une 
charge  eaponne  qui  n'avait  pu,  pendant  tout  le  règne. faire, 
aucun  ministre  d'État. 

M.  VoYsiN  avait  la  guerre,  le  t  ai  lion,  F  artillerie  et  les  pen- 
sions des  gens  de  guerre» 

<S^s  étrangers,  el  leurs  ambassadeurs  ou  envoyés  présenlés  par  lui  à  Sa 
Majesté,  à  la  réserve  touleloîs  de  ceux  d'Alger,  Tunis  et  tripoli,  qut  seront 
présiintés  par  ie  secrétaire  d'État  de  la  marine,  et  les  traités  par  lui  srgtiés 
ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent.  {Recueil  d*édHs  et  arrêts,  1687  à 
16W.) 

*  Le  secrétaire  d'État  Châteauneuf  mourut  le  27  avril  1700,  en  se  ren- 
dant auK  eaux  de  Bourbon.  Avant  de  partir,  Il  avait  demandé  an  roi  d'ac- 
corder à  son  Gis  la  survivance  do  sa  charge;  <c  mais  le  roi,  dit  Dangéau 
qui  relate  le  fait,  B'esl  déclaré  qu'il  ne  voulait  point  donner  de  survi- 
vance. »  Toulefois,  aussitôt  la  nouvelle  de  la  mort  de  Château  neuf,  sur  les 
sollicitations  du  cliaucelier,  Louis  XIV  nomma  La  Vritlfèré  secrétaire 
d'Éiai,  à  la  coodiiiou,  comme  l'avait  du  reste  proposé  son  père,  qu'il  épou- 
serait M^^e  de  Mailly.  Il  était  le  huitième  secrétaire  d*Éiat  do  la  maison  de 
PhelypeauXk  Le  8  joia  .1704,  il  eut  un  brevet  de  retenue  cte  400,000  livres 
sttfsa.ehugo. 


Ett  t^hii'd'im  i«gleoQienl  iifléiVeiitt  WUtà6(^^èQbW%&ti^Bàln 
Colbert  et  Louvois,  son  autorité  s'étendait  sur  le^  «N^rà  (ïb» 
fanterie  qai  eôm posaient  gû  ^éttie  les  éCfiéi^Jgi^iti^fWéiàiMsiiix 
de^Uër^^t  dâsgÀlèrés,  (tondant  toiil7Ie'lettl()^<^lië^fta'Mi)M 
se  trbUvaîebt'à  terre;  le  règtoknent  du  15'déobfûbf^,q<{lll^«iil 
pour  oljei  de  teiknîner  un  différend  dont  ^ous'^^iVoâ^i^^rM 
dans  le' précédent  ébaj^ître^  ne  laissait  pas/au  t^oîM^de^^^c^yla 
département  de  la  marine,  de  créer  desdifBculfé^»  îalifefi^u'eti 
fait  foi  une  lettre  de  Ck>Iberf  adressée  le^S^  du  m&HiéiiaLétà'k  àm 
cousin  de  Terron,  intendant  àRbcTièfort *.   -  -  -  ^  ^'    '>^  ^z*  '  î 

Leâ  généralitéis  du  secrétaire  d'État  dé  la  guer^'  ëlaAéiii^e)^ 
cluâtement  iéé  pays  front!%)rè$  rie  tMi<]^iné;}é^li^difl'4v«ébâ< 
de'Métz;TouletVer*in;  là  Fmtti(5M^d6iMé;la  iiclrraîàô;îl^lf 
sace,  y  compris  Strasbourg,  la  Flandre  et  les  places  conquises  du 

'  «  Lettrés  et  tmftueHùns  €if  CiAbertl  i,  llfji  tn'p»nië|'i^.>4lOi'T«ftriaW 
même  volume,  Inrroduétlon,  p.  M.  W\Âc\6i6i''tèg\ëtÊÊttitit^^y»lmBàfit^k\ûé 
tôtk^'  V^^àna  trouvé  flaffs  le^'  at^lSVes'tftt  ^é^ô€<dé  ifoxgUéflrd^  ^.H^m^ 
idô  3t).  Son  de^Dî'er'  pabgVa^lië'irélIèleljleii  reprit  dé  I^iltlâttfieaaiAmiald^ 
tratîoû  française;  que  régfââàlent  BÙrtelit  l«6^éoéi()éttn$^'et'tai0Mniiai«&^  '- 

Hègkmsni  g^iki  roy  vfiut  69(re  ob9fin>é  erUrf  s^  spçréiake»  d]]S$M\f^lpij^,Jff 
;  départevmnU  dei  Ui^gw^ri9.et.4^  /a  m<irin«,,cpiic^f^nt  Je5  lof^^t  (^^  1^ 

<t  Éh  cas  ()^tie  !^  Majesté  'èsKme  t!ltt'l)iëft  ttè  6on  àei^ce  ^  Vàm^vdr 
les  équipages  de  ses  vaisseau^  éfé  guerre  et  ^lèi^es  pat  lës^lcâ^tkfiiësqoi 
les  doivent  comm'andei*,  àftnsy  qti*il  a  étéleujours' pratiQÛé^a^erâm- 
née  fèrô,  pbttV  *èt)ré  li'debA'éiE  loi^  tfd  dèéàHnemént'dieâdffJ  lètfibeaftfi  'et 
galèresVen  6'e  ëas'Yësdtis'capit^fttéâ  prbiid^bnt  leurs  fèttdii  dei  lâdaias  [a<is 
trésoriers' tfe  la'nlianné  et  dès'^aféres  t^trr'ies  6td)fes  dé  Saltféjekl^oMititaH 
signez  pair  le  sécrètailre  d'Ëstat  de  fa*  Wihriûe^  et'fërbMlestfics  esitiite[iii«(i  1ê«r 
levée  et  embarquement  àinsy  quMls  avouent  accoutumé  d^  Têiirô  atb&t  la- 
dite année  f6ir0;"*ne  pourront  néanmoins  'avdii^àuéube'i^t^''ffi>Ue«iî(P&è- 
'sembléé  pour  qaelqùe  cause  èi  occâiïfôri  que'ce  sc^fll'-^lftate'ëa  ëslfi  que 
'  Sa  Jtllajestë'veullie  entretenir  teé  l^bldaïs  dès  équipaglés  06  àVéïlr  dë9'tll60t^ 
'  fixes'  et  qùï  soîënt  entretenues  sur  terré  et'sur  mer^selt  '•q«!^èl!ëèJ'sé1ôht 
'  Jfstribùées  éii  compagnies  d'iilflinierie,  ou  sdus  le  comiK^ncVêftlQtftidâs  «f- 
'  ftéiers  dis  marine  et  des  galères  armées  ou  non  aimées^  6u  'aiïtrettt^Utv  en 
quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  la  levée,  artoemieût  et 'éMùrèlietfâûi^t 
pendant  tout  le  temps  qu'elles  seront  *  terre,  seront' f8lHi('pk]^ltofe'«ïttiW«de 
Sa  Maiesié, cohtresîgneï  par  le seéi^tâîred'fistaé  a'yâbi' lè'dép&kéia»lt''ae 
*îa  gùeri^ë^  les  revues  parles  commii^s^irèk  dè^  gu</l¥es  et  les  ^ayealëttlS'fisr 
le  trésorier  de^'e^^raordlu&r^  be^  guerres/ !tâ  foavès-,'ttéiil^^éh««iMÉiMée, 
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eoié  »<téî5ripayâf8**j  y'qoJ»pri&^l'A^rto^s,  te  JRous^iJilfm^'Coïifens 

yliiBidéipiandiSLrumeQi;  â^  leurs  aUriibutioQs  ^péçii^les^  ks.s^earé-f 

taÂf6$>'id'&lpt>rC|O9t^m^90t!  toujours'  à  êtr^  ebarg^s  d'e^p^dien^ 

tbAcsim  i^^^màmt^Um  mçm  d$  l'aimée,  lesl^Ure^  pour  tous  les 

biw^aM^^vdouç.  &t  l^éuéfices  apoordés  .par  Je  roi,  L'uu  d'eux 

nyaUf^ii  outre  Qiissiiou  spéciale  de  reeevQ^r  les  placet^.. Voici  ce 

quQ'  dit  4'  0^  ^iJ^liVj^Uit  de  la  France  :  «,  Çaus  raptiGbaxal)re  dp 

c^jtoosiles.luuidiSk  à  la  sortie  du  cous^il,  l'un  des  secrétaires 

d'État  se  met  à  gauche  d'un  feiuteuil  préparé  pour  Iq  roi^  de- 

vemiiOiliet  taUe  .couverte  d'up^tapis  de  velours  vert  sur  lequel 

loU|^les.p^$oj|inç&qiu>i:Qi4;  des  pîacets  à  présente^  les.  yleippo^nt 

paâéI:^'Cl^lpl|lcets,sQuti^<eaueilli^  par  uu  commis  qui, eu;.' fai^ 

ordres  pour  les  mettre  en  garnison  et  pour  leur  embarquement,  et  gêné- 
nHeme^f  tQUt'ceiqute4>pcefiieles(iii^  tfovpès  d'infanterie  pend^AMout 
leiteMi^a^qiii^aUes  sttr<#t  à  «erre»  sera  çjE|)éiiiê;par  ledU^eçrét^ire,  d^i^ut 
^Omtli^  <tôjlfiri^nK9n[^id9.U'B4€irreMn^0  qi^  cat^„qu'/â),(i9S.fu^i)li  mi^es 
iteD6(r<desi,/8il3^Ai^  bilifE^l  4a«n§  .l^s^^vçenau^  deJj^jBmvii^e^  -r.Lor^  d,u 
désayinenMOt^des  w$se^^m^galèr^^)  les  ordres de.SiJklajesté»  pour ^^et,tr^ 
iesdites  troupes  en  garnison,  seront  expédiés  par  le  même  secrétaire  d'Estat 
ayant Tè  département  de  la  guerre^  et/en  casque,  pour  t|Uel(fiie  ca«6i»^u)e 
ce  sd'ri,  lesdftïs  ordres  ne  fassent  pofnt  arriver  acix  lieux  où  lesdlts vaisseaux 
et  gàlëreè  désarmeront,  lèfs  gouvernetirs  et  lieutenants  de  Voy  ded  provin- 
ces les  logeront  et  en  donneront  avis  audit  secrétaire  d^Estal  ayant  le  dé'* 
rp^Hie^ie^t  dç  la  guerre^r  pour  eiire^odr^  compte  à  Sa,  Majesté.  —  Aussitôt 
que  iesdites  troupes  .sepont  embarquées  pour  être  portées  à  bord  des  vals- 
^eerp^iiet  galères  sur  lesquels  ^Ue^  dev^roQi.^ervir»  elles  exécuteront  les 
iord«e^4€^  Majesiié»  conirensigpefE  p^r  le^sec^éulre  d'^iat  ;^yant  le  dépar- 
tement de  ]a:mariae,  jqui  ep.pifcindif^  soin  et, aura. la  tuème  insp^ctioA  que 
«ur.te  reste  des  équipages  des  .va^isseanil  et  galàres^,  —  JÇ^a  compagnie  des 
igMdesde  la  mai;inesera  reppuléei^oii|te  d'infanteiile,  et  sera  ,spup  la  di- 
-lociior^du  secrélaire  d'E&tat  ayant  le  département  de  la  guerre  ]pendant  le 
-iemps-qu'elle  sera  à  (i^re  et  que  les  officiers  seront,  pour  vus  par  le  roy^ 
qu'eMe  aura .  4es  mqitsquets  et  piques  et  qu'elle  battra  \e  tambour,  et  en 
:<^8 qu'elle  soit  im$e  au  même  état  qu'elle  étoit  lorsque  V.  le  duc  de  Beau- 
'!fotl^U»it;ai»Âral,elle  sera  payée  par  le  trésorier  de  la  marine^  ainsy  quMl 
4ie  :>praliqp|[>ili  aloj^s.  ^  Le  présent  règlement  aura  lieu  et  sera  exécuté  à 
p^ommenoer  du  i«'  may  prochain^  sans  que  ce  qui  aura  été  pratiqué  jus- 
j[qa^Ai«dU  jiojur  t*«may  puisse  tirer  à  conséquence  ni  préjudicier  en  aucune 
•mai)ière;aaxr|9nfiit|on6aUnbuées  pai;. le  présent  règlement  à  chacune  des 
P^^fis^ide^  secrjétc^lre^  d*£stat  ay^t  les  départe^nents  de  la. guerre  e^  de  la 
«Bat inev  T7-.  Fait  et  ariAté  par  le  roy,  é,taut  à  Saint-Germain  en  Laye^.le 
<ll^«âé$ei9tiir§^ 49191. .$|gj^  tpnu>  et  plu3.bas,,.PHj^T^^ 
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Textrait  ;  cet  extrait  est  mis  pa^  le  secrétaire  d^lat  sotiô  lé^  yèa 
de  Sa  Majesté,  laquelle  a  lit  le  rôle  avec  attentidn,  mâF^tiant 
«  de  sa  main,  i  la  marge,  à  quel  ministre  ou  ^ecrétafré -d'État 

il  chaque  placet  doit  être  renvoyé Lesdils  placet^  soil.t  "i^âp- 

«  porté  au  premier  conseil  au  roi  pour  faire  droit  â  imbHaénn.  » 
Le  commis  informe  les  pétitionnaires  du  fonctionnaire'  fetiquel 
a  eu  lieu  le  renvoi  de  leur  placet,  et,  huit  Jours  ordlilatf  eîtienl 
après,  de  la  réponse  ^  » 

La  division  géographique  se  maintenait  encore  en  ITÎfe^  pour 
l'administralion  intérieure,  pour  toutes  les  questions  dé  police 
et  d'ordre  public.  Les  principaux  représentante  dé  rautbrilé 
royale  dans  les  provinces  étaient  toujours  les  gotivërneuirs  et 
les  intendants;  mais  les  premiers  avaient  encore  vu  considéra- 
blement diminuer  leurs  pouvoirs  ;  ils  avaient  perdu  le  manie- 
ment des  deniers  publics  et  même  la  libre   disposition  des 
troupes  2.  Résidant,  d'ailleurs,  le  plus  souvent  à  la  Cour,  ils 
abandonnaient,  en  fait,   parfois  malgré  eux,  et  de  Tordre  du 
roi,  le  commandement  militaire  et  la  direction  politique  de  leur 
circonscription  aux  lieutenants  généraux  et  aux  lieutenants  du 
roi  placés  sous  leurs  ordres.  Leurs  commissions  étaient  deve- 
nues temporaires  et  devaient  être  renouvelées  tous  les.  trois     J 
ans  '. 


1  L'État  d$  la  France,  1708, 1. 1,  p.  295-296.  Jusqu'en  1714  le  rôte  des 
placeis  était  confié  au  secrélaire  d'État  de  la  guerre  « 

^  «  Je  renouvelai  inseosiblemeal  el  peu  à  peu,  dit  Louis  XIV  dausi  âes 
mémoires  {l,  p.  58),  toutes  les  garnisons,  ne  souffrant  pi tis  qu'elles  («ssenl 
composées,  comme  auparavant,  de  troupes  qui  éiaienl  daus  leur  dépen- 
dance, mais  d'autres,  au  coatrairei  qui  ne  connaissaient  que  nial;eice 
que  Ton  n'eût  osé  faire  ni  espérer  quelques  mois  auparavant,  s'exécuta 
sans  peine  et  sans  bruit,  chacun  atlendaut  de  moi  et  recevant^  en  effet, 
des  récompenses  plus  légitimes  en  faisant  son  devoir.  »  Voyez»  sur  le  rùls 
des  gouverneurs  et  lieutenauts  généraux  de  proviuce  aux  dix-aei^ièsie  et 
dix-huitième  siècles,  <«  Gouvernement  de  /S^ormono^'e^  documents  lires  das 
archives  du  château  d'Harcourt,  par  M.  Hippeau. 

s  «  Le  roi,  dit  Dangeau  le  8  mai  1691,  a  donné  ce  matin  à  M.  1b  iâ«c  \k 
Montmorency  500,000  livres  de  brevet  de  retenue  sur  la  charge  de  oapn 
laine  des  («ardes  de  M.  de  Luxembourg,  et  il  Ta  fait,  en  mèmeieiBps,  gou* 
verneur  de  Normandie...  On  lui  donne  le  titre  de  gouverneur,  quo^o^ 
M.  de  Longueville  soit  encore  en  vie..*  Mais  on  ne  le  doaue  que  pour 
trois  ans,  comme  le  Tt\  le  fait  présentement  pour  toaslea  goumnem»^) 
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Le  roi  ne  Iquf  accordait  que  rarement  des  survivances  *,  et 

le  xxxod^e  mêniQ  qu'il  employait,  quand  il  se  départissait  de  Ibl 

règle  qu'il  s'était  ainsi  posée,  tendait  singulièrement  à  dimi- 

miuuer  leur  autorité.  «  Quand  le  roi,  dit  Dangeau  en  mars  1698, 

souhaita  que  M.  le  comte  de  Toulouse  eût  le  gouvernement  de 

BrelagnQ,  il  voulut,  pour  consoler  M.  de  Cbaulnes.  assurer  à 

M.  de  Cbevreusô,  son  neveu,  le  gouvernement  de  Guienne,  que 

quittait  le  comte  de  Toulouse  (et  qu  il  venait  de  donner  à  M.  de 

Chaulnes).  Mais  Sa  Majesté  voulut  en  môme  temps  que  M.  de 

Chaulnes   fût  survivancier  avec  les  appointements,  et  M.  d^ 

Chevreuse  titulaire.  Le  roi  en  use  souvent  ainsi,  et  M.  le  prince 

est  survivancier  de  M.  le  duc  (son  fils)  en  Bourgogne  ^.  » 

Les  intendants,  au  contraire,  avaient  peu  à  peu  conquis,  et 
au  delà,  Vinfluence  et  l'autorité  qu'avaient  perdues  les  gouver- 
neurs. Chargés  de  régler  tout  ce  qui  regardait  la  justice,  la  po- 
lice et  les  finances,  ils  étaient,  comme  les  qualifie  rÉêat  de  la 
France^  de  cette  époque,  à  proprement  parler  les  hommes  du  roi 
dans  les  généralités.  Leur  caractère  surtout  judiciaire  et  finan- 
cier les  faisait  rentrer,  jusqu'à  un  certain  point,  plus  encore  dans 
la  dépendance  du  chancelier  et  du  contrôleur  général  ^,  qui  les 

^  a  Le  roi  dilquMi  avait  une  grande  aversion  présentement  pour  donner 
des  survivances,  mais  qu'il  donnait  volontiers  aux  eufams  des  pères  qui 
mouraient  dans  ie  service  les  charges  dans  lesquelles  ils  avaient  fait  leur 
devoir.  »  {Journal  de  Dangeau,  t.  Vil,  p.  30,  année  1699.) 

*  Il  y  eut  une  époque  où  Louis  XIV  généralisa  ce  système.  Ainsi,  pour  la 
cbarge  de  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  lorsqu'il  adjoignît  en  janvier  1707 
à  Ghamniart,  son  (ilfi  le  marquis  de  Cany,  ce  fut  ce  dernier  qui  en  fut 
tîUUokife,  tandis  que  le  père  n'était  que  survivancier^  niAis  avâc  exercice. 
[Etat  de  la  France  de  1708,  p.  21.) 

3  L'instruction  adressée  en  septembre  1663  aux  intendants,  pour  leur 

demander  des  détails  staiistiques  sur  Tétat  des  provinces,  fut  signée  du 

chanceiier  et  du  contrôleur  général.  {Lettres^  instructions  et  mémoires  de 

Colberi,  u  IV,  p.  28.)  -*-  Voici,  d*après  l'auteur  de  ce  Recueil,  quelles  étaient 

les  attri%)iuttons  des  intendants^  sous  Louis  XI-V.  Ils  devaient  connaître  de 

lomeà  contraventions  aux  ordonnances  et  des  oppressions  que  les  sujets 

du  roi  pourraient  souffrir  des  gens  de  justice  par  corruption,  négligence, 

igDOFânee  au  autremenl,  signaler  les  procédures  oiseuses  et  les  concassions 

des  inagistratfi»  juger  par  délégation  du  conseil  et  rendre,  sans  appel,  des 

arrêts  emportant  même  la  peine  de  mort,  prévenir  et  réprimer  tout  ce  qui 

portait  atteinte  à  Tordre,  veiller  aux  approvisionnements  et  subsistances, 

à  Télat.des  prisonsi  Prévenus  par  les  procureurs  généraux  de  tous  les  abus 

commis  dans  la  province^  suivant  au  besoin  les  armées,  Us  paçs^ient  la 
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des  ^ecrétifpes  dTÉlat..  Çepepd?\qtjfpi^^^L^flj^flgjla^saïÇB^t  j^ 
dV  concofirir  aussi  9^el(jueÎ9is^^  eçp;r(;i^f}i)Uijp  {r^praîi^ifo^ 
tîon  sur  ^es  fopctjo'iin^irps  .(fyfi^^.lfisgp^lft  lg|^r^jÇ^%tJS%fl?f  t^ 
tiut  en  rapports  presque  ipunyaJ[ie;]9..J,e  \^  V^^mh^PiWm 
écrivait  à  Marillac,  i^teuda^t  de  y9ilie;r;9.^^x^,ipJe^t,^]^j#Qj/3Mir 
teauneuf  (jue  vous  dçVez  voup  aç^reçser  ppu^  OfiJIfti  ïFPÇV^  JN 
affaires  de  la  religion  eu  général,  .c'est-Mfi)e,jlg^Jyi^ei9^^ 
des  templeSj  sur  la  conservation  desquels.  ii9ti^,f^j;n^isf^g^fUi- 
pûtes  à. cet  effet  ont  été  par^tag^s;  niai^ jMi^.tçji^^çg^i^^uî^fjes 
affaires  de  votre  a^pa'rtc9?eqt,.>9rs^Qç^es.'^^  %^S^?fl?k^ft'S?*  * 
inoi  à  ^nrepdrecoaiptç,au.ro4,..e^^j.e,  vpu$,^^Sai,^fl^^^  jfi. 

tentions  fort  promptement  lopsgue  vpusim^.le$,^çfli^9j|e^.*y  w. 
Les  affaires  sur  lesquelle9,  les  secrétaires  d'£^^a^^e^f^^si 
à  faire  savoir 'les.  instruqUopa^uxpi.^pou^iî.jlps 
leurs  départements^  étaieuf  encore,  npmbrei^sj^^^^jgi^pc^i^li?? 
classements  qu'avaient  nécessairement  î^oaea&.^^iipjçpgf^^.dô 
radministration,civî^;.qij,e^uç^yTiiî^ 

revue  (Jes  troupes, ppur  s'a^rpr.  $1  qll^5,^^i^^rt|,|^eft{é(irtiB4§à,^e|i}ifi 


<ie  la  répartition,  mais HBiieoré^'dii'€0iiteiiliouk.  -  j-.:)Ji  ^j.' 

.1  <«  C'est  je  c<^tr()t^aF|^éuéi)BtqwJ»R9PP$<^aa  roi  lQ840téndasUv^ 
celier  Qe  s'en  mêle  pas  du  tout*  >  (Ddpga^^i'  uûveiaotee  di^St.)  .(^^  r^te 
comportait  des  exceptions  ;  ainsi»  le  1 1  janvier  précédent^  on  ÎUdans  lejù^mf 
johrofai  :  <  L'îTïtendant  de  Dunkerqueet  d'T^res  est  mort...  C*^t  Bf.  aeBfr^ 
l)«â8UEx  qtti  nomme  a\f  roi  les  sejets  qui  ^'  présetiient  pàûv  rè/àip^  Oètté 
iniQpdanç^...  i[l  .a  mêma  été  ebenJ!.  dePpntdiwtiiaia  Iu|  fato^îineilidik 
nêieté  sur  ce  qu'il  (iréLsentait  au  roi  ]^  svi|e(^^.»  Quelques '4QQôeai4Mip)l]At 
vant,  Barbezieûx  avait  informé  par  la  lettre  suivante,  qui  témoigne  que  le 
fait  cité  par  Dangeau  n'était  pas  isolép^  l'iuteit}dantj  de,4^|fro9|i$[^jA^^am- 
pagne  de  la  suppre^io.n  4u  poste  qu'il  oecupaM*  <(  ^  ^o^M^^,J[(f  roi 
ayant  jugé  4  propos  de  supprimer  r.inlepdaAce  doi^jt  i^çii;\^,f^fap,i^^'  f^^ 
jusqu'à  celle  beùre,  et  d'ep  joindre  partie  à. celle  da .M.  d|^  ^pXW^"^^ 
des  trois  évêc^és),  et  partie  à  celle  de  M.  I^a.rcber  (iut^nçl^nf|flp,Qf)^îo|(^ 
gne)^  Sa  Majesté  m'a  conjimandéd'ef  pépier ,' p^ur,,^,*  4^, Çé^;{s^,/Bppiq^ 
sion  nécessaire  pour  cet  effet  et;de  me^me^.N*.^e.Crpis§j|f,|ïjçgir«^jti,^^7 
cher;  ainsy  vous  pouvez  présen^meut,  a,Uer  y^çquçr  ,^,,y,ç||^  ;^aif|^^ 
ailendant  qu'il  y  ait  oQcasiou  de  vous  emp]iQ|pr«,j^,j[Pi^V(^MiSH^ 
t.  1179.)  ,,    I    .   /    ,  V.    \    \.   ^\\\\^\\i)\\\\^\sv 

>  Dépôt  de  la  guerre,  t.  653. 
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q*iè  'S:wyéé^Cérmkrmid^^  pkm  Bar- 

beîietii*''^qtii''^i  lé^'Ckbi'briSsis  dâti^  son  ^appartement...",  potir 

îë  );)ifk?r'de 'sàYOïr'du  rôî  |lii  msiiiîéîre'doïit'il  faut  (ju^il  lasse  sa 

sotiiriiyioîi'  (au  isulët  de  sôti  livre  (f^i  Ijïaxmes  de^  saints);  »  et  do 

ià^e'4infe  de^'préhfiSres  lettrés  qu'^éut  à  écrire  le  secrétaire 

d*Ét«Atfè  là  guerre  Vbysin,  lelendeiuam  de  son  entrée  au  mi- 

fiî^tëféV'èï  àti'niïlieirdes  préoccupations  sans  nonibre  que  lui 

dofariaîèfeit'  'W  '  '^è'obéïslancô  «t  les  mouvèrilénts  des  troupes,  fut 

pôiit'  ^ràùfsÈàéttrè  'â' 'Wntëridànt  d'Artois  une  ^requête  du  corps 

éete^âoiJlèSéë'dè  céhe^iàroVifîce^'qtil  protestait  contre  là  naésure 

qôî  ^ya3t''^bW'^ôïjet^'a^àyujèttii^'sds' me^^^ 

d'Àri^  kurteîdîbn^'iîy;War§tiq^^^  ;  '^^^'^   ' 

Pkrriiî  '6ek  aitttibtitibns  iriîxtes  et  non  clkss'ées  '  pour  lesquelles 

I«s  Secrétaires  (iPEtal;  correspondaient  avec  toutes  |les  autorités 

focale^,  IV^n'éstijùl  dbï^JBrit  arrêter  un  instant  nôtirè  a.ttentîon: 

ce  sôtit- celles  TeîàtîVës  à  là' police  et  ceties  (jùi  s^^  rapportent' 

àûf^êtàtS'pi^î)Vîhlélaur  ët^  fà(imim'stj^^^^^      municipale'.'  ' 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  particulièrement  dans  la  der- 

nttrèpéipèode;  la  pbKèé'Idt un  (tes  Ffrincîpaùx  ressorts  du  gou- 

vérifémertt,  et  Ib  nâoyen  répressif,  souvçnt  même  jprévçutif, 

qu'elle  mettait^urtQut.  eu  usag^,^  était ,&&  lettres. 4^  eacèet)., .-:  . 

Ces  lettres^  dont  nous.ja'aTi(»nd*pas!la  pensés  de  >pefaifre  iei  Ift 

ëiMihmteusehi^ire^  se' borryaîeint 'qtielqueifbiâ  à  exiler' d'un 

Heu;  î^lrélégùer  dans  un  autre  Ibs  personnes  que  des  tendances 

ïiostïles  ,bu  des  désordres  privés  signalaient  aii  gouvernenaeat; 

tds  fjuucpat,  notammeut,  les  membres  des-CourA  souy^aines 

Qu.de8.£4at3  piïoviiiciattic.quiâe  montrèrent  trop  técaicitifafrts 

tmx' tentatives  de  eentralisation   monarcfaique;  mais'  le  plus 

* '!>épôt  de  la  guerre,  t.  2lie,  p.  207. 

*  D^aprèô'M.Lavafiée  {ffist.  des  Français,  t.  ÏII,  p.  375),  trente  mille  let- 
trés de  cachet ftifent  décernées,  seulement  à  roccasion  de  la  Bulle  Unige- 
^(tis,  dans  les  cinq  dernières  années  du  règne.  Ce  régime  arbitraire,. dont 
t't)riig!tîe  é^it  ancienne,  puisque  déjà  en  1560  il  suscitait  les  plaintes  des 
l^at^'&étiéranx  d^Orléans,  avait  cependant,  à  côté  de  ses  vices  trop  réels, 
pâk'fbi^i*avantage,'dans  Un  temps  où  la  législation  pénale  était  dure  et  impi- 
toyiïïîei  ^c  donner  au  souverain  les  moyens  d*en  adoucir  les  rigueurs  en 
fàViètrtr  (findîvidos  pl*s  falbîes  que  coupables.  (Voir  Depping,  Correfj. 
administraUve  de  Louis  X/K,  t.  II.) 
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souvent  elles  priraiont  ds  la  liberté  celui  qa'eliee  a^teigiiàûeBl, 
et  le  reofermaient  pour  ua  temps  indéterminé  dans  l<ime  des 
prisons  d'État.  t    - 

Les  prisons  d'État^  entièremest  distinetes  des  li^ix:  de  âéftenr 
tioa  ordinaires,  lesquels  étaient  à  la  diarge  des  ooiafitanes  et 
placés  sous  la  surveillance,  en  réalité  peu  effective,  dé  >la  no- 
gistraiure,  ne  s  ouvraient  et  ne  se  fermaient  qu'en  vertu  d'ordres 
émanés  du  cabinet  du  roi,  et  que  chaque  secrétaire  défilât  de- 
vait contre-signer  pour  les  provinces  de  soox  départemoent;;  elles 
furent  soumises,  principalement  dans  la  deuxième  partie  du 
règne,  à  des  inspections  périodiques^  dont  les  résultats,  tnis  sous 
les  yeux  du  roi  par  le  ministre  compétent,  décidaient  de  Té* 
largissement  ou  de  la  détention  ultérieure  du  prisonnier  ^ . 

Les  secrétaires  d'État  devaient  aussi  pourvoir  à  Texôcution 
des  ordonnances  rendues  au  Conseil  contre  les  vagabonds  et 
gens  sans  aveu;  ils  assuraient  la  répression  des  désolrdres  et 
émeutes  qui,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  ensanglantèrent  di- 
verses parties  de  la  France  ^.  Enfin,  ils  intervenaieat  dans  l'ad- 
ministration provinciale  çt  municipale. 

A  l'origine,  presque  toutes  les  provinces  avaient  eu  des  États 
particuliers,  dont  Tattribution  principale  était  l'octroi  et  la 
répartition  des  subsides  et,  comjne  conséquence,  la  représen- 
tation au  souverain  des  abus  dont  souffraient  les  populations, 

^  Poncchartraiii  écrirait  à  La  Beymîe,  ie  11  novembre  lue?,  k  hi  Mke 

du  Uaixé  de  .fijswîck.  a  La^  pRîx  est  une  o^asi<Mi  (»our  9iQitr«  ^  lit^^> 
autaut  quMI  se  peut,  ceux  qui  se  trouvent  dans  Jei$  prisons,  et  le  ^oi  a 
ordonné  à  chacun  des  secrélaires  d*Éiat*de  lui  rendre  compte  de  ceux  qui 
y  sont  par  ordres  exprès  signés  d'eux.  Je  vous  envoie  la  liste  des  bommes 
et  des  fenaoïes  qtii  sont  enferniés  k  THÔpiial  généra!  et  au  Refuge;  la  plupart 
sur  de&  ordres  sigaés  do  MM,  Golberi,  de  SeigD6lay  et  de  noi...  puiacittd 
toutes  ces  personnes  vous  doivent  être  connues,  et  je  crois  qu'il  en. est  de 
même  de  ceux  qui  ont  cié  arrêtés  sur  d£S  ordres  signés  de  MM.  de  Loa- 
vois,  de  Barbezieux,  de  Chûieauneuf  et  de  Torcy.  »  (Depping,  Corresfm- 
dance  administrative  de  Louis  XÎV,  t.  II,  p.  580.)  Le  même  auteur  a  consi- 
gné les  réâuUdis  de  pIusieBi;s  des  inspections  effectuées  dans  les  prisoas 
d'État^  et  ces  résultats  établissent  que  la  majorité  des  délenm  se  emQp»- 
salt  de  protestants^  et  plus  tard  de  jansénistes,  d'auteurs  et  difitributeurs 
de  libelles  et  de  prêtres  libenins.  Les  principales  prisons  d'État  étaient^  à 
Paris  :  la  Basiille,  ie  fori  l'Ëvêque^  Vinceunes,  Bicêtre^  Cbarenton,  rflôpi- 
tal  général  et  le  Refuge. 
^  Voir  ia  PoUcesous  Louis  XIV ^  cbap.  xii. 
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des  mfiirniès*  qui'elk$réeliitnaient;  mais,  sueeessi^emenf>  dans 

la  promiâre/ moitié:  du  dir*sepiième  sièole^^  les  États  des  pro» 

vinces  du  domaine^  ayant  voulu  engager  avec  les  tendances 

oenirfiilisÀldcea  du  gouyeraement  une  lutta  inégale^  4ureat, 

sauf  le.  Laïkgiuedoc,  eesser  de  se  réuinir.  Les  contrées  dont  r&o*- 

n^ionà  U'  France  était  d'une  date  plus  récente  ou  dérivait  d^un 

contrat  paJrticulier  furent  plus  heureuses:  elles  eons^vèi^nt 

leurs  privilèges  et  en  ceçurent  le  nom  distinctif  do  génémtités 

de  paffii  d'Etat.  C'était)  outre  le  Languedoc  (génér.  de  Mont* 

pellier  et  de  Toulouse),  la  Provence  (génér.  d'Aix);.la  Bretagne 

(^édér.  de  Rennes)^  le  duché  de  Bourgogne,  la  Bresse,  le  Bugey 

(géBér.  da  Dijon),  le  Béam,  la  Navarre,  le  pays  de  Foix.,  le 

comté  de  Bigarre»  le  pays  de  Marsan,  le  Nébouzan,  les  Quatro- 

YaUéeSj.  la  pays  de  Soûle  et  de  Labour  (génér.  de  Pau  et 

Biftycmne).  Les  conquêtes  de  Louis  XIV  avaient  ajouté  à  la 

liste  le  fiainaut  (génér.  de  Valenciennes),  la  Flandre  et  TArtois 

(génér.  de.  Lille). 

Dansées  pays,  radoiinistration  locale  se  trouvait  réelleoteikt 
entre  les  mains  des  États,  qui  votaient  rociroî  et  k  do»  gratuit, 
subsides  aUoUiés  au  gouvernement  en  remplacement  des  tailles 
qui  ^e  percevaient  dans  les  pays  d'élections  \  consentaient  avec 
lui  les  abonnements  pour  la  capitation  et  le  dixième  ;  détermi- 
naient ^i  départissaient  lesi  taxes  destinées  à  faire  face  à  ces 
subsides  et  abonnements  ;  enfin  pourvoyaient  aux  travaux  des 
ponts  et  chaussées^  routes,  rivières  et  canaux,  dont,  comme 
nous  Tarons  indiqué  plus  haut,  ils  avaient  la  direction  presque 
exclusive.  En  général  et  bien  qu'il  n'existât  à  cet  égard  aucune 
règle  absolue,  le  roi  ne  pouvait  rien  imposer  sur  la  province 
sans  le  oonsentement  des  États,  et  ceux-ci,  à  leur  tour^  ne  pou- 
vaient rien  imposer  sans  la  permission  du  roi,  par  suite  de  soo 
droit  de  soaveraineté. 

Lé  reste  de  la  France  se  divisait  en  généralités  d'élections, 
qui,,  à  la  différence  des  précédentes,  ne  connaissaient  de  règles 
que  les  édita  royaux,  et  de  volontés  que  celles  dont  les  gou- 
verneurs, les  intendants  et  leurs  offkters  étaient  les  interprètes. 
Ehce  qui  touchait  la  taille,  la  principale  des  impositions  directes 
et  presque  la  seule  jusqu'en  1695,  chaque  secrétaire  d'État, 
pour  les  provinces  de  son  département,  contre-sigqait  les  ex- 
traits du  brevet  général  lurrôté  annuellement  en  conseil  des 


finances^  et  le  transmettait  ensuite  ^p^^^jeau  des^ti49^^s  de 
France,  chargé,  de  concert  aye(94'4lHeiydâfit,  d?^6dë0él^àla 
sous-répff |i[^f.fin^d]^joi^iA09Pit<4e  la  cireanscriptionL'Oëlte^tli&s- 
mission,  qui^  au  premier  abord,  semblëifiSt  avoir  M'ii^pCTtaiir 
au  contrôleur  général!  ôtÀït^iëàtèe^diBrns  les  at|ri6i||ons  des  se- 
crétaires d'État,  parce  que§e\|l^^'âj,^^Mclusioqi^^^^^  ils 
avaient  le  pouvoir  déjsigqe]:rei;|comni|ând39ment,.cfB6l^k-d»e  de 
donner  la  forme  exéciitAit»»^!»  ordreâi^ti^roi.       xr/z    — 

Louis  XIV^  pendantff^uMë  temps  d^j^dln  gouveri^^enFper- 
sonnel,  et  malgré  sei  ^^tidànèes  bi^^' accusées,  ^^^^pprims 
cependant  aucun  des^^pt^^  pç97inci4\vir.^>  jMais  leuniiiflcrti-d''aG- 
tion  fut  singulièrement  restreinte. '^ât/oorrespoMliéM^  admi- 


assemblées  locales  et  Ijbs  rq^rés^ntan^  j^]jLj)ouvoir|t  j^]ic^  avaient 
pour  principal  objet  le[  jp[)QQ(tai)t  duïidonr  gratuit i()t(ié2<ai^  néces- 
sités du  budget  générai  esi^eàient  ê^\ï!véiifdQ  poHëf  4t^  cMffre 
plus  élevé  que  ne  le^cttttipdî^tàient  1èé^ssourcé&''&^^la3ro- 
vince.  Pour  arriver  à  ée'Wjsultat,  la  co^f^ne  négligp'^  aucun 
moyen  :  intrigues,  ruses,  |Qi^c}]i^on  desiiéRutés  signalésc comme 
hostiles,  |;i,çjIp^^dp^,XQ(^Q$(]à^.deikiers  coiJilt^tJ^ts,  presâféé^exercée 
sur  ^s  él<^iiMi«iAtiiSUF!leëi(iéiibératioïîb^  elle  metUflytoul  en 
œuvre,  et  finalement  prcfs^^lè' ioujouijs!  fLvec  succ^^j^  partir 
de  1675bti'î6^IW,  suiV^^^  M/Çf^pping,  Jei^  Çtats,  dev»çu5r muets, 
votèrent||toui  c^  qjg('9P^^^^4^anda,i;saiifi  opposd»  ha  moindre 
résistanq^ ;iiV[<^ -YQlQjiAéAçlui oUHwque  tdiilt^uissant.^ (pendant 
cette  as&ertboiîljpeut  p«rattete^tr»o^  générale;^  car  en  1703:(29[dé- 
cembre)  ie'éhtttifcéliér''dë'Pi)ntclijartrain  éç^ijvait  au  prqfi^eiLpré- 
sident  du  Parlement  à^  Breiagi^e,^  «  Je  nq  ipaiis  trop  voœiéMter 

sur  la  fi^  c^ÇiS.  ,l^t^l^é'p?^M'^i^'  ^^^  '^  fîn^de  toutes  Stations 
©t  de  to^irt^tg^nre» d'ennui  pour '<m  honnête^homme.  »  (^   "" 

;  ..   ., ...  ..-.••  -  =       i'-^i         «ï^'j  - 

1  Si  l'on  en  crpit.deu?f  ),eures  de,Cdbert  àitlntAndant  de  Vbi^dëat»,  en 
date  des  â  et  24iepte]|;n|>i:e  1681,  Lerf4  eut  un  instant  la  pen^ide-sap- 
^riÀJer^^es  Ë(ats  de  Foix,  de  <;ou9,eraDS,  de  Gomminges  et  de  Nébouzao, 
qui,  suivant  le  ministre,  étaient  <  des  occasions  de  piller  les  peuples  im- 
punément, de  les  accoutumer  au^  révpltes  et  ^u$  ^{(ioma,  ^  xiâanalieDt 
d^iilllëUi^  pëii  <)!e^^^ours  à  Sa  Majesté,  p  lirais  on,  ne  yoi^  j)M<qu^cbiprQjet 
ait  eu  de  suite.  ,  >     ;  ...o    nt-iMcK)' 

-V  »  Voir  Dépping;  i,  I,  et  Lettres  ep.mkuçti^f^,  de  <:î<4^(>**  IV é\  -jbnuj 
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ïeprft^tatltS  dèJ>k  ^j^ôvihGéjitï«i!%lïè!rëattoêiA'éV'fefri!8t0;^|jt&- 
qu^tt  té^ifëtld^ë  'î^  foitftK-^ti'ite ^Vàieiit' dëjà'^aïlôiifls."»^  ^0é:, 

des^tts^ifees'^^efgieûrtWésl,^'é6''B6ui'èogtië;^^ 
mafftffà^ut'è^/^faVen'k  ttiilï^tley,  éi;  àîl^in'éri'brôit'l^lliaWtitti 
de  '^èmë  ptkyviè^îé  '(M.'AÎëi^ê^e  Thd  Wàs)',»  '  W  ùtfe'fcJi^  'àbàïitf 6n  A^s' 

Hêglfgôâieirti totrt' et  tout  ^dé^éWî^stfît:  i)^  'Mëiâi'nSiïôb^tlàtiîf  ces 
^côëté6i9iîFifiÔÙ€toGé  WënM^Étô  idës'lét^ts '^^ 
joniisg^tefliiti^  pbut'élï'ôf  éofrftestéë,* ta'hf'àti'poîà^  d^'  Vtrôd^ ^à' 
répHritticm^ôtJdiô  k'pei^èeplteti  deà  i^^ls,iqtré  dû  'dévèlopfffe- 
BQeD!fiid«fi%avaùïiiMïblk^ ;•  ét^lW  lie  saurait •ffôp  'tfegt'éfttër 
qu^au  i^w4ti  mifWm]  m  '  jlalëU*  '  FittithMibû'  ^  'feSëtàbléëâ 
lwtfeô^îdâifâ*'tes<âlfkifes^du^  p»ys,  *ti!  liëft^'d»  ^rts^réîiicb^ôl dût 
ptasiët^oites' fâ«iitë»=  '  1  A-  's{Mrb  '  « ê  \é^t  àc«to,  ;  t\î>ttfe  XIT'  â%*tî 
pàdîâoflgéià^rotivtôr  dtfnsp  «ett^iàatililtîotoy  riéë'Hvecl'à  Wôn^r-; 
diWqfra^jàîfiis^  te^'tadyéiôs^xïe'së  ttïeiftfe Un ^râ^dJt^  tégtûW 
et"pfeiiÉ8lfleû«à'>à^ëé''le8'|^plilàtièWè  dè-^ôfe  fby^ùiiî'é; 'dlié  Ifeè 
asaoèSèr  à'ilâ'gîfâtod^'^iéui^i^  qtfil  ttVàit  îentte^rièe;'!D''éttrprëèse-' 
mffi[ki  mho  4eq^él^>la  ^^«îbili  i^poûf^f  î*  rkp{^ëi  qu^H  lai  adrbésà 
!•  t2-<ÎWÉl  ï70d'ëAi  M'»to«»àût' ebrfÀattï^  riû^ùctfè^'dds  côtife-î' 
rences  de  Lû^MyëtëMlDigilé'dà'ëttilcbtii^s  dôût 'îl' était;  assuré J 
et'qttî'réût tobïs-  à'tnéfaié'  Ô'éVitër^biën  des  fôttteâ. ^^ ^^'^  -  •  ^"' ^  ''-^ 

Les  'altHWitîèiïâ  des-  ftè^rhMées  tn*oyiiibîàlës  "^fitatiP  surtout' 
fittaûcièl^ë; •  iia''ï)rii!idpaIe''6iori'tetibtidaltfcé  'ël  lu  'directfoti  dés' 
rapports' 'd«s  comiAissairés  dû  gbutei*nem'ôntfavëc  éeà'  àssë'm-' 
bléôs  appai^teiiâieM't  au  tiioUtt' 61éù)f  géiïéiràl'.  Cepehdàht  tëis  sôèré- 
taires  ^ d'Élèt-  y  aVaîent  aiissl  leur -^paH  d'dfetîoii  ;  àitfsl  id'feta'iëh t'  ' 
ettk  qui  réglaient  le  mbfdè  de  cohvbéatiôn'des  Étlal^'df  idres- ' 
saient,  à*  cet  égard,  des 'Mires*  dû  roi  aux  divers  'membres  ({m] 
las  com^biaienl.'  C*êtàiebt  eux,  égaieinéut,  qiiî  devaient  s'en-' 
tendre  avec  les  gouverneurs  sur  la  ville  où  se  réunirait  ras- 
semblée, question  importante!  cat'iry'até(it'pfé^ilë"hèi6b^^té 
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d'éviter  les  chefs-lieu)c  de  ptrovipcôs,  slôge.  des  Paj^liift^î^s^  el 
Cours  souveraines,  dont  rinfluence  prépondér^wie  pouyaiJiÇjçiV: 
trafier  les  intentions  de  la  Cour  *.  Enfin,  ils.r|8c^,v;aippt  e^:ÇCMa' 
duisaîent  à,  ràudience  du  roi  les  députés ,  qu'fi4)r.èsj  ftbc^qpa 
session  les  Ëtats  avaient  coulume  d'envojer  à  la  CQur,,  j.,^..,j . 
Lès. secrétaires  d*État  intervenaient  égaîeo^einjL  à^^fk^XA^J^- 
âistr^lion  municipale,  administratiou  dont  le  Tégimj^,.]i^i^ri4U.à 
f  infini,  suivatit  les  provinces.  Maîs^lè^  ^ussi,  VactioD  g^ppiirt»- 
nail  en  première  ligne  au  contrôleur  général.  C'était,  ,gii  çJDfel, 
principalement  ad  point  de  vue  financier  que  .le  gourfofne- 
ment  se  préoccupait  de  la  situation  des  villes,  et  l'uçi  dçs  sujets 
les  plus  fréquents  de  la  correspondance  de  Colbert  av^ç  les 
intetidants  est  la  liquidation  des  dettes  communales,  qui  s'éle- 
vaient à  un  chiffre  énorme  '. 

1  Dans  le  l^éinoire  général  de  la  provioee  de  Languedoc,  dr«4Sé  par 
ordre  de  Louis  XIV  eo  1698,  on  Ut:  «  Lq  rolfaU  (}fpédier«. ^r  lo'se^ 
crétâire  d'Éiat  qui  a  Je  déparUment  du  ,  Laoguecioc,  (le&  \^\f^s4i^jcm\k%k 
pour  tous  les  titulaires  des  deux  premiers  ordres^  pou|r  ie&,  villes  ^i  d^ 
vent  enuer  et  pour  les  otHciers  de  la  proviniîe.»  --*  Le  10  août  1064,  Bon- 
cbu,  in  tendant  de  ^ourj^ogae^  écrivait  à  Golbert  :  a  Le  t^rojei  d*ari-^(|4ie 
je  vous  ai  envoyé  pour  U  couvocatioa  des  États  de  6rô$^e$  JMge;  eirG^&ti 
n*a  pas  été  pris  surc^lui  de  16^8,  que  j*ai  laissé  à  Pacis  à.iiie»detilicr 
voyage,  n'ayant  apporté  que  les  ordres  du  roi  que  î'aj  v^^s  à^^y^x^j^m^^ 
Majesté  a  pris  elle-même  la  direction  de  ses  atTaires  et  som  en  4  ^confié  le 
soin  ;  il  a  été  expédié  par  M.  de  La  Vrillière.  a  (Depping,  t.  I,  p.  4670  Un 
mémoire  rédigé  par  Colbcrt  sur  les  assemblées  des  Ëlats  de  Langiiedoc 
et  Provence  pour  Tanuée  1673  [Lettres  et  instruclionsy  i»  IV,  ^«Hi^^MhriB 
les  annotations  suivantes  de  la  main  de  Louia  XIV  :  «  Nancy,  3  a^^  f#7lk 
J(e  commanderay  à  Châleauneuf  d*écrûe  à  M.  de  Verneuii  ppur  ^9voir.la 
lieu  où  il  croit  que  les  Estais  se  doivent  teulr^  et  après,  je  doonamy  les 
ordres  pour  les  ouvrir  le  temps  que  vous  me  proposes.  —  Pour  ceux  de 
Bretagne^  j'ay  ordonné  à  Pomponne  d'écrire  à  M.  de  Cbaulnes  pour  sçairotr 
sa  pensée  sur  le  lieu.  J'ay  ordonné  à  Pompoqne  d^eapédii^r  ee  qMi  cet 
nécessaire  pour  rassemblée  dp  Pioveiice;  travailles  à  Tiftsti'uatiQftt  » 

^  2  Le  d^sU-  de  mener  à  fin  cette  liquidallou  et  (le  prévtiuir  le  fetear  de 
pareils  (désordres  Gt  i>o,umettre,à  un.  contrôle  sévère  Içt  gestion  finjSiAciètni 
des  communes,  tes  mesures  prises  dans  ce  but  furent  fiH'iuulf^  «otAitar* 
nten^  par  Tarr^t  du  conseil  du  18  nt^vembre  iftSl  cl  la  déoiaraUon  dit  inoié 
(y avril  ififia  ;  eliea  peuvent  i^e  résntiier  ainsi  :  H  sera  penryu  mux  .dépotm 
ordinaires  des  communautés,  dépenses  ^arnii  iesq^i^lles  Ijgifr^^r^ptt.néee^' 
sâjrcuieut  les  réparations  (;t  entretien  des  ponts  et  pavés, .d!aboril  avioQ  te» 
revenus  p^ivimoniaux,  ptiis^en  ca^  d'insuffisance  desdits  revenus,  àj  T^ide 
soii  d^unc  imposition  annuelle  sur  tous  les  coûtribfuabtle^  ari^x  tat)laâ,,69(t 
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■  tàiriûiéntéé  dêfe  1:662,  eîlé  n'était  pas  encore  terminée  S  I'^- 
fJdquë'dè"I«  tlWfï  èà  ttiMstte.  Neuf  ans  après,  un  4(iit  resté 
céïèbre,  éeîtti  fl'aoTÏl  1692,  abolit  lés  élections  munîcipàfes,  (jùî, 
séùs  id  pression  dû  pouvoir  central,  n'étaient  plus  du  reste,  là 
plupart  dù-leûips',  (^ù'tfAe  siin()îe^  formatlité ',  et  remplaça  léô 
ftfèîrês  éftisr  jfraf  déà  niaises  hérédHaires,  à  la  nomination  diï  foi, 
ùièyettirant  finaûce.  L'édit  qui  détruisit*  ainsi  ce  qui  reslaît  des 
atiliquôs  Hberïéâ  dé  li  France  avait  surtout  un  bût  fiscal,  et 
il  ètf  frit' dé  i^émé  dès  mesuiléS  analogues  qui  se  succéclèrent 
jusqa'eh  1714. 

Ce  que  Voulait  le   gouvernement,  c'était,  en  obAgeànt  fes 
communes  à  raciietor  les  offices  nouvellement  créés,  se  pfo- 


de  taxes   sur  îés  denrées  de  la  consommation  locale;  les  impositions  et 
taxes,  délîbi^r(^es  par  les  habitants,  devront  être  approuvée^  par  fe  roi,  sur 
Tà^is  û&i  intettdatttâ.  Toute  àff^nation  de  biens  patrimoiiiaux,  cotiinitrftaux 
et  d*octro»  e^^t  intelrdlte^,  eti)  ne  pourra  être  contrucsé  valablement  d'em- 
]^rttni  sans  raatorisaiiou  des  commissaires  départis,  et  pour  les  cas  seule- 
ment de  logement  et  ustensiles  des  troupes,  rcéditication  des  nefs  des 
(^tises  toitfbéës  par  téiaste  éa'  fricëtidle,  cob^tructio'n'  des  chaussées,  tàû" 
tahle^^t  aUtréS'  (Hiv¥a^és- piH^ts,  mairie  cmna^îeuse^  prôtèV  à  souieiiif. 
Défensfe  est  laite  aox  créaneter»  des  commvmautés  d'intenter  contre  eltes, 
en  ia  fiersotine  des  maires,  aucunes  actions  avant  d*en  avoir  obtenu  la 
permHsioa  des  inteddantâ  ;  même  prohibition  est  aussi  faite  aux  commu- 
nautés, qui  tie  pourront  commencer  aucun  procès,  tant  en  cause  princlpal(3 
qtie  d^ai^pel,  ni  ordt)nrter  aucunes  déJ)UtatiDtis,  ^ous  qdelquè  pVéte:fi'e  qiitf 
ee  9oit^  âaifs  eti  avoir  ot>temi'  déiMsétttement  de^  haMtants  dans  Une  a^seni- 
blée  générailey  dont  Taete  de  délibération  sera  approuvé  par  i*intendant 
de  la  généralité.  -^  La  législation  qui  précède  était  surtout  applicable  aux 
"(iUss  et  bourgs  fermés.  Quant  aux  autres  communautés  et  paroisses,  tous 
emprunts  et  totites  aliénations  de  bien^  léui'  étalent  formellemeîit  iôtér- 
dii9/UH  ai¥et  du  coTiseit^du  30  juillet  fOM,  renouvela  lii  défeiise  d'envo/ei*' 
afoeuiie  Réputation  san$  i'atitofisation  expresse  de  l'intendam.—  Les  attfi-' 
btttiOBB  du  contrôleur  général  en  matière  de  subsistances  le  mettaient  aussi 
fréquemment  en  rapport  avec  les  chefs  des  administrations  municipales.    ' 
^  Grand  nombre  de  villes  avaient  perdu  te  droit  d^élire  le  chef  de  leur 
nafisiraittre  communale  ;  elles  se  bornaient  à  présenter  une  liste  de  can- 
didats ^atmî'  lesquels  le  roi  chot^ssalt.  Dans'  les  localités  où  rélectioti  di- 
recte »*étâitooiiserv^e^  des  ordres  arbitraires  de  la  cour  on  du  gouVehiéili^ 
vi^na^em  fréqiftemttient  i^r^Cfire  aot  bourgeois  de  donner  leurs  suffrages  â( 
tel'ôn'teli^tsionnage  désigné  k  Pavance.  Les  paroisses  rurales  étaient  à* 
^  prë»  exclusivement  placées  sons  la  juridiction  et  l'influence  de  fentes 
i%lg«iett^s;  -^  crii'édit  de  mars'lTOa établit  lin  syndic  pei^tnct  datïs  cti^'jue' 
paroisse  oÀ  il  n'y  avait  pas  de  maire. 
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curer  des  ressororce^  pour  faire  faee  aui  dépaosidS;  ipcensaçf^ 
de  la  guerre,  et  ce  résultat  fut,  eu  e£Eat>  .oMeuu.  fl^'W.f^f^l^^ 
provinces,  notamment  en  Bourgogne  <^t  w  Lfvqguie(|9f|.^  QfjLoi 
qu'il  en  soit»  l'érection  des  mairies  en  charges. y é^a^s^j^s^çp^eçr 
tion  du  rachat  de  ces  charges,  faisaient  passée  aa^fns^jn^.du 
contrôiettr  général  tout  ce  qui  était  relatif  à  i'jorgs^nf^s^^iqQ^  ^nur 
nicîpaH  dont  les  secrétaires  d'État  s'occupaiiepf  aj^^énçure/ 
meat^  Mentionnons  seulement  que^  la.  guerre  terminé^,. un 
édit  de  septembre  1714  supprima  les  offices  de  mair^^  lieute- 
nants de  maire,  assesseurs,  syndics,  et  rendit  auX;  cocqnia- 
Hautes  K  la  liberté  d'en  faire  faire  les  fonctions  .par  les{.sj:(jets 
qu'elles  voudraient  nommer*  n  u    \ 

Bien  que  l'administration  judiciaire  fût  entre  les  mains  da 
chaBcdier,  les  communications  officielles  àa  giouyerneiAOQt 
avec  les  oorpsde  magistrature  devaient' avoir  lieu  p9r;]',jate^- 
médiaire  des  secrétaires  d'État,  chacun  suivant  sou  dé^rte- 
.meni.  C/étaient  eux  qui  expédiaient  les  dépêches  que  le./spu- 
verain  envoyait  aux  Parlements  et  qui  recevaient  les  ^Wltres 
que  ces  marnes  Parlements  lui  adressaient,  et  ils  ^conduisai^Qt 
va  Faudienoe  du  roi  les  membres  des  députations  des  Coi^rs.sou- 
verffinesJ  Le  droiti  dont  ces  Cours  se  trouvaient  investics^^'io- 
tervenir  dans  les  questions  d'ordre  publie,  de  police  généroili?  et 
de. subsistances^  avait  été,  sans  contredit^  la  cause  déterminaiite 
'des  relations  aiûsi  établies  entre  elles  et  les  fo9ction¥iAii?e$i  à 
qui  ressorti^saient  les  affaires  à  la  solution  desquelles,  l^r  ^is 
ou'laooutumo  avaient  appelé  les  magistrats  à  participer^  j^ 

Parmi  les  expéditions  confiées  aux  secrétaires  d'État,  ot  qui, 
<au  premier  abord,' eussent  semblé 'davantage  de  la  coipjpétenqe 
du  chastcelier^  figuraient  encore  les  lepires  d'État^  accordées 
aux  ambassadeurs,  aux  officiers  de  guerre  et  à  tousr'céux  qui 
étaient  forcés  de  s'absenter  pour  un  service  public^  lettres  qui 
suspendaient  pendant  six  mois  toutes  poursuites  dirige  cqntre 

:  ^  Us  »'«urent  plus>  dès  lors,  au  point  de  vue  raunicipal>d*autr^,^UiS$- 
tîQBs  à  résoudre  que  celles  relatives  au  règlement  des  pontesija lions  et 
conflits  qui  survenaient  entre  les  autorités  locales.  A  leurs  àtti^ibittloas 
poliiiquies,  administratives  et  financières,  plusieurs  corps  mui^Uilpttui' joi- 
gnaient d<»'pouvoîrs  judicfaines^qui  les  plaçaient  bous  les  ordres  eftiat^Kt- 
Teilluifse  du  cluanoeUer.  Voir  Dep[)iii^,  Correspot^dançe  <uimtf^r^M^  de 
louis  XIV,  t.  L 
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êuif{*é*agùt'Sa!Ftft;Srmoiiracotite('ti  I,  p',il56fet>8mT.)  .iiu'il.fit 

sl^bM^tiéagë  dads  le  procèk  sotilëvè  btitre  leâ'dttes'etipairâ^t  le 

xiùfÀVéchsli  d6  LtiiéeailbDUTg.  Pontdhërtraiû^  éomatit>au  Biqeidci^ 

l'çttWè^'Ôe  eigitiô  es^pèce/le''^  ticftôttibïe' 1712,  aux;  polaire.) eticoi[>- 

«tilé^Hë'Toiilon,  leur  rapptdlait  qu*ils>  n&pouHraieilt'piontsuivre 

trù^MëWitèar  qui  s'en  lêtàît' pôiiJPVU'^  et  ajômtaltqu^^^'éibaîéotrles 

'sêSéWtaii^  d^tat,  ebacun*  dans  leur  départemcttit^  qui  ies  expô- 

dBaiëht  el  les  signaient,  après  en  avoir  prisroïdrBîâaiioi^iet 

qttè  le  chancelier  n'y  avait  à'autre  patt  que  de  lesiSC^Uerqueind 

6ii"lfe  lui' présentait.  Dans  la  suite  du  récât  auquel  nousn?e- 

ildn^dèfaire^ allusion,  Saint-Sinïcn  ndus apprend  que  l^sleUares 

d'Etat  pouvaient  être  cassées  au  comeil  des 'dépêches.' 

Lia  tépârtition  des  '  généralités  entre  les  secrétaices  d^tat 
ëikîi  variable.  Le  1*^  mars  1:7&8,  Dawgeau  écrivait  dans  son 
jo'mfnal  que  a  M.  de  Chamiilart,  qui  avait  le  Lyonnais  dans  son 
' dë^rtement,  avait  prié  M.  de'Torcy  de  l'échanger  contre: te 
Daùphirié  ;  ainsi  M.  le  maréchal  de  Villeroy,"  gouverneur  du 
Xyôn'nai^,  et  M.  de  Chamillart;  qui  sont  fon  mal  ensemMe  de- 
puis longtemps,  auront  moins  d-occasions  qtii  puissent  >  aug- 
menter léut  brouillerie.  »  Ces  changements  ne  pouvaient, .  du 
réste^  ^'effectuer  que  du  consentement  de  chacun  desi secrétaires 
d'état,  titulaires^  on  le  sait,  de  charges  vénales  dont  la  valeur 
eût  pu  par  là  être  altérée;  certaines  provinces  rapportaient,  en 
effet,  à  ceux  qui  les  dirigeaient  des  avantages  pécumaires^  et,  sans 
pâfrler  des  pays  d^Etats  qui  votaient  périodiquement  des  gratifi- 
cations aux  ministres  et  à  leurs  bureaux,  on  lit  encore  dans 
D'ângëau,  à  la  date  du  8  janvier  1701  :  «  M.  de  Barbezieui  ti- 
rait qfuàtre  mille  livres  du  Dauphiné,  que  M.  de  Louvois  avait 
ôtèés  par  industrie  à  M.  de  Croissy  ;  le  roi  rend  ces  quatre  mille 
livrés  à  M.  de  Torcy,  parce  qu'elles  doivent  appartenir  naturel- 
lement au  secrétaire  qui  a  la  province  du  Dauphiné  dans  son 
département.  ». 

Les  secrétaires  d'Etat  continuaient  à  recevoir  les  contrats  de 
ni'afria^è'de's  {)tince$  et  princesseà'î  lé'  caractère  d*offitîers  pu- 
^)licjs  dont  ils  étaient  revêtus  donnait  S'  ces  bontrats  ta 'même 
•  aï;it)ienticité.et.lqvir  .faisait  pro4^}re  les. niêws..ettè.ts, que  s'ils 
avaient  été  passés  en  présence  d'un  notaire;  mais  une. distin^ 
Hiôn  s'était  introduite.  Jusqu'en  1690>  les  secrétaires  d'État  re- 
cevaient les  contrats  de  tous  ceux  que  le  roi  reconnaissait  comnîe 
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pyiace$.  Au  ipariage  de  H.  de  Valentinois  avec  M^l*^  tf'Armà;- 
gnac,  If.  de  Sepgnjeiay^  secrétaire  d'état  de  la  jtpftrsoti'^^iL 
roi,  ne  signa  pas  leur  contrat;  et  depuis  lors,  ajotile  Daugéatt, 
qi|i  relate  le  fait,  les  secrétaires  d'jÉtat  p'ont  plus  signé  et 
ne  signèrent  plus  au  mariage  des  prinpes  étrangers  ^  (93'  fé- 
vrier 1691.)  • 

Les  atlr^t^utions  des  secrétaires  d'état-,  telles  que  nous  véiîlbns 
de  les  exposer,  conservaient  encore,  notamment  pour  r^ibi- 
nistration  intérieure  des  provinces  et  pour  Terpéditiônkiés  cfons 
et  bénéfices  accordés  par  le  roi,  les  traces  de  Tinstitution  pre- 
mière ;  leur  nomenclature  différait  peu,  au  premier  abdrd',  de 
celle  que  VEtat  de  la  France  nous  a  fonrnie  pour  1661  ';  dn  n'y 
retrouvait  même  plus  les  fortifications  que  rambition  de  t«ou- 
vois,  en  les  réunissant  sous  ^a  direction  unique  pvf&cun  titre 
distinct,  avait  ensuite  fait  perdre  ^  S|9S  successeurs  ;  mais  c^est 
dans  l'organisation  même  des  services,  d^ns  la  part  d'action  et 
d'autorité  réservée  au  pouvoir  central,  qu'il  faut  chercher  et 
que  se  ijQontrent  à  chaque  pas  les  progrès  et  la  trabsforniaijon. 
I^oi^s  avons  déjà,  dans  le  cours  de  notre  récit,  indiqué  toùl  ce 

\  Là  prérogative  des  secrétaire^  d^Ëiat  n'élait  fi^éé  ^atls  rerlginë  par 
aucun  édU  ni  déclaration  ;  les  noiaires  en  profitèr^pt  pour  jèier  dtf^  soru- 
putes  sur  la  fçrme  des  eontrats  ainsi  reçus,  et  iroulurent  introduire  \^,  né- 
cessité d*en  déposer  chez  eux  une  double  expédition  reconnue  par  les 
parties  ;  mai;s  un  éclit  du  %\  avril  1692  (Èdiis  de  Néron,  t.  tl,  p.  138]^  re- 
poiis^a  leur  pfélentiop  et  détiifa  qif^  les  c^i^ntpat»  de  mariage  passés  en 
présence  du  roi  et  reçus  par  leç  secrétaires  d^État  ^^rai6ntt  en<  toutes 
choses,  la  même  Torce  et  vertu  que  s'ils  avaient  été  reçu^  jp^r  des  notaires, 
et  emporteraient  hypothèque  du  jour  de  leur  date  ;  toutefois^  pour  la 
commodité  des  contractants;  une  copie  dut  en  être  déposée  chez  un  notaire, 
qifi  p  pqt  délivrer  des  expédltfops  cpmme  s'il  avait  reçu  la  minute. 
Nonobstant  ces  prescriptions,  pn  17f&  (jpillet)^  lors  du  it^ariage  du  ddâ  de 
Bourbon  avec  Mu«  de  CSonti,  et  du  prince  de  Conti  avec  i^ùe  de  ^ourboQ, 
les  parties^  après  que  leurs  contrats  eurent  été  dressés  et  signés,  en  pré- 
sence du  roi,  par  Torcy  et  Pontchartrain,  secrétaires  d'État^  crqrçnt  devoir 
passer  fijevant  leur  notaire  un  acte  déclaratif  des  clauses  de  ces  contrats 
et  obligeant  l^ursl)iensà  rex^cution.  averti  du  fait^  Pontchartrain  â*em- 
pressa  d'écrire  au  syndic  des  notaire  de  Paris^  le  mepaçant  de  t(mt'  le 
mécontentement  du  roi  si  jes  minutes  desdeuii  actes  ne  lui  étaieaVj^is 
imm^i^tement .  réalises  ;  après  délibération  du  conseil  des  pni,nç6^,  le 
notaire  dut  s'exécuter,  mais  il  reçut  en  échange,  conformément  k  Tédit 
de  1692,  v\Ti(i  expé()itiQn  ei)  bopne  forme  dps  contrats.  Voir  Guyoti  traité 

des  O/yiC0$,  Vo  SBCBÊTAf RBS  |>^fiirAT.  ^  ^^       '        i^Hb 
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Bîis§§T  tQiftt  ^fttjère.  idç^  paina  (le.l'aTO^iaL.dftnS'  ç^il^ft  <}u 
secrétaire  d'Etat,  changement,  du  reste,  qui  n^ay.aiit  pas  été 
^MrM^,.«^î. c'est  4q  lui  gû,6  d^t^pt.lft  oréaJioQ  i^t  r^sspr  dfi  la 
jx^3finç  française. 

fay^îll^men t^  ei^  cq  q^i  çoi^^ifppnç  le  .départ^m Wt  de  ^  gij^?ïô, 
r^draJinislration  rqilitî^ire.av^it  été  cpnstitpéa»  uu  ^pwtïôle:  se- 
rieui^  e|;  efpoftçe  s/e^erçj^it  à  Ipiis  ]^s  degrés,  de  la  JiiéyarQhip  ;  te 
n)fi\i^  di|  pouvoir  c^ptraj  s'étendait  partout  La  tsoneeatratiQn 
à,  pçt  ég§r4  avaU  m^ipe  ét,é  pqps$ée  U^n  au  delà  de*  ses  jusIqs 
lîrflitfis  ;  me^is  leis  T^s^Uats  fupeMes  qu'elle  produisit  smxK  toi;|t 
à  faijt  ipdépepdants  des  i|ouveJles  institutions  que  l'armée  dtjt 
^\\,  géfiJQ  de  f*puyoi^>  et  qui  peuvent  êtyQ  ypgardé<&§  Comme 
un  (j{Q^  titras  le?  plus  fipn^idôraW^s  de^  s^rM^irm  •  d'Etat 
dçiflç,  rj^iatpire  ;  la  responsabilité  ep  ippombe  au  ggfsipm^  poljr- 
Mcnjp*  a\î  pjji^ct^ire  4e  l^uis  I^IY^  l^lo^^4^Xon\  dirigei'  pac  lui- 
même, 

.  .  V^gectioft,  imau)4érée  du  mpii^rqwe  pour s^.eGf«nls  illégi- 
times np  lui  avait  pas  perms  toutefois  d^  réaliser  ientîèretAeht 
ri'ntention,  cfu'il  avait  manifestée  d'abord;,  de  'svjppripaer  les 
gî*3nc}^s  cljarges  militaires;,  pt  ]\]\  Ç]  p:ierpe,  '  daTls  là  de^-piè^re 
période'de  son  règne,  prendre  des. n^esurçs  tpute;?  ppptrçiiTief. 

^M'officp  d'^l^j^:alav«itété  rétaj)li,en  1668^  enfçLVGur  du  comte 
<lGVermlan4pis;  aptes  lui  (novembi^ë  1683),  il  fut  conféré  qu 
co'mte  de  ^foulousp^  âgé  seulement  de  cinq  ans.  te  .nouveau 
titulaire  fut  reçu  au  Parlement  le  23  npvembr^  \^^^r  if  S^'  M^^" 
jpsté,  dit  Daj^g^ap.  àcfttte  occasion,  a  réglé  beaucoup  de  eboaes 
.sur  la:  charge  d'amiral,  toutes  farorables  à  cette  obarge;  Lès 
conseils  pour  les  prises,  qui  se  tenaient  chei:  M.  Ptassort,  coh- 
seiîler  d'Etat,  se  tiendront  chczramira];  nul  officier  dé  marine  ne 
pourra  ^tre  reçu  sans  son  attache.  »  Quelques  mois  après^Je  roi 
obligea  le  ,duo  de  Chaulnes  à  échanger  le  gouvememefit  4e 
'Rrelagoe,  dont  il  était 'pourvu  depuife  longues 'années,  coTifefe 
celui  de  Guienne,  qui  avait  été  conféré,  eti  janvier  1689;  a'u 
comte  de  Toulouse.  Cette  mutation  avait  ppur  motif  et. pour 
avantage  d'attribuer  au  jeune  prince  V^mirfiiutè  de  ^ç^J^^gae, 
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<{tti  avaii  été  jusqa^alois  distînete  dé  edU%  de  J^Pànee^c^^tait 
mbéreoie  à  la  charge  dé  gonveniear  de  la  pir<ytiiiéë  \  .'^^  î  ^  I  £to 

Le  duc  da  liaine  n'arait  paft  él6  moins  liletir'ilrkM^^^^Mi 
!  frère  cadet.  D'abord  colonel  géoéml  didd'8tiâs8è&  ëit^^^^ffiâsdii s 
(1"^ février  1674);  gouverneur  de Labgaedoe  (juteltlSâH  gëité- 
rai  de»  galères,  à  la  mort  xlu  due  de  Vivontie  (avril  l@8SH^êôt&- 
iDandant  général  de  rarme  nouvelle  dei'carab^k»rs^69<^,-il 
âuoeédaje  !«'  septembre  1693,  dan^la  grandii^  hi^ttt^dddeTtertS- 
lerie,  au  maréchal  d'Huxiiières^  lequel  avait  remplali^Itti^iftAii^ 
.en  1.^5,  le  duc  du  Lude,  gr&eeà  Pappnî  derLosvoisy  qui;  n^a^ant 
p^/eniamef'  le  précédent  titulairey  avait  vetaki  faire  tbmber«le 
choi^  de  Louis  XIV  sur  un  peràonnagei  doUtleicaraotKr&lurfbt 
.T^\\xt  maniable.  Si  le  ministre  réussit  alisrs  à  amoâlidriF  des  fat- 
iribiUioi^  du  graud  maître,  la  charge  se  releva  pnouiptemèit 
âOU$  le  successeur  du  lîiaréohal  d^Huniièires  ^:  «  Lei;ilSvjàa>- 
vier  1701,  dit  Dangeau^;  le  roi  a  fait  quelque  (dkangenieptidaiis 
la  disposition  des  chargeaderartiDerie;  qui  esti&lrtagnéafaiq'à 
31.  4^  Maine»  et  qui  marque;  Tautoritéi^pe  l$kXO}.!!retiiK|K$  ce 
prince  ait  ^ans  ses  charges.  »  Et  à  la  0($me  date  rexaot<;)^tfmi- 
qu^ur  coi^statait,  en  inscrivant  la  mort  du  coloîiel.des.gmias- 
suisses,  que  a  le  r<H  désirait  présentement  que  M.  du  ^{riïi^iseifl 
jsie  mêlât  de  toutes  les  affaires  des  Suisses^  et  avfdjt  déclai^i  qu'il 
ne  prétendait  pas  que  cela. fût  aUaohé  à  la.^ijjtfargeid^  QcdflMl 
générciUque  e'étajit  une  confianoe  particulière  ^qu'il^  ava}t>daii^ 
M.  du.Maiçie*  »   -  ■      •     •  :•.•.,?  juoij  cl 

Le  16  mai  1710^  lô  comte  d'£u  et  le  prinoe.  de  Domt^^.tous 
les  deux  fils  du  duc  du  MaiDe^  avaient  obtenu  la  :snrviiV/ifM}%i)l^ 
pr^I^r'delacharg^  de  grand  maître  de l,'artillerie«  ledejQ^ine, 
de  colonel  général  des  Suisses^  ;  _ .  >; .  ;, 

'  *  Voir  rordonnaiîce  de  la  marine,  failé  en  1684,  potir  la  Bretagnôï-  îette 
charge  ne  laissait  pas  d'être  lucrative,  si  Ton  en  croit  Dangeau.  a  Les  ar- 
ipateurs  de  BAcÇagne  ont  fait  lan^  de  prises  depuis  1^  (Jéclarajiion  de  oue^re, 
écrii-ii  à  la  ds^te  du  6  novembre  1692,  qu'on  croit  que  M.  de^  Chau|nes^  a 
eu  pour  sa  part  800;000  ou  900,000  livres;  il  ^  le  dixième,  ayant  les  droîls 
d'amirauté  attachés  au  gouvernement  de  la  province.  »  ', 

«  Leduç.du  Maine,  lors  de  sa  nomination  à  la  grande  matlrfeè^'rSâM 
la  charj^e  dé  général  des  galères  •  elle  fut  donnée  au  dtic'de  ykûM^ëlyi. 
à  sa  mort^  eh  Itlâ,  au  maréchal  de  Téssé;  tnaîs  le  rofTôiëftte^'^'w'nièfttie 
temps' là  disposition  delà  charfçe  de  capîtaîne  deâ  gaydes^fe'î^élfehétfWl'''! 
«  Ëff im«l  ^7i«,  fe  4>*l*eé  déf  !)étaijes  ftft  i^e^i  ij(6UvcA*(e«^ W^lLttttgtte^te 
en  survivance,  et  son  frère, en  janvier  1713,  eut  le  gouvernement«lej©uieimie|. 
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^     rDmx  amlrûB  ebafges  de  oolooels  géoéraux  esiètàidât  encore 

en  1715,  eellorile  la  eavalorie  légèare  et  ceUB>  des  dragèfi»;  M&is 

:pes$^é^^  Tan^  par  le  oomle  d'Ëvreux,  TautEepar  leluartiuis 

dQ-Coigoy  r  ^lle3  ayatont  pôrdii  presque  toute  leur  autorité,  et 

^eu7i$  tit\:daires:étaieat  réellement  eomme  tenus  en  laisse'pai*  los 
dûectetirstet  iospeeteurs  dedaralene.  Leprédécessretirdaéotnte 

•  d'fivreUKy  le  comte  d'Auvergne^  quoique  neveu  de  Turenne, 
laviajtj  pendant  toute  sa  candbre,  étéy  suivant  reïpressien  de 
S«jnt*Simon^  comme  a  nourri  de  couleutres.  »         >  * 

*  Les  dévoloppemébts  derorganisation  générale,  de  Vadmtnî?- 
trfttibn  à  tousses  degrés,  avaient  notablement  accru  le  serWde 

'  deë 'Secrétaires  d'£tat.  au  point  île  vue  des  expéditions  et  des 
-liavaùxdelmreaii  proprement' dits.  £n -annonçant  quelle' fii^  de 

•  fîixsmi]lart  avait  été  reçu  en  survivance  de  la  diarge^de  sëcré^ 
4afire  d^Ëtat  de  la  guerre  (8  janvier  1707)^  Daûgeau  faisait  reoûar- 

quer^que  a  cela  soulagerait  fort  son  père,  parce  que  cela  lui 
f  épàîgkerait  titois  oii  quatre  heures  de  signatures  par  jour,  )) 

•  Lenémdu  roi  continuait  à  figurer  encore  au  bas  defs  etpédl- 
iions,  mais  ce  n'était  plus  ce  qu'on  pouvait  appeler  affaire  dé 
«Ijfe.  «  On  n'ignore  pas,  fait  observer  Saint-Simon  (t.  ÎIT, 
p.  172),  qfie  la  prétendue  signature  du  roi,  mise  au  bas  de 
clif^qùe  expédition  par  le  sous-commis  qui  écrit  l'expédition 
nième,  n^a  de  force  et  d^autorité  que  celle  qu'elle  reçoit  de  la 
^gbdtûre  du  secrétaire  d'Stat  »  Aussi  des  lettres  patentes  du 
20  août  1699  édictèrent  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  cott^ 
titreraient  les  signatures  dés  secrétaireâ  d^Ëtat  «  es  choses  qui 
Goncernaient  les  i6nctions  de  leur  charge  ^  » 

'  •'Emportés  par  le  tourbillon  des  affaires,  obligés  de  consacrer 
de  longues  heures  aux  conseils  et  à  leur  travail  quotidien  avec 
1%X(^^  Içs  secrétaires  d'Etat  ne  pouvaient  tout  voir  par  jeux- 

*  ÈdUs  de  Néron  (i.  Il,  p.  308).  Ces  lettres  patentes  de  1699  ne  pronon- 
çaient pas,  du  reste,  une  peine  plus  sévère  que  celle  qui  atteignait  la  fal- 
sîfjcation  des  autres  actes  publics,  et  Kvait  pour  but  de  suppléer  à  cet  égard 
à  wiç  Jacune4ç  redit  de  mars  1680  contre  les  faussaires,-—  Indépen- 
jdaïnçfte»^  (|^  tettrçi*  du  roi  contrc-signées  par  les  secrétaires  d'État,.  U  ^n 
étaitf.^'aMtrpsi  écrites  en  son  nom  par  le  iiecrétaire  ducabjinet  i^^ant  la 
plufn^s  c'iétaiept  le^  lettres  de  la  main,  qui  avaient  généiralement  povr  obje( 
.<l€l$'<C4dmpt>DAen^&av^  priAces étrauger^yaiu  c;^rdioaa^  et .9  c^rtMpsibaats 
lieiaetittdges;  <• .   ,■'••,(  .    i  ^  •■  ..♦-'«  /m».  • 
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mêmes  et  en  maintes  oecasioi^  se  trouvaient  néocÀsà&^eb^ent 
amenés  à  ahan4pnner  Tinstruotion  et  môme  la  déoision  ^aiTt^kitlèt- 
mis  placés  sous  leurs  ordres.  I>e  cette  époque  4&te  têélSëtiiëta 
Tavénement  de  la  bureaucratie.  MalhenreUgemeul  il  ëxiële^^à 
de  documents  qui  fassent  connaître  quelle  était  alors  Torgani- 
sation  intérieure  des  mipistàres;  cependant  i^au»  treitvoiats  dwi 
Y  Histoire  de  Louvois,  par  M.  Roussct  (t.  JII,  p.  324),  ttae'iïdté 
tirée  des  archives  du  Dépôt  de  la  guerre,  et  qui  ^qÂPp,r|içii.4)i 
personnel  des  chefs  dp  bureau  de  ce  dépe^rtçment  Yer^4fi8Q* 
Us  étaient  au  nqmbrq  de  sept  :  :     *   :.  i  ::   . 

P  M.  de  Saint-Pouanges,  chargé  des  commissions  des  officiers 
des  troupes,  des  extraits  de  revue,  des  hôpitaux^  ^Tjti^K  sàps 
à  terre,  etc.;  ;  .    '*.'..... 

2°  M,  de  Belloua  ^^^\  \^  hurow  de  la  s^rétairerie,  ehargé 
de  faire  les  lettres  et  instrueticHis  les  plus  secrètes  touchant  les 
armées,  les  fortifications,  les  cadets  et  le  rôle  des  mois;      ^  '   " 

S'*  M.  Dufresnojr,  ayant  les  expéditions  des  pategies^  pojîi- 
voirs^  règlemepts,  ordonnances,  commissions;,    ,.,..'  .  i.  /i, 

A""  JHt  Cliarpentier,  chfurgé  des  routes,  ordosnaneesi  et  règle ^ 
ipents  sur  la  marche  des  troupes  ;  :  >'  <  '  ■' 

5*»  M.  de  Tourment,  chargé  des  états  des  fonds,  dèS  Vi^ife'  éî 
des  pensions;  ,,  ^     ,{^,.  ,,. 

6°  M.  Bourdon,  chargé  du  ^ôle  des  pl^cetSj  des  informations 
sur  les  différends  des  troupes,  c'est-^-dire  d'en  faire  les  extraits 
ainsi  que  les  lettres  en  conséquence  ;  •     ' 

?•  M.  de  La  Renaudière,  chargé  du  rÔl^  des  béuéfîcçs,^^^ 
mois  du  secrétaire  d'ftat  de  la  guerre.  ,,.:,.  ,,.j.j| 

Cette  organisation  se  modifia  peu  jusqu  a  la  an  du  règne  \ 


*  Le  â9  mars  1708,  Ghamillart  fît  un  règlement  complet  sur  lé  sérvtèe 
des  bureaux  du  mintstère  de  la  guerre.  En  voici  ta  teneur,  telle  que  i^ous 
l'avons  trouvée  dans  les  Archives  du  dépôt  de  la  guerre  (t.  118^,  w^  ii^l' 

a  Les  Officiers  de  guerre,  de  quelque  caractère  qu'ils  soiept,  ne  doWne- 
roni  aucuns  pîacets  ny  mémoires  dans  mes  bureaux;  ils  doivent  ëire'tldils 
préstiuez  au  roy,  à  rinoy  ou  à  mon  fiji  direciement  copftme  U  e^i  ^ii-de^ottà 
expliqué,  et  ceux  qui  sont  à  la  teste  desdits  bureaux  s^expliqueronià  ceux 
qui  voudroient  les  en  charger  de  manière  qu'ils  perdent  l*habitiide'ijqe 
l'accablement  des  matières  de  Qnances,  qui  ne  me  permcttoit  ^s  (le^nb 
donner  tout  entier  à  ce  qui  Itis  concerne,  avait  Introduite.  '  "'  *' 

(t  Ceux  qui  aùrx)nt  des  demandes  à  faire  pour  obtenir  des  grades  A^Wk- 
neur  et  de  distinction  ou  d'autres  grâces  qu'ils  crolroîent^ avoir  (i^éritéiàs  (itfr 
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Au  H^jipi^l^r^  de  lamarine,  suivant  M.  Slancbptrd  (Réjp^etfim^ 
if^s,  hi^  ifjLr  la  marine^  t.  I),  radministrfiliDa^sdnfcralej. constituée 
seuilexneni  à  p^tip  de  1669v  époque  où  CoLbept  fat  nemmé  ^^ 
crétisûre  d'IBtaf,  ^ait  divisée  m  diir6GtÎQ0$>  Idqat  Vnm  avait  la 

K'jtirs  sei;ytce6,  coiBine  gouvennemeni5«  coidmau(temeHts,  éi<^vatioD  ilo  ca- 
r^cl^re,  pensioqfi  du  tré^pr  royal*  (]e  l'onire  de  Saini-l.ouls,  sur  ^a  inva* 
lides,  ou  des  augmenlations  de  pensions  ou  de  gratiticaiions,  s^adrosseront 
directement  au  roy,  ou  présenteront  des  placets  à  Tordinaire,  dont  il  sera 
fait  ufs  roolles  toutes  les  semaines  que  je  porlerayà  Sa  Majesté,  et  lors- 
<|u'il  lui  aura  plu  répondre  lesdiis  placetB,  ils  en  irou^f^rmit  là  déôlsiod 
iii\ftë  lu  bureau  <)u  »ieur  FQniain0  (l^tirt^au  de  M»  fiotivdon),  qui  leuD  en 
rendra  compte  —Si  quelques-uns  desdils  officiers  croyeni  devoir  nie  parl^ 
ou  à  mon  tiLs  de  ce  quMls  solliciteront  auprès  dd  Sa  Majesté,  alin  de  nous 
donner  lieu  à  Tun  ou  à  Tauire  de  luy  rendre  des  témoignages  avantageux 
de'letirs  services,  ils  auront  du  moins  pendant  quatre  jours  de  la  stjmaine 
ocpaiiop,  (ie  le  faire  aux  audiences  publiques  quo  tious  donnerai)^  Lp8 
miennes  .«^erqpt  les  dimancbes,  luniiys  tlmercredys,  à  Tissue  du  diuer,  ei 
les  mardys  et  symedys  avant  niidy.  —  Je  réserverai  les.  jeudy?  et  vendre- 
dys  pour  travailler  en  particulier  et  ne  parler  à  personne  en  public.  Mon 
fils  sera  toujours  prest  à  écouter  les  officiers  tousies  les  lois  qu'ils  auront  à 
lay  {isrler.  Us  auront  seulement  esgard  qu*estani  obligé  du  travailler  avec 
moy^  ils  peuvent  choisir  les  beures  qui  )ay  seront  les  pU^  eommpides,  dont 
il  s'expl jquer^  avec  eux.— Noi^s  ne  recevrons,  mon  fils  dî  n^oy,  a^cuQ  pUcet 
sur  ce  que  dessus,  pour  éviter  les  embarras  et  la  confusion  dans  laquellfi 
les  affaires  de  Hnances  m'a  voient  fait  tomber. 

«  Les  pensions  que  le  roy  a  accordées  depuis  longtemps  aux  olficiers, 
et  les  gratifications  annuelles,  «|ui  font  été  au  moins  pendant  deux  on 
trois  ans  fie  suit(§  sans  aucune  liipilaMon  de  temps,  seront  employées  à 
l'ordinaire  sqf  Je  rooile  qui  s'expédie  tous  les  moi$  9u  bureau  du  gieor  de 
Foîx  (bureau  de  M.  de  Tourmoni),  sans  que  pour  en  obtenir  les,  ordon- 
nances les  o(|pciers  sioyent  obligez  de  présenter  aucuns  placets;  ils  y  pour- 
ront retirer  leurs  ordonnances  ou  les  faire  retirer  par  leurs  amys  dans  les 
premiers  jours  du  mois  qui  suivra  celuy  de  leur  expédition  et  signature^ 
après  qu'il  aura  plu  à  Sa  Majesté  les  expédier  en  son  conseil  royal^.où  elles 
doivent  être  visées^  et  qu'elles  auront  été  renvoyées  du  coutrolle  gé^iéral 
audit  sieur  dp  Foix. 

«  Les  reliefs  que  demanderont  ceux  qui  sont  dans  l'usage  d'^q  ob^nir 
seront  pareillement  expédiés  au  bureau  dudit  sieur  fie  Foix,  sijr  les  va^-r 
iiçioires  qui  me  seront  présentez  ou  euvoyez  directement»  ou  à  mon  fiU,. 

a  Les  directeurs^  inspecteurs  ou  colonels  d'infanterie,  cavalerie  et  dra- 
gopsj  m'enverront  ou  à  mon  (ils  les  mémoires  de  ceux  qu'ils  propqiieront 
aux  charges  vacantes  dans  les  régiments  et  compag^iqsde  leur  départe- 
ment, et  ceux  des  congés  qu'ils  démanderont  pour  ceux  qui  devront  s'ab^ 
sçjQt^r»  aussy  bien  que  les  revues  qu'ils  en  feront  suivant  ^es  instructions 
qjd)  leur  ont  esté  données,  dans  lesqiielles  ils  obsçrverout,  coniii^p  ils  fit^t» 


flàarifie  AdPoiiaiit^  rmtns  celle  du  Levant j  ëtià^di^ffiffiël^e 

cbmmiNfcè.-  lues,  fond»  fè^maiotit  iiMssIi  llm  diiMioiPft  |)^hv^^''';^^'< 

Un  odit  d'ootoiyre'1694'avaitt}réé  (tuat're'^èffîèlB^^èiimt^^  9é 

obnniiiB  dtts-secrélair0$  d'Etat  $  "àiais  c^»  ofSbëa  tm^nt  bientôt 

.'■'.:     ■;       .:  "  •     '  ..'.'•         .       r  -   tu!  iup  .v^î-roi^» 

.     '.  .  .  .  ^  .        .   .         ,       ,-    '.'ij«i  —  ;  <i>ii»;Ht»iî 

faitjuâ(iu*à4>ré^9ttdiemarqaeiiec2^r^ièi;^  da  eba|ueiiqf^iea;i,po)«i;^%|ro 
conàallre  ceux  qui  remplirent  exactemeni  leurs  devoirs  et.ceux,(}MÎ^  oaf 
leor  négfigeôee  bu  mauvaise  conduite,  doivent  estre  puhîsohcâssezi^'toiit 
e^qiii  se  fera  sUrtVxAtn^ft  que  nous  feront  deâditesfevuéâ'^l^fôi  edmi|ite 
«luaiBQus  CQ' rendrais  lau  roy,  mon  'ftteet'm0y,'serra'''êki^t>yé  ditfeiàxteidndb 
.revue»  au  3i^ur  de  Neucorpeil.  (burçai^  dt)  M«  de  Saiii|-Pjq:^i{ges)^(ppw 
expédier,  ce  (ju'JI  plaim  à  Sa  Majesté  d'ordonner,  dont. U8{ pou rrei(Ll,i;^^ef 
eux-mêmes  les  expéditions  ou  les  faire  retirer,  s'ils  sont  absents,  [|ar  leurs 
âmyâ,  qiiund  elles  lie  devront  pas  être  renvoyées  aux  régin)^ntâ,b(MitDe  fl 
s'est  tou>oiirs ^ratlipié;  •     ii-j    .  •  iir:»:] 

4  Ijq&  revôes  dea  oonmi^irfres  éea  guerres  mé  seioht*  pai^UéMidl 
adf0ss4es  ou  è  nvon  fi^ia  pour  e9tre  rettvoytes  dai^  les  bi^aax.  9Ù  W^ 
ont  pouiume  de.  passer.  .    .,,     ...      t 

4  Tout  ce  qui  aura  rapport  :|ux  hôpitaux  des  armées  e^  pl^ç^e^v  |^ 
médecins^  chirurgiens,  apothicaires,  inspecteurs,  contrôleurs,'  medicar 
ments,  eic;  —  les  munitiouualres  ;  —  les  entrepreneurs  de  la  foutUitiiféaB 
la  viande  ;  —  les  chevaux  des  vivres  ;  —  l'artillerie,  les  fabrique  et  distribu- 
jti^Aileit  armeiyla  poddre;  -^  IjesfliabllleBifiBftàdep  tiUMfpes^  linges /ti»iIiorB4t 
tentes  ;  -*  les  debles  des  régiments  aux  marchands  ;  <^  lesâDmemealis^iM. 
1^  drapeaUK,  esUimiards:;  -^  \B&  déstrleurs»  efitroUemônta  foncez;  4-^les 
dîMu^iMis  é'4>ffieierâ  à  officiers,  pour  des  solddis  qw'ilS'Sâclis^utitkMmt;!^^ 
les  geDs-suspecls  de  désertion  jou  a«tr8$'geD&  qiui  secobt.aroètes  auxi|i9â« 
^gfs  ef,  isur  \es  frontiôms,  s*expéd<era.  sm  bureau  da.  M.  de  Flénsoi^'  sw 
mes  ordteft  et. ceux  dd^  mon  âla  (bui^au  ijré  de  ce«x  ^Wi.  ^  Saiotr 
Pouanges  et  de  Tourmont).  -  '  •  ■ 

«  Le  ifeur  <S«rdidn  (tmreau  dei  Mi  du  ^riesuey]  ne  recevra' desi^oétBOh^s 
^ivam  rw^tige^u^a^sséque'poiiT  leBftfTaifBs;  sur  lesquelles  il' iî*y  à  ^^evti 
Dfdlro  liartlcUHeH  recev<^?r  dû  rby,  mais  seulement  «teus  desquels'*  V 
alt^d'd^b  ^tr&it&  à  faire-  on  dies  ê'stpétiitiOkiB  olxIMaireâ^  ^'  dres^^  (ioaitile 
lettres  d*Esiat  et  autres  choses  dont  W  2t  l'ordfe  général,  ét^btti»  46  -ittf*- 
I«ti«i  il  tie  le  fera  que  sui*  ie  renvoy  qtie  mon  fils  tm  tnoy  lùî  Aarônfe  des 
ordres  qu*il  »upa  plu  à  Sa  Majesté  de  donner,  è«rr  le  éompte  'que^abus  iti^ 
' aurons ^réiidu  des  différentes  naitares  d'affaires  qui  -  ^'expédient*  iefi'soh 
burfeàli.  ••      ■  '  '    •'  '  ••■•«'••'^'"-; 

'e  to\ite^  les  lettrés  de  quelque  espèce  qu'elles  soyetit;  quefiek^c(tiè'i6jijàft 
les  matières  qu^eïles  traitent,  t)asseront  par  lé  bureau'du 'sittar  PftrsWli^û 
(bureau  de  M.  de  Bellou).  Où  se  ferortilés  responses  que  j'brdbnùfei'àiitcUes 
qui  parleront  de  matière^  <ïûi  doiVeniêtl'e  expédiées  dans  les  !aat/eS  bu- 
reaux y  seront  Renvoyées  avec  mes  décisions,  et  il  en  sera  tènu'tibttë^loï^ 
qu'elle.^  contiend^nt  quelques  dismandé!^  dObt  11  Hé  'i)'otl^ri3t  ést^y  'ûmi 
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^ppprim^^iftt  i:édai($,e^  ela  simples  emftlçris.:  ]!!(oo9b$lai;^,'Soixsie 
xègne  d^r  J^^iii^  XIV,  :  les  prixicipawt  pomnaâs  ooeapèreat  souireirt, 
,^  dehors  .dur^^m^tèf  6,  des  poste*  ooiMidéraW  :\\  .  ',  ,<  i 
.  ('.lï^M  Ifwrant  enfcççv  aifUtres  î  iPergi^eti^  pflrw«tePijseeirétakB.ide 
Croissy,  qui  fut  secrétaire  du  cabinet  et  membre  de  l'Académie 
française  ;  —  Dufresnoy,  commis  de  Barbezieux,  trésorier  de 
rèM^B'  dé'  Sàitit'^tO'aiâ,  âlîi^u'el  sùccfédà,  '  rfan^  cette  éHàt^e, 
ïftatpentieVj'  autre ^  du  môme  Batbezieux^;'— .t.^.Cl^^^ 

S^W*  pyewie?!  cpxximî^  dii,wnistèir,e  de  la..i»djriiîe*  que  le  .père 
^oiTelUeir;  â>bceâvûiyerle!i8.  n)aiis<il?:lâ>  isousfnrétexteide  j^msé*- 
«isme,  pcmiyUe'tfemplàfceî*  dans  soti' poste 'pal?  rifitetidaht  dû 
eàïià'da^J^'-^Etifiôs  et  en  Première  lignôV  Colbert  de  Viliacerf 
■et  (ÇjQ/lbert  4.e  Saint-P.Qiiçiuges  doi^t  no]gi3  avon§,|dpjfà.,.p^lé.„rle 
premier  qui  devint  surintendant  des  bâtime0(t8[^v.à  !&•  jgaort-de 
4»@iavx^i9v'et.  fut-graitifié  du  justaucforpsàbrevet :du;(maréckal 
tiîfiumièpesivde  deuxâèrne;  trésorier^dei  rordre'dti  Saint-Esprit, 
le  bras  droit  de  Louvois,  l'instructeur  de  la  jeunesse  de  Bair- 
T)fezîeux,'  dont  les  àei^ceà' valurent  à!  son  fils  lés  entrées  cHez  le 


tsaisoîtiailleufs;  à  iBOûis  qnTU  »'«ft  dit  esté  j^résentâ  des  placelsii&ii ''rd(olie 
-«4ir  le^mesraeistijétn.     • .    '       •  /  .       .    .  ■      i    ,  , ,   ;  ^     ...  .'  .; 

'  'i<^-LQsie1lr'de  ila'Gbssièr&(biiii0aa'4eM'.  de  Là  R^mtudièvejiest  cbar]^ 
-«kl  rooUe  .du  rama  8vv  UffU^-'  s'aecovdem  : l«s  privilèfçëiivdoiiiâd^âktbaiiiè, 
«ies^érenee; bâtardise^  coiatiscaiioiis/lodsiet Tentes^ et auti^esFiOBS du  rdy; 
H^tàa>eoàflëcatioâ&  à'cause-dè  Ui  guerre,  les'estats  de JeàirprodiiU;*  et  les 
-dobrqvle  Sa  Majesté  en  ifait  ;  ^  te»lîfev«ls  de  Salnl-»<Jjr;'»-*  Ms'  béné»- 
fices.  ..'   •    ■•-•    •      .  "•  ■  '■ 

«  IiesiiBiémpÂBe^  .pour  l*eKpédiUQn(]e$  pouiQ$;  pour  laimaivcfae  des.  trou- 
fiws.et  fecrueis^  qoe  Ies>  ofiSciers  sollicitetQQt^  seroni  ToiûiS' lanisleur  de 
Jo^ignj  (buricau  de  M.  CharpenUev},  pour  les  expédier. ei.  en VQSeï?  à  Taiv 
dinaire,  <ixcoplé  ceux  de  quelques  routes  particulières  qu'il  De  pq^pl  fss- 
(K^dier,  auquelcas  s'adresseroni  à  moy  ou  à  luou,  fils,. , 
.  «  l^  sieur  de  Jeau  expédiera  Jies  ordres,  pour  fair^  r^evoiir  aus  Iava<- 
lidesi  les  officiers  et  soldats  auxquels  il.plsiira^u  xoy  d'accorder  .cette 
(f4compeu&$  de  leurs  ^eryiceS)  et  les  .fera  sigper  à  mou  01§»  Xout  pe  qMî 
me  viendra  qui  aura  rapport  aux  ingénieurs  et  forliffications  sera  penvpsfé 
,^iFecten>ent  À  roou  ûls.  Le  sieur.de  Jean  en  tieudra  uft.rpgi^tjre.ieJ^act  et 
jfle^.r^pouées  qu'il  me  fera  voir  avant  de  les  luy  présenter  pÇjUr  le^, signer*» 
,.,*  yçir  Dangeau,  t,  XV,  p.  377,  Annotations  de  Saint-Sir^on,  .,. .  ,  . 
,.,?  a.  ï^  justîiucorps.  à  brev/2t  dii  niaréchpl.  d'Hum.ière;?  ^,  Vi^la!çprf,ef,^es 
entrées  phez  Monseigneur  au  fils  de  Saint-Pouanges  furent  un  §rani|  ,mé- 
,^ûf|ge  (Lje  cofjirli^^.ns  et  do  commis,  e^,  le  pfcmier  d§  bieu.lQîq  (}.e:^,çe^e 


Sd»  '     Dfeé  ÔklGTTPîÉS  ' 
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Un  étàbll^ëmèôt  dui,  àti 
un  des  moins  importants  du  règne  de  Louis  XIV,  ésl'dtt  S'ITnï- 
tiative  des  secrélaifes  d^EWt,  à  laquelle  il  iûôôinbaU  du  rgistéV 
nou^  roulons  parler  de  la  création  de  dépôtâ  destinée  \  conseiv 
ter  kft  papiers  d*Etat.  '  ','     '/ 

Jusqu'alors,  pat  ûrie  lncoTi(5eVàble  incurie,  léâ  flhâircë^Se'iifîfé* 
dvaienl  eu  leurs  archives.  Toutes  les  autres  dép^êches  et  ifliittûc- 
tlons,  dô  quelque  nature  qu'elles  fussent,  l'estaient  enlfe  feé 
mains  de  ceux  autquëls  elles  avaient  été  adressées,  dé  mè'iïiè 
que  les  minutes  de  leurs  réponses.  Ellefs  passaient  â  leurs  héfi- 
tlers,  souvent  â  leurs  valets,  et  (Quelquefois  lAêtoe  «  jusqu^atix 
beurrières,  dit  Saint-Simon^,  dont  il  est  arrivé  à  des  Ctiipîéùx 
d*en  retirer  de  trèsl-lmportatites  d*entre  leurs  ridains.  »  Cet  état 
de  choses  était  très -fâcheux,'  car  les  pièces  ainsi  dispersées  pou- 
vaient donner  rèxplicatiori  dangereuse  dé  bien  des  énîg'rùçls, 
Lôuvois  le  premier,  frappé  de  ces  inconvénients,  cheMhd  tôûl  ce 
qu'il  put  trouver  d'ancien  en  ce  genre,  fit  rendre  à  ùiesùre 
ces  sortes  de  papiers,  et  les  fit  ranger  par  année  dans-  n&  dé|^ôt 
aux  Invalidas  ^.  A  son  exemple,  Groissy  réunit  tous  Ififs  dti^u- 

sorte  si  distingué.  »  (Dâtigeau,  t.  XV,  p.  75  et  76.  Aonoiatioà  de  Saiat- 
Simon). 

1  Mémoires,  t.  VIII,  p.  339.  Voir  aussi  Dangenu,  l.  XIIÏ,  p.  119. 

*  «  Lorsque  M.  de  Belou  fut  chargé  par  M.  de  Loùvoîs  du  dépôt  des 
papiers  du  loitiisière  de  la  guerre  pour  les  faire  arranger,  et  faire  fà^re 
des  registres  des  plus  impôriaDies  dépêches  conceriiaf^f  la  guei^ris  tles 
limiies  (ea  1683-1684)  et  autres  matières,  il  se  mit  en  possession  de  tous 
ceux  du  bureau  de  la  secréiairerîe,  dont  partie  était  à  Versailles,  et  l'aigre 
à  rhôtel  de  Louvois  à  Paris.  Il  fit  rassembler  tout  audit  hôlel.  Les  papiers 
étaient,  depuis  la  paiic  des  Pyrénées,  en  1659,  jusqu'à  la  trêve  en  1684.  Il 
fit  en  même  temps  joindre  à  ces  papiers  ceux  du  bureau  de  M.  Bourdon. 
Ces  papiers  consistaient  en  informaiîons,  procédures  et  lettres  d'accompa'^ 
gnement  sur  îes  différends  defe  officiers  et  des  troupes.  En  1689, un  nionsieur 
de  Préfoniaine,  parent  de  M.  Lei^oy,  qui  avait  été  premier  commis  <ié 
M.  Le  Tellier,  donna  avis  à  M.  de  Louvois  qu'il  avait  dix-huit  grands  3acs 
rôhiplis  de  mittilies,  êit  dépêches,  lètires  patentes,  instructions,  pooîvôift^i 
règlemems,  arrêté,  orflonnances,  lettres  l'eçues  et  de  beaucoup  d'aiiû'ès* 
expêdlUonj;  de  toute  nature  émanées  de  différents  bureaux,  et  ce  d0  1*620 
jftsqli^eal6&9  fndudvemefit.  Sur  quoi  Itt.  de  Louvois  chargea  M.  àë  Belbu- 
(ÏB  les  faire  reiirei*  et  porter  â  son  hôtel  à  Parfs,  où  on  les  débrouilla.  » 
(Note  tirée  par  M.  Roas^et  du  tome  1181  du  Dépôt  de  la  guerre.)  Le  mèiûe 
idtne  c<$ntient,  sous  le  numéro  id,  un  mémoire  duquel  il  résulte  que  les 
affaires  du  règlement  des  limites  entre  la  France  et  les  pays  étrangè^^, 
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rnenl^  relatifs  aus:  affaires  éUraiigères,  que  Torçy,  son  fils»  plaça 
dails,un  pàyillon<ies  PetUs-PèreSi  proche lapls^iie  d^s  Victoire». 
ï>e  ja.mepe  époque,  datent  les  dépôis  du  secrétariat  de  la  mai« 
son  du  roi  et  de  la  marine.  Ce  dernier^  transféré. en  1699.de 
Saint-Germain  à  Paris,  demeura  jusqu'en  1723  dans  le  naéine 
local  gue. celui  affecté  aux, archives  des  affaires  étrangères* 

.  Qu,els  étaient  les  traitements  des  secrétaires  d'Ëtat;  à  quel 
quel  chiffre  s'élevaient  les  frais  de  l'administration  centrale?  tel 
est  le  dernier  point  qui  nous  reste  à  étudier  avant  de  quitter  le 
ràgne  de  Louis  XJV.  Les  documents  financiers  du  dix-hui- 
tième siècle  sont  peu  explicites  à  ce  sujet.  Les  Projets  de  gow* 
vernement  du  duc  de  Bourgogne,  mémoire  attribué  à  Saint-Si- 
mon et  publié  par  M*  P.  Mesnard  en  1860,  évaluent  le  coût  du 
nàînistère  en  1715  à  1,702,000  livres,  total  dans  lequel  entraient 
les  secrétaires  d'Etat,  le  contrôleur  général,  le  conseil  royal  des 
finances,  celui  du  commerce,  et  leurs  divers  bureaux.  En  voici 
le  détail  : 

Secrétaires  d'État.  Bureaux. 

'    Deb  affaires  étrangères.  .  . 100,000  liv.    30,000  liv. 

.^  De  la  guerre. t50»000  50^000^ 

Du  la  luariue.  . 4  .  150,000  40,000 

Delà  religion  prétendue  réformée..  .  .  80,000  20,000 

''   *  480,000  140,000 

Chef  du  conseil  royal.. 68,000  6,000 

Clonirdieiir  général •  300^000  100,000 

6  inlendanls  des  linances  à  S0,000  livres.  480,000  eojOW 

.  .  2  cooseillei^  au  conseil  royal ^  âo.ooo  » 

868,000  i66,00Ô 

Président  du  conseil  du  commerce.  .  .      12,000  » 

ihUendaulS 24,000  12,000 

'  Le  contrôle  des  énoncîations  qui  précèdent  n'est  plus  aujour- 
d'hui possible.  Elles  se  composent,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  secrétaires  d'Etat,  d'éléments  multiples.  En  eBei,  leé 

auraient  de  tout  temps  été  du  dépanemeni  des  secrétaires  d'État  de  la 
guel-re  et  déposés  en  conséquence  daos  (es  arcbiye^  de  leur  ministère. 
]^  1  Un  état  inséré  dans  le  tome  1181  duDép6l  de  la  guerre  (no  20)  attribue, 
pour  Tannée  1671«  25,000  livres  au  premier  commis  du  secrétaire  d*État 
de  la  guerre  pour  le  câbler  de  frais.  Un  autre  document  du  même  tome 
constate  qu'en  1684  les  sieurs  de  Saini-Pouanges,  Ou.fre$noy,. Charpentier^ 
de  Bellou  et  deusL  siutre:»  regt^reut  chacun  a,0(;p  livrai»  sur  les  aoqttits 
patents. 
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traitements  de  ces  hauts  fonctionnaires  comprenaient  d'abord 
les  intérêts  de  la  finance  de  leurs  charges,  qui  était  très-élevée^ 
De  plus,  les  secrétaires  d'Etat  qui  faisaient  partie  du  conseil 
touchaient,  comme  ministres,  une  pension  de  20,000  lîvres,^et, 


d^s^gfaitfipaliûng  parles  %fût<i  et  c^rfys'i^l^V^légi^s'^^^P^ 
d^.^l^s  dé<îâ^tetoelHs.^  Airtsi;  on  tmH  ia^'Wiom^  W^^'à'e 
M.  Dopping  une  autorisation  accordée^^âr'fe'PÔf  ^â'IW 
VrUJiJwid'aeoripiet  l«$  sdmme^  ^qiiyitii-6iïN6%esfTesMts^ae 
LanguedidcvdlB  Bèuigègtié^dè  m^ér^'èlé'È^^'àWm^ 
dtt.sôérétaWatdelk  miisofl^'rbi,  ï>btiri'a'Mfe  î987i'Hi)ptSen-' 
neloit  utt  actia  àxLjntm^  gehwf  ^î  ^piéiàiilBl  à' Wnicyki-j^VifU"^ 

^  -  Wu 


Colbert!  am^-nfcème-  nd  dédëSgnaitr  pès  tîsg  ^  téft^^^àWé8  ^d^rfe^  re^j 
coinaîssfeiBGe  im^  pëu'  fordéfe  *  S  '  îûàiS  toUfùîs^l  si  l^tin^iîL^crol?  soa 
diÉnier)iistDri6iivs'ômdÈt¥ttiflàéiiuitfei^e^:^^  .«^rniB-ioul  la  ;>.^upu 

à-aire  qulls  avaient  remboursé  pareille  somme  au  pi^6^^1lil)iiJ9iQfeJX/oi 
«  Journal  de  Dangeau,  27  décembre  1699r;'«  La  roi  ^pnjp;?;  |^  Mr ^fe^^J*" 
ctttnttflt»  {iB^pls  âJ  pehàk^n^  'lie^ itilnî^irè  (jài^  e^t  d'e*  %]m  n  vrës.  M.  de  Bar- 
b^îf^o^n^l  jMf-fj^.îCWjiewipettt  tffcrélàflôs  a'ÉIW^'ebiHlhé'^BP;/<*?^eîfëï 
pensjoa-là,  a uoiqu^ils  ^  pe  ^^i^of,  fl%s,,9»i4|84W»'»OliÉ.»plastqiM'i)uiiOirwO 
26'dëdemDr6  lioà  :  c  te  foi  dit  que  ^oii  intej(ili|pu^^f:4^$fj^^^qpi^^j^^ 


riàfeiitj  recevaient  du  roi'^  cômine  jçad^aii.fié.^Qçe^st.  ?0f}j9<Wiii5ïl^st iW  èû 
péHIi^itté  la  gtieVi^fe  dé  la'  succession'  à^Espajgne,  furent  couver U^g^n-ifi^ 
pension  de  10,000  livres.  ' 


et  'Instructions  de  M.  P.  Clément,  l.  IV,  p.  599)  vola  à  Colbert  une  somme 


.,V  AM,i90Î^.do.ilée6taito9  W»&>  ^»'^i*<V*Ail<lls,'HjT^^^^^ 
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eijp^e.  ^^Pj  iféalij^^,  jl^.|6t^e;i)t,d§V6ntt5rîloaon«tt  g^ttv^ttuô^- 

ihçpt,  .S«^J7Sifçpa^.  qy^ljijiçi  .4»ir^  i^m-  «est làliémoirôSj^ite »qiia*  ^ 
Jl^i^  ^1^  nfçmfre^  qui,  fit^if  (!U]t^çrfM\n&l>k9te\j>(esi\tôiai'pi^^ 

^^a,]pp{)lespe,,.^  ^e{fpl„,f(yait,jicb^Yé^4e.  p«rdiïê({t0iiteéfip«ri'yé-/ 
rieuse. d^ns  |a  direçj49n.,d.ep,afr^ifj^f  flubliqiWftjiEiclliQûûWg'OOii*^  ' 
seils,  ainsi  quç  aou^  T^jp^s  |p^  jha[iit,)iétti^'<s^è(aU(> 

maîntpnué^ ^  il  ^s^  ^yrpi^  pi^,  pq^Qf^iopi  rfk;  la» idapatt  dte»  ffaAds  - 
offices  4e  ,1  a  coprQnMji .  j;a.4|s  CQfi  ôffieep ,  aviaisat  cédé  «ucwesôive- 
mènt  réduits  à  )9^.'étr|3  g|u3  gu^.de^tchftfiges^dâ  ll>  Bkaiâcm-iilu'  id  ;  ^ 
le^'çrancljC^ 

France  luiym^çâp^  n'é^^^   ij^Y^tis  q^O',âQijfpiicti(X)SiiiiotMiid«»  ' 
fîqués  et  lucratives,  san^  €)u^i^a^.^9rÂ(éi^ffeçtiaraaliiilo»vair' 
politique.  Les  ducs  et  pairs  conservaient   encore  le  droit  de 


soi^^'çLf  lion  fut. 
s«b¥^t''^(^n|llèMl^Ht2;'dô'haa^^^^^  !|u^t^cie^\Soa  ofûce,»d'ftii«  • 

léii4c^^'''f(^Vifil¥!^!i^^^^  desraedr^taireà  ;d<lJttlt-'Iie-; 

T^ief^  £^r^tfOhavtiraifi^i-yo7«iiivirooev/{)è^ëttt  $UCCeâ^le'i!ndn^^j,|^l;  [ 
en  nH'Wéieii'tLtâ)  d&trà'Teâ'hikiiià  d^'cé  'derm^^','^u4épart»PAnt.' 


cMe  r.é^blutii^n,  to^Vo^  J^'^m^^fi^  i  d'^cvifiiAtâb  HiDMndlint'  Ohâtt 
lettre' simple' et  (iigp^  ^pr  j(a(ii^l^)irçCu«ait»..«t<,oàioa*  lisait! ces  tiidt^t' 
ci^Wlk.'lë  cliancetier  ni  moi  n'ayafU.j^jpaisaneçu  d^rgeiit' dés"prt^indè^  ' 
dODt  noqs  avous  pri^  solo,  ilp^f*^  pa^. Mqcossjiica  4«6>teS'!£u(tsrfiiMefA{-de 
MiUii't^dur  i6ela.  »  (M.  Ko'ussét,  t.  III,  p.  485.) 

TOME  x\n,  26 


4<|g  DM  '  OMttMfiS  I  > 
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S6ule  qui'^  miurcher  à  Tégal  de  celle  de  so^éimnd  A%\aU 
avait  été  jointe^  sous  Colbert  et  Pontchartraui«  ail  iiuojatèrêde 
lamarioe»  et,  sous  ChainiUa,rt>  à  ^selui  de  la  guerrO^D'aiUeiirs^ 
conuxi^.le  fait  juatemeoi  remarquer  M.  Piorfe€l;émQdt,VJtfi«itir 
de  1683  jusqu'à  la  paix  d'Utrecht,  les  contrôleurs  géitiirauxv-  vét- 
riUbles  coomiis  du  seorétaire  d'£tat  de  la  gtterrt^  n'ts^hc^^ 
mâme  plus  uoe  résistance  impossible  et  xKlaureat  d'iauite  jttÎB- 
sioa  que  de  faire  veoir^  coûte  que  coûte,  l'argeat  au  I^ésor^  * 

A  quelle  cause  les  secrétaires  d'Ëtat  durent -ils  cette  esç^ii^ 
tim  ?  Nous  Ta voQs  dit  en  commençant,  aux  princifM»  ncMiiveauz 
demov^archid  absolue  qui  inspicaiQnt  Louis  Xiy.>  Jaloux  4,  J-ex- 
cèrdesoQ. autorité,  ilavait,  dès  le  premiK^r  jour,  manifesté  Tia- 
teniioa  que  toui#s  les  affaires  passassent  sous  ses  feux,  et  aTait 
persisté  dans  son  dessein  malgré  les  prouosticdi  de  eeiiz.  qui 
Tentouraient,  et  qi^i  doutaient  que  cette  ardeur  pût  durée*.  «  i»e 
tefu^y  ditr-il  dan|s  ses  i^émoires,  leur  fit  voir  oe  qu^iled»- 
yaieQt.^rqire;.car  on  ipie  vit  tou^urs  marcher  oen^meoeat 
dans  la  même  route^  vouloir  âtre  informé  de  tout  ce  quii^eiai* 
^it).^CQtttQr  les  jpriàres  et  les  plaintes  de  mes  meindres  fecyâts, 
^ypic  l^  aombre  de  oies  groupes  et  Ji'état  de  mes  placée» 'kailar 
ij^Am^c^aiem^  avec  l<9d  4iaijai$;tres  étrangers,  reœvok  les»  fi^ 
p^Cibes^  faire  iQQi-po(me  une  partie  des  réponses  ettdanaerà 
m$s  ^cfétaires  la  substance  des  autres,  réf^er  la  recette  ^  k 
dépiSUfie'  de  mon  Etat»  me  faiie  rendre  compte  par;Q^;qc'giii 
étaient  dans  les  emplois  iay;)ortants,  tenir  les  affaires,  seerèfe^, 
di6trii)u^  lesgr&ce^  pajrmon  propre  choix,  ponserver  ^mi  moi 
seul  toute  mon  autprité^  et  retenir  ceux  qui.  mè  ^^eryaieot  la 
mieux. dans  i^ne  qouodestie  fort  éloignée  de  TélévatioB  des  pre- 
miers mÂai^tres.  »  . . 

jQ\k&  les  auteurs,  leus  les  documents  publias  jusqu'à  ce  Jonr, 
établissent  la  vérité  du  téftioignage  que  se  rendait  I^^uis  SiV. 
sur  la  conscience  a.vec  laquelle  il  ,s'ai(^4iittait  de  saâ  métier 
de  roi.  Il  résulte  de  la  correspondance  des  secrétaires  d'Ëtat 
que  les  affaires^  dès  qu'elles  présentaient  la  mQindr^  impor- 
tance^ liiù.  étaient  soumises  en  conseil,  qu'il  les  examÎAAit 
avecfioin^  et  ne  se  prononçait  qu'après  une  discttssÂeii.itipin^'* 

.  [  i 

1  Lês  ^^/çic^xmrê  4»  OottUBrê  :  PorOehorlrain  (INwue  4^  ÛBtiât  MmiUiy 
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fMâîi.  tt^fat  ahrâi  tàëme  du  temps  de  là  1ioiile<>^iâ«(!iDGé  Aë 

^Hsujs  bien  aisé  de  vousdiroy-^  éorifait;  \ê  premier  de  ces 
mîttfsttôs,  i^  â  éécembré  1673,  âii  eommissaire  du  roi  pfhi  lès 
ISiali»  der  Bretagne^  ^  qu'estant  obligé  de  lire  an  roy  knrles  le!» 
laUtrés  quefe  façoi»qoi  coûoernest  les  affaires  de  Sa  Majesié/et 
celle  de8<£^tatsde  Bretagne  étante  présent  rtiDedespIaâiimi{yair- 
tantes^  elle  -n'a  lyodot  été  satislafito  de  la  lettre  que  j'ai  regtie  de 
voti8>  en  date  du  26  du  mois  passée  dans  laquelle  elle  a  remarqué 
que  vMstvous  ôte»  trop  faailemenllaissé  persuador  de  toutes  les 
rsatisbus  qui  tous^  ont  été  dites  par  les  députés  aux  E^ats  ée  BreM 
(agiie,  (^acnn  pour huars  intérêts  partienliers...  Comnie  Sa  Ma-> 
jei5tém''a  cirdoBné  de  faiie  à  tousleis  faits  eoAteims  e=n  totpeëé-^ 
pôeha  une  aurple*  répon«e>  qa'elto  a  Touk  même  foir  et  en 
vétformerletsâfis  ed  les  termes,  eller  m^a ordonné  &n  môme  tempà 
écr  vous  mrùyw  ee  eioiirrier  exprès^  parée  que^  je  n-aî  pu  ««•( 
tffoyev  m«  letlrer  pav  rorëinaire  qui  partît  hmt  au  soir,  ô^élsoA 
IrotiTé  on  peu  mal  ee  joior^à. ..» 

.  Le  7  août  1681  ^  Lo^oisy  répoDchnl  à  FmMMmlt^  iitiMidaat  è 
MdQtaaba»^  disait  :  a  J'ai'  te  au  Yoy  tu  keM'e  quo  traë  avéi»  pr^is 
la  peine  de  m'écrire  pour  me  d^lnâRDidei^  àm  Irôupies  pM#  9è^ 
sajer  d'obliger  les  religionnaires  de  votre  département  à  se  con* 
vertir;  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  faire  sçavoir  qu'^elle 
ne  juge  pas  présentement  de  son  service  de  vous  en  envoyer.  » 

Nefns  avons  déjà  vu  plus  haut,  d'«p>rès-  le  témoignage  du  gé!" 
nérotl  GrttHoard,  que  Louis  XIY  fui  son*  propre  ministre  de  îa 
guerre  depuis  la  mort  de  Louvois  jusqu'à  la  retraite  de  Chamil- 
lart  ;  de  mèûie,  en-  ce  qui  concerne  les  ponts  et  chaussées^ 
M.  Yignon,  dans  ses  études  consciencieuses  sur  VAdminisira- 
tim  des  v&iés  puèliques  avrént  1789,  nous  apprend  ^e  ce  n^était 
pas' par  ufae  simple  formule  d^ étiquette  que  Colbert  énonçait 
souvent  les  ordres  et  instructions  quHl  transmettait  aux  inten- 
danlis  coaime  émanant  du  roi  lui^^a^me^  que  c'était  bien  le  roi, 
en  effet,  qui,  après  avoir  travaillé  à  plusieurs  reprises^  avec  le 
contrôleur  général,  sur  les  ménooires  annttels  des  comtiiissaii^es 
départis,  contenant  le  compte  rendu  des  ouvrages  de  Tannée 
précédente  et  leurs  propositions  pour  la  campagne  à  ouvrir, 
ari4iMt  en  oons^l  Tétot  du  i;oi  des  ponts  et  chaussées;  que^  dans 
le  cours  de  Tannée,  il  se  faisait  rendre  compte  plusieurs  fois  de- 
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rexécution  de  ses  ordres,  et  que  ces  comrnunîeiâtîôiiS'frô^Aies 
provoquaient  de  sa  part  des  observations  et  des  déeiâiDatf'sii?  des 
points  souvent  fort  secondaires.  '•    '  '"  '  '"' 

.  Enfin,  même  dans  les  dernières  années  dû  fèghë,  lèFjbotiial 
de  Dangeau  nous  apprend  en  maints  passsages  qu^'lë-mattre 
continuait  à  porter  sur  les  détails  de  radminîsti'atioii  'tt&  Gtmp 
d'oeil  investigateur*.  ' 

Louis  XIV  fut  donc  bien  toujours,  comme  l*asumomtné  Gc^he 
et  après  lui  M.  Sainte-Beuve*,  le  type  des  monarques,  îem  k 
plus  vraiment  roi  qui  ait  jamais  portéla  couronne.  Il doitftvoir de- 
vant la  postérité  le  mérite  de  tous  les  grands  actes  ée  son  règne, 
comme  il  en  a  aussi  la  responsabilité.  Toutefois^  on  né  saurait 
méconnaître  que  cette  volonté  de  présider  à  tout  n'ait  souvent 
obligé  le  souverain  qui  en  était  animé,  à  ne  s'atréter  ^^à  la  ^ar- 
face  des  choses,  et  par  cela  même  qu'il  entrait  dans  les  détails 
pour  certaines  affaires^  à  abandonner  la  décision  de  beacconp 
d'autres,  quelquefois  plus  importantes,  à  ceux  qû'ii  avait 
préposés  à  la  tôte  des  grands  services  publics,  qui  y  exerçaient 
en  son  nom  un  pouvoir  absolu,  et  qui,  appelés  seuls  à  lui  rendre 
compte,  devaient  nécessairement  lui  suggérer  en  mainfes  cir^ 
constances  leur  propre  solution'. 

1  c  m  décembre  1699.  M.  de  Pou icbar train»  eu  nommaat  au  roi  les  ofEu^iers 
qui  pouvaieuL  remplir  la  place  de  capiiaine-lieulenant  des  galère.^  appuya 
forl  pour  le  chevalier  Ue  Froulay,  qui  n^élait  pas  le  plus  ancien,  et  ieîoi 
lui  dit  :  a  Je  vois  bien  ta  protection  que  vous  donnez  àU'  «ITêvalier  i)e 
Froulay  qui  la  mérite  ;  mais  il  y  a  des  anciens  qui  sont  honnêtes  geas 
aussi;  ils  n*ont  point  de  prolecteur,  il  est  juste  que  Je  leur  eit  ser«e,  »ei 
a  choisi  le  plus  ancien.  »— a  15  novembre  1711.  Il  y  avait  plnsietufs  offidôrs 
de  la  gendarmerie  arrivés  à  Paris  sans  avofr  ramené  leurs  conipsgoies 
dans  leurs  quartiers  d'hiver^  qui  sont  en^^Franche^Comté;  Je  rei,  qui  esl 
bien  informé  de  tout,  a  ordonné  à  M.  Voysin  de  leur  écrire  qulis  re(o<if- 
nassenl  promptement  ù  leurs  ctopagnies,  qu'ils  y  demeurassent  aatnojBS 
un  mois,  et  quMIs  y  prissent  en  arrivant  des  certificats  de  leur  arrivée, 
bignés  de  Tintendant  de  la  province,  n  t 

>  Constitutionnel  du  6  janvier  186);  compte  rendu  de  V Histoire  é$  l^^ 
vois  par  M.  Roussel. 

3  Voir  dans  Saint-Simon  (t.  XIII,  p.  43)  celle  conver^tiM  de  Le  ïelDer 
avec  un  de  ses  amis,  dans  laquelle  le  ministre  lai  dit  que  sur  vingt  alTaîK^ 
quMl  portait  au  roi^  il  était  sûr  qu'il  en  passerait  dix-neuf  à  son  gré^  mais 
que  la  vingtième  serait  décidée  dans  le  sens  eoniraire,  «le  roi^ei»^'' 
vaut  celte  bisque  pour  ftiire  sentir  aux  secrétaires  d'État  qu^jliuil'^ 
maître  et  qu'il  gouvernait.  »  .   >       .,  ^ 
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-  îAmBii  îi.rwibre  de  son  autorité  s'était  élevée  comme  au 
^leuiti^me  plan,  si  l!on  peut  s'exprimer  de  la  sorte^  raùtorité  non 
moins  despotique,  non  moins  incontestée  des  secrétaires  d'Etat. 
«  'Quelque  ennemi$  qu'ils  fussent  les  uns  des  autres,  dit  Saînt<^ 
Sîitian,  rintérôt  commun  les  ralliait  chaudement  sur  ce  points  et 
-cattQ  splendeur  usurpée  sur  tout  le  reste  de  TEtat  dura  autant 
que  le  règne  de  Louis  XIV.  » 

Dans  la  suite  du  récit  auquel  nous  empruntons  ce,  passage, 
Saint-Simon  dresse,  dans  les  termes  que  Ton  sait,  l'acte  d'accu- 
sdtion  de  la  noblesse  contre  les  secrétaires  d'Etat  et  le  contrô- 
leur générai,  «  ces  cinq  rois  de  France  qui  exerçaient  à  leur 
gré.U  ty^rannie  sous  le  roi  véritable^  et  presque  en  tout  à  son 
insu.  » 

L'ardent  défenseur  des  prérogatives  des  ducs  et  pairs  n'est 
pas  le  seul  qui  se  soit  exprimé  ainsi,  et  son  témoignage  est 
oornoboré  par  celui  de  la  plupart  des  écrivains  de  la  même 
époque  ^ 

i  G^esl/que  devant  l'opinion  publique  les  secrétaires  d'État 
peisoDmfiaiqat,  le  système  nouveau  de  cenlralisation  inauguré 
«a>l&6:l,  et  qu'elle  a,  ,par  suite,  mis  en  entier  à  leur  charge 
les  modifications  si  radicales  apportées  dans  cette  période  aux 
antiques  usages,  aux  traditions  du  passé. 

Parvenus  au  faîte  des  honneurs,  les  secrétaii^  d'État  avaient 
franchi  ce?  profondes  lignes  de  démarcation  que  l'étiquette 
traçait  encore  entre  les  diverses  classes  de  la  société.  Origi- 

1  Noos  n'en  -cUeroos  qu'un  seul,  Fénelon,  qui,  dans  sa  fameuse  lettre 
à  Louis  XIV,  que  l'on  croit  généralefiDent  avoir  été  écrite  entre  1691  et  1695, 
formule  contre  la  puissance  excessive  des  ministres  le  même  jugement. 
<  Depuis  environ  trente  aos^  tos  principaux  ministres  ont  ébranlé  et  ren- 
versé toates  les  anciennes  maximes  de  l*État,  pour  faire  monter  jusqu'au 
€omblo  votre  autoiriié  qui  était  devenue^a  leur,  parce  qu'elle  était  dans 
leurs  mai'ns...  II  est  vrai  que  vous  avez  été  jaloux  de  Tautorité^  peut-être 
môme  trop  dans  les  choses  extérieures  ;  mais  pour  le  fond  chaque  ministre 

-  a<  été'4e  mâltïie  dans  retendue 'de  son  administration;  vous  avez  cru  gou- 
verner, parce  que  vous  avez  réglé  les  limites  entre  ceux  qui  gouvernaient. 

'  llidnt  bienjBOoiréau  public  leur  puissance,  et  on  ne  Ta  que  trop  sentie. 
Il«}  ont  été  durs,  hautaios^injustesy  violents,  de  mauvaise. foi;  ils  n'ont 
connu  d'autres  celles,  ni  pour  Tadministration  de  l'État,  ni  pour  les  négo- 
<oia<lons  étrangères,  que  de  menacer^. que  d'écraser,  que  d'anéantir  tout  ce 

'  qui  Jieùr  r-ésislHît*  Us  ne  vous  ont  parlé  que  pour  écarter  de  vous  toute 
vérité  qui  pouvait  leur  faire  ombrage.  » 
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tiaires  de  la  magistrature,  ils  en  portaient  d^erii  iJC^ifôée. 
mais  successivetneot  ils  quittèrent  le  manteau,  pliis  lé' rabat, 
aprës  Thabit  noir^  ensuite  l'uni,  et  enfin  s^hafafiUèîrëtit^dnnià 
les  gens  de  qualité*.  Au  milieu  du  règne  dé  Loîlik  BCt¥,  Vas- 
similation  était  complète  ;  en  annonçant  que  PônièkMrtaiû  le 
Hls  venait  d'obtenir  la  survivance  de  la  charge  de  siéferétéfre 
d'État  de  la  marine  (décembre  1693),  Dangeau  ajbulàît'r'tf  D 
était  conseiller;  le  roi  veut  présentement  qu'il  p^rte  une 
épée;  »  et  nous  avons  vu  que  lorsqu'en  1714  Voysîn  tùiit  à  la 
charge  de  secrétaire  d'État  de  la  guerre  celle  de  cUâQiîkBer,  il 
dut  alternativement  revêtir  le  costume  différent  de  ses  éràr  em- 
plois; tant  Tempiétement^  tant  Tusage  s'étaient  irajï8tdtmé& 
en  loi. 

Ce  fut,  du  reste,  de  même  par  des  empiétiBiiïents,  pét  des 
distinctions  d'abord  individuislles,  que  les  ministres' tonqitirent 
les  deux  faveurs  alors  les  plus  enviées  de  la  noblesse  :  itoÀâg6r 
à  la  table  du  roi,  entrer  dans  ses  carrosses.  Voici  cotttmenl 
Saint-Simon  rapporte  le  fait  :  a  M'"*  la  princesse  de  Corifi,  ifit-fl, 
fille  naturelle  de  Louis  XIV,  fut  confiée  à  tf"«  Colbcrt,  ^tti  re- 
leva longtemps  sans  qu'on  sût  qui  elle  était  ;  puis,  Feeonnue,  elle 


*  «  CourtîQ  avait  gagné  à  ses  ambassaites  la  liberté  de  paraître  éetant  le 
r6i  et  partout  s^ans  rtianteau,  avec  une  canne  et  son  rabat.  Le  pt^lleUdr  de 
Souzy  avait  obtenu,  par  son  travail  aveo  le  roi,  sur  les  fortiflcatiotis,  U 
mfknke  licence  :  ions  deux  consieiilers  d'Êiat,  et  tous  d«i|x  (e$  seules 'ge«s 
de  robe  à  qui  cela  fût  toléré,  excepté  les  ministres  qtii  pa r%if suaient  de 
même.  Il  y  avait  même  peu  que  les  secrétaires  d^État  's'iiaibilteient 
comme  les  autres  courtisans,  quoique  de  couleurs  et  de  dorures  pltfs  mo- 
desteti  ;  et  CbamjUart  ne  prit  Thabit  gris  avec  de  simples  boutens  d-ôrque 
depuis  qu'il  fut  secrétaire  d'É^^  Desmareiia  été  le  sei|l  contrôleur  géa^- 
ral  qui,  tout  à  la  dn  de  la  yie  du  roi,  ait  pris  Thabit  gris,  la  cravate  ël  (e 
bouton  d'or,  d  (Saint-Simon,  t.  JV,  p.  §19)  Cependant  le  conti*ôleur'n'a?âit 
ni  le  petit  manteau  ni  Tèpée;  maisj  comme  signe  de  distinction,  il  ^orfai/ 
nne  canne  ^  bec  de  corbin.  Voici  ce  que  l'on  Ut  à  ce  sujet  dans  les  Mé- 
moires du  dtib  de  Luynes  (t.  XIV,  p.  482)  :  a  Le  contrôleur  gjfînéral  ^wrie 
toujours  nne  canne  à  bec  de  corbin,  quand  même  il  ne  serait  paidaps 
l'usage  d'en  porter  et  que  même  il  n'en  aurait  pas  de  besoin.  M.  de  Se* 
«belles  n'avait  point  de  canne  quand  il  fui  fait  contrôleur  général,  e!  \erci 
voulut  qu'il  eu  empruntât  une  sur-le-champ.  Par  la  mênie  raison,  M.  de 
Horas  vient  de  prendre  une  panne.  Il  parait  que  cet  usage  de  canne  est 
établi  depuis  H.  Colbert;  on  regarde  que  c'est  une  disliriction  pôur-lé  c<»- 
trôleur  général,  qui  ne  porte  ni  petit  n^anteatf  nf  épi^e.  »      "'  '^'  '  "" 
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ln^il^viFit  HQ  tomp^  d^  gQi|¥erDap^,  Fuyant  t,oi4oiir$  chea^Ue^ 
S  lie  ^t^il  fty^G  (;^\^  iaxonie  de  la  reipe  at  la  YO)>ait  toutea  le^ 
atjprè^rdtQé^  au  particulier.  Ce  fut.la  cûipbinftisondd  cas  deux 
oi)Qf^9qi]ii  ljqû,(HiYnt  enfin  rentrée  dans  1^3  c^irros^es  et  à  1^ 
t.able,  où  jamais  feromçi  d^  seqrétaire  d'État  n'ayaU  étp  admise, 
D.pu^eou  quinze  ans  après,  M.  de  Louvois  Vobtintpoursa  femme^ 
l^éritière  des  Souvré,  sous  prétexte  qu'elle  était  fille  de  qua- 
lité*, et  par  Vémulation  qui  était  entre  Colbert  et  lui.  Courteu; 
^ûvix,  fils  aîné  de  Louvois,  ayant  la  survivance  de  la  charge  de 
«OQ  père,  qu'il  ne  conserva  pas  longtemps,  fut  le  premier  secré- 
taire d'Etat  qui  monta  dans  les  carrosses  du  roi  *.  » 

Nous  avons  déjà  raconté  comment  Louvois  et,  à  son  exemple, 
ses  collègues,  cessèrent  d'écrire  Monseigneur  aux  ducs  et  princes, 
•ot  exigèrent  ce  titre  de  tout  ce  qui  n'était  point  duc,  ni  .officier 
de  la  couronne  '.  ^ 

Tous  s'y  soumirent.  Tous  d'ailleurs  se  pressaient  dans  les  an- 
tichambres des  ministres,  sollicitant  la  faveur  d'être  reçus;  et 
Siant-Simon  relate  avec  indignation  que^  tandis  qu'ils  atten- 
daient leur  audience,  Barbezieux  se  divertissait  dans  son  cabinet 

u 

*  Les  plus  grandes  familles  briguèrent,  sous  Louis  XIV,  l'honneur  de 
s'allier  à  celles  des  secrétaires  d'ÉlaL  Les  Ueux  tilles  lie  Colbert  épousèrent 
je»,  dttcs  dti  Ckievraustt  ut  de  Be^uvilUer:»;  celles  de  Cbamillaru  ks  ^ucs  de 
La  Feulllade  (ît  de  Lorges;  celle  de  Voysio^  le.  comte  de  Châlilion.  Seigu^- 
lay  éltoiisa  I^li^^^de  î^UiiigQon»  qui  Je  rendait  proche  pareat  de  la  lu  mi  lie 
fojate;  BarbezitHix,  M^^»  d'Aligfe,  puisApie  a'Uzès.  La  ft^mme  de. Lu  \  ri^i- 
lière^iait  un^^  MaUly;  ceUade  l'onlcUaitaîn,  ui)e  La  K^xbero^cauld ;  enlia 
celle  du  jeune  Cbanùllarty  une  Muricniart. 

«  iumual  de  Dani;eau,  26  octobre  IGSi.c»  Ce  jour-là,  M.  de  Courtonvaux 
moDia  dans  lecarro^sije  de  Monseigneiir  avec  nous.  Jamais,  avant  lui,  secré- 
taire d'Éial  n'était  mooté  dans  ces  carrosses-là;  mais  lo  roi  y  avait  lon- 
Feiiii  eu  considération  des  services  du  père  et  du  grand-père  de  xM.  de 
l^tiurtenvaux.» 

3  Les  secirt'laires  d'Éiat  ne  furent  |»as  au^^i  beureux  dans  leurs  lenla- 
li\ii4»  à  IVi^urd  des  élrangers.  Ainsi,  Torcy,  ayant,  aux  entrée^  des  ambas- 
sadeurs, voulu  faire  \)asse?  son  carro5se  à  la  sniie  des  priiv'es  du  sang  et 
avant  celui  de  l'ambassadeur,  tut  obligé  de  renoncer  à  cette  prétention. 
(Voir  gaint-Simon,  t.  II,  p.  403,  et  Dangeau,  t.  VII,  p.  233.)  Le  roi  !ui- 
uiOinie  00  &e  déplaisait  pas  à  donner  des  inortitications  à  ses'nilnislres.  yôir 
d;!BJi  Saint-Simon  le  refu*  qu'il  lit  à  Ponicbarirain  de  permettre  à  son  fils 
d'époï^ser  M"e  de  Malause,  qui  portait  les  armes  de  Bourbon,  et  la  scène 
qu'H  fit  à  M"»®  de  Torcy  pour  avoir  voulu  prendre  place  à  Marly  au-dessus 
d'une  duchesse  (t.  Vj[,  p.  113), 
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avec  ses  faDiiliers,  ou^îjq^^t  ^T^|;^â^,4shieDS^  pois  se  dérobait 
souvent  par  les  derrièrl^;  skh^  souci 'flè  raudience  attendue. 

Le  nouveau  règne  qui  s^ouvrait  en  1715  allait  offrir  à  la  no- 
blesse, ainsi  dépouillée  et  abaiss*éè^  Toccasion  d'une  revanche; 
nous  verrons  comment  elle  sut  en  profiter. 
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La  Revue  des  questiofi^  historiques  vient  de  terminer  sa  première 
année  d'ieifetônce/,'  et  nous  ne  voulans  pas  X^^^x  day^tago^^  lui 
souhaiter  la  bienvenue.  La  Revue  historique  du  droit  français  et 
étranger  manquerait  à  un  devoir  et  donnerait  un  démenti  à  son 
titre ,  si  elle  ne  signalait  et  n'accueillait  avec  sympathie  cette 
jeune  sœur,  gui  a  su  déjà  conquérir  une  place  si  honorable  au 
jour  de  la  publicité.  Dans  les  deux  volumes,  formant  près  de 
1400  pages,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  nous  remarquons 
des  articles  qui  sont  dignes,  par  Timportance  du  sujet  comme 
par  l'érudition  et  la  conscience  des  recherches,  de  fixer  Patten- 
lion  de  nos  lecteurs  :  le  Droit  du  seigneur,  par  M.  Anatole  de 
Barthélémy;  les  Fausses  Décrétales,  par  M.  Edouard  Dumont  et 
par  M.   de  TEpinois;  la  Consultation  du  pape  Zacharie,  par 
M.  l'abbé  Mury.  Citons  encore 4a40Bgu'e  étude  de  M.  Gandy  sur 
la  Saint' Barthélémy,  où  Ton  souhaiterait  un  peu  plus  de  modé- 
ration et  de  méthode,  mais  qui  abonde  en  faits  et  en  renseigne- 
ments ;  les  curieux  travaux  du  même  auteur  sur  Marie-Antoinette 
et  sur  les  lettres  apocryphes  de  la  reine  récemment  mises  en 
circulation  ;  un  excellent  morceau  de  M.  de  Beaucourt  sur  Tin- 
fluence  supposée  d'Agnès  Sorel  ;  une  très-remarquable  étude  de 
M.  £.  Boutaric  sur  Alphonse  de  Poitiers  et  son  administration  en 
Languedoc.  —  Des  Mélanges  y  par  MM.  Tamisey  de  Larroque,  de 
rÉpinois,  de  Barthélémy,  Wiesener,    A.  du  Boys,  etc.  ;  des 
Courriers  anglais,  par  M.  Gustave  Masson  ;  des  Chroniques  et  Re- 
vues des  recueils  périodiques,  par  MM.  L.  Gautier  et  de  Fontaine  ; 
enfin ,   un   Bulletin  bibliographique  oil    nous  avons  compté 
225  comptes  rendus  pour  les  quatre  livraisons  parues,  donnent 
à  cette  publication  un  vif  et  sérieux  intérêt.  Pour  ceux  qui  (\^si- 
reraient  en  connaître  Tespritet  le  plan,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  reproduire  les  passages  suivants  de  Tintroduction 
placée  par  M.  de  Beaumont  en  tête  de  ce  recueil,  qu'il  dirige 
avec  un  zèle  habile  et  persévérant. 

((  Nous  nous  engageons  dans  Tétude  des  questions  historiques 
sans  passion,  sans  parti  pris,  avec  le  seul  désir  de  chercher  la 
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yérîté  et  de  la  dire.  Ce  no^^ont  poi^t  des  thëses  pluç  om^Qîq^ 
brillanles,  mais  qui  peuvent  avoir  un  côté  paradoscal^t^ue^noiis 
voulons  soutenir .<  C'est  aux  faits  que  nous  nous  attaquons  *;  6^esX 
à  l'aide  des  sources  originales  soigneusement  reclierchéés,  iiu 
moyen  des  textes  scrupuleusement  étudiés,  des  témo^age^  se- 
vèremeati  oontràlés,  que  nous  tâeheroBS  de  réiablir  la  vér^  bis- 
tûriquQ,  et  que  nous  ueus  effofceronB  de  donoerauE.CJhaque 
question  le  dernier  mot  de  la  science.  Tant&t«  par  une  ex  position 
complète,  nous  éclabeirons  des  points  obscurs  et  lerops^  sortir 
renseignement  du  récit  même;  tantôt,  parunedisQussiou,9Qrré6> 
noua  réfuterons  des  erreurs  trop  aceréditées.  En  tout  ea^,  sous 
n'oublierons  pas  que  nous  ne  faisons  point  seulement  upe  oeunrs 
da  science,  mais  encore  une  ceuvre  de  vulgarisation.  Hou»  n^é- 
cri  vous  pas  pour  les  seuls  érudits  :  nous  eberoher^ijs  doue.piir 
la  simplicité  et  la  elarté  de  l'exposition^  par  Tagr^meut  môoae 
du  style,  à  nous  assurer  des  lecteurs  parmi  las  personne^  létran- 
gères  aux  travaux  d'érudition.  Il  faut  que  ceux  qui  Qfitpeusdes 
gros  livras  et  des  lourdes  dissertations,  ceux  qui  n'ouivrQut,quiQ 
les  revues  ou  les  journaux^  et  qui  s'en  tiennent  j^  des  abrégés 
d'his^toire  inexacts  ou  incolores,  tous  ces  bqjum^s  de,boi;^i|f3)  ioi 
qui  tombent  d'autant  plus  facilement  dans  les;  piégeeidfi  J'ei^rtur 
qu  ils^ont  sans  défiance,  puissent  venir  à  noua,  et  tseQifer  i)a»s 
ces  pages  une  instruction  solide^  et  une  solution  conaoiencieuset 
ment  motivée^  !  -  : 

ft  Hais  surtout  l'œuvre  que  nous  antreprenops,  ne  .ce^oo^  pas 
de  le  redire,  est  une  muvra  de  vérité.  En  se  prepant  i^rps  à 
corps  avec  les  calomnies,  qn  doit  savoir  avouer  la  mal  ave$tWo 
franchise  ég^)e  à  rimpepturbabie  courage  qu'on  met  à  d^î^epadie 
le  bien.  Nous  méprisons  ces  pitoyables  m^tiUtiqBs  deilbis- 
toire,  dictées  par  une  fausse  et  impuissante  prudence^  et  qui  eut 
fait  peut-être  autant  de  tort  à  la  bopne  cause  que  les  falsifica- 
tions bontauses  de  nos  adversaires.  Nous  n'entendons  nuUepient 
déguiser  aucun  fait,  dissimuler  aucun  tort,  épouser  des  bainaa 
ou  des  pcéférences  injustes,  montrer  les  hommes  et  le^  chosas 
à  travers  une  loupe«  un  prisme  ou.  un  voile  salon  recouBraBoa. 
Non,  le  temps  des  réticences  est  passé.  Avant  tout  l'bistqire  doit 
raconter  la  vérité,  Tentière  vérité»  la  seule  vérité.  » 
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er  IWoii  d»  to  ^viétt^  t%  dû  là  pùiœ,  pat*  Orô^iu^,  nofuvelle  iracTuction  t)àû 
M.  Pràdibk^Fodêbê,  professeur  de  droit  pabifc.et  d'éoonoml^  f»oHliqi|i^ 
§u  collège  arménien  de' paris,  ^ypcqr^  la  Coim*  itppéTiale4  ^  Yp|t  U)^9^ 
Pari?,  Guillaurain,  1807,  Prix  :  22  fr.  50  c. 

ii^estiiDe  remairque  lrè$-jttâte  de  M*  I^adier-Fodéré  que  l0 
livre  de  Grotius  est  à  la  fois  le  pliis  cité  et. le  moins  eonnu/Cela 
tient  sans  doute  à  rimperfeetioB  des  traductions  antérieures  de 
Courtin  et  de  Barbeyrao  ;  mais  €oùrtin  et  Barbeyrae  ûe  sont 
pent-ôtre  pas  les  seuls  coupables^  et,  malgré  Télégante  traduo^ 
tion  que  vient  de  publier  M.  Pradier-Fodéré,  Grotius  sera  tou* 
jours  moins  lu  que  consulléi  Érudit  avant  tout,  il  a  recueilli 
dans  toute  l'antiquité  greeque  et  romaine  tous  les  traits  qui 
pouvaient  lui  servir.  Comme  la  plupart  des  écrivains  de  son 
temps,  il  aecumule  des  matériaur  plus  qu'il  ne  les  met  en  œu- 
vre; mais  quel  autre  eût- pu  se  charger  d'un  pareil  labeur  t 
Historiens,  orateurs,  philosophes,  poètes  môme,  il  a  tout  lu, 
teut  extrait;  Un  vers  de  Virgile  ou  d'Euripide,  quelques  lignes 
de  Josèphe  ou  de  saint  Augustin  viennent  à  propos  établir  ou 
éclairer  les  règles  du  droit,  des  gens.  Joignes  à  cette  immense 
lectut*e  une  latinité  irréprochable,  une  rare  élégance  de  stylé, 
un  sentiment  profot)d  de  la  juàtice  et  du  droit,  et  vbus  aurez  le 
secret  du  charme  qu'inspire  le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix: 
Comme  Montaigne,  et  avec  plus  de  vérité  que  lui,  Grotius  au- 
rait pu  dire  i  «  J'ay  fait  icy  un  amas  de  fleurs  étrangières,  n*y 
ayant  fourni  du  mien  que  le  filet  à  les  lier,  w 

Faut-il  maintenant  reprocher  à  Grotius  de  ne  pas  avoir  mieut 
eor)3posé  sfou  ouyrage,  d'avoir,  par  un  défaut  évident  de  mé- 
thode, fait  entrer  dans  la  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  la  plus 
grande  partie  du  Droit  public  et  privé,  de  résoudre  les  questions 
plutôt  par  des  textes  que  par  des  raisons,  de  perdre  trop  de 
temps  à  réfuter  les  arguties  de  casuisles  inconnus,  enfin  d'avoir 
fait  trop  de  concessions  à  l'opinion  dominante  et  aux  habitudes 
de  son  siècle,  tout  en  cherchant  à  faire  accepter  des  principes 
plus  humains?  Ce  serait  se  montrer  trop  sévère.  Les  défauts  de 
Gfotiirs  sont  oeut  de  son  temps  et  n'empêchent  pas  que  le  Droit 
de  la  guerre  et  de  la  paix  ne  soit  un  très-bel  ouvrage.  Nous 
croyons  seulement  qu'ils  sont  pour  beaucoup  dans  le  résultat 
que  signale  avec  raison  M.  Pradier-Fodéré,  et  il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence que  les  choses  viennent  à  changer,  car,  en  la  forme 
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cûnHDê  «jDi'  foifti,  on  ne  peut  se  dissifiaiilelp  411B  Grotias  « 
eoup  vieilli*  ' 

Lq  Boayeaa  tradHCteiur  en  eonvieat,  ei,  pour  remédiera  r/ 
inoonvéniânty  il  a  orné  le  texte  furimilif  de  notes  perpétnelif- 
qui  signalant  les  ehangeinents  prodnils  depuis 4eax  siècles ds:^ 
la  vie  et  les  relations  des  peuples^  U  fait  connaître,  par  de  noie 
breuses  châtions,  les  idées  émises  sur  ce  sujet  par  les  sbccf^- 
seurs  de  Grotins  et  par  les  publicistes  les  |»lns  récents.  Enfin  < 
relère,  chemin  faisant;  les  erreurs  deGrotins.  Dans  cette  tir-  - 
pénible  et  ingrate,  M.  PradierrFodéré  montre  uu  esprit  net  ? 
précis,  une  érudition  bien  informée  et  une  grande  expérier.< 
des  discussions  politiques  ou  économiques.  Peutrétre  aurait  î 
pu  emprunter  davantage  aux  publicistes  étrangers.  Esi  Italie,  «^s 
Allemagne,  en  Angleterre  surtout,  que  de  noms  à  citer  à  a: 
de  nos  auteurs  français  \  Que  de  belles  pages  à  prendre  dans  ie> 
Dùcours  de  Burke  ou  dans  VHistoire  d'Angleterre  de  Harao- 
lay  I  II  est  vrai  que  le  commentaire  eût  peut^tre  grossi  ootr 
mesure,  et,  tout  en  signalant  pour  mémoire  oe  que  les  étrci 
gers  auraient  pu  lonniir,  nous  ne  pouvons  pas  reprocha  2 
M.  Pradier-Fodéré  de  s'être  borné  à  citer  des  auteurs  français. 

Un  essai  historique  et  biographique  sur  Grotius  et  sea  teiD['^ 
fait  connaître  la  Tîe  agitée  de  Fauteur^  ses  principaux-eunwes. 
et  les  jugements  qui  ont  été  portés  sur  le  Droit  de  la  guerre  n 
de  la  paix.  Enfin  une  table  alphabétique  très-complète  sert  1 
retrouver  facilement  toutes  les  questions  traitées.  Il  ne  maD^:- 
donc  rien  à  la  nouvelle  édition  française  de  Grotius^  et  en  me- 
nant à  bonne  fin  un  si. long  travail,  M.  Pradier-Fodéré  arecic 
un  véritable  service  à  la  science  du  droit. 

R.  Darests. 


Un  InsUhtHons  auivrières  au  ékt-nmmiàfM  siMe,  par  Henri  Ann4iii^  vm- 
cat  à  la  Cour  impériale  de  Paris.  —  Paris,  Duraod  ci  Pedone-Launc. 
1866.  Prix  :  3  fraocs. 

On  ne  peut  méconnaître  que,  pour  ne  point  être  étranger  n 
mouvement  qui  entraîne  la  société  moderne,  il  faut  s'înlérp«5»r 
aux  questions  économiques,  et  particulièrement  à  celles  qui  or 
pour  objet  la  condition  des  ouvriers.  Il  ne  suffit  pasdesVu- 
téresser^  il  faut  les  bien  comprendre  et  apporter  à  l'étude  tom- 
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sentie  et  son  livre  a  pour  but  la  solution  de  quelques-uns  des 

pT«>MèmèS7eUti&<  aux' institutions  ouvsièteff ;  CeT  qui  nous  pîait 

ciailsison;  tpajvail^  et  cô  qui  nofus  paaralt  être  uns  ^alidegoDantie 

de=  t^tév  c'est  4u^U  v^^^  pas  explusifidaQs  ses  sjBtèmJss*  11^  ae^« 

cmeiMe  iaveo  impartialité  et  elvec  espériance  toutes  l^s-  ibtmesr  du 

progrès  r  {ilati^onàge  $  mutualisme ,  coopération ,  ions  ce»  élé^ 

tnents  llui  pavaisseùt  pouvoir  jouer  leur  râle  iavec  utilité.' U 

s-àttacheà  <léixloBtrer que^  loio  de  se  hôurter,  chaG4iui  de  ces 

tnayens  dfaetion  peut  se  combiner  au  profit  ,da  bien  de  tôns;  Il 

Ae  repousse  pas  plu&la  charité  privée  qiie  ^aâsistanoede  VËtat^ 

lEûlmvet  là  surtbut^sereoQi^ntre,  selon  nous^  la  marque,  d'un 

espri<i  jtàteiet  droit,  à  côlé  de  la  Ipi^et  des  institutions. politique^ 

*èI  place  (la  moraloy  et  recommande  lesréforixkes  intérieures^  Fa- 

méliofhtiom  des: âmes;  il  sait  que» selon  un  mût  de- MassilloA, 

qvc^Lèite  dan» son  ouvrage,  «c  eô  qui  met  de  Tordre  dails  l%CNiuiïe 

•peut  seul  le  mettre  dans  les  État&«  »     .    .  : 

>  €6>livife  estunecMiTresa^,  une  omvrede  paciûc£ttion,iet 
<tel^e'qu^on  en:  peut  désirer  poair  Favancement  de  la  question 

qu?il  traite.  :        f  .    î    , . 

!. Rappelons quevdepmis; qu'il  a  pavu^  oelt^^question  a  fadtl  un 
^rand  pas/parlaloiisurle&  sôoiélés^  dont  on  attend  lesmeiUeiH!s 
\6fîets.  F.  G. 

f  ,  I  ■>  ,  ;     ».  ;  Ji  I  ;  ■  '   I    II         II  ■   I     ■  {  '      \  1  > 

^rqAii^yMM  et  d&.  Ick  fraude  m  matière  civile  et  commerciale^  par  J,  Bépaa- 

uiDES^avocat  près  la  Cour  impériale  d'Aix,  ancien  bâtonnier.  2^  édition, 

■'^  revue  et  mise  au  courant  dé  la  doclnne  et  dé  la  jurisprudence  ;  i  vol. 

Paris,  Durand  ;  Aix,  A,  Makaire,  18B7.  Prix  :  32'ft'atiic&. 

I 

Pour  être  complètement  exact»  le  titre  de  cet  ouvrage  devrait 

être  ;  Traité  du  dol,  de  la  fraude  et  de  la  simulation.  En  effet, 

l'auteur  a  Consacré  à  ce  dernier  objet  Tune  des  trois  parties 

dont  'se  compose  son  travail,  et  il  distingue  soigneusement  de 

la  fraude  proprement  dite  la  simulation,  dont  le  caractère  prin- 

,^ft5d  est  qu'à  la  différence  de  la  fraude  et  du  4ol,  qui  so»t  or- 

.  dipairement  le  fait  exclusif  d'une  des  parties»  conçu  et  exéç^uté 

,  ppux  ca^user  un.  préjudice  à  l'autre,  la  simulation  fle  peut  exister 

,^aas  le  concours  et  le  consentement  de  toutes  les  parties,    ,. 

..  jQupigp^'U  en  sqit,  le  Traité  .dopt  il  s'agit  est  i^s^.^  çon^ij^  jjpur 
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que  nous  n'ajroo»  p«s  beacû»  d'en  pttrïet  loagadmcinàj  Cet  ëtt- 
Ymge  se  fail  cemarquar  surlout  par  une  a,cgQtiiâaftation  logiqi^ 
el  fojTta»  Noua  ferons  un  peiit  reproche  à  Pa[ttleur,,(^e9t'  de  ne 
paf  avoir  toujours  indiqué  la  (ouroie  à  laquelle  il  a  pniaé .  les 
arrêta  dtés  par  loi  :  oe  qui  empâelie  de  s  y  reportât  faèileniënt. 
L'édition  actuelle  est,  d'ailleurs,  miBoau  oe«r«nl  de  l'état  do  la 
jurisprudenoe  el  contient  d'importants  arrêts  récenm^nt  ten- 
dus* Vm  table  par  ordre  de  matières,  hiea  rédigée,  compléta 
Votile  ouvrage  de  M.  Bédarrides.  P;  Ci 


De  nnaliénamté  d$  la  dot  mabttière  $t  HmàoiiUiêr$  en  ênii  iltomiUnei  m  dmit 
français  ancien  et  moderne,  par  A.  SiifQ0O|.tB»  Uqci^iir  ^^  ^U^hI,  ^fo^t 
à  la  Cour  impériale  de  Poiiiers.  —  Paris,  Durand  el  Pedone-tayriet  » 
1867.  Prix  :  9  francs. 

U.  SinchoUe»  dans  un  ouvrage  considéraMe»  a  Qnlrepris  de 
rechercher  avec  détail  les  origines  en  droit  romain  ds  l^'inalié^ 
nabilité  de  la  dot,  de  suivre  à  travers  la  trans formation  du  idroit 
français  cette  importante  question,  et  d'approfondir  cette  ma- 
tière telle  qu'elle  résulte  de  noire  droit  actuel.  Son  travail,  qui 
dénote  des  recherches  consciencieuses,  porte  aussi  la  marque  de 
vives  eonviotions  eur  qtielques^uns  des  points  ceditroVÊrâél  qu'il 
aborde. 

La  doctrine  que  Tauteur  a  le  plus  à  cœur  de  faire  triox^pher 
est  celle  do  Final! énabilité  absolue  de  la  dot  mobilière,  tant  de 
la  part  du  mari  qtie  de  celle  de  la  femme,  coiljointétbetlt  oa 
séparément,  sauf^  bien  entendu,  le  cas  où  la  loi  fait  Une  ex^ 
ception  expresse  aoi  principe  de  Tinaliénabilité.  Â  cet  égaid, 
M.  Sincbolle  a  à  combattre,  on  le  sait,  les  auteurs  et  ia' juris- 
prudence bien  formelle  de  la  Cour  de  cassation,  qui  s'efet  pro- 
noncée notamment  dans  un  anrêt  remarquable  du  6  dééedbrè 
1859.  Il  s'y  attaque  intrépidement,  et,  à  l'aide  deâ  travaux  pté- 
paratoires  du  Code,  au  nom  du  principe  même  du  régime  dotai 
qui,  selon  lui,  signifie  séparation  absolue  des  bletôdefofetâtâe 
d^avec  ceux  du  mari,  s' appuyant  aussi  sur  les  textes  iutëfprélés 
selon  les  vues  du  Code  Napoléon,  il  repousse  le  droit  du  fflôrl 
d'aiféoer  «même  leâ  meubles  dotaux.  Il  s'attachera  tetinfiet 
l'argument  sur  lequel  Je  système  de  la  Cour  de  cftssaftioil  eist' 
pl^inei^lenMiit  établi  :  le  droit  d'iutenter  lés  actions'  dotales;  j^-' 
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oonim  pair  Vif  tiolB  1549  <la€odé  Napdlèoii  eu  ttiâail.  Ih{iém{«/nt 
€;aii9>  jQci  droit  ne  ooiRprend  pas  les  «fôtiofifi  ^tîtoii^es,  ^t,  par 
comëqoenl)  ne  suppose  pas  Qn  «ôltil  auquel  il  est  âttribttiéy  h 
l^vûpraétéde  ltceiioBe«[ai  en  est  TobjeU  Nous  ne  pottVon»  e^if^if 
iaiidans'le  déftÉilde  soit  af^méntatiaQ^  qui  e»t  pl:^sentéé  d'uâe 
façoki  spécieuse  et  inliépessante. 

-Uneaiitre  question  sur  laquelle  il  se  trouve  en  désaccord 
avec  la  Gour^ie  oassation,  c'est  celle  de  savoir  ce  qu'il  faut 
entendre  par rinaliénabilité  delà  dot  mobilière  de  la  part  de  la 
femme.  La  jurisprudence  moderne  la  fait  consister  seulement 
dans  l'impossibilité  pour  la  femme  de  renoncer  à  son  action  en 
reprise  oontre  le  mari,  ou  de  la  céder.  M.  SinchoUe  pense  qu'elle 
^-applique  aux  choses  dotales  elles-mêmes,  et  cherche  à  le 
prouver.  ' 

On  le  voit,  il  ne  recule  pas  devant  de  grandes  autorités^  et 
nous  ne  Ten  blâmons  pas^  car,  en  pareille  matière»  l'examen 
personneU  la  recherche^îndé pendante  de  la  vérité,  sont  les  con- 
diiidns  nécessaires  du  progrès  de  la  science.  P.  C. 


•^^ 


^Ma  sur  le  Contrat  de  société,  en  droit  romain  et  en  droit  fr(m0cw  ancien  et 
moderne,  par  Charles-Emile  Talon,  docteur  en  droit,  ancien  bâlonnier, 
professeur  à  la  Facalté  de  droit  de  Douai.  —  Paris,  Durand  et  Pedoae- 
'  Lîiufiel,  Î867.  Prix  :  3  francs. 

.  Voici. une  nouvelle  étude  sur  le  contrat  de  société»  maiière 
importante  assurément,  et  dont  le  mouvement  croiâsant  des 
affaires  industrielles  et  commerciales  augmente  chaque  jour 
rimportance.  Ce  n'est  pourtant  pas  à  l'étude  des  sociétés  régies 
par  le  Code  de  commerce,  ou  par  les  lois  postérieures,  que 
M.  Talon  a  donné  le  plus  de  développement.  Le  droit  romain  et 
le  Code  Napoléon  sont  surtout  Tobjet  de  son  analyse.  Cet  ou- 
v?:age,  d'ailleurs,  n'est  autre  chose  qu'une  thèse  de  doctorat, 
comme  l'indiquent  ces  paroles  qui  le  terminent  :  <(  Qu'eussions- 
nous  tenté  de  plus^  si  ce  n'est  un  Traité  ex  professa  sur  toutes  les 
sociétés?  Entreprise  téméraire  qui  ne  peut  convenir  à  notre 
jua^e  appréciation  de  nous-méme,  et  qui  eût  d'ailleurs  singu- 
lijèrpment  fatigué  la  patience  de  nos  juges.  Nous  posons  donc 
ici  .notre  .plume  d'écolier  plus  que  sexagénaire,  en  formulant  .un 
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dernier  vp^u:.que^i|oufquvlifl5nt.OBlt^  étude,  finît  fes  veil 
de  deur  ïn'ois,  au  milieu  des  travaux  quotidiens  du  barreau  * 
du  professorat,  aient  au  moins  pour  elle  une  bienveiUanle  -. 
légitime  indulgence.  »  Si  Tindulgence  était  ici  nécessaire,  el 
ne  pourrait  être  refusée  à  une  semblable  demande.         P.  C. 


|>l       MU   II  I       I   ^      * 


De  r Incapacité  civile  des  Congrégations  religieuses  non  autorisées ^  |ar  A  .• 
gvsle  Obts,  âvocal  près  la  Cour  de  cassation  de  Belgique»  prore>b  ur 
la  Faculté  de  droit  de  VUnWersilé  de  Bruxelles.  —  Braxelles,  ( 
de  publicité,  —  Librairie  pouvelle,  rue  de  la  Madeleine,  46.  —  Vn>- 
Durand  et  Pedone-Lauriu).  1867.  Prix.  :  8  francft. 

S'il  est  vrai  que  les  Congrégations  religieuses  soient,  par  l-.u: 
nature^  aptes  à  acquérir  des  richesses  et  une  puissance  dan.*  - 
reuses  pour  l'État,  il  faut  reconnaître,  d'un  autre  côté^  que  ^ 
.jurisconsultes  et  les  magistrats  ne  négligent  rien  pour  réviu!^ 
aux  limites  légitimes  et  modérées  et  cette  puissance  et  ces  r- 
chesses.  Tel  est  encore  le  but  de  M.  Orts.  a  Depuis  un  do.i 
siècle,  dit*il,  les  Congrégations  religieuses,  en  France  et  en  B- . 
gique^  tentent  d'éluder  les  effets  de  Tincapacité  civile  qui  '  ^ 
frappe  au  point  de  vue  de  la  faculté  d'acquérir,  soit  à  titre  gn- 
•  tait,  soit  à  titre  onéreux*  o  Aussi  vout-il  présenter  les  moyr> 
de  déjouer  ces  subterfuges.  Son  étude  est  complète  et  savaiiL 
Bile  a  d'autant  plus  d'intérêt  pour  la  Belgique^  que  dans  ce  pay^ 
le  droit  d'association  existe,  et  que  les  Congrégations  religieuse.' 
peurent  naître  et  vivre  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  •*. 
qui  facilite  singulièrement  leur  ciréation. 

Coosime  nous  empruntons  quelquefois  à  la  Belgique  des  prc- 
cédenta  de  jurisprudence^  M.  Orts  puise  d'importants  arrêts  dan^ 
les  recueils  judiciaires  français.  C'est  un  échange  qui  nous  e^i 
trop  profitable  pour  que  nous  ne  nous  en  félicitions  pas. 

P.  ç. 


L'exercice  de  ractioa  tribuioria,  en  droit  romain,  soulève 
une  question  qui  n'a  pa»  encore  6tér résolue,  ni  même,  à  notre 
connaissance,  nettement  posée.  .      . 

'Ntotts 'traduisons  le  paragraphe  de^Institutesi.QQns^Qré  à  cette 
actiôhj:  ^(  Le , préteur  a. introduit. aussi  une  autref  aétiort/ljui 
e&t^{ipelée,4?M'6wfûyriû*  Si-unesolfeiYe  fait'le  cohim(ftce  avec  des 
marchandises  comprises  d'ans  son  pécule,  son  maître  le  sachant, 
et  contracte  pour  cette  cause  des  obligations^  .le  préteur  "or- 
donne que  toutes  les  marchandises  qt .  l'argent  jqu'ôltes  auront 
produit  soient  distribués  entre  le  maître  j  «[ucasioùiltoi-est  dû 
quelque  chose,  et  les  autres  créanciers,  au  prorata  de'ieots 
créance?.  Et,  comme  c'est  le  naattre  jui^môme  qu'il -clirai^ge'  de 
faire  '  la  distribjL^tion^  si  l'iun  des  créamsiers  se  plaint"  d'avoir 
reçu  nipîns  qu'i}  dç  fallait,  il  lui  donne  joette  aetibii'qai  est  ap- 
pelée ^WÔM^onfi,  ))  (Inst.^.iy,  Ydi^  3.0-;      •  ^'  .  '     '•  ••    •    •  •',   ^ 

p*îlpr^s  ce  te:^tej  Tactioi^  fri(fU(<\nà  est  ddnnés'datts  Ib  c€ls 
oîi,"  la  réjpar titioijL, ..  él^nt , .  consq^am^e^/  ile  ;  oréafflûiêr   ra:ttaqtre 
comme  ffiite.à  sop  pr^j.udiççi^ ..,  ^   .>;..■*.•    •"         '  ' 
lies  tnsti tûtes  passent  jsoiiis,  silence  unq  cçaîditioii'e^efttiblle 
qui  est  jndiquée  au  Dige^tei:  il  fai^t  quieleimftîtjje.-se'feoitrêndii 
coupatie  de  dol.  la  Iqi  7>  §.2^  II,  :  Zl^  t^ib^ipria  actions  (XlVy  4), 
pose  le  principe  et  ajoutei  ;..«C,e|fi^.ftçUQÇk<$^rt!à'jréprimepleddl 
du  maître,,:,  — n,Qu8p  .aptiç^  iQ\\fm  ixmi^n^  ooetost  ^àmâià,  » 
(Çfl,  U.  8,eil2,  A.  t,]  Lçiipiiâni^  loii/expliqtew-lp^  sensi'dèsî'riïbis 
minus   tribuere,  qui  .çoqfiprenQe^t.  Jîhypolhôseîoii   l'utf  i8ës 
créanciers  n'a  riei^  reçu,  ^l  fj^it  çoa^îU'.aileftîdifféiénlèfe'ïiSp&^s 
de  dol  qui  ^omient  lieu  à  l'action,  en  ayant  pour  effet  de  di- 
minuer ou  de  supprimer  la  part  des  créanciers  ou  de  l'un  d'eux. 
Le  cas  où  le  dol  du  maître  prive  les  créanciers  de  ce  qui  leur 
est  dû,  en  tout  ou  en  partie,  est-il  le  seul  où  s'applique  l'action 
tribuioria?   S'il    faut  répondre  affirmativement,  quelle  voie 
prendront  les  créanciers,   avant  toute  distribution,  pour  ag# 
contre  le  maître,  pour  recouvrer  leurs  créances  ou  obtenir  des 
dividendes  ? 
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41i»  N6tK  son  I L^ A€«ôN'  TRfliôTaia»  ; 

«  PrestqDe -tmis  les  aaletirl),  dltiOtitok  %'peo^erit  •qtlê^raetion 
triùtkioria  «est'doimée  !tettleniet)t  pour  foive 'modifier  un»* dmtfi- 
tmtion  inique.»  Il  cite  un  asèes  grand  tioonlyrei'dêi'  jiatisooiiv 
suites^  entre  aotreo^  Vitmiiis  ^  Pothi^r-etiOdjas.  F&tÛéri^<$i^: 
primeen  «ses  terme»:  «  IMbuieria  aelio-  n^>^é^  hbè'id^itct^ivt 
dominuB  peoallarée  mefoes  in  medhini.  affitervé  et^ditid^va  le^ 
neatur  t  sed  ea^de  r«  prstor  acrediCoribus  adttu^e^tfà  t^htimm 
deoemit.:  si  aateqi  in  hac  dtrisiobe  doix)>^  quid  fecitv^  nsmini 
Ymc  Ifibutorta  aptio.  —  L'aotton  tnlmiovia  n'est  pa9*>âoiinée 
pour  qu'inn  maître  soit  tenu  d^apporter  à  la  masse  ietda  ti^ 
partir  les  marebandises  du  péèule  :  sur  œ  point;  o'eat  \»\p^ 
tmir  qui  statue  ex$ra  ordinem,  quand  le$  oi'éanoieh^é'adtes^Mirt 
à  lui  ;'  il  n'y  a  lieu  à  l'actioii  tributaria  que  site-maître  a  cbm- 
ini$>uo  dol  dans  cette  répartition  ^  n  Les  expreesiopa^de^6a]'aâ 
ne  sont  pas  moins  formelles:  «Apparet  pet  h>a9io  ^ctionam 
distributionem  non  &m^  sed  à.  dcymino  inâque  fàctamdistMbH* 
tionem  acoce^ri.  ^^  U  est;  é^ent  que  «etta  action  të&«i/a)on>  à 
faille  faire  la  répartition  par  le>mattre,  mais  à  ÊritîqàoTi  une  ré- 
partition inique  faite  par  lui>.  »' Ailleurs  il  liit  que  cette  actioB 
est  •  «  ootrectio  iniquae  tributionis  ^*  »  La  même  '()!pinioii  isémlils 
adoiptée  pav  M..  Ortolan,' dans  la  pbrase  sut?ante:t  (ciL^àc^ion 
tributoria  n^est  donnée  icootire  le  mettre  que  iorsqi|l£  y  a  dol  de 
sa  part  dans  la  distribution  ^  »  Il  resté  à  ^a^eitr  eoinffa|3nt  les 
ciréaooiers  favoeront  le  «laitre  à  faire  la  distributioiiv  :Çotiiier 
répond  à  cette  question  dans  le  passage  que  mms  avbhSiQité  : 
((  Les  créanciers  iroivt  trouver  le  préteur^  qui  statuera  8»n8  lei 
renvoyer  à  un  juge  ;  le  mattve  sera  fcM-cé  de  répartir  lui^êrife 
lepcix  des  mar^audises  ou  il  les  abandonnera,  éti  un  arbitre 
sera  chargé  de  la  disthbutlon  ''.  »  -i 

Il  est  un  seul  cas  où  Pothier  permet  d'ex^roer  Pactioû  tHùu*- 
ioriq^  quoique  la  répartition  n'ait  pas  encore  étilieU'  r^alvi 
où,  devant  le  préteur,  le  maître  conteste  par  dol  i^ekisteace 

\  §8Mk  "  ■'        •  •     •       7      11  I 

? MSt^i  in*^.,  ub,  ly,  Ui..  v«.    ,  ,  .„  ,.]  t  -i 

s  Panii.  Ju$l.,  ad/i.  t.,  n»  15,  npte.    ,      .         ,    ,         ^^     ,^^,  ^^^.^.^.^.^^^ 
*  Notœ  in  Inst,  JusL,  IV,  Vil,  3  ;  édit.  de  Naples,  1722,  1. 1,  col.  266. 
^  ParaUtla  m  Dig,j  XIV,  4,  l.  I,  col.  765. 

^  ExpUc.hist  des  Insu,  n^mt,  -    ><  ^         i  niiu"^ 

7  Voirl.  7,  §!,  h.L  ..    /    .  •  i-j  \h.  .iij.h./) 


tMi  iniàutof^im  It^nim  pense  «(?^Q(rai9on  que  r^fition  e^t  doDiiéd  > 
dmsÀ\CBit&b9p9tbh$bii  slil  an étatt  aulrdtiMqtv  le.mattiiâ«eraitinr 
téoMéià  Dlfir«;)>  iPo^isr  Justifia  ^iiiiBi  oâttQiàpfriioaiioanoiimellft 

q^^lfli*^  m^tékm^H^mmU  unj^sr^aiîBierid^Japftrli.qui.lui  wr. 
isifttlkdt^  la4mtmto4ioe  des  'mftTcl;iA^dis03)  du^  ^ulod^  j);^  Le  ^ei:to  ; 
a-lnH-t^lé  bi^itQ0l^iiif)f9]:^PQtb«^ 'î  suciieiEf^Ii^ioil  n'^trcitle  pas. 
cktqg0reUseipoiti^>'fWS}^)ine.?  SÂ>eUiQ^tyr03ey  toulje^Asiiiaun' 

liêuiidifv.tet  iQcpiéleiiriau  hqrada  sa»  présûn^e.  .lyaotioa  triiMA^  < 
totae^.Bodfmifnjii  uiv>Rioyûa0rdiiiairâ  dîoMenirla  .répairtition.  la.* 
lm.7',)§  4vi  peut  ;s'£iipli(}ii0r :  anUemeot  ^  daiasi  les  .pÀTaipraptoi; 
prâÈédanlSw) iU{L|)i$iii 'âxaiQtne  lés* :diiléir€iiii;iest.6f pàce»: de  diol daa».« 
l«iii(|iiidiLtion  :'lai«$0r  péririiea.tnaiidtoLadiâed/en  ffétourn^i  J^ëo 
vfindcèàvil.)np2:;^ta»(  La'pvagrapha  4  auppdse^  Gomiitû  •les'\ 
paragraphe»  â  eikii^qui^  la-répËn^titionaifiti  Jiea  eliqu7i]]l  cr0ap4, 
cifiÉiie  >ttIaifMiit'  d&  m'y.  Iivatr>pa^  ité  loompria^k  oialtre  xépoDd! 
en  ma»â.i']^s4ci<K^  de^ladede^  3aDs  doUtû.l&|iirisooia«ilitetpBni« 

841(1  ai Mttet»7PPth^e,.q^flii4  ^^  disait  ;  dams :1e  parasvaphei-i  i: 
c(Midtt&i£ibù^ri^.vJd9tui!,iMiai30(S^oibiLiU^^  >>  t  ;  • 

•  )Sln  1  écaff  tant^  cç4l&  i  qiid^D  acflessoirje^  sioUs  pouvons-rësuoi^r 
ainsi  le  système  de  Gujas  et  de  Potfaier  CieciIDreiDiar  li^u^spng»*/ 
cédiù^ieslroQC€|iQair!^/PQur>lix?ivpi\  àila  diatribution  ;  ensaooûd 

liêviiKaetion;  Uibu^oir/Çi)  popf*  otùUqnetramo,  disl;tibatec»i  préju-^ 
dioiabldi  AUJ^  ar^anioii^rs  pm^run  d'avxy.et.où  1^  nàaltre  sle^t 
rendu  coupable  de  dol. 

Un  système  totalement  opposé  est  soutenu  par  Donaati  ! 
«  Per  banc  (actionem),  consequuntar  eHiYibré^,  iit  'domîttas 
mercem  tribuat,  id  est,  distribuât?  ^'  S)  fit  ailleurs'  il  'dô'i^eiôbie 

.0««£  .(iJJ    I  ,î  .S..V    t    .-'«fil./   'tt»     1ll';-,>      i\  l      /l      i   .-     \      '.  Kt   ^    f*  * 

«  Poihier,  Z.  c,  no  17,  noie.  it  i    ...      ,,.       \       .    \  - 

«  Coinro.  ad  Cod.,  lib.  IV^tit.xxTi.  r       .   i  lu  / 


àîàâ?  'SA  peb^éë  :  k^ l/ëB^  '  de  i'ttdtitm iirttiMiirejeiitiipiJbifininaif; 
tïiéi^BMë  Mi(ltitre  ee^til  'hxi^^V  dû|'><ii8tribae  itoùtœ  ksomut 

ciôi^cfe'resblaVe!;  ëf 'lë$'  atiird^'dréatt^ef»,  ^en  ^f»fb(>oitio;i»^iee 
iiiii'êst  dû  à  iih€étoA  *'  la  fà^^lté'dë  Mr^aa^iéiftribTitîoft^iQrt 
fermée  iati'maittè  f^lr  la  knr'^^isi'^  ïua^émimrêàtitàttk  sb 
plaiini  d'avoif  reçu  moins  qu'if  tie>fafl<fait;i43étt^a£h£an,'t£itiMi^rq 
lui  é^t  ôSeHoV  elle  est  anisl  'nônim6d''^pàiie0iiqufëUe:fQfiQB(ie 
làaKre  à  tine=  jHMë  répa^tîiioû'âes  msrchaadiaes'Md  ,¥oGl.>^'et 
Noodt*^  éefângfeûl  à  l'aviè  de  Dbûôau;  ^  'it  m  »;  .ru  ;  *r,\  m 
eliick'  propose  un  trokièmeiBystôma  2;KC)GelieMtiosi/4i^}l  \ 
Suppose  U)ujbi#«  iindol  dii  ^d^endelu?.  )>"MaiB{  c6']4obii^booih 
sîète  pas  hébe^ài^féiiiêfiii'^^dans  ud»  distndsiik^iiif raiidate({$e  '^ 
àiarchandhès  èt'déi  deûiëi^S'qiar  en  provienneQijj^  ihfPQUi  WOrj 
siâterdaûs^^let^fis  qtie  £aitk  pèpeiiom^le/DEiattDBiâdop^PCtc^ii^.à 
la'Mdiddibiitibti^  ^smi,  ^eltpBjB'piiéte!rtéq]ie.eeitsattn<d^^dMrif 
^ëtèttr olihof^^de»  safpfé3eiloe;\ii y seraotmti^aifii^paQii'^^OP 
tn&titô'ife.'>C'dét  la  teono^ssloicudenfiot^r)  génârâl^e!  i^iiaa^ 

^^alikdh:si'l[^^âpp4i  de^oâ  (»]bifiW)RD,:'iheft  6st>asrmoi»ivdby^lpi 
ien  ont  ën^aà^  'dn6UpiU0odiiléeeëfaj'lBiçn«llir>e^j¥(}^^^i^ 
n'exigent  pa^'qàeilêî  iafgen£aiti{tânilefiBa)U»<iienpso6^ii;*À^ 
tÔ'pixTtitidn'-âôdI'ifefiiidutetiAii'.jr})  n,i''î'":'i  j-un  ■■^>v''.\:>x<  ^ri  .[ 
il  ôer  cês  W^s.»yfetèm©9^*iô]ïd4«5«?ielp^  ^«tjfcerifîifte^fipjjlçc^ft- 
«»d.rl/«iéian^iriilDp46i{re.^Ct^\^d^  î^ffoi|ÇBffiér 

duleuse^t)  qpi'i^  ^a.^p^éi^ic^éà41^nM'de^,rÇ^é9|Ç^c^^ 

oidtikairesjfdont«.ie;0  fora^iuleft  sont.<nQdi&^s^  Ç^^çck^^^ç^^ffps 
^vai^ieni-siiiaraiit:  le»  >eiceo|tôteacô^f:î3i  r^9spilay%a;^fi,jgl^\}lp^*-if 
Jcréaneferatl^aetiw»!éif '^e<t(^;^.te^^  ^P^j^ft^  gçit 

ia»f'1der89'5ciiiitiA11e30lar!6vide  £airB4^icoDtj?ftt^  Vs^fi^o^ijfffi^jfis^ 

Baiïfe  4fi0  4e.  ijDdaâtrei  ait -laissé  l!esolAMe\fairfi  1/9  foaflfWWr<Ç^il^fi?P 

^  4 

2  Ad  Pand.,^.  L,  n»»  4  cl  5. 


î'aeédtayé,  et  ëa')m6n»ôttew®s  J§$)  (lpif^)$j^l^ag|i^©pr^cjer^j9ç^fj, 
sur  l'action,  le  maître  se  vfiïrftitforeé  i^M^I^  }ft,r;i^ftjjtioçi|*,j,,/r 

t{ti&d^elo|)pé:'paElIiBS(  auleiiirsiqlii  lfi3nlt)$oiite»¥i4.]il{PPo$^lf)^l# 
êft^e  )  <}ttëÂtbtf  i  ÛleoofpILiiKjreii  I  ^do  iprira^l  a\mA\  Vi^m  >  itiri^i^tpM'ie^ 
pttut  fofe^iii  diisoteiiièiitii  ha; irépailitionL  Qà,(^GA^\ii\xé^màex 
démiatide>,-:C'€bt  lé'payeineiat'*dd|sal  dnâaiiee.;^))  ^eirciv^nà.l^  rér 
|>biftilt9!^  d'UtcuiaiiièiH^  6Ùm^  topipiqiuiel^k^umée^  uQOilAilfiQPidAiï^t 
ttéè^àife«ip!aii>  rJaotioBtfie  eoh/raolu>ou  {'tiâast^ix^.^ô^^rxti^i;^  qaa| 
itftèiQtèi  luk^éme;  Tell»)  ^atbît  fitoe  l^^nion  ideiM).  d^  §^y|ig9j)f  » 
iè(UhAdni]fiKti}ti:  ((ijdfcéâof^^u/csIrMiy  ic^j^ilkoUaH'^^/^^^ta  Qf4Jn 

^(ïé^e^^pijuk'' cette tpiieailèrB)Jà)stioD^.  quenle  :iUs  (Odin  V^^kyç 

1.  Ce  système  met  Taction  tributoiref/én/fiàrfàiteffhfitmkQfiif 
Weê'tèfetërMite  dckrtpariëttt  iêfejIûU^^  tiiy  V)Ul  II 

lëhi f a19  ^ ufaè  àktidti  &âJéàtitkei^îklilaiéM^^fl^te iméaBa IqUi  Jdii 
'^èfltbitrçfé^py^J^i^tiïjeij'pét^  q^eteiiieieilniaJlDfttujrd. 

•''^2T'ÏÏ^tet"*KHfflè'îpal-'lé'patà^^^^^^  ^Vr%*)ét 

-tixié^^ept^^t&f'ë'xisiMeti'iL  ê'.,î6)'eiitté  réfr'4èti©îfô  dcfîp«c«i/{o.  et 
MïùifBy^'rt^'^  <(^CMùt'iTiai  aï^àtW^m\r^clibn>^^  diillJu8^ 

ISM^ti;  petii'àTlâst  a^iî^rfe  péc*Ao^t  rfé»ïw  r^7»î;effeolpmai8'(^eslitoi- 
tèt  Vk(Si\^n^Wi^uto^îd{iaii{tlV^(M^m^  de  mrefn  verso 

^tftfi  Wîiôst'  àVëtitagettàë  ^ iWaiïtâge  de  lfafetkw»';^w*ttfarfiï>.o'est 
(jiié-l^B  ni^îti^ë  riy  à  fias'de  privilégie,  qijrtL  iietléduft  pasioe  qjuti 
Itii'yèt  'dû^  'toàîâ  qd'ilèst^  traité  wAmiô^fksiaùtt'éSKîréaiicicJr&i 
ïkMis'iMâh^YtkKi€\m^^^^  iVdéduît'te^^iilui  éstd^  dtxBsrt 

seulement  condamné  envers  le.créancier  é^açj^er  jusqu'à  co^n- 

1  Le  Droit  des  dbligalionSj  §  54,  trad.  de  MM.  Gérapdi^i  ctj^jjo^f^y  t,  II, 
p.  165.  Il    i  ' 
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curretice  de  Texcedarit ':  W'cbritràirè';i*rf#M^*«è.¥À^ 
'de  peculio^  c'asi  qu'il  y  est  tenu  cômpfemf'P'ttWtaW^Hftèl^, 
Xiûih  que,'  dans'racliôti  ^itutorh,  bh  m^À^  ^mA^i 
delà  pkrtîe  aVec' laquelle  r^sclaV^'ïa^f lë'fcdfetfiyiW^/^^fîaHl 
tiô'ùtle  faîèeàvecïe  tiers,  îé  quWt^,i  ûrtë^màm'\iHhiS&^yk 
son  bôciile,  U  phis 'grkHdB  '{lattib  de  riè'i}g«uïa^»taiit!feA^ft»am 

•  ty^re,  éH  éicUirci  ou  bn  dfgent'pi'aë^';»'  l**éaMflWi«l^s-^ue, 
dânscepâl-allète,  Mtinlfeii;  âprèUiîïfei'Wrflïà^feJ^âiA^  tk 
aitférehdé^  qui  existent  entttf  lofe  dèTÎi  imsiâ,  mif; -iti^îjke, 
l'une  et  TaHitre.  dolvéùt  servir'  ^fehl«rfifeiit^i''i«îuWulVré^^b6W^ 
Ùh  raattre  Vexéculion  dés  eiigagetnétitscMtW8téS't>if ^ é^- 

'  diavb t  Les  jurisconsultes  reviëtuieût  MyM  ^^^Wj^oft'k 
'faire  entre  deà  déuî  kctiotiâ  *  et  thndlqtrôttïîtfuTW'^éfP^^e 

'  nbtobre  des  causas  qui'  {)euVofat'd'ônnéi''  riàfei«Hcè'-'ri%«/dn 

'  /ni^M^oHa  soit  plus  restreint  '  qtie  tenomliVè'de'^éeîfëS'iiîfî  ^ 
duisenl r action  tfepecM/w:     '  ''    ^^•■'"'''^^opinil^ 

'3;  La  loi  5,  §  5,  H.  r,  est  ainsi  cohçiie  t  ici^èf  WtiF^érëHô- 
iiem  tribui  jubetur,  qubd  ex  ea  tnbrcd  et'iïtl3}f 'éo^iiëtiiWe  i^Bsf- 
lurh  est. ■  — Dans  ciQttë  action,  ît  '  fatit  ténfi^' coifpt4^^de^i5&*%i 
provient  des  inal-dian'dîsës  et  du  çimiiiei^c'ef.  ))'iiQ  jiiViàèriHStfltfe, 
en  ecriva.'nt  césmotsi  semble  feé'piacei»  au  mo'iîieW'biï^fit^t^lfr- 
iltion  n  est  pas  encore  C(insômrnéé  et 'felt''cdirtj)rtîdàrd^''Aj<Mfe 
doit  arriver  à  1^  suite' dé  ïàciion  MiuttJrià,Ëk'tà^Qm\i'^Q 
retfouve  dans  Un  «isSèz  grtirië  îotiibrb  de'  téttasi'4'DÎttd''aafi^, 


ven^.êtkpr^seUtèes^io'ûtre'Ce'feyslém^^      '  ''  '^'^^  ^^  '^^'^'^  ^'' 
'  ■  i*.  OnnelrouvtjàiVappùï'qtedéâlhduc^^^^^ 
tûtes;  il  est  en  coûlràdicfion  avec' ïe  patâg^âpi^"ftlêiiiy*iii 
ïustinien  traite  ex  prôfasso  de  l'action  ^rifiM^ôr^ai  dans*  rfè^^pèWi- 
graphe^  il  est  dit  expressénàent  que  l^àctièn  efëi  3énnefel'àu 
'  créancier  lésé  dans  îaVépartiim.  .'"  "''  •"■"''  ^'' 

2,  Théoplille  confirme  1^  doctrine  "dés;  ïnstîtutèk'H^^'tl^^Elsi 
doinjnùé,  cui  prœitor  înercium'  distribùfiotièiù  pé'ifmî{tit,^'è[lî^as 
ex  liïs  interverteriVnec  oniines'în  médiùniatluîei'i(/ët'^ 
credii'orum  id  moleste  ferens  dix'erit,  'mïniis  mbrèiiim,'  '^ptim 
sefvus  îri  negotiiilioîiè  ^ùa  kabebàt,  iniiediuin  'iidïïâLtttéDC^fee, 


»  L.  5,  §  1  ;  l.  9,  §§  1  el  2;  ll^lO/lî  et  \%i/&^^^  ^"**  ^^^^  ^.  ^^  ' 


.  fE|ft|JJjii^r  eiadVQrJ^us.  domipum  blcUo  tributpri«^.  -r  Si  le  maître, 
^  j^^^el,  ,ls  ;  ppôtei^r  çpnfie  4a  distry),utipn  dos  marchandises,  en 
:  f^^Jif^^^  qttçlque8-utié$  et  ^ê  to  rapporte, pfts  toùte^,  si\'uii 
•  ji^,  cc^ai^ciçrs  m  plaii^t  ça  alléguant  que,  le- maitre  a,  rapporté 
.  ^QJpçj.de.fliVGliaûjdisesque  l'e3cj(ave^  n'en  ^vaitdans  son  con^- 
.  .fl;iprçiç^j il. obtiendra,, contre  ce  mattr,e  l'action  tributoria  S  » 

.^jj/?.,^  fCpftimppçaQt  cette  npte^  nous  posions. le  pripeipe  que 
^\^*^^\  ci$t^^éçBSs^ire  peur,  raction  trihuforia;,  nous  avons  cité 
l^^.l9i,,7.,§.^,  ^lpi^^,  dans  la  l^oi,  3,  5  1,  A.  t,,  examiue  si  ie 
,  p^pijle  ,çt  le  furieux  peuvent  être  tenus  de  l'action  tributoria  ; 
JlP,  tuteur  du  preuiier,  le  curateur  du  secopd  ont  coppaiçsance 
dv  çpfp^aaerce  fait  par  re^clave  ;  «  Do^ujcp  qujdem  tu,toris  vel 
pu^l^tof is .noqefre  p«.p.illo  vel  furioso  non  debere  puto...  §  2.  Sed 
.«elû, ip^ius  pupille  dolo  factum  sit>  si  ejus  aetatis  $it  ut  doU capax 
.  ^  fjffîcere  ut  iteneatur  j  quaruvi^  scientia  ejus  non  sufficiat 
ad  negotiationem.  Quid  ergo  est?  Scientia  quidem  tutoris  et 
. /cpiifitoris  débet  facerp  loctfm  huic  actioi^i  :  dolus  autepi,  qua- 
,t,enuj?  .no^pat,  p^teadi-  L,  4  (Paul).  Si  pupillus,  cujus  tulor 
.  .^iefit,  pul^e^  £actu3,  vpl.furioausj  san»  qientis,  dplo  admittant, 
.Jppçptur,  ,e^  Ijoc  edicto.   L.   5  (Ulpien).  .Procuraloris  autem 
.j^çientiam  et  doluro  npcere  debere  domino,  neque  Pomponius 
^isib^Utr  tïee  nos  dubiiapius.  —  Je.pen^p  que  le  dpi  du  tuteur 
.Ptt,4u  cuTf^teuy  np  doit  pas  n^ire  au  pupille,  ou  au  furieux... 
ij^if  siJe4ol.est  commis  par  le  pupilip  et  qu'il  soit  d'âge  à  clro 
icapiable  de  commettre  iin  dol,  il  est  tenu,  bien  que  sa  Qonnais- 
^i^cp  ne  sufûsp.pa^  pour  Ip  oommexce.  Aingi,  pour  que  Taction 
ait  lieu,  il  faut  la  connais^ancp  cbez  le  tuteur  ou  chez  le  cura- 
teur %  j'ai  uipntiîé  dans  quelle  mesure  le  dol  peut  nuire.  Si  le  pu- 
pille, dont  )ei  tuteut  a.  eu  connaissance  du  commerce,  apr^s  ,sa 
.  puberté,  si  le  furieux,,  redeyenu.  sain  d'esprit»  commettent  .un 
dql^  ils  sont  tenus  en  vertu  de  l'édit.  Pomponius  ne  doute  pas, 
nous-mêmes  ne  doutons  pas  qup  la  connaissance. etle  jdol  du 
. .  flaapdalaire  ne  fjoivept  nuire  au  naaître*  »  ,Ce  passage  montre 
çlafrement  que  le.  dol  exigé  pour  re;i^ercice  de  l'action  tributoria 
n^'axien  de  commun  avec  Ja  scientia^  la  connaissance  du  com- 
,meroe  .entrepris  par  l'esclave.  A  défaut  de  cette  connaissance, 
la.irép^rtition  ne  saui;ait  être  imposée  au  maître;  c'est  seule- 

^  Ad  §cit.  aux  Inst.,  trad»  ^e  jp'abrot.     ,  .  . 


meot  ^^.raispn,a'ui^  dpi  cojmmis  4(a;ns  c^m^j^répaBUttC^iil  «lî«A 

accordée  Tactioii  iribîiÊona^  JLq  n[iot./fo^ie^tr<p|i3,içi^,HA^«^,»ai 

seps  prdioa^ir^  ;  il  faiit  que  le  pupijyiie  sojit  capaÛa  .dje^  «^pas^ejUre 

ua  dâit  çtsoit  li:^-i^ôme  l'auteur  du  déli^,  pi^u^  eii.^triÇfÇ^pMf. 

sable.  Julien^  dans  La  loi  12,. /^.  <^.,  Qoi^s.dijt<dQ;m$mQ;:  )1(itGnr 

butori^  actione  iunc  demum  agi  potest^.qu^aQ.dpi99.M:|[Vi^<in4i^< 

tribu^ndo  pretio  merçi^,  edicto  prœioiri^  jçioa  satUfppijt.  .?>^.  L'â^r^ 

iïon  tributoria  a  lieu  seulement  quan^lp  maïtr^.»'aipa«K0Wi'à 

l'édit  du  préteur,  en  reparaissant  le  prix,  des  ïa8LT€iym4iseB*7» 

Le  jurisconsulte  suppose  que  c^  jïiaUre  .a  pris  qnim&.wuxiûi^ 

quçindil  n'aurait  dû  prendre  que.  dix  ^  .    .  .  /i   . 

.  L'action  trikutoria^  fondée  g^r  le.dol,.  est  tr^téô  oaiaonerana 

action  pén^ale  ^  jc.£Ueo  actÂO'  ex  perpeduo,  U  m  hscedsoi.  daturyde 

pp-d^ta^^t^quod  ad  eijiça  perv^erit  (1.  7,  §.4^.A.'^j).  jQnfa 

ijiçn  .de  dolo  est,  3^d  rei.  perse^utipnîepi^contiBetii^l.  iiS^u^i-fc^ 

Cette  action  est  perpétuel!^. et  donnilèeueontEa -Fhécilier/iliiiflis 

seulement  pçVîT.le  pfoût.qui lui  mt  parviBB»,  eaJ:*.(<daaiSiioette 

mesure)  pe  n'^st  pas.  un^,  ajÇtion  der4o\^;imaisiUnë4otiD]|^)/W«2 

lfeiri,ecu^Qri(^.  A  Xe;  même  principe  est,  posé  à  t»:Qpo9<dtt -qpiîpitte: 

il  e^t  t^çppfr^V''  ^ol !CQ]](\çAis  pfir }e  tutautidans  laMX)ieaikrQdar]arâfii 

qu'iVon a. t jré {},^3,% Ufi.  /^Lî^çtiat^.  exifadtù4p^^SiSXÎi^d)ï 

,,  Four,  que  nV^tidn  ck  pecùlio^pm^Qèim.  intentée,' il  fa«É<t'él:iI 

suffit. f^u^  .le. ma$tre  aîtr co^stihEé «un  pécule' à'so«i^'èàclÀtr^i^>&^ëc- 

tipQ.  4r^6Mft?rî^;n'e^t^ll0.:antrô.  chose  ^qu^une  aistioh  Hè'  pëèiâU 

i^pnée  JusqjUiàj  CPAe^crldnce  de  radtif  etammeroial  et  siafis-^rili^ 

lég.^  ppwç,le  i3ûiaitr)a?>0n  aiDiiifweiid  q«ie  le^prétear  ëkàmlt^'é^lé 

n(àa^rei  acipinniiA  «t  tiamt&ment/aiûtfiiméile  o^râmërde  ^iiti*e|fTi^ 

p^f  9QQ;^^ok\lB>  vCLon>i  qu'il  exîge  uti  dol  de  ^  part:  Gëfuî-^uï 

u'aura  $>4|S|4e>  fraude  k  reproGher  au  maître  n^aiutià-iî-il-â^ôiuc! 

aucune  action?  faudra-t-il  qu'il  renonce  à  pafovoqner  l^-^idtetrt- 

baj^ionjour  à  y  .pirendre  ^:part?    '  u-.*^:-  •'  .- 

-v^Glûokreseonnall  laséoesàité  du  doL  VLtàè  il  ne  dit  pà's  ûôd)*' 

BMnIt  'feront  ies  créancieirs  dont  Ic^  droits  s^rotit  'fcontèàtésrSéf 

bonpoNfôi^pouT  en  oMennp  la  reconnaissance'  et  êà  pôùï*àùîrré'îe 

payementr-Ilin'espliqu^'pas  pourquoi  l'action  fWô^^<î>>^ta^éftSV 

acoortésàil'îiim,'  refiisée  à  Tautre  ;'et  si  elle  avait  pé^tft  ëfféï'd 


tat.  —  Quoique  ecue aciion  soii  donnée  ^Qi!}l9in9BtiCtwlcB»3(in)da):)A)ii3(}  il- 
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rfïiô'Mr  à  ]a  âiôtributîon,  à  laquelle  l'un  et  l'autre  ont  un  droit 
égal,  "Oëftte  différence  ne  se  comprendrait  pas. 
•   U,  LW ^jurisconsultes  qtïi  donnent  au  créanciei*  l'action  tribu- 
torèecs^Mr  fofcet  le  maître  à  la  répartition  rencontrent  une 
dcwible -difficulté.  Il  en  est  fait  un  premier  usage  pour  arriver  à 
là:  4istrilîna1îôB  ;  celui  qui  se  plaint  d'y   avoir  été  fraUduleuse- 
jTâ-^ni  lésé  par  lé  maître  y  doit  recourir  une  seconde  fois.  Ainsi, 
)a>m!ém6  action  sert  à  deux  fins  différentes  ;  et,  de  plus,  elle  est 
exercée  deux  fois  de  suite  à  raison  d'une  même  créance  par  une 
Qiêm^  personne.  On  dira  peut-être  que  ce  ii'est  pas,  dans  leâ 
deux  cas,  la  même  action ,  qu'il  y  a  deux  actions  différentes, 
postasilii  il  est  vrai,  le  môme  nom,  mais  fondées,  Tune  sur  un 
eôntrat^  l'autite  suif  wi  4ol.  Ce  serait  un  vrai  et  singulier  phéno- 
mène à  signsJer  dans  le  droit  romain  que  ce  nom  unique 
donné  à. deux  actions  qu'il  serait  si  nécessaire  de  distinguer  et 
dcmtila  nature  serait  tout  à  fait  opposée. 

]Si)le'Tésultat  qcie  dou^  venons  d'indiquer  paraît  îuadmis- 
sible^tfaut-iii^dire  que,  en  exerçant  une  première  fois  l'action 
pour  faire  Teoopnaîtfe  sa  créance  et  en  être  payé,  le  créatlcier 
épuise  sbD^roit' et  so'trouve  désarmé  cotitrele  doi  du  maître? 
Eàiittifi/dire  ^qti^  aura  «ne  autre  ressource,  ■  que,  à'  défaut  de 
f  AOiio^  iributùriçi,  il  aura  Paeëon  de  dohf  Rien  ne  serait  plus 
cantisaireà;  Finliention  du  préteur^  qui  û^a  pas  touIu  que  le 
maJitr^  fût  ieou  d'une  action  infamante  pour  un  dolcommis 
daps^la  népartitionde  Fa^if  età  propos  du  fait  d^un  esôlave,  qui 
dki^xd^gxv^l'a.cikmtr^utoréa  toimx^e  une  sorte  d'actiot)  ^ /brc- 
iimyonXedéimiwT  pbunnit  être  jccndanmé  san^s  être  désb(!H 
9P?év  Un.cré^nciar  ne  saurait  enlever  au  maître  Tai^ntage  qui 
r^^ltQ  po^r  lui  de  Tédit  en  exerçant  d'abord  l'action  pour  faire 
re^ai^altre  sa  créance* 

5.  Le  système  de  Doneau  donne-t^l  une  explicaition  satisfài-- 
s^Qte.  de^  Ipis  nombreuses  où  xk)us  trouvons  les  mots: 212  tribu- 
UAm  vocarey  in  t^^ibutum  vûnire?  Nous  ne  le  croyotis  pas.  Si  l'ac^ 
tioa  tributqria  rentre  dans  la  olasse  des  aùlioïïsadjectitàB  gua- 
Uffiti^^  elle  n'a  pas  pour  fin  directe  la  distribution.  Lés  textes  qui 
Ujipus  parlant  de  cette  distribution  ne  fieuvent  s'entendre  d'une 
conséquence  indirecte,  de  la  nécessité  où  serait  le  demandeur 
d!$^ffîinpr,la  part  rayenaat;à  chacun,  pour  savoir  oe  qu''il  doit 
en  particulier aiwtemafidettr."     •'•  -  J'       ^    ,:..      i'    .••    -/t' 
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•i^  S'il  est  diffleiled^afliiielitre  qu^I^ctkia.  fi*i^Qvi(8  hfwe 
condamoapr  le  maître  à  payemoi^réftiiQ^iflatm»  Iffe  npes^hMi^ 
drbitftt^ae  IfldisIribuUoacoaféreMlli.ii  o^ui*-iBÎj'#il6  .^i^ptiaisiie 
parsiiite  à  opérer  oejLte  di$^iHioâ>itl  n'^tnpasotoîaa^ie^felii- 
riasMot  deitrouvas  q4Mls  looyefi^  s^jD^iudQunéd.attiiûné^ciâr 
dont  ii  b'agit  p<>ur'  arriver  k^  double  «ésullAt]  >ii  [petit^mis 
dout«  etereer  L'fiolîoii  db  petùlù^  pwr  fiiiri»i;yi4cAr  ist^iicbroif  ; 
mais,  an  premier  liea,  rasei^ea^de^o^Ua  i-aelimitlfaitiJëfl^à 
sobir  la  dédueUon  ûooiplèle.  da  iCe  qw  etst.d^  pu.  «alattra jpi^r 
rtsclave.  En  $eeo»dlieii^  il  &>  a  pas  itn  tdxiçl^uitff^m^tlkiji^ 
penser  que  Taotion  depecuHo  conduise  jamais  |i/tfn^>di8ttii()ill)Qfi. 
En  troisième  liail^  Si  eUe}?  pouvait  abouiâiTi  nQu$»ire)iê9nMlioDs 
uedif&culité.  analosnea  aelle  que  nous  9i|g[iMiiiQB$  ImH  à)lf  hai^p^; 
le  damaQdeur  doil  opter  antre  VACtion  dtjfie^uiw  alj  I'im^îm  tri- 
butoria^  puisque^  après  avoir  cboisf  ruBe»  ilsfi^  peutplusiprfijldft 
rautre.  En: supposant  qur'il  ait  «ommanoé  fm'^^&Jsé^ypdctéio, 
après  la  répartitiWQpéirjâO)  il  n'aura  pasir.aalion^  trii^Mm:"M 
dol  du  maHra:  i^eaic^a  im^ni^  ou  du  moinsi  nMs  i Wn«Miii(His 
eaousentdl  sera  poursuivi-'  ;  '    ■  •        <  '••:  c  «'•  «uiu  u^^^.i 

Salon  iBpthiery  les  eréanaiteft  damaiiideiil'.  la^réparttitiQnid^ra^t 
le  préteiur.  ]Vlais  «eux  qui  oio/t  eonti^aoté  sôraemnffisQlAv^a  feifiaat 
le  oominorce  sur  son 'pécule  ne  .peuyaAtriU.  r^$auj(^r^  liamss 
créan^»  qu'en  ri^oiuranl;  à;  laf  Yoia<extiraQrdiikaJra<?rQi^aUera](tea- 
aion  ne;  davron^rmusipas  donner  h  um^prmfiàm»  J^xx^ï^mi 
regardée  çDmttie  .^jçap^ioiu^elte  ?D'QÎt.vàeQt(t|U?iiiûeft  enteiqtfaa 
louflg^,  ' qtt'utt<5aiîteatvaara.  déféré  non jtfujutgaiJ»^  launeng^- 
trot  7^  £st-ilttadi<$pao9able  <|e  r^ourir  à  «uii^  pieteédm^idà^faiUiliB 
flirte:  maiQ4ra>aci64ef  eommc|raer#i^.  eotitri^  lapéClïlaioom^o- 
cial  le  plus  opulent  ?  i.t.r  j  ;,,   .p,  M,*:tr.fif,'6lMi«». 

.  Mous  crog^ons  •qu'il  faut*  peuri  arriva  iàla  ifi^rMévi  colnlÉier 
€as  ir^iBiOto^aa  de  prooéd^r .:  fV^iXiméferpemUo^i  laj^wa  wtraot- 
naire|,,l'^otipa,^ffe]6«/on«.^,  uf.'iw.  .  r  .•  i«  ^îm-  >r[r«-.  ;:'vit:.-'. 
•L'ieaolavi^Siiobusi^ltïe  <;aBiiD9Larce  «aj^^c  des  miurchantii^)4Ui 
coflu^oseatit  iA'.moitié.rdi^.ii^ivp^ta,  aii:  su^tYUj(«l«T«OQimiytoe 
Titius.  Il  achète  de  Mœvius,  qui  davieat  son-  QBéa^'Ori'Ceiw^e 
vendeur  5  puis  il  refuse  de  payer  le  prix  pour  une  raison  quel- 
conque. Mœvius  ne  peut  le  pooirsuivre)  lui^esolasnei  Peut-il 
poursuivre  le  maître?  IL  a  certainement  contre  celui-ci Taction 
cfftitî^Mttft,  '<>pwiM  ik  i'a^iifc^ptre.to^t.  qddttRa^^il'^i^P  ^ 


*  ««Mit  «dllgê'^^ïf^  câM  péctam'i'^'Vt  m  ipëWfià'  ïlM  :  l^*i  il' tfcli£  du 
'^«iâ«ifM$r  ré^eklrâ^^to  Ààtlfè,  èâ^'la^  dMdotîtib  tfe  'GfttëldlEiD- 
•i^pirto^trad^|ttim>d»èlè  mneoUis  dbs  ts'éandiéxtâ  éirang^f».- (L^IO, 

^  '^ <i:f«:i^»sii€6  dd  '  'Wci^^xn^dk  pkuUom  ^inii^ttt <  pmir  Ma^^ins*  : 
:t^^mi'^M  ^t }âfflàl$  4^u»ê(  biaitièrêi  exadtd  û  i'«lèil^dt  pé^cule 
«si  isrti>^é»iëiir  AU  pas^l^,  ^i  le  i^aftfë  «st  ctêtèmi^t  et  qti^Uë  eit 
VëteïïdifêîdB' 8©$; créance*!  2^<$tfa'béAtt  ôgiT' attttit t^Us,  si r-wi 
td^dt^ld^cm  t)riwé  [(ttr'ië'm6lt!rëi'0Àft'êst-p«i&  irftYllë |)riiiièiif'lds 
^^r'élHSdèi'^  ëtVîttigèrê. 'Le  prëffiiêf  bct5t»pâllVn%Sl  îpâSj  ôelài^qtti'a 
"l^'fUvMt^V  k  'ii)^(^ktéhfati(y;^m  t6lfri'j|iri  a  le  pj*eiiiièfr 
obtenu  une  condamnation  (1.  10,  D&pèk^^ix:)';  clJr,'»uh'dëtt4i4ïï- 
îdMf  tddît'WliJdUW  èi^aiTÀttë^dê'  n'ôl^tétfi^  îraS'bne-  c6rifiamh«tion 

a&'iAPd&^'d'tatiii'dfettignaéttri^dïis  adèidèQts«'afHteâP8kivent'<ftti 
'wterdeiïtMîa'jdéidfiSt^'  ^^ift'^ife'feëS'^î'paffliièTtoplë;'  la  ïilwt  tsm 
-^utetiôfiti^'ffial^&^^jugei  ^Q^i^wmsèêiiGèm,tiid  £ititepi»<'tih 

condamnation  avant  le  premier.  ^  îm»  n    »   i.î.i    f  «r.i. 

:.)'iSlr,}0',j,èàaiètel*iqôi  l^t'-le  {5¥t«flie*^ «butté' t^JffièBlfô  é^^^ifeisa 

raison  ceux  qui  le  suivront  craindrontde^sViityô^e^'à'Uftéd^'Ubte 
djMuietioU'riûi^te  "ùk  m.t^m^^^\\é  hu^ntàvét'  dèfâian'debr; 
^lÂr^i^dniisômlme/  d'est  cdluirè^tti^d^  loUîbut^s' le-  plâs  kl^  cb&nce 
''powartifei'-isiV&nf  les'amifei:  ■''•  '     v-  "  •  ■  •  l    >'  '■'      •*  ";    T 

''!"''    Rîéiiïïeserlde^tiHk',  îrfampairtîr'àlemjiks.   '       ''         :    •  j 


429  NaiEf  «suHi  fliAorax»  ^tJUBOEOBXi)/ 

actfans  dèni^éx8Teioei&e  leur  pni8ratailiq)ie'TAes)liçBfaito0A«oB»<^ 
promettait  leurs  droits  contrairement  à  toute  éqaiiéui^nébmîi 
méroB>iseiTstt;ualpAr  JaciMbiik  jQufersese^  Midié  dkilôiiqpciur 
débiiCebf  vaa  i  ifiÉclmv&>  Qoiailteii(èxit^  i  élatftisp^èttïïiAr  i^.^s»9^ 
incepent4l/i,  ''»i'>  'i.«î  Mi/iin-';!  o't'jinii'î.Mnl/f»  otijIiOookj  bI  ob  rol<f 
1 1  *  Le8<  pFéànoieîSf  qui  inet  iroulaieBil  <  ip&s^'jâ'«iQoaarti;)»K)f>âcib8  Jto 
yaoUonife  jtKcti/éoi  teipito^iet  a^iinh^hii»ni0xi»A9^^^Mi/it9mA 
isApiréa  juiit  «oooar&cltèrû  oiqi  e6m2Kkirafilée)pfir.ted^ï0{)9tt'mf^ 
et«U0tpulioeuK  quféi2a«nut  pré(re»i»VpAslliii;poi(y[«î^^^l|(^ 
HD®  aoire.  roié.  JbiâeirfiBcbmiitsKifirantl  Jf)  «dAg^s^ak)f^}Sfi9i? 
maient  i  la  BUiàlre  !  de  ré|)i9lrlîr .  Vaetif  comme^i^i  lîo[pfM?m^^9ittâ  i^ 
pédkiOii C'est  deque.prdaVe  lft)lliU'7V§)  lji;^lïp4U£isii|)p<Mf)ilfi 
maître  refusant' devhsilô'prétéiiirvUei^^roeé4)Brlà  iâoré^^litioibTi) 
<  Cieltei espèce  de'seÉuiilaéo&fiottvaU 

unlseid  créancier^  cari  la  ,loi>  5^>§i  19y  À;)^;y<i)qusp>(f[d9iftTQ>viiA 
oréai^oierluniqueireeQtoTtiaiititQaaitioe  qbiJiii  test  !dû^t^âiLifiàj#E$iQ 
meltijd  dO'P6stitaér^lê»\diiriddtides  auotqusUi^ai^nûeMudjc^ié^ 
ccéanciensquiapjpaitaUraifintplus  tavdnli  iso  ^'>aoiJ[US(f  à&^^ 

Mteuc.Jiistipifin.'raijjbportBi 'qu'il  jUméit-iefn  boû\X(y^if^  fiW9b\^ 
question  «M  i'^euvoi^ûcoiidéià  ¥t^  éma^tiptoGimmiTi^iAViTm^fi 
4ô(^dDia^maliv9U»Qt  V  lia  ^môi);ia^c<9aAr!Dirâraeiiét{tit^p$«lliig 
et  la  même  décision  donnée  par^  Bàilli.«|[nj  notbi$wA  qiift^uifCè 
l^epjaibitnde  ^hobéoB  {h  >22y  ipp.ifiT;  ^f^^reèais  auet&c^uii^  MM^è). 
Quantè'Dlpieni^  ïï idisait ^isans \exfnmesl\e Imnindra)  doute  \'mb 
quÀ  tp!!issidé^^rBOiii3sibi,<sed!Oin]É9iM^9jpoSfiidët.^Qi  ^é&ifi%iSi.ilf/bïÀ 

a3a:asisb;qurelle'jiie/lfii  pfirdaitipasqdaodl  lelcrâaosieniqub  aràif 

ii&m,  hjpb^se&  ai&«âugues  sonl'isoi!imisosi»iS)'iD)âltkBSi  xâglÈsi; 
\qu0  île  Idébitleu^3oit^Jàn  heninae)  ii|)r8i  >pui  1^1  eiola^fi^ 
Hddns'une  tëllsi  poûtiaiuqdëiSésjbiéii^idèirëntétxQ  tpasvtagés^lontr^ 

jQQilsiUi4|iotHitiiii^i}f6[,JdéD»fi  d'aiè  lfi9<|ueiail6s;toéaBdQatia[ii6èsi4i«$ibC8iti 

paîle  seulement  du  cas  où  l'euvoi  en  ipossessvOD  est  demandé,  parce  que  le 
aébiieur  $e  cache,  mais  sans  exclure  les  autres;  il  raut  donc  ^tendre  a  ceux- 
^\  Ii'rê{j!t-4îiMl'étth4it^porii*!è^i)té/iifet.^.  tatthti6uti^'i)i«  to;^<!iâfcto«i 
'«ii^ièJ>oi*wsj'tte*dîA^fctll^^jtJiy^^  ro-  oh  nojJii5Vi9c>ao') 


»«8ccréaBiteE^  il&  «droiti  •cDoinDiiii'à  loue  est  lonTert  "p^n  k>  Béelû.'f 

^  uLq  pvéteùb  àntvtdi  *à  8lfaiti£er''sugti'âxiisitenfib  ttei  lai  «^réanœi  on  dasi 

ei^B<%si Jàu  ttemJdcpqtiélles  «U:  réfFackilioiD  est  {rëdaDSiée ? li/ém^-. 

ploi  de  la  procédure  extraordinaire  n'auf  ait  pas  été  jifeliiiépav 

^tt€l<)ip|ott6laiieô'qtfe^ les-dqttès  aViîentété-ooBftvàeftéès pav.lin 

é8€iliavéJ€)'0$tUikidlrè<^temént^ue  leprét^uil  peut  a^oir  àcon^ 

xif«tttre^^<rdfi^irë/JliestpK>biabld  (ju'il  statuait ly^d^Vo:  caustsj 

A1fa$i,'Wfï>ôlhètseiaitile  cvécameft  dpmaiuliait  i'eavoi  eH'posse»^ 

skPii^rcé^'(^d-«}(m  débiteuTise  caidixit^doBnâit  lieu  à>ime  eo*i 

ljfhM&'^(m6Ki{\i  l&,iff;  Siserv)  i;tnrf.>  VIH,'  fi);!©  magistrat  ex»-» 

]ilinaiH;rM'^la>'peràoiin&  ({Uri^s'adrefisai/tàlui  (avmt  KPraihieivt  oq 

drOit^delin^aTioé^lJ  Ov  Oj;iOffL6ajwstff«cfiJ«i..yYIii,  72).  •    .'  )^' 

'in^iié'faatoe  nidpdr dol  résifiteuod  écria  dettei»  Taetiou  «^'àu- 

UMf zaïf^esti pai&rpour \êX^a dbimée  au  ccéancierv  quoi  «qu^n -dise 

Pèt%iiBriilîHQ<1ûi  Bst  inutile  si9<Maf}droiti«8t.soiioiis  ki  la  tJO^tVto 

dtii  ^4<êtbuti)oti::p6utebpte8teF  cette  .<ffi)j^méio;i  dont  les 'textes  ne 

plitt'totit  fna^ç  malis)  onarrfcve)  enlToifiusiant.det:  i'jadaiptlve>  àiuna 

cbbs@qiien4e;^figùUèiie,  Le  qas'-oà*  le  in£uîs[< viendra  dut  delisera 

f)i'étU^, fè'i6^s^'dti"il  rneftdra'di; irecqeucnfijto (senaupltsç'atioomi- 

iâGâi|i(«m^Iê^ct^Hoitri{Hnit*  lodi^lieBiriia*  cépàrtitt^ï  i  «antre  uri 

ui4tl^]diB^ib<m^ifoi'?iIift  'copm'réo  Jdù  {)téteur  •  di^it sfiappliqnctr 

ég«iQ»èii|Dlni2(idieiii!bypQthèâbs.'^  ;    ■"•  i  •^'  ■  >'-  -      "-  '  u  >.-  ;•• 

.  rSltUil  scteDipatioii  dû^eréiBtàcier.^,  qudliotdrB  doniié  paorde  pré^^ 

leur,  a|3ffàl;>ex^inian[rdeilaoaiaG)o^le.imaltia:  in'à  qm'à.s'ëxéJDuter. 

liéSii  Jàii^ejàh^ù  lie.  tdroât  <d& pDétenrec^ses, ci>éanoas,dè '3o  ^oiioaiQt 

ab>oonpoarBi«TBdi&faiciéaiiineDQB  jétrdEngëm^'  Il  l  a  /cùÉnu.Ventxsx 

pme  coipmeriûaiBi  xlei  Ueseleiveijril'ietiiaid^ayfliiice'iaQqepièiks 

r)^a^^^v£ià  ^^«rrèbalarij^eupr  daFédit;  loi'isùimiia  n'e^t  pasïm 

(k>IvlaiB»îtfHSicanooust'aiKec4eli{QpéftnoierSidiei  soo  «Mard  y^msii!^ 

^eulx-tii)nB|p0iv«anl.>  a^n < quoi  peur;  la8^<iGvéaii0es.iptfoVeiiabt  ,e(v 

IvetiififzmilazBSfz  px(tiant  à  lui»  il  isbiait  tenir  xeompte^da  éauteaks 

siennes,  ex  omni  causa  (1.  5,  §  7,  A.  t).  En  outre,  c'est  lui-même 

'qiûie^iQ^n^tijtai^  o$miu^  jiqui(Mt(Bur4iisp^Hte  ou  qpipiUQ.eyn- 

i(iiGde<la^k4lhte;I:ia  stittatienqui'  «kii  est  donnée  est  àla^ois 

^àvàtita^éttfee  et  périlleuse  pour  Itil.  L'avantagé  est  "évident^,  il 

laif  liii-ipèi^e  une.  opération  à  laquçlte  il  est  intéressé  pî^i^s.qiue 

conservation  de  ses  droiis^iiift^p^rUj  çftj  danftJa.  Sâsp&ASftbilité 


4Sft  NATBf  «sim  î  Ktidnon/TRiBUfoimir 

qui  1  pteé  nrr.Dii  (o  t&irtiitol  idoDÙhteupaviliir  i  tfespoIttOiMtUMKQii  • 

•iLaii<i«ië«tiai»s6idÉsai]ii)QfWita4foi9jo^0iili^^     1it^>2mI  ?.f'\ 

1.  Le  maître  réaUtQlfÀ6lif^0tricW<at«0lfao4ffiMâBlFt]^il. 

pajie^  les'icréàadefB'-Blnlm-lniAaie  ;:  m  Qmdqt^iinii&Ê^Sï^ïïk$ 

etit,  ifHoiqUê:  mde  .0l»«|Bi^tim  mivntdUeiik -IdsrMbiétittflest^f'flj 

cfli)t  €?éttà  )ai  à  veUdM  }9ft  intrabaoclisesi  à)|iieti'ifé&dilpÉr)ibf 

sènt'OWnktUb  ettanèinti  sm|iMttont(i«li9i4roil»xài^âiivdéi<4bi 

il»ilftëndintl0«pifmyëiliiiait4atgt  L  f7>i§  i4,r^i(ri.)Ji€)élft(j^iil^ 
nsdnt un  aifSlèoiqidéféotiKsii]!  quel  cëlmijqiiiiohaf^et'iiift'kiterïriu^ 
caekM<)e9  o«6ai[ie»]utie>pef6o«qe«Btécesséeijàtefi  âiÉiB(?(Ktiaieèiè0> 
p<>uff  «raicvttmev'è  eitoAn|dni0>iiiî  piiisl  fàttidiridttndaibti^itMiliri^ 
réieryêfriàDiTidtiqnatu.MÂiavaiil&préÉcttr  a  fxttiiNÉetfeai^  sab  pi^tt^' 
voir  à^toàfttàitêiétiœvmsBimn  pBofîti>diBi|imDièF]ctéai|eiir4|i( 
rétlaiiiailia;  ^rl£K<f04>etfdfint  Itidieitiéiait  &inite8t6ff>a{l^èmdt^y- 
poarqiiionn^ëniiiidrkit-ii^ifHatiqitené  csA^nQi)iYeÈA>éQsrtsr^v^H 
didtvibiitioa  asQH  qnita^y [  poréseiiténb  plas itani  1  rfiPjeaUS  pta^oriv^' 
sémtilatabqp0leâ>ciH4B&1ailipns'qBir4''élfii9idafil^Di^ 
dwaieQtèlrQ'tranahéf8'paniBifjija»Idi>7j^  %}à^  porBuetjitefteoaâf' 
jecturart  «Quand  le  tnallDOda  Jiiér  llexisteBcè  4tim87e«éaiica)t/idit« 
eUe^iltestiteiKD  de  rflotioûit^^u&u/àriair  ^ fdulubis^pa^rûquauigs' 
delM  ooïkdUifwd  «tedsniMtaipouiii'aiibdmUse  dsun^  aotiln^ffMli 
rempliwt;  qoo  iBnmaitoia  iâté  ofiiapahl&dûîdidvfiid^^iai^tépw, 
tilû)d'esl<opiÉ9ominéa;<CQjialtops^id'anQ3|la^irf  qée  ^iâ^  çfalfreW 
ni^  de  bonneiaii»'  il  iirBbasHimt  jamaÎB  éMutenni  déd'aeâto^)?^  ^ 
butôTÙL^  d'iLUtrei  t«D^i4ip£a  si^ia>4life$ninïtk)^iailaÉitii|^  x^énooroi 
cotîsqmaiée,  la  «oiitasUilidi^,  l&l>^)haidolos«t£v®a(jdbim^ciiit>^i 
liéuîàieaUe  acAïkm^  iMrâiâ^ai^^mpQBflôUftd'Adntai^  qoe/tot 
créaoGiÊridoDt: ledrojf ostjcooMité/sàns  doLaifâil>auaiiii>'illaj(e0 : 
de  kt'ifakD  KeeoimfiîiKajtidajtDmQs  satAnA^  huidiâdibulipD  «ttzi^:' 
so^mëè.r  Le^aeiil Jiibj'sea  qubfMai$fie>  liiÂ  ;Étrâii0ffQil]  loâes^  >i^  j 
reocmtsr.imjpiétûur.^Qa  JHttoiH^  llèa^faiiàk  qua^n  ajranl^'cûfpe; 
moyen  à  sa  disposition  et  n'en  ayant  pas  usé,  il  ne  lui  soit  plus 
p&M  W^W  «pi^  k  0lMamJQttfa^tt>à(ta'«âKé^tftfidbfMldà^ 
si  elle  ne  donne 

tiQ^iqoftSiflflWfté^,  

èbre  écartée.ipBGvlialC^  ,4ui>  mâBl^ir«iMiaM.|-ift'>«ii:ififi«4ioB|8ttii 


fi(àTEi  )$UEi  ^lAQmïm/^mivmoKTÂir  4SI 

cpogMirl]Qie9t tsfmniiaor  jaui epntirfifo  du  <  oÉagfistirajt ji£a i  msAïatei  \tâ^ > 
même  est  intéressé  à  ce  qu'une  action  fondée  sur  le  doline  8bit\ 
pas  le  seul  n^o^mMQif'fiQur^uivi^^i^cecduifi^auilvié^^ 
Pf9ti|pdil^i^âpor.tër  Atteiirtd'àisaçteisidëKtttioà'i  >i      /i  /i  .1 

«^ iS II  Jbo itP alilrei saogiiittB  (^oGn ^ariéG' iradtii jrôiilisé i ièa :d«ttës  ^ ; 
riQ^^^Ujmlégr^lâmcBty 'ou.pkiov rata'pfiffiB,  et  «ubit ^hiiri^ême • 
lQ'ifi^,(iU)4ifi^(lQiiiiev  So  fftbBntoeiipdiyëDdebtvâl  ioiifpfmiu  wm . 
précaution.  Des  créanciers  peuvent  seiprés^M^opriédi^ dii^fin 
butip9  9^'  mx^'  ûoni  '  lesf .  droii$  isont  i^uspeadiis  pas!  w  .tj^^n^ .  su 
sui^i^ounteÀ  uoe «0iMliiMiâii;n'x)Q/b  pa».  Iftifacaallé  40'dfiimnâ9ir/ 
leufuP^yeoient  mtéfei;dl  <)u;pafrtiel  ataat. riéûJiéafieeiidtirtOTïîaiBii 
ouiii'^y.^e.da  ^ai.  Goad^tion  h  Il.psl:pos&iblet  que  m^x  mémQ^i  : 
dQVi/kliiiis^smfi  ii6ti;p«ra  et I simple >n'aiQntirp<i$,t0Ua>  vétl^mii^-^ 
\^i^T]^^imtUii5k.uBi9mtûï  leur,  étoe  diâputée  xrëeessaireB^&iitfàii 
faute;,  .la-  distributiim  a'éfeatii^oiiiiHs^^iàrajiaupâ  puAdiolté^id! 
drio^t  ii'ajrant  pm  avouai imbjreiaj  pjcmi!  faire '«éBnalirexà  tons  las. 
iQ^rasaésJa  {situation  de  ^escIayëi.oiat]Q[ml^rç«ût.^^GéS:  di¥èni. 
ci^ariciarâ  iBe  subissent i pas  da<  déphéapcd  ;  il  faut,  leur idcfimar, 
lawrpaiîii  Elle'4ôitieidéd]lird.d3»'5oaipaes  toi^cliées^  acilipaiTild! 
mQUse>!BoU'périe^jc«âaociers  étrangevsi,  Qa«iil  au  preoiier,  il 
ogMreiaoiletaicQtMceU^  déductiénifliscp  ifuiil  arateiilUf  uiaisi. 
commanFlieètttraiudlre  les  second»  à: raisiittier?  11  ifaut  «ppMquep  i 
à't(lusi:çeiqiai^)A4oii5)  %  10>»  M  ^>,  dit  d*Ufi'C2^a(iNMidr:  unique  • 
ob&efiaoai  un  pày^euleot  i4it49i*al't>  KiGa^repe  débet Mcvediic^r'  iate! 
pro>  ifata  BBriifefiusuiiual^'é'iQrte' àlii  edosrseiiint'  cr^diteféSr ;:»'•'; 
(G{;.1.  7>  ppr,  )ib4  A^'La'mftmdtpBédaatibnBSit  indiquée  dam:! 
rhj^polàèsB  bà  >  1b>  abattre  «leu^t^'saus  ddute  apeis  avoir!  eonl^. 
n>eRcé.la  liq{iikiation;,<ai!rànchissaiit.l'e6€|la^eB(  lui.iégùantNfcm  < 
pé^idâ^  I/faérilîeeiue  doitirémflttré'lë  péoolè  àiiescMve  qu^apcès  > 
euiavoir  dédliiiliileslvakbiisr ()U0S  aux bréaii6iev6<eiQ«'eiLâtrft failli 
poDouettrei  Ja>  <  t estiliiitioh  ^  rVàtMeù:  (  eoj  ^tipiriàtui  periiieÉtrad  atti  :  ■. 
maitra  QUià  llUritieii  deuse^iaiTe^upevliitueiiif^aaroles  cnéahcter^i) 
pajrésiy'.ou  ptoFaf&ilûcU^àBÉi^BA^uv  idesi  valau^sitêsliébs  JribKa^.r^ 
ce  qui  rstviaal  nm- 1  cvfoildefÀ  t)éid:aismt  ja^ès  U  diptrabutioRi/*  r 

occulio  esse.  »,  %    \  , .         ,        ■ 

'  L.  d,  g  2,  h.  t,  Çétle  roi  ne  dit  pas  que  la  liquidation  soit  commencée, 
quinid  Me'  ttiâltré'  Vîènt  à  mbuHt.  Mais,  si  elle  rie  Vêtait  t)as,  ôorrimenl  V\ié^ *  ' 
rili6P  I«>llt^(liU4l  êi4reir48poilftëib1^  âa  4«è«ft  d^ins  fà  #éplratit|n  I  '  :     ^  r  j 


^^2  NOTi?^  m  i^'AW9P  ?mFmf^' 

Commp  il  est^,ppssibl<3  (luo. 4>Ut.i;a^nfPRftr'fti?8f ^Vi«#V^K^iPn^ 
c6to\  il  fera  bien  d'insérer  une.fir(çsf^rip,tj(^^i^i^\^^^\^fqjmf^ 
son  diroit  d'actioij' ne  sjera  pap  iépuis^,pJ.,il,pPHBi^r^flpi^^ 
de  nouveau  ce  qvii  8ei;a  de  tfop.flntrelfs.flWè^s^feer^^ft^wis 
déjà  payés,^  ou  de  raffrançhi;j  ppHj.fiHrf;  di^ij^l^^ji^iMftip.  > 
'    Une  fois  la  distribution   terqaj née^^^^  ^a^f  JiWR^rUiPp':  ^  ♦ 
nouveaux  cTéçinciersj,'l^,maîMîçi^e  T4fl?P4i'me^§)Wi;2Wtj  r^ais 
il  fépond  ie  pelui. qu'il,  fi,.Qpp;i«iij9»  daflp^Jj'T^ni^ijftil  jijiD^>l^utfe 
des  *  trois  op.ératiçwj^  ;  réAlisa,ti.w,.dfl.  rsfilif)»!))^!?^!»^^ 
créanoe.s,  dj&tribM.t^on.d|i  divicie^dp,  Gî^^^'pîjr  4;!;afrtiaik4r«fe4lirlw 
qu'il  peut  êfrç  poursuivi.  -,     ...... , '!.,'!)  fuj  îf>  otist  i»'" 

La  responsabilité  es!,  restreinte  w  c^s-4ft,d9iluiUl^»lî  pisqhiklite 
(^ue.  Iqi  faute  lourcje  doiit  y  êtri^  as^oijl^p  a  VJft^MÎPfiilidfft) tenais 
les  valeurs  à  l'esclave  affraftchi,  et.l^gafci^q  >4¥pF4eilleir  W» 
déduire  ce.  qui  est  dû  ou  sans  s^  fai^e  ^(mft^f^  V^bti^Uiitifid, 
^est  te^VL  (Jp  l'action  tnbutqria;  leiurisccîiwuHeî  leir<$g»iriflfTeoBUi>e 

ays^nt  copiais  UIl(ip).,(l,,3j!  %\%h'-Q*K^s)  i.ron  no?  s^iuqy  ^r.., 

.  Les.  Iftstitutes  parlât  e^çQlusi^e^ettts  et, J^,J5)ig<^^[pwlebjM«Br 
cipjalemQnt  d^  dol  commis  dajEi^ila,distribja(i(]m;id^$i#i^cteKidq8. 
C'était  celui  qui  de^vftit  .l^rfll^»!  WWvppft.d(ïpp^ri^?aiift^)ïteïfiflP 
tributma.  L-^iutérêt.idu  raatfrp  V^GflgagwUirpaiJ^jiWcSUdiyis 
les '  condition/s  les  plus,  av^qtege^iaesj.'ri.  kw.i^élN^if^rttft'd^ 
créances  soulevait  dçsfs  diffi,çj[^ltép,  ^ei^  é^awli,f^oli*^5^tfî^(i^- 
naire  par  1^  magistrat  avjBfpt ,  la  fip  à,<^M,  ]iqpj4§àm>r  ftilpS'  1^ 
distribi^tion,.  il,  n'y  ^v^t  ^.faijçe  q^lw  sipjpl^  pajieul^iWe^ifei^ 
Tactif  connu  et  les  créances  ét^J)lieç;;,l?s,\3WP^^WïVettï^i /de- 
vaient  y  être  fort  rares;  le  préjudice  ne  pouvait  gu^ii^sp^tff 

L' action  tributQna,.,n\  rien.  <jLe.«  (;^mmua;i^Yiçft|l^\v«^o«6 
adjectitiœ  qualita(i^^.,C!^si,  uneacliQfi  fcvi^éa^swnteRcIg^j  iffaie 
rçdi^é^  detelle.jsçrta  que  ^JUIf£lweid^.,]^aî^r^•^§  9o4^.pa^luae 
conséquence  diji  cpramerGe  renjir^pris  par  ►un  wrf4fqivLQ'.ilig«'ft 
deyjx  faits  à  ôxamiupr  :  y  M-^iL  W-  W.pr^U^i^ei/fiNtftflèiMtJ.^^- 
maudeurî  y.Vi-il  eu  un . dp^  .cjofiwi^^  .Pftrule^  4éî«9^Çi»t?' t* 
première  .(jueiçtion  iÇorce  ;quelquqfp^*.  à  reab^jchei^i^i^Jp  4pqw*- 
deùr  '  a  réelJement  un  driqit,  c«^ç  H,  faift  .qu'^ /§n|i^  lAiftipK^ur 
souffrir  un  préjudice;  m^ig,  JLai/cr^ijiqiiMiîô.fû^plhB  jj^yiaiWir 
testée,  i'aptiqn  fnéi4^or2VïJp.'oa,a,^yaHpai?  papins  Jiaft,jl^jîig^iftj^ 
exami^eïjaif.pj^  Pfpij93.1jB.pyAWi#îe^^li,l©  d«il4Uég*fcJïm/fi^'M^ 
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'tam^^îéénAe'  tjûî  serait  feV^iiu'  à  'chaâùe 'cféam^^ 
•^t4p«Mltlbtf  àv'dJt^ét^'eiàctémeiit  l&Ae^^  Aussi  î^uvons-nous'dVs 


41  nWïsit^të^à  tëcllëi^hét  tMmUï n'se^fâltf'qu*ïiii''créàDcï^^^ 

d^l^  dolveiif'sb  'pnésentb  dans  r^siiëcei;  A'Wiài  ^Tâ^'r'épalrtfe^^ 

est  faite  et  un  créancier  se  présente,' '^è'plàî^à'iit  (i^avbir  été 

•léteipâtJ  1%  dW^tef^mÉfîti^èV  ëé  dùti^;  tf  rSpaMitldii'i'  l^is^s^dans 

le>!pécto)e  md^fertâin!  àôtîi^'ètl  biëiii  ce  ^iécure  yoiiprenâit  d'àù|- 

tttôs  valoittr»' (fûe  celWsqùi'ëtaîént'éngiag'é'ôs  daris  Ife^Cômm'erce. 

-LatiftriôatKJiei!  i^pa»  ^ed^e'erd'aetiôii'  à'  mtéritfefl'Alcirs'iliênîe 

•qu^ii'au*a4*^^à'  pi-bdûîfetïëitvériaôi»  sàbttàfifefej  *iï  ^^atirait 

pas  épuisé  son  droit  combib  {^arlâ  lïti^fitk^titiio^^tVi'lQ  choix 

enaW'léô  deùxadtfiôûs'S  pa^'l^h€r;i^ 

•etiBÎerifei^aîndôtotiifeeJ^'-  |ia^rà'utrfe;î^^ii!er'cèi*â(  iéh  'iiroftl'^Peù 
*imt>orterait  qàMl' eût' dlâjà'tbtrchS'tiaT^lieïïèmënï^lèe'^ '4111  ïùi  est 
Mi  Utt  yéideut''qù}  âurètit  rë^  àl^ttidià'i!)^  uné't)^rtîe''du'prix 
•eÎBKèerWt'Siàn^  dHficfûlté^  ràcHbfa' i;eVîc/f<^i''fcoût'i^e Vàéhetèùr  qui 
■sé'tfefliseriBLit'à' t)aye*'  1ë  resté/ 1^- M  le,  del ' M^léÛ \ ' nïdntrè' que 
^HBd-ijttAscJOnitthéa  ïîodaîdi  ^\>eA^aïékit'n6iijdiir^''k  l'application 
•teitreiffte'id^  rftèti^tt'  ^W^ife)'?^',  '  rfêilh^  tïiïarid' 'ils"lià  rappro- 
xtiaiétttdô'l^oHoin  depeculio,  dôûtTabpKcàtîdn  ^êtàit  ttfinimeiit 
'plift-klrgè.-'-  •"■•'  ''  •   '■'  •■■•''.'   I  -'^  ■'  ''^'^  ^'^'^  '■'''    '  \ 

Peut-être  dira-t-on  qu'il  est  dangereux  d'accorder  ï^'âctioti 
itejièi^/iî)' daû^r  hypothèse  q\À  VMl  é'êtré^ihdit^ùé^/'P'iurqtioi 
«eltii  cjui  atira^Teçu'ta*  dividfendé^ë^  èe^cràirhit^ll  |jias  en  Hroîl 
d0  r-sie^eôf  étisttltè  ïHoiif  r^iteédant,  tfèût-îT  aucun  dot  i  ré- 
'ptooheJ?  ^aU'ttiôître?''Cfe  ' n'esta  pas  nous  qui  ^oûtbiià' ' rëpondre 
à«eiiarjfttttîPôntett4iiVbfc[ùÉrnt'le^'te^teii  oîi  it  est  çlit^qûfe'i'exer- 
«ifee  (Jô<l^«eliîoû  M'6ii/ër«ï  ftll  i^erdVe  W  ftfcùfe'd'inVd(^er  l'ac- 
1»0ii  '  (fe  pecutio  ;  nous  'pensons  ique  '  lè^  ctéâtcièfs'  '  n^ôhl  pa^ 
bûSQiti'xl'émpldyër  la  prôiûiè^e  de 'eek  dëut'  àctions'pour  se 
présenleir  à  ia' didtributikyn.  Mms4^6b]ecti6yi )peut>  â(^i3.|g'cartëe 
ijhitie  autrfe  manière.-  Un  crtatitfier  qui  est  allé  de  luî-niéme 
au-devant tle» ladi^ibHlion, sttbiâsant  Ik M dti  dividende  pour 
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i;in2jpq9ei?/W,nHi]itre«  .?9t;8tnB  droU  pour  «uidf  (iéfiqrnnèd*<;  «bi^ottle 
loi ,  %  M  |l(^p^lallAMleIU  gimfrhr. P9Ulr^re:sQn< ^ktlkaiiti^tsi^ 
eUe.paa  ^intA  ipsQ  jnre^  melis  Jq  préteur  ne •  fèfusenafil fieis 
r,^(s^ptiQii dft (toi à 06lui ooHlrd ^Ui  6U^ «tbrlillfiiêtilévb afènlt 
^^ .  Iq.  ou}ir<^  l(UH{Qtoie  dK  coAnitiill  lin  dol  ponri^lié'lb  étéihr 
cier  reprenne  son  4rQU,  la  coûdiUoii  a9U9iUqtkeUâ41i«vrit!«»^ 
cepté  une  espèce  de  déchéance  n'ayaht  pas  été  acôômplie. 

Le  matliw  B?atpo66  en  faisant  la  répartition.  S'il  ôommét  un 
dol  ott'uiie  faatd  Idttrdë,  il  est  sedmis  à  Faction  tfibutoria.  On 
comprend  qu'il  lui  en  coûte  d'être  accusé  de  dol  et  d'avoir  à 
reyenir,  peut-être  k  plusieurs  reprises,  sur  là  liquidation  du 
pécule  commercial.  Il  lui  est  permis  de  se  soustraire  à  celte 
charge  ;  le  préteur  nomme  un  arbitre  qui  fait  la  répartition 
(1.  If  §  1,  A.  ^)i  II  est  clair  que  oe  dernier  doit  suirreles 
mêmes  règles  qui  sont  imposées  au  maître» 

Cette  nomination  d'arbitre  fournit  un  argument  de  plus  à 
Tappui  des  idées  <  que  nous  avons  exposées^  Est-ce  un  dé- 
noûment  possible»  dans  une  action  ordinaire^  telle  que  doit 
être  raction  tributorial  On  comprend  au  contraire  que  le  pré- 
teur, devant  qui  sont  les  créanciers^  désigne  un  liquidatear 
étranger,  à  défaut  du  mattre. 

En  résumé,  la  tributio  est  pour  Tesclavô  commerçant  ce  qae 
la  venditio  bonorum  est  pour  Thornme  libre  devenu  insoltable, 
Torganisation  de  la  faillite»  L'esclave  n'étant  pas  une  personne^ 
il  n'était  pas  possible  de  mettre  aux  enchères  son  patrimoine^ 
et  de  lui  donner  un  successeur.  On  avait  cherché  un  autre  moyeu 
de  désintéresser  partiellement  les  créanciers,  en  assurant  i 
chacun  d'eux  un  dividende.  Ce  moyen,  plus  simple  que  la 
vente  en  masse>  c'était  la  distribution  de  l'actif  réalisé.  Hais 
l'esclave  ne  tombait  en  faillite  que  s'il  avait  fait  lé  commerce. 
Pour  l'homme  libre,  quelles  que  fussent  la  cause  et  là  nature 
de  ses  dettes^  la  venditio  bonorum  l'attendait  Infailliblement,  le 
jour  où  il  derenait  insolvable.  D'où  tenait  cette  différence?  tl  ne 
fallait  pas  moins  que  le  consentement  donné  tacitement  ptt  le 
maître  aux  entreprises  commerciales  de  l'esclave,  pour  lui  faire 
perdre  le  droit  de  prélever  ses  créances  sur  le  pécule  de  dëlai- 
ci.  Or  l'égalité  de  tous  les  créanciers^  y  compris  le  maître, 
faisait  le  principal  caractère  de  la  tributio.  Les  jurisdonstiltes 
romains  ne  s'étaient  pas  attachés  à  cette  idée  que  le  codiméroë 


un  besoitt  ' particulier' ^Gc¥édU;  il  leur  aV^ît  pânrju^tetSe 
iro  participer' le  tedUrè- aux  lisqfoes  cômmerciatlt  qtrïl  avait 
1  prénoivi  D'où  le  coaeoui^  aoquel  il  était  sbtiitoi^,  U  tiq\iS- 
[illoti  dfiilt:il  étâU  chargé/ritctidn  (riÙùtoHa,  dostStiéO  ëilVm- 
:*chcr  db  oammettm  en  û(A  ^mih  cette  littuida^tién,  nel^ifini^nl 
r>ur  so  soùstrâiin  abx  c<yn»équences  du  concours. 
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)Îs"stïr'  la  PRo'tRïM"'ï'iyNiôr|î(f;; 

ET     PARTICIILIÈREHENT.'EMi4(t:X'^i'T!^vii|.{  '>t>  t  ' 


■■^'Y;,  ■'■     ■  ■  /■■'  -■■■■  --^  ■■  '■  'iM  -AiAi-^v.  iji. 

'  ■      §  1.'—  bes  loïs'onomahMiea'gfnéWI:''''(|  .'■irn'^jl-'iii- 

"■■iH       l'I-  ilir,    IM  JUOVT.- 

ist  essentiel,  dans  l'étude  dp  1«  lâgîalaHoQi.&ttOTipaop^i^'a' 
[iii'ésente  à  i'psprit  U  dL^uctioa  fondanuOoUlfl  iqitufffÎPilfi 
'la  loi  vriiie  et  pr^t-etamt  àUe-,  appelée  ei  Seheri^t,  Btitfis 
mances  âcs  ^altaiis,  dont  l'ensemble  censtituie.le^n^fHf». 
Dusulmans  croient;' en  ârrol,'qu'iiTv'yia<[poQrfAun<'iqu;)jfie 

Ibi't  la  li^i  l'eligffmse  (e/  SpA«nol>j'  quiiest/Jiaipit^^lf  et 
iadlê.  Cette  loi  MdipKad  au^i  la  Joi  etV^le-^t  sqi.t^^fe 

■  dans  lê'Corao   «t'  idaniï'JeS';ttaditioa9.,Bfta^owé^pp9 

"ij»^\'"      -'■■■■■!■■—      ■..:.    :      ,■,,.„„,       ,|     „„[,     ,,„-,■ 

i'i]rïaeë!S'iïruMlfnati»'ne'p(niV'>ea(ifpii>e,subii|<ji;,^tej^)ini,Ja 
W  à'Kératiiïn  ;  «(,'à  la  Uguenïj  ils,a'p>M)#W?(initf)^j'OiT 
iitttdtin9lsnT$'Ëlkta."ll9pgutieiiit;tQut)a«plv^;^',g^rj^^^, 

fiï'*'Hok'ft9'iDei's«TB(lpasHbrea-,:i»ijilï^y^MYRWiBf- 

ï'''rà*is-"(iasd(iei«ir6iie-i^  ioii  e;q»fr-4r'jirsiiWÇi,i^"i#i 

[ÈJ'^ëfieMle'-0Mtt^/'iA/aiDrde'<eQliâtAjaMi)(^,j9tjpl:)^Dir 

ifriûWiItiU'WiWal"' i'.;vi  ;,:■. ■■■...■„■[,  ::lijFj,  ^.i-,,,,,  ,,„i 

llir  {fàûfrqUbiiiledtoit  ^luIsuliiiaa.iii'-fti.f^i^upm^opVf^ 
'!l'6e'joar,èt«i,'DeSideBiiifflrfi.le«Bp*y>4i((,#s5Spé,^',aVi»pp|ir, 
^iib6titi<^'lde'fJ6s''gravetiiob9llH)lt>S';.e4riIlf)nifq)iWJSfl^B 
6tlVéaUx''pri^fped  -étfblisiiaF.les  0ttdAQawfie6>;ijpjtf4^f;t(^ 
'iifi"fët:^blkS'-'De'À<tetinpiUea)'wtt' «Diras  d^n$A^i)p')i'p('Bs 
isïéSCtfiitlcliOHd.da  péuplaj  ■.-■,  ,.,.  ,  ,,,  „',  ;,|,^^  , 
st'Glirisl^qiie  là'OoapeU^  iiDnS(Â(uMiQn4«i'Hiipi|^ji^]tt(;^p 
aue  dans  VHatti-Sckériffde  1839  et  dans  VHaUi-^umaiouii 

Ohssan,  Tableau  générât  de  rmiBr<t(iS(fmi^^^')r,|gai^(û^'l^'iMii, 
I  àei  conmh,  U  1,  appendice  8,  '      ■  i .  ■  w.u. 
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cie  1856  n'a  été  publiée  qu'ap^  le  Fetiva  des  ulémas  musul- 
mans, lesquels  déclarèrent  que  les  principes  de  ces  deux  actes 

'Or  ils  ne  le  sont  nullement,  et  Ton  peut  même  les  considérer 
comme  une  tent^^v^è^Aïïy  pltM^tf  Sift»6/{Affl^  modifier  et  cor- 
riger la  loi  musulmane  dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  intolérable 
et  de  plus li6|)MibaMë  ^'f  /  ?  î^  :t  n  i  m  ij.-) i  r  ;.•  a  q    ta 

C'est  pour  cela  que  les  bons  musulmans  ne  respectent  pas  ces 
actes  du  souverain,  et  qu'ils  les  regardent  comme  une  violation 
du  Scheriat.  Eu  effet,  les  tribunaux  religieux,  c'est-à-dire  les 
mékémés,  présidé*  eaB,J^,ft?i4îfiî*ï);P  jo^,?i6speçt9nt  ni  ne  les  ob- 
servent en  aucune  manière. 

-  *>'fen  béf' <ftÉi'  teoiiiîB^nb^la'  lé^slÉiti(în;i0ôjn>pD|€0rci|aJ]9,,  Jçi^cJrjQif  jP^- 
•èblfiâfatf'îa  fiàWriégtttement.iHJi,,a\!itPe|)rogrè3;  jcj,  nppp^ ;,çpuj^çjçs 
"étè?^,  .àaffis^^feràiAte  jdè"Ti(«is-iitoi»|ïarv .v(ju'Âl  ; j;i'çïi^,çx;|ç|t^^Pfi,sî  ,,la 
•iiidîhd^li'aci^dans  »la  lai  iauimlroôî>e,.C'éi§ii:  4!f^iUw^^SiPP>^,lS" 
'^liiiël^rldftfléf <que5 lieèi sititaps  ioWtj  cru  de!yw•f(îOïl(\^^^^J,; ,  ,  ^  ^ ,  j 
^  '  *  îiy  ^è  'pMvMèiïi  pouir\eèlaAqiié  rçîoop'i^L  à  .Ijaj  ]l,^gjf îaf jf^n.  ,^^9^1- 
'  "riié^èlalëf  èlii^olpéietonii,  'acceptées  daoqfJJ'(^piy^SJ|E|^t)er,^}Yj9^,.?Ç^^^ 
''4tt*i-**lè'{/éfl^ahiûbii'jprltis-8Îenîdispeiîseï,.ap^ès  4itr^  f^x^tréi^jj^lç- 
même  dans  le  concert  politique  européen ,  et  aprèç^^^j^y^ir 
^'lf)rdriii8'U^%A)^p^ce'  qU^<  .fœtt.fieim 
'  pë^titiè/'  Eft  feflé*/ te  SuWiima  Pôifte  l'a  .iidopil|é> i}^  :  iiç/Je. , !^e , fîÇjpa- 

'Mfe^fdè'''fr'àn'ça4ë'  feiï'lèiedpiiaMti.pcesfctue^'U  ^P^h  ^^' 

"Watidéfoh^j-tiotfs;!  ciMûnfëntiiIe  sijilt^^  pQUV^it-ji. .preadrjç,. ifpe 

cté!fté^^é6lèfonj'{)ufe(|ti^il  n'd  pas  ,Ib  vérilia^We  ^f^ç^uypir j%i3j^t^? 

'  '  ïl^  @tâft  !dïpo*feîMé'dre'^i*eo6iHiij\îllil\iitéj(aïis,;  ioju4 W^ qujs  ^ fjg r}a 

loi,  parce  qu'ils  n'auraient  certainement» ii^W^rl^^iPRfflÇiP'fâ^u 

dlt/îB'èofainë^ièiPfeift'éîpéefliilûdaiiB  lôi^GoiJfPjfiîiiiijdifWf  IfiiS^^/^^^- 

^  © -feit^rèfe  ké%idiçr  ïiddà  m  \  saVons^i  le  jiulteji ,  m  ies,  jÇgpsj^l^^jDajj  et 

se'  bôt*nâ'è"piÉblièr^ï@  Côdèdèr^éomoï^W^  M9ti§[qWf  4ftP.Ç)yftgr3it 

'  6{ifplî<}ôé?  Ce  iïf^'^tfit  «afigidputèipas  tei^tifeijkppt/ffHi^Jl^Çe,! 

'  Ï^W^éhréii-vbti^,  etf  %ffelj/*^ileâfc.poâsiMer  AU  m^WRF^^ii?.^  çi^pz 

le  code  dé  commerce  ottomdfiiii^Lç  o£idi>.a$$iu:^en:^./çr,o^]?Ait 

'êlt^'i^Mté^  vous  Tépùirulrait  que<ifii;ood0  în^i^|«,Bap,.lo),  et 

1.  Voir  noire  Manuale  <U  Diritto  pubblico  e  privato  Ott<manno,Intr(H 
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défaut.  En  put^e,  le^Q^ppli^giQ.ni^^l^s^  j}Vg99(^^ 

lilé  de, prononcer  des  senfppcp^,i|ftpf^t}fti|9$,h'jiî'oq  J'sq  u^'a  la] 

A  qiio^  peuvent  donc,  ;5çrvir.f)c9!  iq^sïli^njJ^lfeB^iiwUBô^^Œi 
ies'fi^)p\iquè]rî  II  çwt  y  iyf^  i^^^^r^jiftv^jm^mftdriixeelteiiËflir 
Iois|daifs'ian.p,aiys^)i;i^ 

le  pouvoir  judicii^e  n^'e^i  R/9^,çp^tita4i4f  «aft^ito^àlBaqasihr 
r'ap'plication.  *  .^eiifiiàiiqoi'J 

C'fpt  précisément  ce  qui,  aryiive.en,pri^r;qf|i^H#tjiS^l«fil  pdut 
se  figurer  â  quel  degré  alopt^qta;igI^?ï|a^c§,d^s,ilJg^9)tlldl3ttsirfî 
fjsàDce  de  la  procédure.  Les  \]^Uqi,u:^  ipi^](f^  i^i^ï^tiqwi 
devenir  inutiles.  L'Etat,  d'ai^l^i^^,^lJets'pRC»R)^^»fdted«infcJle 
f^étude  du  dro^tp  qui  qst.re^éguç!e'dWSilP5..ff9WU^nif't>$ôî^ 
qiiî,  selon  là  loi  musulmane,  spnt  le^  s^&ijLli^  J^^^  ^gutipri^^iaffiél 
les  ulémas,  'çiui  ^e  distinguent  par, Je^r .(^^siipfe (ftlito^ içIKH 
rançei  Ils  son|  en  <^ptr^'énwi?flwpftiiit.|çqqf^yâW^^.i|^i8^ 
gouvernement, p(But  les/ie5Utflçi;.à:60^/Cfy?fiç^i  .oupéiUo-î 

Quant  aux, conseils  civils  ditp  J^^li/^yi}^^^  cw^poffôptid^ gâis 
n*ayant  pas  îa  mpipdre  jdéq  çltt,dpoi|v!Ç^?9rifi4E^ 
lé  plus  souveût,  ne  savent  ni  lire,  ni  écrire.  .^o^i'NV  ù 

Que  peut;on  espérer  des  tribunaux  oltç^ï}ftfts^é^f€|ftfl^fiP^fils 
élémems  ?  On  hé  pleut  certainement  pas  çi:o<if  9,  (Hic|(iQ|i^^t%j^^| 
citoyens  puissent  é^tre,  sauvegardés  pa^r^^ç.J^j^fribjyHWft^jÇâst 


les  autres  ar^its  d^  citgyen?,  ,  ,  ;  ,„    ,  ,  ,;  ,,„,„ia?um r/B-i  ai 
'  Tdlles  sont'  lès  raisons  pour  ,lesç|ttel|fi9,  oç, ,  &  .j(S^,f\^m^ijff^. 


dâîis 'fe' sens  le  plus  rigoureux  du  ng^J.est,r,ej;9pflij%^i^|Rgifç.jA5l 
loi  religieup  c/  5cyiem^  par  ^.^a^o^jf.^^e 

pttls'  rli'ptôpfrété'èst  tellement,  bien  respjeç|é,P  -PftEjiftïÎBVfl^K^ 
nlémé  Jtisqii'à  ces  derniers  temps,  on  n'a  ^pas  a^m^§;|j'^jf^^gg^^^^ 

tion  pour  cause  d'utilité  publique.*,^  '.  .  ^  J/\,i ,[,^,,,,011  noxl 

-ïi^î^brsèt* suivant  du  Coran  démpntre  suffisana^jçnji^jqftp^;,^. 
Sckerièa-'i^tonnnii  la  propriété  :  «  C'est  Dieu  .qui,a,créé^i)Q¥r 
nous  tout  ce  qui  est  sur  la  terre  '.  »  D  ou  les  juristes  musulmans 


•  {  •     .     .'>\  f,i  î,.x  •»i-..iviiii  .l.i»;Tio<îiïii'!  TJoV  • 


o«ÉidiaiM|(nqàe4ë^pir6miiBi^  Velàfti  petit  pr6n(jiré  et  occuper  tout  ç^ 
qui  n'est  pas  possédé  par  -d'àôtrès.  Oil,  mîëtix  encore,  ti'àpres 
lfflj^*Biî'ïWrpafro'lë^dk''p]^6t)hète?  "<i  (juicronquç  a  fait  revivre. 
lanJ^téivexfàdi^ièritdëViehV^p^i^opfi^idtàilrë/^)'^^^^  entend  pai"  'ièrré 
TfKopfeLoinaitriiye  ^i)iaiid(inhéë''èt  iiiculté^  ef  on  Verra  dans  la  suite 
«jttWàer^wubiôtîé'prisè  palf'lé'prèmié^t  occupant,  qui  en  devient 

propriétaire*. 

.  ,  '  • 

•I xiLq  ptfi^ptiété  sur  lies'  iitiméubles  âe  désigne  par  le  mot  Mûlk^ 
qtn>sighffle't0Ute<ihdi3e  libre  et  aliénable.  Ce  mot  a  la  même 
Tmi^éi(im'']A^tùb\s  MeUk  un  Mùlêk{ppBse9s^uxs). 
'tlLâi^kir  impériale  de  1274  définit  de  la  manière  suivante  la, 
pràpriélé  J)rîféé'6tr  les  immeubles  :  «  Lai  ietrt  Mûlk  est  à'i^en- 
1ièHBfi4i^0|itii)ff  du  propriétaire  ;  elle  se  transmet  par  voie4'bé-| 
rilagï^  COtiriie -te' projiii^iôtê. 'mobilière,  et  peut  être  soumise  à 
teiitds^ile^'dispokiiiôns  de^ïa  Ibi  telle  que  Wacouf,  gage  pu  hy- 
pothèque, donation,  ïwfëèûiptibn  ou  retrait  vicinal.  »   /.  . 
-'îSa  ûn}itMiy^ë  Correspond'  andomimum  des  Romains,  qui 
c0li\!BnHit IfUÈUtenéi^,^  f^Uendi  eià^  soit  là  plenarià  in  re. 

potestas.  '  '       ,1 

^'ifîjrla  êhé*'  les  riiusultnafis  deux  sortes  de  propriétiS  :  la  pfor, 
priMéptîi^éeMBtïi  propriété  pilbliquô*. 
^'^La'prtfpIrÇélé  lirtvée  est  celle  qui  regarde  les  citoyens  et,  se 
&^'l§né^pé)^ie'rd6i'{mrnéublè^M^^^      tandis  que  la  propriété j 
publique  i^gar'd'è  PKtat,  et  se  nbmine  mmewôfe  J/tm^'.     . ...  .  .i 

En  pays  musulman  il  y  a  cependant^  outre  TEtat,  d'autres  per- 
sèteflês'jttrldiqîiefs  qifi  peuvent  avoir  la  propriété  im,mQbiU.^re,., 
C-'éytf  W'é*ttéiAaé'dies^  Âusâlmàris,  ;  ainsi  'que  les  instityitions,' 
rêîîl^uséS  et  dé  "bienfàisaùce^  c'est-à-dire  les  mosqué^s^,  les! 
hô^î*îrti3^,  feséboles  et  autres!        .  '    * 

^Khàïetoèît^'ia  loi  musulnaàne  reconnaît  aussi  des  immeubles,, 
satik  prfcij)rtetàlipfe  àucuù  :  ce  sont  précisément  les. terres  incuUeM? , 
el^tib'àhelonh'éés,  dites  ^err^s  mortes.  .... 

D'où  nous  concluons  que,  d'après  le  droit  musulman^  on  peut 
ctassèï'les'Aiflêws  comble  ils  Tétaient  d'après  le.drpit  roxnaii;!,:,    .. 

'^ï^' JWens'(Juï  sont  en  potre  domaine  et  dans  le  comm^rcîe^.w. 

'  Voir  l'imponaiU  ouvrage  sur  la  Propriété  en  AlgériCtôe  Dare^le,  p,.  76. 
'  Ordoonaace  impériale  du  t  ramadan  i27'4,  art,  1^  éi  B^\\n^Étii4e  ^ur 
la  propriété  foncière  en  paf^à  inusûtman,'  p J *  18D. 


kl 

■ 
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patrimoniQ,  e^t-à-dire  biens  de  propriété  privée,  res  frivatm^ 
re$  gàtguhrum^  ee  i^  com^pond  «nx  èien»\if&lki;<  (>!  «a  -  .:. , 
2*  Biens  hors  d^  notre  àotùAihéy'extra  patrimmium  nostrum 
habentur  (Gains,  II,  1,  Inst.,  pr,  De  rer.  div.),  c^esWà-dire  biens 

eA  commuDy  reâ  communes  omnium;  ce  ^i^fiqiMI'^^fttvftS  tW^ 
mfihofpé^an^  aux  terres  dites  JUeirouIfé,,  fermes  lai^^^i^^  foM 
Tusage  pijiblic,  comme  les  voies  p\ibliques,  ^es  p^^fj^p^.^'çji 
caulqn  qu  d'uqe  çomqaune  ;  ,  ^^^  ,jj,. .. 

3*^  Bi^H  app^rtenaat  à  l'Etal,  re^  pubHcce ,  sopit;  J^^  4^^ 
Mirrié;     .  '  ^       "'   '    .';,;.'*.'' i^  ,/... 

A""  Biexiê  appartenant  à  une  corporation,  re^  Miriivfrfftati»,  ^it 
chez  les  musulmans^  terres  Mequoufé  ou  flpa^o^/^^.^paiite-. 
nant  aux  mosquées,  aux  institutions  religieuses  et  de  Jiip^i-: 
sauce,  etc.  ;  en  un  mot,  terres  inaliénables  et  eu  maiifo^o^^i^  ; 

5°  Enfin^  res.  nuUim^  biens  dont  personne  ue  f(-esi.r^nfli3^,prjQ|- 
priétairo,  ou  biens  quun  propriétaire  a  abaudouQés.i^y^&^Piii- 
fei^tion  de  s^  démettre  de  leur  posse^iou^.ce qui^.^j/^<^|  nfili- 
sulman,.  correspond  aux  Urres  mortes  (ifejmt) ,,  spi(  ,^^jf^ 
incultes  et ç^ns  propriétaire.  ,     .      <  .:,  lo   :  •' 

ï^  ^cbernat  ae  diffère  p^.  heauçonp.du  4w^  rWW'^.îW.iP^ 
qi;i  çppçcira^Ja  manière  d'^^qquériï  ^  propriôJlé;  4jÇ?[|bipj[is.,ij]a^ 
meubles-  .      ] 

P^  peut,  e^  piïet,  comipe  celui-ci,  diviser  eo^  d^i^ic  qf^t^c»)^ 
le3 npodeç ^'^quém la prqppété; it^Ur  uim^  eic^K^^Tï^af^.,, . 

Dans  la  première  catégorie  ou  pwt  l^laqei?»  selpj^  hn\^  Wk 
sulfuaue  comme.  d'afu:è«  Je  ^Qît  romain^  roççiiHafitfftR^^^Jlilfns 
sans  propriétaire^  la  Irftdiiiftu  quel  çifep  ^wt,  H»À^i?fl,  Jlf^Ç^s-r 
siqu,  1^  perc^ptipp  d^  prodtUW»  ete^fi»  \^  .|«fl^rÂ^f]ii^{,acq|:|^. 
sitivoV.  ,    ..  •_  ,.....[  .  .,,    ....^^^ 

Pin^.lft  secqnde  qn  ppttt  pl^Ci^is  Ip  tâ^tf^^  pt:lô^s#We§çioa 

ak  in^fstat,q\  ... 

1  Hedaya,  or  GMtdc^  etc.,  çiç.  j-  lifuitequa^  ^^p^  Vv|aymp.(l^j(jl'pligj^n» 
Tableau  de  Vempire  ottoman,  ■—  Macnaghien,  Principtes  of  Mahomedantaw. 
—  Kalil-jbïi-lsaak,  traduit  psv  Perron,  Préûis  dé  jurisprudence  mustUmane. 
'/  ^  kïj  Sirt^iak  ot  ihs  Mahomedms  Law  iOp  InhwHafu^.  ^  filtet iiiig,  27m 
Mahomedan  Law  of  Inheritance,  etc.,  etc.  —  Solvet,  Notice  sur  les  successions 


.•j:ii!  )/:<BA%  li'fillBIftË/(IT1KnfAli*>i  ^  <^  SAS 

§  3.  —  De  la  siilMtii^ioir  désABsriJs>.C/î5pA^  ei\K^irttdjié\ 

"  ^'fih  ftisâtît  îâ'^clai^ficktiori  clês  bierfs  sèîôti  la  loi'  ottèctwiiïè; 
iMi  éV'6ïi^' parle' des  bfèma^  l^H.^its  ^^*^i*^- 

ÀV^f  a^iilïër  plus  ioin,  Woû^  éi»oyohs  né'^essàîVfe^  d'in$lstèr  sp^CîaJ 
lemeut  sur  cette  classification,  et  d'indiquer' qUeïsisointile^^bieD^ 
et  ih^éiik  (idi,  eri'pay^  kùshlman,  âppanïétirieîit  â  i'Étél;;  II'  ne 
faut  pas  s'imaginer  que  Ton  puisse  déterminer  de  prime  àbora 
ii  teflè  ou 'telle  proptiôté  appartient  à' l^lne  oii  ^  TautHs  des 
cà<?^(iWiês'teènïio'^nèes  ï)1ùs  haut.  PôuV  f  arriver;  11  ést'irldls'- 
phri^bfe  '  W' faire'  d^aiitres  WclieTClies  et  d'aUtos  études' èûr 
la'ltir^tfiùsulmânè.  C^ést 'd'ailleurs  ik; partie  là  plus  difRcHe 
dfé'iiollrè 'travail,  puîsqu*6n  voit  en  pays  turc  pluà  d*une'  terre 
ptiyéd^éf'et'cultiyée  paisiblement  parties  pàysaiiS,  bien  qu'ils 
n*yH  ittlel^tpa^UcJs  Véritables  p'rbpriétaites.  C-est  ce  qui^  a'  fait 
cbïïyàéifëf' ceriàîns  ifcieé  tiù  gouvernement  confline'dès  côrifisêà- 
tions  ou  des  spoliations,  tandis  qu'en' réalité  ils 'ne  *  Pétlâîeul  rinï- 
lëbaërit.^^BlfWsdtit  ces'kctés  étiffû'qtti  iohl  contriftiié  à  faire  sûp- 
p6^f  %'ri'^Ëur6pe'''qtke-  l'îrfée  d^là  prdif)rlëté'V^xfeïàUpà^  fefi 
Turquie.  •     '  *'^ 

•  '*»;^€à'aèfflît'ctàè;  day  l'etïijiire  ottotriâta/ là"  propriété- privée 
estfort'^lirfltée',  et  qtie  te^  tetraîtis  appartèiiànt  àTÉtat  étàîëtfréft 
sôiiV etecor^  W graîide  quantité.  *  '  «    '      •  '' 

' ' 'PàtfV  iîdfatiefr teè" eiplibatiôn  cle\ie  fait'et  p' W  «étfertnîn'ef  iës 
terra?ftïi  dé  t)toi)rièlè  déPïtdt/lcs^  oriêritali^les'îquï  sèisôtit  oc- 
ctl{ié*^dë  détifô  irii«èrfe  délîéaltte  -  oht  '  ^ii  Ir^cbùi^?  kii' sy^tèàie  'dés' 
impôts  que  les  musulmans  mettaient  sur  les  terres  au  moitiéiit 
(îeUa  <5<Mfrqûfet%:  Bs'^nt  ct^u'pôiiVdir  dëtérinînèir  lé  prôj)riétàlre 
d'une  terre  d'après  la  nature  de  l'impôt  qu'on  lui  faisaîV  (Ja^ek' 


titre.  ;^-inip6t, -mai»  ^mme  une  scam&nQ'iJïekat}  au  t^ûéfiee  du 

i  A^jdèW'htii  ôiiî  ire  faît'ï>lu^»è''â^i\jc<fort^entr^'ïè'è  *a5Ul<hàii<i  ëlMè^ 
dissidents.  Tous  spot  souipis  aux  mêmes  jmpôis,  en  vertu  de  VHatii-Schérif 
de  1839, et  VHatU'fiumaiom  de  1856.  ÇeliQ,  op.  ct^.,  p.  53,  n^*  109  et  ^uiv. 
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commun  des  fidèles,  et  dçstinée  à  alinfenter .  je^^r^r.^çgJîUç 


Du  reste,  cette  idée  de  la  dlme^  adoptée  par  Atahoiuet,  à  été 
pri^e  dés  liVres  de  Moïse,  coûii)[iè''la"piy  granlielîkrtie^a^^^ 
ëi'dés  principes  llêgâui  qui  si  trouvent. cfans^ife  Êoran.  Le'iÉfêf- 

féîi.a:'tïàduït  par  d^Olisson;^dif:  ii  Siiy  {8^iirëè'^{J{igMâ^!à 

terte  il  est  dû  le  dixième  ou  aime,  que  ion  nomme  Ulcnur.  »  . 

Mais  quant  atiïx  terres  conquises  par  lès  ajrmes  ou  bar  capi- 
lulatîoù^  etYi'appdrfenant'pas  brigmaîrement  auVmWuLmansJie 
cas  est  bien  différent.  Un  impôt  bien  plus  fort'que  i!^  dîme  ppè 
sur  lés  terres  et  se  nomme  tCaràdji:  Il  ne  rejJWseriie'^Jliii  une 
contribution  à  titre  d'aumône  ou  de  dèVoir  rëliglèiùlèf  tt^fii  ^h 
un  tribut  véritable  et  proprement  dit,  qui  gt^ve  lâter^SfeoSlfuiifei 
de  sorte  que  les  docteurs  musulmans  dîstîngîiëiit'le^'/témlà'^ii 
À^cherié  {j^d.ydjA  dîme)  et  Karadjié  (payant  triTJù\0';iîii^â1iVque 
les  terres' sont  grevëeâ  de  l'une  otî  de  ^aûtre''âé*ïéy^(^<fl3tK^a- 
tiens.  '  '  \\ 

Or,  la  nature  de  ces  impôts  sert  à  déterminer  en.  partie' la 
pr opHélé 'dès  terres;  pai-ce  qu'il  pâràttràîCÔ'àrfës'^?'5^fe)^^ 
que  le^'terres\ff«ra^^^  [tnhutàke^  s^f^è\h%^'fi&^^^^ 
rÉtatet  noh  celle  des' possesseurs.  LT^tàt  ek  S&^MiUMMWi- 
plèiâént  1^  Jouissance  et  Puèvfruità  céë  dernier?  M^kMM'^^ 
tribut*.' Far  contre/les  tierre^  Ascfimé  (payant  cfthiyySsoiîrykû} 
'là  libre  eï  entière  pi*o^rié<é  de  leurs  possesUti^s;  154^  sî^^^^ 
défihitiTè  toutes  lek  terres  KàHâjiéÈ  âpparfiendkîéti^^à'''l'êlal', 
-et  les  tert-es  Asc/i^f^^'seulemént  auk  particûlïèi^à?^'  ^"^  ''^'^  ^^"  '' 
•    Telle' est  d'ailleurs  -la  toncTusioti  de  llntërefeknV.cittVfôp'iJé 
Wôrfïis^  sur' Ik  prôpHété  territoriale'  eh  peiys'MiûMkL^te^ 
^iitëû^a'  îibMY^ni  dé  prouvef  qtirf  dai'â'  tous'  \^k  '^kW^ams 
^J>arle^mahométtnériaprbpriëtôpt^fvéë'ii*etiàtë'p'^^ 
'ïeà  termes  aptiariietitient'à 
le  gouvernement  français  ^ 
'de  tërirèy 'qu!'îlVt>dlâit;  et  ètidèpôuilM1es>ssfes'keu^S:^b*àk^^^^ 
^(iii^l  ju^ifibet  appi^ouvélout  ee  que  fit  iliéhé&ië^MiWi%^i 
lôrsqb^l^'émpara'  dô'tôtitéé  léi  iena^à^' felïM  IJ^^jMijffà 
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réouisit  ces  derniers  a  la  condition  de  simples  cultivateurs  pour 
çopapte  de  1  Etat.  ......  ^  . 


cLg?  la  langue  et  des  auteurs  arabes.  ,Nou^  nous-  pernoteUrons 
néanmoins  quelques  observation^  sur  ses  conclusions, 
^^^^Jr'jljprd  U  f^sf  hors  d^  4puto>  et  J)^orm$,lui,-n^êaie^e.n..cpijyieflt, 
(mej  l€}s  çriâisj9^s  d;Ub,it9,(}on;.lf?Jar^ift^^      l^^i.teri;çs^4^i  peiitQ 
ç:jji|urç  S9^t.,I^,prQj[?riét^^^  ^  et  ejatière  des .  pp3^esseurs , 

j^u(^i|^^e,situé^  dapL^,i^n,pay^^  tributaire  (^artiç?/ïe).  Ceci. est  ^iéj^ 
u^ne  jr;pj$ti^iç)^^^^  à  la.règle  qju'il  ;pose  *;  q^çt  to,ute 

leï^M^c.onquise  parla  forcé  çt  soumise  ;au  Karadji  devient  War 
couf^  et,  par  conséquent,  ne  peut  être  la  propriété  véritable  de 
son  possesseur. 

^^  Il  e^st^djt,  en  oi^tre,.dans  Je  Multèqm^  qu'j.lcite  ;  <( Hpçjift  ei;- 
cpre^  Jai?3?f ,  à,  levMrs  ancien?  ^pjropriétair,ea>  uqij^,  my^]fn^]qs,  jLe^ 
f^pd^j]^Uî;a,i^^pi^  (|ao^  IpsjContrée^quisQçftntsoumi^^  v,o.lôpf 
^aice.DPieiî.t ,ou.  ren4>ie3  par  jcapitulatipu,  ou,gi;i  oiit.même.ét^ 
?ith??^f^?.rP^^M^.  ifo^rce..(}es^aï:^e^,  en.wppsan,tj;SVM:.ciçsibi€|n3:UP 
tribut,  ,^pitfi^p,  sp^^^^  proportîQnné  à  leurs  prpductipn^  a,î^ni4eHe^^ 
tplfi^isont  les.t^rms  tributair^^  )/^pe..(jp>  d'aiJUbçor?, 

Vest  pas  en  coiitrcidiçtioa  ayçc,  le  paç^î^ge,  pù^jj.  lest  .dit  tqijp  isi 
•^ySfe^vH^^^  cultive  P?s.fefop(^s  riir^il qu'<)n  Iniv^  l?issé^  et  se 
^içt''4ain,?.rit9pps^^  it  gay.er  Je  trjbul,  \^,  spif ver^ia,Re|i|.ti}e 
lui  reprendre  et/le  donner  à.n^  autre,  .CJeçi.  pçut,^t2;i^  çoiji^id^é 
çQmjpe. une  peine  ou  tout  au  moips.  cpfame.uA9,.e;fproprjatiou 
y^i^k^W^^^^^  de . ri^ipgt/  mA^s  j^ipais  çppjLwe  1^    * 

^\è^|Qn<|e|^P^oprjét^.,  ,,  ,^  ,,  „^  ,.,    ,,  ,  :,..,;,,...,.     . 
j  , ^e Hedfiya §*expliqi;ie  Qncpre, plus clairenayQ^t;» ©n di^antque du 
(a^t  quji^pe  t9rre,est  tributaire  [Karo^^jH)^  U,U^.^ut.pfis.^iir^.la 
,çonsé|(ju9pGe  néç(^sii^aire  qu'elle  n'est.p?^  la  propriété. de; çpO; pos- 
sesseur. 
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reprendre  et  en  dispô^e^'  «limtiië  yA'ltii'yMM^'ïlk'^o^  da 

«  La  terre  occxip6è'onoaïÀiàUei^X\mii%xf^k"M^ 
iUfiUdlë  doil'ftt^6:^'ÀHagéé'  6QïtU\é'6MMM\ifdt'mii  m 

hma:  L'Iman  doniié"à-  i!bat^n'^'ên^'U%'è9MWÉ^^ 
éUKééht  ;  'éUed^yvien^  alors  'si  p^o^Mté'WukM'fMYèe^Six 
iÀxAbÈm  ftwhlès  de  ràùtitrdrf,  'llelléy  4<iê  ¥â'  '^iiCT  X%^- 
Cette  éiilégbriè  ésf.îfteJ4scAé^e^"  "•■  '"""1  ''  '^'''^''^-'V''!'  " 
^  '  "^t  Si  riman  fait  grâce  aux  vaincus,  il  frappe  Te  wjzie  sur  Icun 
frérsotnieè  eiiéKaraaji  sur  leurs  terres,  puis,  mettant  le  comDJe 
à  ses  bienfaits,  il  Leur  confirme  la  propriété  Mulk  de  ces  tefrés, 
lesquelles,  de  în'ftme  que  lès  pi'écédentes,  peuvent  devenir Tob- 
jeît'de'mutatîoiîisl  Cette  secondé'  catégorie' esV^ite  ÏCaradjÉ,  ^ 

«  Mais,  si  l  iman  veut  que  ces  termes  ne  soient  la  fMJPJgjpte 
*  Hfiilkde  personne,  on  les  considère  alors  comme  Triicoi/aneçté 
aux  besoins  des  militaires  et  de  la  communauxè  musulmane, 
arires  toutefois  1^  fixation  du  KaraoÊi:  çurJe  montant  de  je 
tnbut;  le  Beit-el-Mùl  paye  a  tout  militaire  la  part  lui  échéant. 
Si  riman  confère  à  Tun  d'eux  l'administration  d'une  parue  de 
ces  terres,  celui-ci  les  donne  à  des  tiers  sous  la  forme  Idjaréi 
mwac(q?j['^4  4m, jr«M«*  rt^Ji.peççQiUe>>Ar<MW<(;'iiBûpoaé-sur  ^  terre. 
Cette  troisième  catégorie  est  dite  Mirrié,  L'étendue  et  la  coote- 

lériales. 


^e  tiilèlMeisaiis"lè"é6nc6uri  'dû  délégué' 'de  1'i'iitonfe  8» 

.,fi'4tH(iJîo  a'noti'iTj)  iit> 
ries  terres  de 


aeunum^',  celle-ci  sont  considérées  comme  dépoQ49inQe3i4â^h^ 

J4t?itifOW(-j  ^  i.  |:.u    •  il    î'it.i-'  co'i'.'ui'Iî   fji,i);  '*''  ii'.'ijilodti*!  ''nj^lsM  ^ 

mIi  ^111», m  <'j1  -.'Mt.-'";»!  I'  ît>"i"'j  ■'"  .^"  >ii')ii<  "'»i  "iJîfi  '"»f '•'!  xiif>o  le)  ^nfiinliiBum 

n  .!.iU.de«(iiiim  tetiik'âfefxioe  èa¥ré«|tt'utt«>i^^e'd6'kldeb¥â  'pëttif' V^fAlèt''^ 

un  joar, soit  un  espaeei^aitd  dè4t  ôMtii;'^  è!it'>é'dn^V¥é  ftVd^âf^^ 

»;»:  .111/  MirOT 


a  tilre  lirecalire  et  provisoire  mG[y9|PiU.£fnt  ,VjI?9.1l)a;çp^,f\p^{jL9^ 


e 


mori  des  prpprieiaires  sans  héritiers.  Et  \\  faut,  bien  supposier 
et  çontinu^U^  réybluU^  ^|i  li^u^^^-I^ir^^^^l^- 


priété's  privées,  pouf  lesquelles  onTobserve  et  rapRlique 

^  Malgré  Tabotition  de  toute  différence  entre  les  impôts  pàyëà'^ik^'féSi 
musulmans  et  ceux  payés  par  les  chrétiens^  on  conserve  toujours  les  noms  de 
terres  Uscheriés  et  Karaijiés^  et  cela  pQwiifléljeiprQbiei^d'pTÎgillemiià'iiiiNJt/ire 
Mé^iPÂ^iJ'Vfi^Kp  |Viy'fitfefbÇff|§t^|d9»p'Mp6^iljlsil90tM>a4«*^i  fti«ft«^oJ^I)re^ 
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aujourd'hui,  de  même  qu'eUe  ^égll.lo^  propri^,fc^6  ^(^s,,ij)ffi)]itipns 
religieuses  et  des  fVakf.  Et  lès  principes 'descelle. Ici. ffllijgi^se 
sur  la  propriété  privée  ne  diffèrent  pas  de  pqç  lpjis.f^yilçp(qijjanl 
à  la  substance,  comme  nous  avqns  dit  plus  haui:  tandis  que  ce 
sont  les  ordonnances  Hûperiales  ou  Kanoun  qui  régissent,  Iç^ 

5 ^HbiriétAs'cie'l^Élat  où  terres  Mirriê,  et  qui  of\t  modifié  nrjçuij^^^ 
èmènt'  en  ces  derniers  teinps  le  systên;ie  précéidept .'  . ,  r^ 
En  effet,  les  plus  récentes  ordonnances  impériales  se  sont 
pfcfbfiô^  d'ààiéKol-ér'îà  condition' dès  possesseurs  ett  de  les 
i^èfrid^e'htefeciuô  propriétaires  absolus,  et  celd'  au  fcèneflce  àp 
Pèl^HWlUlii^  ;  pour  qu^uhe  gr^indé  suj)Qrfiçiè  de  terrains  ne 
fût  pas  abandbnrièc  et  inculte.      '  ,  .  '      '  "^   ^'    ,i  * 

'  l.ës  di^osltlons  du  Scheriut,  au  sujet  des  terres  âpparteifanl, 
^'YiiX'&{'\Sfirr\é],  élaîetit  à  peu  près  les  suivantes  :. 

'Etï  fee  fdtitiâtltsur  lé  principe  que  toute  terre  morte  appartient 
(fabotd.  à^Dieu  èt'ehmite  à  son  pî^onhète  de  oui  vous  laienez'ï^ 
s"(>\iv'èr'àlrt  "peut  dônher  a  qiii  bon  lui  semble  les  terres  de  lEtat 
à  titre  de  concession  ou  igtà,  qui  signifie  partie  detaclieedes 
tfeJt'ès^d^ TÉtâtètt Viveur  dd  p^ftîcuîiers;  '•  '"'  '  '";'^''''  '"  _^ 
'fGefe'(îfotféfelssit5ri*' bût  pour  priiicipé  lldéë  db  i^endi^ê'a'f  ^gh^^^ 
tUîrè  dé§  i^ii'âihs  incultes  ^  Ainsi  nous  trouvons,  "â^' propos  de 
r?5^/!^,'t!atts1esîifr'es  de  jurisprudence  musilltùane/que fé  con-' 
céissloiîïiawe  eét  ôbligé-de  cultiver  les  terrains  s6û§  péiiié'll'en 
péfrdt*ela''j€Îuisafancei  Une 'tradition  de  Mahomet 'à' c^'^ïïï^t'ëst 
ainsi  conçue  : 

.' i(vT»ôiUJ*<i«liMi<W  qtir;  pêtwitfftt  Irôrs^  tfnsi  laissèrt'tttîiilte'4in 
të»«in!qu^l' possédé  përidrà  tôt»  sè$  drôiti  sur  cetteléWe;  ët^ir 
adtieuturiitittfs'potir  la- cultiver,  èe  derrtifef  aura'  prù^yé^^oït 
que  le  détenteur  t)r6éédôtit  :''»'■  '^'^  >"  ■  •  "  =i  '•'  •^'  '-' 
^ifbpsl^ihoa  dé  ste-Tappôlereidtte'maKi'ttiie  d<d'J>arist]frûtief]!iiee 'du- 
^Irbané relative'  < a^s •  l^nrailis  ^noéidé^  pai"  rÉtêrti' <6eir  éllë'èst' 
eoèore  laujoùtid'hiti  eur  uriguettry  ^l  ndu»  iâ  >trdti  vbns  éctiCè'  ttiëtËë' 
dans  tes  '  dernières  orddoiiaaèesiiïipôtlalesr'  '  •  "''^i  '-^ 
D'après  ei  Scheriat,  la  concession  des  biens  de  l'État  péûi;^^ 
faMre«dô,teqifriïiaiiièros'^r  .'•  •  -   'i  ■':    ■.•'■'  •!••]';.  liU»/ 

•'^*  ïhh-DJèinbtf;' cité  par  W(ii:ms;^wrwaias^^^^^^^  !^^i!jPv'??^Vi  L^': 


"■'■'l«'Â;tate  dé  libre  pto^Mlé,  Mùlk;''   "''.  "  ,"  '""  ' ■,'" 

■"'2*  Alltré  ilé  jouissance  et  usufruit; 
•     'SKiEnparlibtpalidti.     '  '         • 

'Nbiis'it*'dvbiJs  ri^h  &  clli'e  sur  la  premièfe^  k  litfé  de  M'in/i;cd(i 
lè'cOncéésiohiihîte  en  devenant,  libre  prbpriéUîre  h'â  (î'autire 
ôfcïïgàlion  que  céHe  dé  cultiver  te  terrain^  la  concession  éïfjjxï 
perpéluëlli?  èl  ibé vocable.  !  j 

'  jtfùant  iàux  concessions  à-  litre  d'usufruit  et.  de  participation, 
vpici  quelques  explications.  Cette  participation  n'a  qu'une  durée 
detetmihée  et  ne  passe  pas  aux  héritiers.  Elle  se  limite  aux  sa- 
lines^ aux  minés,  etc.  L'une  et  Tautre  peuvent  être  tout  aiu  plu3 
viagères,  c'est-à-dire  pour  la  vie  du  concessionnaire.  Les  hésri- 
(ïôrs  n'ont  rien  à  prétendre;  on  leur  accorde  quelque  chose 
comme  i[;râlificàli6n  et  à  titre  de  don.  On  ne  faisait  autrefois  de 
telles  concessions  que  pour  récompenser  des  services  militaires. 
Suivant  Matverdiyles  concessions  à  titre  d'usufruit  seraient  révo- 
cà()Ies  par  lis  souverain  après  un  an  de  jouissance. 

Lés  ordonnances  impériales  ou  Kanoun  établirent,  plus  tard, 
diverses  portes  de  concessions  de  terrains,  qui  ne  se  Irôuyent  pas 
dans  les  plus  anciens  livres, de  jurisprudence  musulmane,  jGef 
côncesèions  étaient  presque  féodales;  par  elles  les  sultans  doii-j 
nai^nt  à  l'elirs  compagnons  d'arpies  une  granc^p  quantité, 4e  ter-, 
rain  conquis,  à  litre  deZiçimet  et  de  Timor ^  c'est-à-dire  grande* 
et  petites  terres  féodales. 

, .]Le^  feudatairp^  dit  Harjfiîuer^  jouissait  de$ ^ent0s  pflndaoJ;  9a  vie, 
^t  gprès  luises  héritiers  malts,  avec  rabli^ation  nQa-.seuleœetit 
de  marcher  en  temps  de.giierre,.  mfti*  au^si  de  fournir  un  ooa- 
tingent  proportionné  aux  revenus  des  terrain^  ^ 
.  fresque  tout  Tex^pire  iturc  $0  composaitde  ces  fiefs>  smr  Jdsqilèls 
la  çoiicesçionnaire  n-avait  pa$(. de  droit  de  prapriété  yénitaUei, 
n)^i3  simpletwnt.un  droit  de  jouissance  avec  faculté  d'en  oédier 
une  partie  à  des  cultivatj^urs  moyieimaDt  une  léiributi&n  an^» 
u^eljp,   .. 

Voici  quelle  était  la  position  des  feudataires  ou  StfpùyeéAmB* 

1  Quiiques  Uispo^llious  relatives  aux  Ziamet  el  Timar  du  la  ^9l^^]kéU^ £e 
liouvenl  (Jan.s  l'ouvrage  de  Worms,j>.  235.,  Voir  aussi  Uelin,  op.  ci/.,  p»ia5, 
n9  iUà  el  suiv..  ou  la  matière  ebi  u ailée  in  exlensoj  Hn\nmvir^M^st()h:f  â» 
lempire  olldhân,  1,  ai/;  ël  d'Ohsson,  vol.  Vil,  |>.  hé,  '      ' 
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i^'êiùlpIVë  UtoiÀ'à'nl  tlâ  'déVaieb  t  i^rd^l»  dan  j'IeoF  fief  ipofficIemîHmP 
les  'Si6\\k  féô'dau^-ëi  i^^MVéit  Htiâifi^  dés  ^lérmeéiinjîitaite^n'jni 

D'un  autre  côté^  ils  avaient  le  droit  (fe^pivèeTdfr(suK»le6-b«JM?i 
tanls  du  âet  tôils  lé^'iftitiMk  r&ïjfglèttt'et  eWilsiilodfe ôtaiêDt(#re- 
ViSèâ  l^s'teVfès  qhlh  'poWédfaitlit'.4k'6iMi<(;aieni«ftts»!dûlQ)^ 
(le  j'uridictiûn  bur  léâ  /tifûs^',  ^est-È^d{r6troiti)b8;>èoitidiFéti«Q3^  mi 
musulmans;  auxqilél^ils  ac66rdaietii<les1eiire9pouiritâiCnhi]i(fpr{ 
"  tiùaht 'àù* ' rrtfûiy  qui  éûitivaîèfit  les^tènrires^conpédéestjfr^ib» 
feudataires,  ils  ^o  troùtàiefït  pve^iiQe  Uans^s'ccaiifditaop  dis,$9flf 
Vis-à-Vts  de  Ces' derniers.  Il»  né  pouvâieiit  quéttétf rlattArfle^^A ils 
emblôyalent'léûr  li'aTail  a^Mndilcddes'&ddfiijtaÎQeSiasoa&p^ 
de  perdre  la  terre  s'iïs  ne  la'èûltîyaient  pa&,-6tyi  dan^iOetis^^^i^Mf 
était  concédée  à  d-atitro^:  11^  ne  p(mTfit«it)ni  lia  Y0|d|^|  nfeiitWr 
pothéquër,  nî la['6!¥êttte'eQ'l^ii/lIU  en'avaôéirtitou^lsitp^^ 
^usufruit,  sans  ÀYolr  même 4'afaèult4  délia  Ir^ndo^tr^;])^^ 
ritage*.         "    ■  •  '  •  '  ■•     •'  -'■   •.  ■•;!  i .  ;  •.'  .!,  -jui-jq  ?uo> 

^   Quelle  était  c^ei^endant  lit  eenséqueno©  ^uir^wHiAe  ipa- 
ririne^'dSsîJôèWofïS'iégiilatt^es'?  '.•.•  •■•  ":..îii}  -^vr^^  .)[,  ^sij'ig  gaf. 

ëét^ît  ^û^'^eb'pt)ssèdsBUfiS''dè  ''^ttBél^iLef^b(^fé^s/é^^VcoVl,Ym^ 
inc^fàibS'ëïîatl  grëkitt  ^(mmmeuaikilnLGsvpàfsumiiànmil^m^ 
't)û^sitiilfi;é'^de'coffi>)'|f^r<^ur  i(i'idoréeaiQ>raB«fruiC(  O0)fli4^£^iq^h 
ilâiëqt  {ias'à'fêc^tétî^l  Il6'A^0xéeiq[taiénii)asd/9rirt^<QimrdU99y{àl^ 
'"ëi'ie  èbhlMirèi^Mldé  Ik  f^oltelasbûjsllei, ^iôlHrèi»;âi%à)S^H^ 
leurs  terres  devenues  inutiles  par  les  vexations  et  les,a^^^ 

*^  Toîfâ; f  ôAî^â W'tiflê ' léténdaè^immqnBef  d&>ftfin(»i»»l^Ti?^ 

'ûànï'^àk  ék  /appWt^Vérè  l^'fenflitéidtiîpoli^t'iafffodwctiQft^- 

"srble."Vèiiïi't(oti1rqiioî*6tifiej  eH^pdjr^  tsirc^î  la'.()Qpi»krtimts«^ïi^ 

'H'dti^âi^fieérie^i'  rëité^  «taii6imair&3>pendflQ4j  pl^i^jise;  ^Mfif. 

,.;^,Telle^,4ÇKaient,être  nécessairement  les  conséquences  d'une 

* léJistaiio».<défe(^tu^][)i^,Çi,,;Jûîsque  IftprOjprietg  dal]^taf.é^ 

^éettsJe  étqwecëllo  diesifsaritiouUers iUft r§§(râiftift  ei^g^ 

"*^'lcfe'  lNit/M'Wét;^p<kir/y'*fëaiédi8l-^q«ie,densiitt^  proimuigua 

.jlfor^çnna^ce.  iijapérial^       1858  (lï74)^lî'V)û>ti1ttt'T«ndï^)aniBi 

.rbfta^QÇWtPlû^.stfitle  'entrq  Ips  mains  des  ciiïtfVàteWî^ié  lï'^isses- 

^'!' t'  i>our  ^y^ïic'  tiiië'iâ'éë'd^  lQ'(f<!»smo^'^<së'lpa!&9tvt5-'à)^t^iii^ifeiid^i¥ès 
eD'^urqu^^c\W[iM'èWsbMlb^^(s^M^ 
relatives  à  la  Bosnie^  et  relatées  par  Belin,  op.  cit.y  p%^3liyin<r^5(}  ,nihii 


•  eMteète-'ieBiciiItiYaieiiTS.^.  j,n-,{,  .,i  hi-^nvn:  .u  ^Un  'nt/]/.  mi'U 

i|tli'«^t«iérit>qaedesiïrtÈre9éclfiAif ^9 ipiçji^rj \^,  ^;^xf^^wM^i^' 
^^,Ài  quâllMir  frisaifiiit  8Q^«iir^a\ilteifiy#Bie?^  ^li  ...ji,^j,.f'nr,| 

^  "  ^^ftri  «foifr  le'  'teYwift  obtenury  llëxdOiiWQSsiQflMiï^jP  Wt  J^,  RUlji,YSr 

■à'  ickî  '  gré/  teitfto  iil  lîie'  doit  jiasi  le  ilailsseR  inenlta^  pluft  4e  MPi^,  .^i 

sous  peine  de  le  perdre  et  de  le  voir  céder  à  d'autres.     «  ^     ,  , 

^''11  ^Àiitnéiirimcâfps  «mepprorissiod do  J'^utor^té;iPQur,[p^)ter 

des  arbres  de  haute  futaie  et  bât$l^  da3fm|ûs,QI^><.p^.ç^jg^@,,|^f4- 
*'^^^^*/<  >'5cAerttt<V  .1«8  Àrbues  ^t  \'QSjfam^0x^,^x^,pi^wr^^^uik 
Tltiip(lâfltéur^4iii<hi'Ç0TQslruc*€Mr  flWîfe  Ift^PflWRfi  A®,,1? 

TpWiïtfé'btf^ôïMîWui*  avptoiku.Jpiwteièftiorï  niétcic^sfrtrfl>;;iJ,JJ  fA^^^ 
ïrfdpfiôtajrosi  distiiictsî,  ^sélaiiidtoilajterjfft  ^  Q^\\^\l^^i[fç^^  ^t  des 

Le  concessionnaire  des  terres  Mirrié  par  Tapou  p^Jjlp^xefldre 

1àllittl6iàô>lôfif^ûherbLaiipaïmissiofarde'rôtttpiSlé{^^ 
*Me;>  bàBS  rquoii  ^Ikt  vep4el  serpit  •  nyile  ;i  .^illiQUj'fi, .  lôp  ^  ft|?{  ^la,  flÇjfflfte 
ja«èàisiî4ar»ce'^'testicqu)tin£(iaii»ptel  ifouqçiîjUiq.jÂ  \^  f^^a^^ 
'^àdèftsioritialirq^'lesl toTTOS  Jli>rm^  pflite«i|r*|*^r,h^Me;rs,]liégi,- 
'^Ààmç  sâfi^iqnlei  ^oubiîce^auiLflciHihflwtoj^ii  4e..fte;i|fl[i|f^i()i^.'pi 


..,J.,ftP9Jf  ^ff)^.f^'^6iî*^i^^  ^?  feryitude,  de^  vassalités  Çt  il  signiCfé  16  tîti^ô  de 
possession  qui  cônstaié  rétal'iritiûïâîre  de  la  tei-Tre,  et  (|âi^ë^t'iJfièiV^'éOHli'e 

riJeijoqiflsaB09,]«iii{)6UrdMWV^iq|i(,^^(;ciuj^  ià  raç(|,uéteu.r  ^p,|i  ses  li^rjijiiers. 
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patrimoniOf  c^t-à-dir-e  biens  de  propriété  privée,  p0S  primiœ, 
re^  m^AforttM,  «0.1^  eonespond  tmx  àiewt)\M&ikif'i  r;i  oa  -  a.  i, 

2^  Bieniè^  hors  d^  notre  àffttt^lXi^y'txira  patrimmium  nostrum 
hûbentur  (Gaius,  II,  1,  Inst.,  pr.  Be  rer.  div.),  c'esWà-dir«  biens 
en  cWORUq,  re»  communes  omnium  ;  ce  q^|i^.^qi:|iiir^|^(.^^  |^ys 
mfihofpé)an ,  :  aux  tiarres  diles  Meiroulçé,,  ^ei»^es  lajsçéççi  j^ffj^ 
rnsag0  public,  comme  les  voie?  publique^,  les  p^^pajg^  4;W 
canton  qu  d'une  commune  ;  "  m  .  m-lj  ' 

3"  Bi^  appartenant  à  FEtat,  rej^  pubfiùOB.,  j^i,t  Içpj Jp^f* 

JUirrié;     .  ,        . ',..  ;.;<  .^i'.., ,  u;.,t 

A""  Bieui  appartenant  à  une  corporaMoiii,  rf&urfp)fr^ta^,soii 
cheai  les  musulmans^  terres  Mequoufé  où  ïr^iicaw^^^jÇJlpftîte- 
Qaat  aux  mosquées,  aux  institutions  re]ig|i.eu^e^vetjdlo  j^ii^nfp^i- 
sauce,  etc.  ;  en  un  mot,  terres  inaliénable^  et  e&  m;aigf)E|o^^4^; 

5°  Enfin,  reSi  nuUius,  biens  dont  personne  ne  y-^sft.r^nflii  prjOf; 
priétaire,  ou  biens  quun  propriétaire  a  abafidof^iié8,i^v^ç^,|'jp,-, 
ter^tion  dft  S0  déipettre  de  leur  posse^ion^ceq^ii^  ^n^^jf^î  i^\l-^ 
sulman,,  correspond  aux  terres  mortes  (^6a5(Jta<) ,  ..spf^.^f^fls 
incultes  et  çans  propriétaire.  i     ..  :^  .  .i,  jo  ^î?.,  = 

.  y  ?{cfjtma,t  iw  diffère.  p«^s.  l^pauçQ^p.du  4rfl^|t„TWiA}ajfiq,,çB 
qui  (fpPQeirne  la  .manière  d'î^qqu^ii  la  prûpriéAé.^îbjpySj,/;^:; 
meubles.  '      '  ..;^.^   ^.i 

,  Pfl  p^ut,  ep  pffet,  cQmqaeariui-ci,:divi?pr^jdj^pi[.^tj^ç^es 
les  npp^e^ d'acquérir  l^  prappété;  mterpia^  ^^^^!m^^WffM**' . 

Dans  \^  première  catégorie  on  pe^ut.jjlaq^^  .;wlp^  Ji^^,l^ç^.HW>: 
sulrnane  mn^^  d'agffèa  Jp  dioit  rom^^jn^  rpççftp|ijfftp>^^;^ns 
san^  .pyqpriéuire^  la  ^rftditiqn  quei  qufe^,  s^Vj.^fi^.|i^trft,  ïmm^ 
siQu,  ia  pe;c§pti9ip  de»  p?pdwt?,  et.^^fin.l^.awçwcr^fll^l,aca^i'•. 
suive  , .     ,         .  .....;     ^,.,1  ^<s\  .  \\\  r-'i  .^,. . 

P§nî^4fi  spGftn4^.q<\  ppUt  r1^c#«  }0  Mwa^#  efelô^ç»^e§çio]^ 

1  tledaya», or  Gmde/elç.,  çlç.  y-  W^«?Ma^  ?^^^-^}WÇi*f'.^Si*î'fPfëW» 
Tabkaûde  Vempire  ottoman,  —  Macnaghien,  Princimes  ofJmhomeâanZaw. 

-*-  Kalil-ïbti^Isaok,  iv^ôn\i  x^bv  Perron,  Préds  dé farisprudmcè  mn^fhane. 

1/  ^  A\,  Si»!s4iak  or  thé  Mahomedtm.  law  iDfr.ifiAffnlteiwf^.rt-  Çlbfsrliiig,  The 

Mahomedan  Law  of  Inheritance,  eic.vetc.  —  Solvct,  Notice  sur  les  successions 

■   ■  .  ,,     '  -..■•;■.'  'iH> j  ,  i'!'»iii 
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§  3.  —  De  la  siitiiiln^ioii^  àâsxe6rt^).Crfip/tiii/;tP^y&^^  <>l^^*)  &h\Kpraâjié^ 

"^^ïa  Kkàtit  lâ-^cla.4a*çktionaèsl)ièffs  èèM  là  loi' ôftômanè; 
iMi  âVbii^'  parle' ties  bieîis  'appartenant 'à'  l*Éfeit,  dits  af//VtV.' 
XV^f  a^^liyf  piusioin,iibtis*éiîoyori^  néééssâtf  è"  d'inslstêi-  spébîa-^ 
Icment  sur  cette  classification,  et  d'indiquer' ^els^dntflè^^biéiïsf  , 
ëï'ih^éirk  (ïui,  en  paysèfiiistilmàn,  âppaftiiôrinéiit:!  l'État?  Il  ne 
faut  pas  s'imaginer  que  l'on  puisse  déterminer  de  primé  éihom 
âi'teftè'  oiiHeire^  ptoptiëté  appartient  à'  Hhé  où  ï'  Taùli^  âes 
câi?gôffès^  meïitïonnles  plus  haut.  Pour  f  arriver,  11  ésl'iridls- 
pHriskbl'e  ^d  faire'  d*âtitte  re'clierôlies  et  -  d'attirés  '  études  èûr 
lal^drffitlkilmàiler  C^l  'd'aiîleurà  la  partie  là  plus'  diffic51e 
dfè^dlli'ë' tirât  ail,  puisqu'on  Toît  en  pays  tiirc  plus  d^une' terre 
j^Tdyédëel'et' ctillirée  "pâisibletnent  p&r  dés  papaus,  bien  qu'ili 
n^M  iWeiit'pa^4és'VCTltabîes  prbprtétaires:  C'est  ce  qui^'a'  faîi 
éBéMéto' ceriâîris  ^cieé  dû  gôuvèrhèment  cbtùihé  dés  côiiftsèa- 
tions  ou  des  spoliations,  tandis  qu'en  réalité^  ffeîifePê^àî éiil  riùî- 
IfetaiëiltJW'èe^scittt' ces'' actes  énffn'qtii  biit  contribué  à  faire  sup- 
prifef%'ri' ^Europe' qtîé  l'î^éé  d&  la  firdpriëté^ Véxtttàit  pâfe  en 
Turquie.  '  '  ' 

'  "n^èà^aè^ifcràè;  dàtïi  i;e^  ottbmah/lâ'  propriété. privée 
est-fort'^Mtée',  et  que  Fe^  terraîùs  apparteiiant  àTÉtât  étalëtït  et 
scWV^coi'Un'graiidôiîuântité.     "'      '  '.  '    '     '• 

-"Pô^  ddfatik-ltttiè'eipHdalibii  *dë'<te  ftifl'élipW  dëlëi^înfer'iës 
tèlTàfihi  dé"  pt6f|)riéfîê  de'l'ïtât,'fcs' ôHenïalisles'lqui'sèisôtit  6c^ 
ciipéè^'dë  tJétilJé  màHièrfe  Mfàatfecmt  eu  rèCDdh  ku  systènie  dés 
impôts  que  les  musulmans  mettaient  sur  les  terres  au  môin'dilt 
ê^'^^eLtmî{tikk  tl^^Mu'pé'ûMÔxt  dëtértiiïn^Më  pr6()fi'étâlre 
d'une  terre  d'après  la  nature  de  l'impôt  qu'on  lui  faisait  paye^V 
En  voici  les  raisons  :  selon  el  Scheriat,  les  propriétés  des  mu- 
âÛlWans  ^^^^^^  pas  grétées  d^vin  x^^  ^"Çfeux-ci  çç 

d^Y^ii^l»  paypr>q,M^  h  (îîrQQ,wi:..W.Vi;Q^ui<%,(,%AMr)^ 

titre.4'in^)^t,-mAis^^6omme'un6  aumône  (j^^^O  ^^  l^éûéfiée  du 

dissidents.  Tous  sQQt  soiiipis  aux  mêmes  impôls,  en  vertu  de  VHatti-Schérif 
de  1839, et  VHatU'Humcumm  de  1856.  Çelip,  op.  cit.,  p.  53,  n»'  109  et  suiv. 
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Ate;  ad  filotiienl  'iê'W émjn^ië-i  «ilftfe.tS'îttftWsÉtfalre 
i  m^ns  des  Copht«  «iîëHtiëùf  ■tir6{)H8téi«biW4t"''aBibWs;i 
offiue  'K/^âdjiéy'é  i^  p4iiàttf«ît''tiilA»â''fiArittJéHè6iAfeittoïâti 

B("  fif^g^pté  Dè'sè'caittt)6SWl  'p*B'saïïf8ÎDéW3âfe  4:dfi6(^.i?(5e 
iiï-bëabbbtip  'âe'Gtèii,  ■  à  'ra^më  'd^a6^â^J■'t^VWq4^(^e»»» 
■fit'îii^sMb  tapImlatioD,  el'doDt,parctié^ô(iuSfl,HMo^fiffi^' 
biens.  N(tÙ3  croyons  qàe  ti'dst'  poir'Beri'pi^Msëftrtfliit^SW 
mbrè'dts  terres  ^imVh'étàrtpf^  tt«p^i'eil*BlDt*«»aïA  èa«Mte 
it[û'é-(à;'ef(Tire,  dans  Ù  sUllë,'îi  ff«S'èi(^«Bl#lptei}feferki4^ 
latibns  et'Ies  dfeh^enCes".' '  "  '■'  '•'  "!■  '■'fi-n'ïïJiii  bI  oovb  ,oiuj 
Sri  'èffél'.'dépûiy^SAladiM;  fes'té^kïi  -«tl'^É^i^e.^lWM  Mv^ 

ides  et  abbàssrdés'flonlîëfent  lèrt'tBn^'ë^^ptéT^  ^nt^ 
li'aîix'iiffidéf^' el"poi's6tidttg^-'Bfti(»lfe|^  ^i WâSasw^icfea^U 

'ptiçn  a  été  classé  en  sept  catégories  :  .ni^ifraaaoq  bè  09  eagEl 
!(  ta'préiniére'r(!(èW'dÙ!nii]isfti*'ôè  ifeWénibfl'*^^ 
t  ï!^'  feeeon'à^'  (lôiiiiïrferità  te  feft*^  'cî«é6d^àM'«iM  Iftm 
lais:"'  '''"'"*^  ''  ^  ''"""!■  '-"^  1^'f'J'^  '-■!>  .r.io)3irpbi;p  olliiael  ^love 
>  La  troisième,  les  terres  Meç^fépt^tt^S^<Ayi^imi^\t6t&i) 
ijvenil  œ^^  ^lâk;  etïtr^tftj^  'aâ^<â%tt«{^Jt^(t^gifedBa- 
l's'etiJeïeÉir^  aftrîiB'âife^'  ''*'  '-^  ''"'■''"^'  '"P  .^rfsHal  i.ue  HbL-j? 
■'Êtf  qïïàîri^m'e,i'èi;jift8às,'ft'feà{-âtdlM«l  tgft^  (WtftijèiflSsèBl 
lamsmdivît(àls'én'ïëtounefé«(Ai'a"tt'Sêr«i&'*^^ 
Àios'nraëés;'U'''poiit'tW''àTilrë'feèït'iÈé:''  ^'<'>'"^  «û  la  iioiJoJhiî 
'lia  angui&mÈ,ïèsWW*('Ma;,'^ti'tet*Jdi»''H»e«,  ^Svmm 

mih'^v^ MW-^-Ml^"^'-'''  '"G  (î^',("l-)ra  aii/îlBî  nir  JnevaDii 
La  sixième,  celles  qu'on  ne  peut  mettre  en  état  dïOStdtate] 

m'Miï'de'ijërd'é'pfcytù^W'tPfttfflâHItfi'n  ^dcllel  sod 
>",:-in>^\i   ^1,1  .)iij'.)ir;,ij  I,  (loili  "idjiJJTJv  nu  aeq  9flî5m  JnaJBv 

e  sur  la  nature  et  Us  révolutions  du  droit  de  propriété  en  Egypte;  oins 
moiri!!>  de  l'instilul,  vol.  V,  ii.  I  et  suiv. 
96,  ciuj  |jar  Belin,  p.  ll7,ii*i6H.''*'=  n«  .înnoV/  j 


r 


existait  en  Egypte  depuis  la  cfiflg^é|^e,;,i?jftip.q\iei(^P^^f^^^  j^r^ 
apfïirtwwt.:à  lfEtetti53©^.>W^q?ip^.  pfi.r^sqa  jÇprUqi^^n-t 

i5^&}ji^Wft.3^3CiÇia;sôiVes,et4^Ja.d^papu^^  ^  ^ 


<  ■',' ,-'.' 


àriteSèlM^lW^#ail^fiêr^%  fioaWl^  fll^aS  l9.reste,.(Je,}>ipjpiçp. 
turc,  avec  la  différence  qu'au  lieu  da  ;s'fl[|ipi9ler.  5^;p(^yes_,  il$  fu- 

d'iwW3i^li^ûk^8  tui3Qft:^{li^îqu^.J0^Pr  fitlçs.p^emiàrfes^çouçes-, 
si^9l9i4«  I^r^^^;..;$ff</(tf»^f7?tsigpi60,4iii4c^le9ie4t  fermier  resffor\'^ 
«|/(?ff)i'ft^?effeti]  ii  H^étrit  ^utre.  chose. qujun.  concçksç^oçp^irç  ^ 
t%)*5»30ttBpi^?i#^f$Lvi  IJL.ay^it  j,Ç|'(J,i:(^t,  ([^e^^ep?Qy.Qij;'.les 

iR!p^\«l<^^to^a jft^  //a^m  ;ppvf Yj^it ,  ,ç^Ui v^.  .ç.^ .  ^jiif 9j  [  prpiduiri^  '^ 
son  gré,  pou^mfiWf^.l^yM  ¥fte  $ow;n;i,ai^û^ç]i.lp.  a)i:gQ.u^^^^ 
lèenfel  ç^ft^t  éS»iË^fiiii^qi^ftBff.^l(i«iUlé^i^p.^^  vil- 

lages  en  sa  possession.  ;  ;..,n.-.-".uv)  .u^^^m-j  --./r.i-r  -t-^  .  ..  .iîrv^.', 
l4^^t^m(^AW^[  4çinftPi^?rJ* .  Rff?  Wjé^^ ,  v,éritçi.felç .  de^  'teîr- 

avec  faculté  quelquefois  de  céder  ses  droits  à  d'autres,  et  même 

-jji($ïs|#i^|t^{i4iia^Bi9qpt  ,lQ?j.tp^fçs  d^s  villaçes  c^u'A  ;pps- 
sédait  aux  fellahs,  qui  devaient  lescu^Uye^ja^  Pf^J^jr  l^,coritriy 

hrti«ttj^p»Mll^'fttttI^ipc.4p.i;^%m§gS.^  iNqjjls  ppuvçn^^^  ^J?^,^^'" 
«»Jift  iï»«  }»^^M^¥Pi^^^^%^S  5iqu;.fi93..|eU^fis  uneiçerf^^^^^^ 
ridiction  et  en  avait  ep.qui9^qu^i^l[ç^^fi.(}roprié^té,  ça^^ 
nwsmq  |>wy;^ie^^}p#^j(jujtto  \^  YiU^>^;^t  iU,  Paient  oÉjl'igés 
âfel!tt()(feflft^çi J1?^r.  ^^ioT^fœ^K^  ppur.la  pultvfie  4é§  terres,  911 
recevant  un  salaire  modique  aux  condi^o^s  fix^es^  par  ta  Jolet 

Les  fellahs  n'{^i^i§^^^|a^ppl©'^w:ppri,été  sur.J^s,' t^^^  n'f- 

vaient  même  pas  un  véritable  droit  d^usufruit.  Le  Multézini  ne 
rèaV  ^ècôàriaMtt'qtkële  IdMt'flë'cùltîyi^'léile»^     qu^ilMeur 

•  Worms.  op.ca.,_^,^i,^,.,,  _.,  _,.„,^j,  .^^.^  ,^^,.^  ^^^  _,^  ^^  ^^  ^.^^^^^,^_  _ 
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aKdît  coDQédéâr^o€|  droit  pduvik  mêm^'êtto  cotfsidéi^boba^tti^ 
devoir,  car  on  pdnVait  le&  y  e(nil»aiaâre^,:É6ii>d0^s&i|[i&^^latâ9| 
lesterrM  ineatte»  et  improductives/ 6t  dé  «d  ^s  {ttirei^l^<i^^ 
^£tati68iItl()ôt^ldoûlelles.é(lâl«tltgrê^é0$J^^"i  tinpil-j/^  i''^>*^ 

Lesi  âfultézims  enreot  pour  'SncK^dseafsi  0iîISg)^pl«ir>^iir1ii 
jouiHsanoQ  des  torves^  lea.mamhlukd^  clni  lmridéf>ôttilIâDèlyt>â 
devinrent  çui^rBétHas  iilfub^.2;Àti9  vib-à*-?)$')jN)i'rËtttn'^Bès^'(fti^^^ 
étaient  cUiins  eet  oiat  lorscje  laiGeîn(^uâte!par-lkiiïValiiç(ài8^}''nif: 

'  ËniefTetvlâ  gxBi^éral  Régnier Tacori(e>idaw6dûMoU^g«^  ('t)e 
rEgjrpto!  api^ès  )i^  balaiUe  d^.Hé)io(ioli$,  i>  qtùé  (/  lQ»t^l)^in<$oiit 
attiachés  par  familles  auic  levées  quMls  déiveilt  &U<1tti^^iqu%r4ésr 
travail  est  }a  (^i>f«iôté  des ,  iWi^^/^'&imâ  ou  <sëigl»0un^  ^  Im^ 
viilage^;  qUel|BU^8(»rt  esUfiaussi  alfreot  qd^  t'eàclavà^èy%«qoiq[^^i)| 
ne  puissent  être  vendus;  ils  possèdent  et  tyans^Mtefdtf -à- toatâ 
enfants  hi.pN)priëté  deis  terres  alloué^d  -à^lieutSiifatiûlilleiytAais 
lis  ne  peaveni  leâ  aliéner,  et  «'est  à  peine  s^ilspeUveâedfii'di^ 
poser  par  localMin)  sans  permission  de  ieftfr  sei^etirl  8ii  «dcédéè 
de jnisôre,  ilsr  quittent»  le  ViUaisei,  le  Multêiifn^sWhv^^tSfe''^ 
faire  arrêter  l'bospllalité  dqs  Arabds  effi^'qdel^efotri^J^iste 
à  leur  fuite  }  maié  les  felkhsqfii  t estent >d*ilsidivlH>a|g#lq%!lt$ 
ont  qiiitiésoat  Obligés- '4e  l)»yer'pottr'eiii«l  )ii"'-HUf''i  iup  ^tfiil I 
,  £ât.  état  changea  o(»t)si<iéiiabllebien«'a^ràà  ies  iPrtiii^isi,  à 
Jocsqae  Méhém^t^AU  devint  mattre'dè)i'figf;fpte/î  Lei^taotif^au 
vice^voi  détoqisit  les  maknelulfi»  et  aboiit  lèA'^  MuWififm  p^em^ 
qK&éls  il  «nie va  les  tenraiils  qu'il-réniiDfit'au  'âdiM/^lIfd/j?  «te  ébue 
que  Pf  tat  sq  vi(  piossésseur  diiiéot  de  j[a'p}|isi'^a(iUiet  quàdtitë 
des  terrainci  e^  Eg^fe.  li  yœilt  beaikcoup  à  dir^kiciitte  é^ïcn^ 
sur  les  confiscations  faites  par  Méhémet-Ali.  Ce  n'était  pas^^i^^Mi 
rigveiaiifi  une  confiseatioh,  mais  Ude  prise  de  pàss^enwMf'tdes'ier- 
mn&orestés  vao«its  par  la  snort'des.mamleiuiDs/M  qufiiiûtoralédt 
revenir  à  'l'Ëtaï^  4^  mêoie  iqù'oile  révocation  A^\thrà0^îm 
temporaires  faites  aux  Multèzims  désouip^slsuppridiôsii  r.  ry^y>i 
La  eonséqupnpe  de  èe^toup  de$  tedrains  AfiV^rl^  <à4^tâitfut 
la  suppression -de  t.oiit  intermédiaire  >entrè  le$  cijltiittàlldtti^  ei4% 
gduverBèmeDt.  Le  Mlàh  se  trouva  en  rapport  direbt'*^v^*  oé 
dernier  i  La  condition  du  fellah  n^avait  pas  change  M|dlei  était 
telle  ((Ha  Ré^mei;  neoa  Va  d^nie  ptasbauit:  Il  éte&t^htaché^à'la 
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<gu«>0^far^p^iét1ê  gui[  t(iç  t^rwiti^)^»^^!*^'.^^!!!^-  étaJ«»tîialtoué$.-  ^I 

Ceci  explique  pourq^ioi^-pa  dii^^it  qa^iMéiWtïiMn^li'é**^^ 
Rfo|)f^taj]$eifk  M£(gyptov)^t  q^e  le9ifel}ab^  tnavailîai^ 
£n  }«^&!  ;tf^:y.iôer]%i!  dé^erpaitidittiefaaqu^  aivnée>)e^gën!^(d&  ibul4. 
ty?©((}^S:  WrrRç.  .^t'dUpQlnili  diB.'  tQ^^lô^^le*«•  réeQte8i€Uxipâ3rs'.tfC'«iA 
ainsi  s^vCA.  a^aMit  1^  ffiqnqpQtete-pltiS'graiid  (|i2iiSè»sotlijfaiEn]ai9<vUir 
,ii\  :fte.|w4l^pft?.c©f»«ajdant  coftciure-da  là;qiï)^' tôuletiidéeide 
propniéftél !  i^rivée^.  iM^^ilA:  (e?ilirdfspa.tti!  d^^îl/EgypIe^  Il:tea.'^tië 

»mH  Im  propiiriétés  immoihyiièfrt^ei  pritées>  :napîSieUésîéiaikJDtr.eû 
p^Uiti»! ^aii|*94i[léi/  ©t  l 'Eiat  '  p(w»Waitia.p}ift8  .gwa^do  jJaiTliB  ides  Xëc^ 
ffi^$,.]&unlqîiti(d*!gïpniieîflaUtw?e..î  -ii  :-i;i)'v./  -r''  iiiM..r!.j  'U> 
>iiiT5f>u4§$il^,iïiaiç04sjd')*a'biWtip»'df«P  Ji^  fiUiQS|.et'ilQ^  villages 
a^îpaf  tenaimt  aps^'  p^rii^u^^eir^  en  libre. propidiété. Mm/à,:  aioai  qnJé 
ipftf  jlj^ jffirdte%*4^0B^iaV.auSi  mai^a^i^  aH»é3 .danJ»  W  YoifsiBag^ 
<}fls.iirJlli^§HlPftn$  lîiolériâtalL  du  |>ay$iiil  ylataifcia^ssilcoonmoiprù- 
'fWi4ièjpr4MéG^id|^&>terw08  Amn^  fpiiyaiBiVdîpi«i)'.  M.a(isV'jefle)tié4 
i1$1iPj)l%  oaaj^une.p*tti$5:des  lewrfki»<3r,euAiir'al)lé6iotaitiEeirenHé  à 
TËtat,  qui  réuDissait  lï^ij<)iiba^f^/à(ja«ipiH^|^iétéji£['>ét'âdtiilp  fait 
4^  .U^iboiiiiCPi  d^  /)^/té2Wf«.^.dei}a  idiestouction  idisB  toàmehiks. 
,; .:.]4«Â$iPfi^  foiftiquft  Mébéwio^Alii fut  ^oàfeûUdéfiut  i^on»1iifôïiol 
c^mM  mm^poX^  î^^lSiMi  mx^  tej^mto  deaitcaités^  ^uâ  lesigu^ntes 
^'H  Av^lV^Dti^ep^ri^esr.deipu'isï  si>  lqngtâB]ips)6iiiJe&t'>éQS6éi,  -éloqs 
'MiébéJlq^Wk^i.<»mpirit'4^'ll  fallait -éteadreolfi  propriété 'pHvéq^ 
f«i^)d'eDeQt»ràgei!.ragfi0ul/(nar^  éb  d-aèbroltfe  Ihipopulaiion  dii 

!  Il^ûm(Sttaii|;a(^;cobaéder  àtUve  de  Mécik>mm^^ànûB.qm!U^ii 

mi&»{S(àiffliiî),,  etimêoieà  de$  iiur©pi5ens'<juii. voulait  énooo* 
rager  à  sct'fïiiQri'Ça-Egij^ptov'  •!  - .  «-  ^  »  ^f  /m-.  '-  )."'•  -  n'uvr-  \  i"n 
tj/il)©'ltlvient  rcrfigioe  diiî'sy^lèroe  d«s  4ôarfîô*^quj  signifie. ter- 
ni^ l^iptQ^Bii^t.siépiiré)  de(4o^t(9,autireilenirBidé)à'(hiltivée<el;<|l0iisé 
à)  die^  particulier»  pqur  la  cii^jlare;  Ces!  tënies  âtaieiot))do  nrécttft^ 
tM0$  ptopriétéa  4ff^/iSk>  soUmtees  sicûpfeoleQit'àilai'dîaftdl,  et>qu!&lr 
^i^£Qi§ill|a»0.&U0.B  mét^fiOt^  Q;ifim0tQS>i  cBiDâiT(ii!ièidè)0o]iitf)aiitrè 
imposition. 
En  dehors  des  concessions  à  titre  de  Mi(Af  oa"AAàâfeïyi<Mëhé- 


a  -  >* 
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ffl€fliMîl<aItodaifl^kQSèi'aus>0aytifqili6t8(d66  irfllJigesdiQlttrbïpImr 
lmh\iVUM\^  pottv  enrré6t&î  les,  impôts!  eltesveiiMF/danB'iajj^ssti 
du  trésor^  cottimeig^fl  Ibslaisailivatotr Jbay^aafèmfijDflttqlteB ayprf 
t^4oà^^'^^^tiO0!uaA^XïV^tiifidé  rBlfre^mmïÀmtêÊ^  àeaaieQQpfifui 
pfiteéUêfltel  'MitBSL'àiiic  MuUéaùmf,  i]pulsf)iB^i;lbj^»ni»ràemMpflffi 
n'était  pas  le  propriétaire  absolu  des  terres  dJ^^nriUigedLBiSëàQ^ 
Bioiii&^ti; en^ispdsaitjàiqip  ^i'y et'^èbswmejne ipouKâiféiesJui 
repi'eii^rovilltétml  Ubre>d^eû  eédes  imenpâvtië  abtôé^feifaLM^jq^ 
araMStl^i  dîdit'ds  lespàitinrar]!  maifltaYéinSobl^gatiôDptetbiiitoib 
loni*  iai^ih'(d^09U'rre'aù;:lHuiailrelde>  l\6hdé\ço\xtA\tasfstMafKi\fà!^ 
Ms 'terrés  à iuni'prtoc  âètldraiiûé^<et:qmrinap]aumaiaii|  àdbneùnbqi 

Le  conces!âoii|raireiîd«iFâAé/^  d^fâià€«ers  éitttilr.fJBbpoiiBad)l&«ftf 
vbt8^<)'£tâe:idè(tot»<  leâ^iniipètè  jqtii  pesènéntiBUHièè  Jrîlls^é}  y 
t^mpri»  les  larges  pat  lui  pétée»  ëuxif'^àhs.'^-ilndtnfftU)  mèmb 
répondre  de  ces  derniers  vis^à^îsida  gouvsrnebieiitfb  <>MBVjd\\ 
-'■  Sobs  les  règnes  d^Ibrahimi  PaohE' et  «i^Abbas  fîàcàiA^âllAéEâLr- 
VitA  pas  de  changement' dabs  •la:t»n»priétéid£Eii4erjjatB^'[iÉà)h^ 
exeïçai  peaMtrè  les'  drbits:  du!  gbuteouidmavl  ahr«c{pliiéitie  m 
gttmtj n^i lacKmditiotidBaifaliahk  GnillivaniiresrteEieaidâjSEtat 
Béîtet^pas  moîns'jbbttflei  "'-^  '^-'i  *  '\  •  ■•  '-•î»-'!  -'i  ^^I  ojjp  9on£*0pù8 
'  Les  changeméntsleÀ' phisl iîn)peDianiis t en^eaiilklÀi-afNfi] Said 
Pacbâ;\  è^t  anléliora'  ila>  >  jiM^laditibni  \^w  ^felldUi  auifioiD^qdd  Jes 
rcwdroj  d^esdiaves'qUfiiB'étaiqnt^'pQupqueiVdfiB^^Qjren^  Ubte»«iu^ 
'  €es'réforibê9iVéftaieBtrd|éjàiiiéatibé£S)dH]]|s  lîëtBtâriB  piMtitdii 
oii  led  kiisidii'  T&nzintigi  66'^ubliaiëiit  let  s^a{iplk|\]éa^efijtcifiefi«lis 

Malgré  son  obstination  à  ne  pas  y.6tlfoîhinift)d»ir»r«6^iifill> 
Tîntes  iéhmiim»  0n  "figyptej  iAbbhs  ^Paéhai  lût  icépâiilaiafe  o^A  de 
^eftiiié^'  hËgfi^t^în'étant  >qiL\indipso¥ititiaidailieQa$«r$^  oti{>tl(U^ 

maîl  Pacba,  par  rordonoance  da.i»yct^bàH'*i^8Si»  IûD8i3tèttdfDi!éPiM<K( 

fiflÇedë«bt,:i|/<58l'déçlWïé)qii4  te^.liwtejr^id^  )<^  m^H  K?W^^ 

^l?!P)l*fdfSijPrr^l^nRHV.sp?'?R\cpP^dçr^g<jor^ava^ 

Du  reste,  cela  éiaii  la  conséquence  nécessaire  de  Ta  regtc  posée  par  Por- 

-s^ffrèft*  ^i^awiaql^NiiftI^^,PP^W^iJ^^t^re^,p^p^aJ^^  çi^q^^pj^^a^  VJ^}f§ 
les  mains  du  possesseur.        ..ioi..,i,, ,i„  t..  .,.,ju,,^  jnfd.ji^nr/ al.  tj^n.( 


1  nSqïdfJRicbar^ii^itî fin  à  tomiei bppJ3!»tf ooifiiiâifaduiii^bM  $i0|]ti4ttfi 
Itis^bduirkaasfsjrstèrinesariBtolrûâijarnty^'et  ^'nt^ermanâèi^  OiÂttD^ipJiM 

î]9V|N»rtûti^«niiÎ5ijdlat&;fi2ip£|aQ»c'(^ 

ijjl>)i'ègleniei)t  iMice^rogr^.dei  1234*i  «ppliqtia^FqFdomaiilQaiiittn 
péi^ialéidèlS^Sf^)  ddioftineiiis  avbiis  donné  «Uil  vésttmâ  ea  tpi^rl^oi 
dktla'clTii^qaîeieitigéQérahiOBiikffpoirTiËitpaâ  adofxiQb  pUmnibefuI 
etbsioipMnDeiitlles  (Oijdèhh^nlce:^  de  iQoïifirtiantoQ^ple:  poUrtliË^j^Iel 
qnii  n^a^^ii  pm  uw  s^^tàme  ipal!f^itemefi4}  édenikiquiSf à  ricehihde^ia 
Turquie^  puisque  les  termes  même$>éi^iénlj(dHfôi:^li^j,Vco]iâiiQ(^ 

V  lèiBalIàit  déImiUdlègl^etllf9péD^lJqu^)toi^«ll4^alit't3()mptQ 
daiôes  difféarëniJBSvititkioduistt  9a')Ëgi^pl4  )es{  jjélQcmeslarg^i.^j 
libérales  dfe&iordottnanoeis  inbpéwalea.v  ^^  .  -dI.  .-,'.  o'  v.!  .î.q  r: 
-liftaïkiiPàciaÀ.^t  eetUtè/a^piioftiioi^i  pari l9QilIi{èglm9^iï(  4^.1274, 
Cpd(iséinpassaieèlmIjdôtlaf^^(i0le?P€ittai!  Qtil^rl^i^ac.mêeïp  ibrt 
en  airièvèjpar^  ggrandeuFt^tla  lÂbéraltt-â^de^esfdispp^tion^^;  .• 
^BiS<iiB^>iKHisi<irz[é[tèsoBsîàflsr  Jëst^uhMîi))ale$j^(mitQa  ^mn  V^ism^ 
séquence  que  les  fellahs  en  Egypte  deviQwnkippôSqtt^dajVlél&tei 
bIaé^pi«^iétàkéH'iles}tei'iTftia8'.guUtej(^ifUiii^a}!^^  i-.   -^J 

<oiL®bp^emïprJjartifébéf  îëw^uGfJliesl  dèspOB^itiiîDSl  d^^  Stf^f/îwfjaU 
suj  etodd&l  tem!9  )Kcerûdjis\  •  ^i  ne  (  fpou^ai)9ht|  get  «tnab^mëttco  i^asis 

d€ns[]efaeJt)êsiràrj[àlawIe<tenditâini!é8c]le9<^  djbivi^y^  1$)9 

impôts.  Le  seul  cas  de  la  it[ôrtfdil<f(9fiâ^^ur»^sl  bér^tÂ^'ilél 

e«i^ÂpVèk>c(M}riét9Ui  daiEïi'aliitHïlé^S/  plu^«aitS!TQaaiiàQ^!de'f)iifv 
tâgÊTf^l^  t«îy|^6tlt£â.béritîec9>|ile8C  apdoudé'paarrl/attlôlQ'â^MuPt 
habitants  du  village  auquel  appartenait  le  défunt  décédé  sans 
Writif?ftvte  djroi^(d'^l)iepiy.le^.tçrnaUi^  qu;y,,|[^^?^e,,p,t^qui^utre- 

^^'•CëttWTbl  établît  éïicoréuïi'pi^itldipé  fept'ittipdrlaîiti:  c^efet^e 
te  possesseur 'tebonqùé  d*ûûé  terre  dtfîla  ûiMm  ér'jJbSàfedéè 

''^Te^ïè'fleMettl  pbr té- la  dite'  «i'  **  it\ihèi%è'\^i9lUvi4hA\i^mttà^ 
tfûil"''eii'  ttàn#s'  et  ^tlfet^é=pbaf  lâ^'  priniièVd'f<Jlsl(ftf»si^«'B^/éW^ô  («'lei^ 

pose  de  vingt-huit  articles  et  une  conclusion.        .iu'>>'.o^<ioq  ufj  aaimu  ?.-A 
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p^ndanlf  oîtaq  an» ne  petit  pM  eri  êtfe  dépo\Hiiëi)l'i)*di](UWVéâs 

.0'«>8t,  en  m  WW,  tthe  jpr^crtptioh*  dé  ijlM^'^TiS  (fttè'IPtttf  à 
vewltt  iiitrodillte,  etqiri  est  éonflrméè  pfluS•cliài^iàriiëàV^^a^^I^i^ 
tide•5.  ^'    •        ^-   ■    ^-  — .        "V        '^i'   *■•'   ^^'i'  '•'■^^• 

Après  plusieurs  règles  pleines  de  sagesse'  et  'dfe^'ttibdômlôti 
rtlatllP6^  âulUiritiVètëttrt  ttbseritfj,  le  règïériiertt't6irôij[ilié''ïlar 
rartkie  8  un  autre  pf ineijw  dû  Sth^Hai,  qùt  regki'diô  tà''c4^ 
et  hyplolbè^iie  deà  terres  de  l'Etat.  Etiefltet,  il(mg'.a+yns'*lif  lùï 
haut  que  le  Scheriat  refusait  au  posstiisetir  la  fâtîirttè  ûë'i^Ûàt^ 
ou  hypothéquer  les  terrains  Kœtadjié.  Le  r^lèmenti'ifyàf  édfiîfe, 
accorde  ce  droit  aur  fellahs,  qui  peùtent  les  céder  à  léfei^^i^,  et, 
par  cohséquent,  lés  veûdre^,  les  échanger,  les  dohhér,'  ^t  inêhie 
1^*  hypothéquer,  à  la  seulecôndîtidn  d'efa  dotlnerîaVl^  k  TMo- 
r?té  locale  pour  qu'elle  en  prenne  noie  diàhs  ses  re^èirésr;  Cfe 
qui  est  plus  remarquable  encore,  c'est  que  Tdn  pen^ttieft  ditt 
fôlltihs  d'en  fdire  une  Vetite  à  Hmêré  dite  6te>ançrt,-c*ëiti|^'dire 
iitte  espèce  d^ypothèque,  choSé  tout  à  fait  itiboùtii<e  à  Itf  Wi 
nnisnlniane.  '  '  *    "  '' " 

Dans  l^article '9,  on  permet  au  possesseur  dlé  h\xtt\  il'Woâllif 
semble,  les  terttilnë  Kà^adjié,  fet  de  former  une  iàè^k  ^tito  îéW 
culture.  Mais  on  lui  impose  l'obligation  de  ne  i^iirdélfrtiàsërtt 
tërtne-  de  trois  ans,  et  de  faire  le  contrât  par-dëVanV^îAtttifWlé 
locale.  •■  •'•.,-  /■!.;••:  '.:  ■ 

'  L'artlelè  10  fest  fort  itnportant;  en  ce  qu'il  àdtnëtl'fndetonftÔ 
dans  le  cas  de  Toccupation  des  terrains  pour  travaux^  d'utïïjtf 
publique,  cémme;  par  eienaple,  digues,  canaut;  eic.  ÏI'Ôft;;ën 
effets  que  ôllôs' terrains  occupa  ^ont  à  l'Etat  (afirri^j,'ctelàf-c?nè 
dêirra  aucune  indethnité,  tandis  que  s'ils  appartiennent  iéll' libre 
propriété  à  des  particuliers,  ceux-ci  auront  à' lui  réçlàifaW  W 
prix  ou  réqùiv'dlërit  des  terrains  expfropriés.  •  '  î  ,  - 1  ' 
'  Oh  ne  peut  dond  plus  douter  que  le  gouvernement  tk)ii^  en 
Egypte,  une  indemnité  toutes  les  fois  qu'il  occupe  iin  térirâin 
de" particuliers  pour  cause  d'utilité  publique.  '    '^'   "  ' 

Ces»  un  progrès  Important  que  l'on  à  fait  faire  àïà'.lé^Wlfillott 
ottomane,  qui,  auparaTâfit,  ne  reconnaissait  pas  ce  priricipëi 

L'article  ÏB  contient  aussi  une  disposition  fôM  ïéiiirfrl^uàîifô 
parvje  'qu'elle  encourage  'Fagrîiiulturé.  On  y*  accorde ife  I1W)*'J1 
qui  que'ice-*oit«d'obîleTiir  des  terrains  sôlte  et  tfiài^ajé^ui  ét'iïé 


1' 


d'impôts  pendant  les  trois  prenaières  années,  et  deTlà  .«ioiitié 
^e^,jp^p^,qi;(JJLn5iii;es  psendar^t  I^W;  ^u^yçis  ^»pé^^.  Ce  pwucipe 
eçJ./lj'^gj^lipatfp|î;|Bt  1^,  cçjnj&rflaatipn  de  l?ii. règle  du  dï^oifcmuwlr 
man  qui  dit  que  «  quiconque  revivifie  une  terre  morte  j^nd^* 

.,(;|^n,pe)rme^,.da,as  l'article  21,  aux  «lilitaires  qui  retomn^ni 
4ap3. le,ur^  foyçrSy  de; prendra  l©?  Içrraijnsde rEtPtque  pejrsonne 
ij'qcc}ipe^,Oçi.y^,fix.e  un  /Vrfan.  pour,  le  sirople;  soldat  et  trois 
/52pj(5n.po;^r  les^souS'pffîciers. 

,,Jf(fi|^^  Vaifticle  23,  il  y  a- des  dispoçiti(>n§  très-ramftrqidabM  aU: 
sifjeidgs.îay|a^siQps  duNil,  et  sur  la  formation,  des  Ues  au  milieu 
(|.9^pfl,fle^yjevÇ|e9  disposition^  diffèrent  ua  peu, de?  ç^D^s^tablies 
ei:\  (^^rjBijl  ças.par  J§  drqit  rooiain  et  les  lois  ^uxop^em^e^»  Néan- 
i?f<)iii^,çlies  sont  animée?  d'un  esprit  d'équité  et  d^  xnoïialité  qui 

.,,,1^'artiQle  25  s'oQpupe  des  terres -fî^'-z^^  et  àe^Aèadié$.  Les  pre.- 
iï>j^ç€)s  .soui  celles, dpni  on  a  fait  don.  aux  mosquées  avec  exemp^. 
tion  des  impôts.  On  les  abolit  et  on  les  concède  à  leurs  p^jss^^- 
sjçjjr^  f^fjpini,e,  Atiçtrié,  c'est- àrdire  tuansr^issibleis  en  bériitage, 
Dji^  fans  la. faculté  .de  les  faire  Wakf^  et  ou  donne  aUx  mos- 
q):féjBf^ijn,e  coj:ppen$atioa  en  argent. 

,  îÇluapt  fUfç  Âhc^di^s  do4t  on  a  fait  dou^  il  e&t  dispipsé  qu'elles 
seront  propriété  Mûlk^  c'est-à-dire  propriété  libre  et  absolue 
cta^.çpftP^sionnairea,'  qui  pourront  les  yendroi,  les  donner,  et 
i|}ôii^<j.  Içs  f^ire  Wakf. 

,,.L'exam;eu, sommaire. qu§  nous  venons  de  fair^  4u  règ|^;nie(Qt. 
de, 1274^  pubjié  parSaïd  Pacl;ia,,est  suffisant,  pour  en  d^tnod^ 
tfj^fi  rinjpprjtauw.^  et  l'utilité^  puisqu'il  n'ajoulp  i^i  ne  retranche. 
qi(oi..^V\ei  ce  isoiit  de,,c€i  que  prescrit  la  loi  musulmane  suc 
les   propriétés  privées,  qu'il  respecte*  Quaal  ^ux  terrains  de 
l'état  qui,,  jusque-là ,  étaient  accordés  prpvisoirenpent  aux 
feilajis,  cp  règlement  le^  convertit  presque, en  propriété  libre  et. 
absolue,  et  peiit-être  même  plujs  qiiene  lavaiejat.fa^t  le?  or* 
dfjnpançqs  impériales  rendues  à  Gon^tantinpple  la  môme,  année; 
car  les,  termes,  ppncédées  ciux  fellah^  devieptuent  susceptibles  de. 
su^p^^g^ion  t|^stAnïent^if;o  et  ab  int^$tafo^k\]i%'àL  ^^H^n^MMk. 
Op  iP^Ut  4pr4^f»iy«=^pt  les. vendre,, Iççdoinnef,, et  même  lQ$.hypdr , 
tblçjq^fier^  %, W  .ffl9 V.  ^^^  d^î^ie^u^nt,  mW.  les  mm^^  dea  pois-  • 
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sesseurs  telles,  qu'ils  peuvent  s'en  dire  les  propriétaires,  pnî^- 
<iii»on  letir  iccbrtfé  tous  les  dràitsUi'lMTel'&V^^^^^^ 
comprend  rîdéô  Juridique  du  ^ominïum^'ik'pèrèoà^^^^^^ 
VEtat,  n'ala  fàcultfe  dé  ïes  t6{)^endre:  '  ;';  '  "'*  ''  '  ^^  "^'f  ^' 
Alnsîlê  colon  ^gyptieii  put  être  Certain  ^^tte^^'éu^ill?^^  son 

'»*j»lL'  J'à^  fA'j'^  -""l'a 


caprices  ...^      ^    .      ^.^ 

*"  D'ailleurs,  l*è'ffyt  ûlîïè  de  éette' Ordonnance  ne^se^ip^s  long- 
temps attendre.  Nom' en  avons  été  tëmoînVriou^i^m^/lprsq^^ 

nous  âvptis  Vu'rEgypfe  àévehîr  prévue' Te  pay^'Vl^l^^^^ 
du  mondé,  èl  en'  péuAô  m'ois  combler,  au  ^îçips  en'^ârVïe^  lé 
vide  qu'occasionnait  la  guerre  d'Anfi'éri^ue  à  Hnîîiisïrre^oî^^ 
faîôte.  Nôus'aVons' vu  le  fellah  fepafèrW  pekës  ôuiî^^^^^  avait 
fait  subir  une  terrible  épizootie  sur  les  animaux  indispensables  a 

Tagricùituwdupays.  '  •■  '  '  ;;  \' '  V/:;!  i,;;^   ,  -T 

•  Si  tel  s'est  montré  le' fellah,'  nous  ïe  devons  S*  r^^erme'  et  a 
l'activité  qu'il  a  déployées,  parce  que^  le  réglementée  lèrlavâil 
llitrodmï  un  régime' de  sûreté* et''de  iil)értè']iyàr'Vi?]li{^âÙ  et 
sesproduits.  -,    '  "'  ''""''  "^'-'\*'''''  '         "       '  ^ 

■  •  Cette  loi  avait  d^aiij^rs  des'sàncîî^ns'àirfé'reiites'^yff^ 
Uiï*  toute  vîolatiôii.Xn  etfet;  on  publia 'eiiÉgy^të,^d^S  fôtS',W- 
dôRnance  iihpérialè  rfu  stiltan  Abaùl4tedjW  qUY-^ynfâMft  fês 
propriétés  de  tout  sujet  ottoman  d'une  manière  très-sémii^él. 
'Voicîlésdïspôfettions r'  ''  '  ''  '  '*  "'•  '  '''  ^'^'i^J  «T/Mb  II  • 
'  «  Il  ne  séri  permîs'tiî  kla  Subliliie'pbrté:  lîi  à^/^ië^-tof  » 
d'Egypte,  ni  à  ses  successeurs,  iàl  à' qui  que  IJè  %u,'' dragff 'iî)ïî- 
ti^aîfemeut  au  *  ÛrMh  concernant  les^  h^riftWg4s'it^'ae'ï)a«&*les 
maitis  sur  la  fortune  ôû  la' propriété' dé  qul;^f  S^'oW"'''^  |f 
(t  Personne,  quelle  que  soit  la  grandeur  de  ^a'  j^éâiifoïii'll^âi&i 
le  droit,  par  intrigués  Ou  par  nienaces^  de  eherct#à"é*è\ïi^ftr'er 
injustement  de  la  propriété  d'un  autre,  ni  de  coQtrâradrW^iltii 
que  ce  soit  d*ùne  mamferê  directe  oii  ïndfreiffè  *i^  ïùi  cSilér  sa 
projfriëtéVnimêine  à  la  liii  vendre.  ''  ;  "^"/^^  ^^*'^^'J  '\' 
'  <(  Cest  ùh  devoir  d'èmpôchej^  qui  iiiïe  ce  SoW'diT  feômiifetîri 
l'àtîtè  injuste  de  s'emparer  par  foîcVÔù  ^àr 'itii^Ji^ie  (Jfesliîeîii 
tfun  hutre:  "  •'      '-   •   '    '  '^"'•"       ;' •'^'' •  i/ ;'-i' i-;'ncpTj: 

((  Dans  le  cas  où  quelqu'un  possëdëràil  ee!^  Liëil^'i^^lii*^^; 

•)î  ,IM7    3M0T 


aa"^lT/!o•f  HT'uawsq  /•  i  iiv'h  ^iio.t  fia  M!i\ 
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«  Dans  le  cas  ou  ces  obgçJ,|,,j^,^^^p,ir^jp|,jBljj|  gjfi^r^i^^f^i^ 

^mme(ftatenpont  au  ,^r,yj.çe^  ^,^(^^^1^^ 
qui  est  contraire  ^Ux,rè^leçp^nt^,.,^,„  ,,,,  ,,,.^i,,|,^  ,,f,  •,,.,.,,„  ^, 

«laKlies  liar  le  cWf  de  I.ètppij§.o^tfo^9^,,  jiQur,,g^ï;ar^Jji;,^^j^- 

toute  sorte  de  délit  contre  la  propriété  d'aujmi,  denuisj  Jepjjroi- 


.?i'irjrft.ï;-r-'''TÎ  ')"''li!"li;iU    oliU  li    lll.lXi'HU»    t  •^!l<   JiKjJ    Jli)    f:;ii'J,1.;'.T( 

«  Il  devra  être,  de  plus,  condamné  à  un^en^j^p^onj^^emp^l  q^ji 

fort  bonij^?Jois,f|ui,élayi^p.efltJ^,, Iirjojjr^iétç,,^!,^^ 

PFi%«tf  S?u«!\ï?  f  .,Ç«rf«.Jp^i.;Ç?^  lfl'?:,??^lf  PRt';[^,?s.f  aJf.fiç^'fapc- 

port  parfait  avec  les  idées  é^}?.es^af},|C0fOpi,^n(^^yjr^t_^^^^p 

d'organiser  dans  l'empire  ottoman  des  tribunaux  oùlpgj)\^U^ 

vis-a-vis  des  particuliers,  soit  vis-à-vis  du  gouvernement.  Sans 
tOMË  xni.  30 


M6  HES  L0i9  BVA  Ui  ItHOIfIMRXÉ  iPONClÈRE 

ceAn  nqu»  i\«U3  UQUv^ron»^  oomn^o  nous  U^ votts;  «ta^ho^^»- 
sdmeni  trop  aou.Teiit>  obligé  do  réfi9t6«  les  $QlQ»n&U6«.pi^rQles 


§  6.  —  Dit  droîl  de  propfK'!(i  foncière  dos  élrahgers  '  ' 

daas  Teuiplrc  ottoman.  j       -   ' 

'   '     .     '  \\  '  ■ 

r 

Nous  ne  trouverions  pas  complète  Fétude  de3  lois  ottomanes 
sur  la  propriétj'i  foncière  si  nous  ne  parlions  aussi  du  droit  que 
les  étrang^ers  ont  en  Turquie  de  posséder  des  immeubles. 

Beaucoup  ont  dit  et  répété  que,  d'après  la  législation  otto- 
niane,  il  était  interdit  jusqu'en  ces  derniers  temps  aux  étrangers 
qui  venaient  se  fixer  en  Turquie  de  posséder  des  immeijbles. 

Examinons  jusqu^à  quel  point  cette  assertion  peut  être  vraie, 
d'après  les  diverses  sources  de  la  législation  ottomane. 

Voyons  d'abord  si  la  loi  religieuse  el  Scheridt  s'oppose  à  ce 
que  des  étrangers  deviennent  propriétaires  en  pays  musulman. 

Le  Multequa\ç\X,  parBeUn,  n°  113,  t.  ^^  p.  349)  pprte  : 
<(  Si  même  le  terme  d'un  mois  de  séjour  et  plus,  trois  n;Loi&^  par 
exemple^  lui  étant  fixé  (à  Tétranger),  il  dépasse  cette  fimite, 
reste  dans  le  pays  et  y  achète  une  terre,  il  sera  passiblq  du  A«- 
radji  pour  la  terre,  et  pour  sa  personne  du  Dzizié,  à  pai^tir  du 
jour  où  il  sera  redevable  du  tribut  de  la  terre.  » 

Le  Sûari-Kébir ,(  livre  de  jurisprudence  musulmane  ciié  par 
Belin,  n°  115,  en  note  )  contient  ce  qui  suit  :  «Si  un  mustéeme^ 
(étranger)  achète  une  terre,  ou  cultive  une  terre  Aschérié  on 
Karadjié^  it  doit  le  Karadji  pour  la  terre  et  le  Dzizié  pbiir  sa 
personne;  toutefois  il  devient  Zimmi  non  par  le  fait  de  l'achat 
de  la  terre,  maïs  uniquement  par  celui  delà  culture.  Le  Karadji 
de  la  terre  implique  pour  le  pîbssesseur  celui  de  la  personne.  » 

Il  est  évident,  d'après  ces  textes  de  jurisprudence  musulmane, 
que  la  loi  religieuse  (e^  Scheriat)  ne  défendait  pas  absolument 
aux  étrangers  de  posséder  des  immeubles  en  pays  turc ,  mais 
elle  soumettait  l'acquéreur  au  payement  du  Karadji  sûr  la 
terre,  et^  par  conséquent,  à  celui  du  Dzizié  sur  sa  pefsônnp. 
ll(?s  contributions  une  fois  abolies  par  l'Hatti-Schêrif  dé  uùt- 
khané  de  1839  et  ï Batti-Humaîoun  de  1856,  et  l'^alité  des 


(Hrangers  pour  l'acquisition  d'immeubles.  Les  uns  et  lés^ààftrbs 
peuvent  les  achète',  îeâ'p<5!5feédtti<Véll  Sôilt'siiiièits  aux  mêmes  im- 
pôts, comme  il  arrive  en  Europe. 

Les  or49f^flgflf;e^5Jn9fl(5^i,^^Q{^;^^^(^r}^?^  plus  ré- 

centes qui  cbnlionne.fttnlftft  jéfpfqaqs^.dw  Tanzimat  no  délondent 
pas  non  plus  aux  étrangers  l'acquisition  d'immeubles. 

Mieux  cacoro,  dajis  le,  préambule  de  l'ordonnance  impériale 

-'■jncxiiojjq  î^.i'Urro'l'  -■'iui-),!  M'''--'''  ••  "i--'  ':"t  ;  »  » 'ijl''!.\ml  ^u.i/ 
du  7  sapner  1284,  qui  s  occupfi  de  ce  sfujet.  on  traite  de  la  pro- 

pnele  foncière  comme  a  Un  drqit  exercé  même  pal*  les  etran- 

sers,  mais.sur  lequel  il  y  avait  seuleoient  de  1  incertitude  et.des 

aous.  .         .  ... 

Dn  dit  :  «  Afin  de  développer  la  prospérité  du  pays,,  de  metlre 

un  lermp  aux  difficultés,  aux  abus  et  à  1  incertitude  qui  se 

produisent  au  suiet  de  l  exercice  du  droit  de  propriété  parles 

\^        ••"V' •' ^-^  ■5- '  '  i(  '  ••  ■'■/•■  ;•'  ï  '^"..  '  •'•  .   r: 

étrangers  dans  1  empire  ottoman,  etc.-  etc.  %  » 

Si  .nous  voulons  trouver  1  interdiction  pour  les  étrangers  de 
possedor  on  pays  turc  ,  nqus  devons,  la  chercher  dans  quelques 
leeislations  européennes  qui  enlpechaierit,  les  Européens  des  e- 
tabnr  d  i^ne  maniei*e  lixe  et  perpétuelle  en  pays  musulman, 
'ilans  la  crainte  p'èùt-êi^re  qu'ils  n'^ab'andônnasserit  définitivement 
Leur  patrie,  ou  qi^e,  par  crainte,  par  force  ou  pour  q  autres  mo- 
tifs,  lis  ne  changeassent  de  religipn.  Ainsi,  on  lit  dan^  lordon- 
nancçi  française  de  1781,  tit^It;  art.  26  :  !  '        ,         \      ,    ' 
'  *«  'Défend  àa  Âlaîesté  à  ses  sujets  établis  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  la  Barbarif»,  a  acquérir  aucuns  biens-fonds  ou  im- 
meubles'aiil,res  que  les  maisons,  cayes,  magasins  et^  auti:es  pro- 
prjeVéîJ  pèpessalfes  pour  leur  logement  et  pour,  leurs  effets  et 
marchandises,  sous  peine  d  être  renvoyés  en  France.  » 
^   j^rL  28.  «Péfend  Sa  Majesté  èî  tous  se^  sujets  de/prendre  des 
'biens-fonds  et  autres  objets  en  concession,  sôit  du  Grand  Sei- 
'ffneiir,  soit  des  princes  de  Barbarie  ou  de  leurs  sujets,  ni  de 
faire  des  associations  avec  les  termiers,  douaniers  et  autres,  sous 
peine  d  être  renvoyés  en  France.» 

Dans  ces  dépenses  laites  par  les  législations  européennes^  on 
doU  prediseaient  vou*  la  preuve  que  la  loi  ottomane  ne  s  op- 

»  mUetîmo  ai  Legtslaztone  e  Giurtsprudenza  %n  Egiifo,  anno  II,  p.  U!. 


468  DRs  LOiV  suri  '  LA  '(>'A[HîliiÊfî(  V6ncière 

Çpsail  pis, à*  ce  que  les  étrangers  acqiiïssè'ûfdfe^'ÏW3ibfï!]lîe8'iiû 
'^rquV^  En'efTet,  .les  défenses  àés''lrii^''éii!t)feeiîflëà"é^ 
élo'complétemenl  inutiles,  hI  îà  loi  ottbmànb  en 'èuV'^Sjâ'tè'if- 
teiiu.de  serablabVes.  '        '     '■  ;'  '  '  -'  *  '"''''''  "  ''''^  i  ^^'  ^'^^^•'^^' 
^'  tes''fàils;''(i'ani^        démontrept  l^'Vèrité**è  Wifâk^Vidé 
avançons.  Car  noas  voyous'dàns'tôAl' i*btri|)ir(i'ot¥6&ëtt^^^ 
içul.'eh  !Égyi>te,  une  quantité  asà(R7/ConsîdéHbié\'dé  ^îl^pWiités 
a^j5)arienc|nt  aux  feûropôenset'ci'aiahl  (l'urie*epbqli'ë^k^ 
tç^ijKj.  Bien  qiie.ox,  sous  )e  règne  dé  la  dyn'asliy'flfe^'fKfefe^ftliëï^ 
Ali,  en  Egypte,  outre  la  quantité  de  terrains  clbntië^'^aii'i^-Eôïèf^ 
p,^en^  ^  le  go^yerneoieqt  lui-même  leur  en  vendit  briktii^^pj 
en  slipulanl  dans  les  contrats  que  leur  droit  de  pirôprî^ë^lSait 
pleinement  reconnu.  '  '"       ^''''  '''" 

Comment  donc  a-t-on  pu  su  former  rôpmlon'qiLe'ïès*ëlftH- 
gers  r^e  pouvaient  pas  acheter  des  immeubles' dcliis''l*bm[5îrt 
ottoman,  puiscjue  la  loi  elle-même  ne  lé  défend  feâs?  Ceilte 
ppinion  vient,  selon  nous ,  de  ce  que  souvent  les  auïoT^tuV-l\y- 
cples  et^^urtoullçs  subalternes,  par'^anatisme  ef  pair'ffàfttb'feÀn- 
tro  ïes  étrangers 'ipetia'iént  des  obstâcles'à  ce  qtltJ  fès'ÊtiVli^èylHs 
achetassent  des  immieubtês,  entés  empêchant  dfe'faîi*^'jfjgferer 
leurs  propres  u(j>ms  sur  lés  registres  dé  ï'îitati  Aïûii  nbtfs  âVins 
vu.  sous  le, règne  d*^libâi  '^iachâ/'dbntier  utr  otdi'e  'hAx^^tidîJ^de 
ne^asdèlivfôr  des'7/o^ 

nàaîsoris  ou  clés  Verraîtis'tilndigferië^';  'dé^oi*té' "(Ju'fls'ta^  \iéur 
vaient^  pous  le  règne  de  ce  pacha,  passer  devant  MWd^,^à^ 
ie^  indigènes,  'deâ  Contrats  [iuluicè  relatifs  auii  Bibôii^qtPfts  "^s- 
sédaîênteldorit' Us  jouissaient' sSà^^  '^'^  -'-^t»'^  r'-'àivr- 

C'étaient1^'"de  sîmpleï  vôléy'defe'itî  defe;èi*ëi^iî^fe»it'^t 
éphémèresr^ri^effkrimméiilaté^^  k^rè^'  làv  WiôW ^^Al)È)as 
Pacia, fegouvernémétttVéi^ôquà  èèVoW^é*  ètb^^dglîvWb^Aë 
on  délivre  encore  aujourd'hui,  lés  hbggéls  aiiîè^EtÈ^pêiSta^;  ^^ 
aucune  clifÈèûïtélèe  sont  ^^^  ces  ftfts'tôtttîërilértil^^fcfîtrôii'es 

êi;*riçnoraiice  complète"  *e  la  Idi  *  mùsuTàrdtiei  ^iï''EuVéfl4fiq«i 
ont  donné'lieu  à  To^îliiôîl  éïrônéé  que  la'lôi'btt^tetféi^Çfltëfdît 
aux  élrârigersl'âcqiiishion'dë  la  propriété  foncière"  etï'%fc^^flfëJ 
^  ^^ainieïiant  ces  obstacles  de  f dit  rie*  sont  iÀêtae  pM'*^  j^sàJbléâ 
après  ïà'dfi^pôéltibn  ttte-ëxplicite  de  Ttfàm^ffvrhàmb  ^*M«y 
qùî'pr'dan's-ffa^ttdliî'  28'î  '"''  •'•^'"'^  '•  'J  '»  *  ^'f  'ni.bnM<p-3  loupism 


4çs.  irptqçij)?le^,  ep  se  .Çftnfpçpauf  auï  Içip  ,dù  pays  et  aux  regfe- 
ments'de  police  locale,  et  en  acquittant  lés  n),^!?)^^,  iii'oiis'que 
Jfiç.fp(^^^n^,  ^rif^  .^u^faiç,  l^^^arr^ngeme|(ù','^^^^ 
Gfl);e)j?i9n.^,i^vefuf;iaeiif  Çt  jes  i>qissançes  é^^ 
,.-i,iJp^,,i;ipÇ  ^fliqla.dp  joi^  la  SubUrae.Porfe  iitnfro'dùisiCb'as'uB 
i^^^\\y^^y,,'^rpj^  |;ile  u^  fanait  <1,«Ç  çoofirmérce  qù  itatillssafe'ni 
l^^^ljWj^  ^^léf!ié^^^S|^,et  e^  otënie  temps  élIè  e'mpec'b aines  amo- 
fi|^i^ii^^it^^4eJU^t,|re.  doréhayapt,  dés  obstacles àjeui'à((' 

PliWtjftOM  ,  ■■  ]'.,  ...  ,  .■!,':'  ..,'.r„.''.i,.i' I,-''  r'!Xiv,^i'!^i  "'i^\ 
1 1 i^p.ptfpf^ ,çet  .arti^l^  pe.dil  pas  q.>ie^  dorénavant  il  séjrm  per^ 
mis  aux  élrangers  de  posséder,  mais  il  se  limité  a''éiil)DceK 
Cfffi^^e.],«i.d^à,ei}  vigu^eDr,  le  droit  des  Europééçs'dé'  '[^Bs^^dët 
4fiS.^i^i(s  iauneuWe?  en  Turq^uîe. ,  ,,  '  '  !  ",  "'-'  *'  '  '"""''■ 
.  |,(j<i  U,f^(  fî^/ï^iw^f  pe?w«,  aux  .^h-angei'^  '^  iiôsseâir  iiés'&ï=^ 

.,^,Çf.^ri^f^,.S^pendas}L}.,  ^e.pQSs^d^^,re^onnu  aux 'étrangers,  ^t 

Sl^pxftç^i^â.^  d^,  Ç(>Q<'!^9Ji^,par  là.si^^té  ïoi,  Quelles  sout- 
^ÙfifiiPkWyoftP:C9i??iÇSfin|jl,£^u^les.(|ile^^  '' 

.ii*U-^.tJP!W::Jwiwi>lioi'S;dattfJ^loi;|\,^|;'!,''    '^'_^,^.^^ 
r,j,l'y,Qve,j!^,,é^ap^pi  .se^,t^ni;ori^^a);,.,i)^U|rl  exercice Mè  ce 

-vif  Sfl ^fP .'Ço^oj^ijKtrft  a^^f^^.^^  fiu^pqi^s^.ç^t^  ifux  régiments  de 
rniv^Mf^e^»,),  ,,,,.  ,.,.,.„,       ,     .  ,,j  ,'.,    ,.  '^.'_^  ,;i!V't.j',!-  ' 

gènes,  après,  eepeiid^nt,;(iji!H!i,5^C9rd^f(ura,|éi^^'|airâvé^^^ 
j3iiS^nc^p,étr,^flgère^r^^ljv,çmep,t^auii^^usâite.impôis.^.^^^ 

vmi  ei-kipWfpnç^  éirangff-es:4  »).{-■.,..  .,,.  , 
-rUi  Wf?iw^e'coA4Miw  I  e5U9PfrffP»?  ;  «^!'.,  P» 
le^plufti^wrés,  pqiaqBie, p>t,pp^  co^égj^pqft 
ffli^a>pprM>.«t«' ^*:l^i«m>ops.,eufPfié,en^^, , 
iBin^eBfcSes..do|.VBpt  ^tre.ejilj^rement,  spilipis  a 
e^,ils,?e|  tjrpijpn^.  Il  p;y,a,{tonp:ai(çunp,|l((fifiuJ 
éWwg^^  p,o«r,l'Qt?çeTy,at>P?  ^e,fi^ttp,5«>_n,i^t|qf}, 
marquer  cependant  qu'en  parlant  des  lois  (j^^p^ 
cooiptq  ii»^«apiiBjaMoiift,l)ftïr«l^.^tPifi^'ï9,.l 


4W  DES  LOIff 'flUftl  tx  Wt 

ol^m'^iHatHm  éir&ti^irren.  fierci 
constituent  une  loi  en  vignetff  dai 
qafiHedn  ■ae'Pelntilét*ger''rttWte 
^^Htdifes^ril»  sorl8'qu^'(0Utf4i1^ 
ài'ûn''é(TBnger  poiswIsoaH  à'vla  'i 
iVrquie,  'if  Im&tu  )«  fMra  en  taM 
cHpiMiâliohiii  tA  4iU  tfail^  ttei^oit: 

■  Ottt*matr|il»aPiïnportBHoe'dH- 
dflvrtWB  parlwfi'bri're^lembnl  p 

p)r«  lottiomi^,  ralDilvbniérie  i!')&< 

géra,.'   -    Ir  ■!!'-   -!■■.  ■:-    ;     ^'    'V     .'., 

■  ' La'seronde  ioooditintn  l%latlvé' . 
pJiitonhdbie  et  d«  naturfà'ne  -si 
i-)«*rie:"  1  ■''■  I  '■'.:-■-'-■  '■'!   '■■■  ^^ 

-'■E«'eflM,'iîUe''f«iit-dn''d^sirefid 
6triibg(|ri'"sbuwis:auil'm@tnëRi'lo 
4i^)i«it«  1  '  11<  setiait  «b^onle 'd«>^  éj 
fllipli^HVMrtegeuWBi,'  u-.-,.,  ,•'. -/i 

D'un  autre  côté,  celle  condilio: 
rtisobriabIe)i^tdittconli'air«iBUiiioi 
les'MrfLagem  net  pByeh)nt-|ia&iria 
iBii^lB>qUB>eétts  '  l]bf  olleai  iadiqu'ci 
.  ukinsï  eai'ltt  daqxles'OspètulatiDi 
.'-■'Actti63.'>''«iLoSiiniah;.fcrsmlBj'i'ran 
U  Br^aejifioiiirTont>!voyelge]-i^8 
c8»-sototEts  de'i>iDpgfiOTf,iie  iiinp 
«biri>  iwisient  flK>iDquiiMfl3<  iwaa 
■ànevniaatPB  in^ât^'étl  lbFsi;ilft„  va 
GlnpétlaJRsV'tlsiisilrDali'disiiefFete 
worç^yéileidqoiii  suivant! l'oia^ 
ofâtiei^.ua  ^'opposencuill  pasiàde 

:  let  capitololàH^  angtaîtiQ» mal 
!.  >Ariijil3;i  loToH^  la9ijABglais'<ou  sujKtsid^AhglBterFBij  tban^ 
lOU-non  intarléï'ii^Ldflia«arecetitoH  réiidarohbdaqsrfloïiStabt 
q^e  cteqoiBtlt  djaaoitiaab3jbud|a8'martiuiadsvs0roBt!«HBidpt8jde 
iKiuU'eap^cade^itribBtjIdir:  '.I   '.-'riif^ni  :<ii:;  i> -i'!''H|  linriis'l  no'l 

Ainsi,  d'après  les  capitulations,  tous  les  étrangers  résidant 
dsBSij'fin}!!»  Qtt(Qiiaii,jeti(tatif«n*>i'imp«tt^itia  ibunlfwepbrta' 
tioD,  après  avoir  payé  les  droits  de  douane  sur  les  luarotlSiH^W^ 


Mnaopl  pfi5iHibl^8  d'aucun  impôt,  soit  réfU^^mirpmpnmlr 
q WiqUiey l^$i iHiHiigène^ y çofent spuini?'.  .  ,,  :  i  *.  .  m  ,.;,.> 
.  .Cçei.Qçtj  pwfm^na^ntQoujririr^ice  qui  0sii<i'i:}S«^ge,4ansi  Ufi 
pay^  4^  iIql tcbrrétieBté.  Mais  combien  do  .cli^p^itipns  4u. ' duoit: 
iç^eïBj^UoRaluttoeftaa  diffèrent  de  Relies duiiri?^tiEîHjrppi4enjî,Pn 
^ftdcHVpa^ip'^ll  étopu^Ci  puisqiu^.ce!»  d0Wdfoili$  ^Bti.esçfQnti^ît 
lement  différents,  et  se  fondientsur  des  ppincipjes  iot^tenofllrt  op-) 
P08^e,  qpoîme.nouf^  Vavons  démoiîtrédapftxm.autp. ouvrage*. 

i:ll ^st.faoil^.dQ.irouvTer  la  faifojidQCieU^ diffé^reç^ia eti  malièr^. 
d/împét5,!0ntr6ii0i5.Ét,al$  européen^  et  la  Turq.uip.^D^i^jiiiSvJongq 
temps,  en  Europe ,  on  a  fondé  les  impositions  sur  des  règles 
ee#itipeft.«t  ^w^éciseç..  U  n'y. a  rien  d'arWtïaira.ini  d^  *îoxatoire. 
Cfeç  i!iû.f>èt$'&ont'dest!inéa  è^ubvDoir  aux.besoijaîs  de  l'Etat^i-ei.ie 
caprice  des  gouvernants  n'y  exerce  pas  d'influence.  Le$  Hilats 
etcropéens:  ne  .pouvaient  donc  pas.  faire  dedifficalité  $4.ad|pËt- 
l«jât.  pour.,leij,T:^  .sujetSfle  ptipcipe..d6. réciproâdé;^. lorsqu'ils, se 
tBfOiis&^nii  mi  p$}rs  ^.^angeris  ^U^^  |>oavaiQiit <pAr(i^iemË(nt  ad^pteir 
le  principe  que  leurs  nationaux  seraient  traMés.  ;ert»n(ie  le&.iiHT 
digènéSé;  ,  .  ■     • .  '.'■>.    •  -  .    ,,1  d 

<>{.esi  ohoëes  ont  proeâdé^aUfeementenrOrienti  depuis  landonli«r 
âaiioh  knuBultnane»  Jamaiè  les>impdU  Téels  ou\  ^rsonndlâ  B'ont 
été  fixés  d'une  manière  régulière  et  faisotlnal^leills  ontit(Hl|0iliirs 
été  subordonnés,  nousne  dirofâ  pas  .aux  èapdbeB  dâs  àaltàns, 
tiiiaw'àfiïrux  des  plus  petits  gouverneur!*  dôs  proi?iiica4l'!Cjôoi'est 
si  ]praiv  que  deptiiç  ^me  époque 'trèséloignêe  on  .av^it^adopté  lé 
syMèmé  die  l'affermage  dieë  impôts.  Et  poiurvu  qUe  'l'Étai  renv 
XtAi  idàns  la  80nïDiein()rp(l>sé&  è  ii«Qre  provinqB,  leS'  r^,c{ér)eûtrs,i  pu.  du 
moins;  cdiUiX  qui  avaient  la  ferme,  él^ient  libres  d^flkrgercenqtiïls 
'^oulai^nt,  car  on  île  mettait  aucun  f^eiti  è  leu^^onvbiitise|.i.Q 
étaiiibiiintilè  dereecmrir  au  gnuT>érPeiiv  de  U'  plfoVinoe,  {Caf  ce 
dernier  recevait  des  sommes  énormes  dos  fermiers,  avec  lesquels 
il  s'unissait  pour,  vexer  et  martyriser  les  pauvifeë  sujets. j  Ce 
n'était  pas  tout  héi  coEiributions  ii'éfeàiefii  pas'  identiquement 
Jm  mêmes  pour  toiié  lés  sujets.  Ceux  qui  étaient  de  religion 
Tbu^qlmatie  SB  troutaiePt  exemflts  de  beduedup  d^mpôts  qt|o 

l'on  faisait  peser  d'utie  manière  horrible  sur  cebx  q^i  étaient 

'','>•  ■  •'  ■ 

M  >  BaUettim  di  Lsffistàiioiu  e  \SktfisptuiBnsui  4n  BpitXai  û$im  t,  t>'  ViA. 

Pç^i^^gni.,,,  :  .  -    i  t.      .  ,.    .  .|    •:     .  -  .1.,     .' ...    ...    ..u-u     ■  ri!,  au.-.} 
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inools,  qa'US'ifliiit  derbnaieBt/Blsa^porWbttfiv'd'autBB^  !^ 
le  mode  de  perception  était  des  plus  humiliants  et  des.|il^ 
4{)ai)t^.,0nt  lc6  értraBgen,iB«kii^0tisd4StnniBiBâlitss^lels 
»t  IçjllSLqstutquùvèntient  d''Smtqp,i,)iiiàfBf^ietiii  sololiiia^kif 
ittmftiw,  AltO'-lfbiléË  cbmiile  lpxbdfEilttiaoii']iitesiilrA»fiuiâil 

ia>^wit.laiùiieIépeiaoinieliâ.^iiscetteaakn'egxF^ff,uaiË^ 
)p9«CiD0<ii  mtisqlmaiu jneipoiimtl  Jd6'[neurBPiidab9:>ii*>^ys 
niman;,  oii  le  premier  vena  éiaihUtffe  ds'lif  tCs/i  Stiùidaû 
«jordaitilMEo^ny  c'est»- Wife'lt(jpftrièlé'petii»»alte);94u^^la 
iliea  .d'àtiei  tfaité'Oenupe.  UsJudi^^nësoifiïnnsitmiaid/ieti 
:ODséqueQt,  de  se  soumèttt^  fciloates"LesHvàïliéàèt  &ho^  U3 
U;  ckmtlesraiiiaiélueà'lTictidieÈ.''''  •'.  'jijilie'l  .laTl')  n3 
1  ;i»rËseaee>  d'ÙDiporail/éldtiiileidioscsiLétB^lL  foçatdK^iie 
>uis9anc«Î8it!ilropécim«A}iiiTttàîièlHM)bjBlveirla:âibJinipnoet^ 
liiEtiptiliiieiitdwsa  {àtolS  tianst^  pèïHii  srap  t^qnq  dvqirï  laïqHts 
mt  soumis  aux  mêmes  taxes  que  les  indigèiieàj'ifitifarlaatt 
icni-[B<ftHil«iàos?^Si  elLes'i'wiiëMbsfFuJ&rti'.s^bEâtéjieftare 
Européens  dans  il'iidpBèsib^ièécdessq  npdrp  Edajmdiâir^jrq 
ilmaoË  poura'y  ii3«p.eillyi^iiré<la  pMniBt>i(oe»Ë'l  ?.^1\b  \'6 
lil^ipoUrquoLlCs  ospitulqliaBsiiinttébt^pt^séai'eiilïpMbltf? 
iSi  de  idoaanbiekDeptéi&^dBsi  fiiirOpéèits>f  âiïCffpobietiuaEiaiiii 
iti»  duluf  oontribiitMiiJ  ealïutqviç^^Ç'mllâHrajii^id^Qttsodt 
laes^^airaigDti'èts'éLèytHdJ  dDanra^àa^tilll'^là  Àituaiobut 
ijfort  pbarttue  j0S'éta!angôte:JMiii(ai^3lSii'^qiùi»i«i»ilnn 
«^tjjeb-'^blqii«sad»,adsùa{l(lïitwwi(>idi«mii^i^«aS'Si< 
s  pajjtalent.st  pa?ËfilofB(tiB>&^liitm.l4iei<^&it»ldaj^QUpti>'Wj 
à»  im'pf.y-6t!Simf  ieurvTiat[noai.'C;e|t$totiq/ïipQtsn^uiï!de 
.icoiltaie^aaurB{it.ie.répàtfl-i)é  gDliYBr)iefQLBtrt;i€tll$Hn^¥(ii4m- 
Irangers  sont  exempts  totalement  des  ImpâlA^i  t^âftkgWTi 
o^Éf^aifié.  Ëoriéalild.ias  ËatepËeUijles,,p^)nMttl#N^9tïus 
aiïtr4-f!OTïKi[;-©n'aidû^it«oi»ir  ài«e.  aysitfeiw  ■ènwwSejjjiftii*- 
vaise  oi^anisatipa'^tii  Qxâste  «m  liliiMtbiQiAp  (jH}:e{  ^4Àn)pD)«i! 
^orf)  dbi^esiaMuifaitilejle^oiimciHiqiavi  iï[ïpM«jqii^j>{iy^t 
iiid^^e3iiletiiétiaogcs6]lHwfé4mt  ^^.jji^^i^v^J^j^yijffin: 
,  tant  que  la  Sublime  Porte  et  les  puissances  européennes 
roatfaà  d'%ti  eâaibmii'»H!»a<d'ciiétigé"l»B]|Mèiufe  votuela  - 


?/jlKi^it)ar  lîQi^éftuétït,  -c''e§ttaKïfia  rafeanJiqu»  ri&dkWi.-iïtimdf*^t/»i 
AeMW  dé^ase  «liitiprels^atôntiqiie^&aaià  ceitet^ntetitë^  H  né  sera 

iinlésèitt>iDQ  ^e9fipasl>f^ii)j]ptaulrà  à:TtMri.lieu;'ptè  queUeé  coùài^ 
iiibnftqjBAil3]efil(lenBQmèiiitjdé'{iarificictolaHdBk'ar^ 

^lâMrml^i^ti^riétés^ù)mtàreA  dékélraiigers  ea Tiatquie»'  ' [ 
>.\£k^tà9soxA^Tï9LmQai»^i  ffm}àQXjpcsx[m^mi\pMi^i  formulé  pâ^  la 
Sftblimâ  Panlè  ^jous  régler il?6»erGio9  duidroit  de  ixrapriélé»  fdn>^ 
jsièÉâi^Mlsan^^vs.  pô  ^tiûrqui^^.ell  appliquer  les  /deux  conditiotf^ 
doi^kmcniixjaTKiMaSiif^ai^iplus  èanl,  qui  sont  éerileâ  dans  Tarti' 
eUâfodû  lA^I/i'dEr2E»i(zi'oi4»ndèlâ56ii.   '  •  ', 

En  effet,  Tarticle  5  deJadiLie>joi?diODdàiioe  impéi^lè  porte': 
«]iposi[t!  sskjB^  étràn^rr  ."peaiira  t  du  ?bénéfioe  '  de  il â  •  présente  iloi  -dès 
qUooHl  'iniièdantoel de  dAd|aB»Ué  i\ irial^veiauf a  «adhéré  auic  omaû^ 
gj^Qn^jpfbpo^iârpaeihi'âqbJimfi  'Pdrtei  poaviresemioe;  du  droit 
âeolnopriétét^flj'-'vv't''-''  ".'l  m:4.  >  r/,.j  -...i',.-.:  ."•*•.  ..•  s-.»--,  '.«-.r'/» 
oifjftsipàl&àÉDcestpàuivoiilHe^ies*  bee^  éBtièrekueiatj  etfciâatis 
pXéqEitttibiisp^èe  ^p^ojet  présèntéi  ^ ia  [Earquie  .3  1     / 

Si  elles  raeeefylaienftv  vbieiiqueUesi  eni  seraient  les  ebitâô'^ 
q«il(\0€f|B  iin^fmt-  ipiq  >le^  lËtiropéemsi  plordc^aleat.'  dans  l^empire  bt- 
lK)mimudôiil]ti<pn^ilég6S'dèiit  lilsi  joilisiséiltcaotaeltemebt;  ie'eël^à-^ 
éire^lèppbiv^lé^  niei  i»e  ' j>a j^éor]  dUhtce  OBUitri  bution  qa^i  ^les  dmits 
d€rjdbifiatie\  eUreéluivde tia^jniridiGtiofii  daBs*  le  *eas  où  ilsr seraient 
pe4ii^ivk(piijLrJuâticè(eéiiUite4é|^^  danS'lq  t;a&'  où  la 

Q0)(ile^fôti5r^i]rïr  i(te^  iatt^ttblpsis'élèfvevtà^ 
^^^é^-'quctl^i^i^itàlati^S'et'l'i^^  ^     > 

yiEW'&tî&tÇi\th.ni^'iydb'\)ùtûiammf5è  prôeitéer  porta,  sdns  la 
îmtûdw  1  fentibigtfîté;  <  qm  ilei»^  élratigers  |^rbpriétffires>  de  biens 
i'iflmbtiblei  dè[?réo<'":j-'  -  i-  î  -   ••  ■  ''    :  .    ■  .•■••  ••  ■  ■^■:^- 

<^xt>^Sërt^<)ilifdrii]0^]à^tdute8i^9loii  et  à.todsles'xègtosQesis  pré^^ 
sébtâ^etti^éïifr  reiat&vçment  à>  la jouissànee,  'transmîifesioli^  alié^' 
nation^ ^t^  lily ^cjtbèqae  d^  ibiens  itnmeùbles  ;         '    >        *        ^ 
i f Sv(,jpàyët[>  tâ^lleà^lesp  9mpiytôtioQs>«t icohinbutions^ '  de  quelque 
nal!é[le'l^%iy^^)ônt,'  elt  êmk  qa^wuom ■  ouiormQ'^à^^lesl 

1  DéMtim4kdêêié;i((^!s&in^A'Ç^Wim(^^  k^^ti^m-n 
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s6  pt^ntent>  dont  les  immQUblésv!seHôdela>  vUkrvfsoiV  cteiQa 
campagtM;,  soiit  et  seront- ^evés;-'    >  "'  '■  «.n -.-^'n'f  Jno>  iiw.n  , 

'S^^  Se  8ooni0titre>eDtikreiitepiè'iia'|jaitJicHofR>tée»  l^ibiiiiafiit 
civilB  oitùidaBS  ■  pomr'  tonle-  qadsIioD  relflUv»  à  te  ^opriétô  ft^- 
ciète) 'qu'ils  soient >  poursuivis  cooitxië  défefidouh^r au \ ^qis^e^ la 
contestation  s'élève  entre etucsans  qn'Ofl: ibdigîitie ^^soit^^mêlÀ 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  los  taielife  et  paii^ona^snrde^uAlèse 
fondent  les- t^rÎTilégcs' en* question  quecet^artide  votldràit.dé>- 
truHfe.  Nbas  Timyni  fait  lodguement  idaBs  liuiautre  outypagO'^ 

Nousiditons  cependant  que  ces  motifs' et  Tiaiisons'iBubÈâBtènt 
ericoré  «aujourd'hui,  et  rtodentiiBpodsibleiîadh^.siniii'd^.'gon'r 
vernemenls  européens  au  projet  de  la  Sublime  PoTtcy'ftant  kfOB 
câUe^ci  '  li'aura .  pas  ftotàlèàaeeil  <  Téfonpé  le*  «jstètoe  i  des  laipèèi- 
tiobs^i^inisi  que'i^adoilnistvationide  PEèat  eAgqnérdlfetisuiilodt 
tant!qtiè  le  genreinepient  «turc  n^aura  pas  étaibU  d«B  tnbuiiiafuk^ 
dHlsto^  quMlB'fnkisœnt  inspdverdeléconfiaiiceaù'KuroqMtensi/ 
tant '^u'ili  B*éurc|  pas»  pnblié'uh 'oode 'de  ^dcëéurelqoiifiil^ 
cdnnat Ire/eommenb  im  agira: devairt  oés  tsibunaiàx^i qt  eofih  ifeant 
qu'il  n'aura  pas  rédigé  un  code  civil  qui  apprentie) atmiBoro^^ 
péenB  >  quels  iBoiii  les  prià^pes  quirégrâsoDtjld-ai^èfliilfiiUrotfo- 
diadCf  la  jbttiseiaacie^  la  IransmissioDî  yatito^iliéh  etl^^tjièopie 
dos.frhp^iétés  fdneiàrBSt  ,/  -m'}  -  m  jctr-'iii  «j 

>  I  <ije  t  isent  des  <  dhdses  '(}ui  nuinquent  tétalemeni^  idanti  d'^èrai^im 
ofiiûmkn.  Il '^^y  a  pas  deeodeciv41i  et,  pbup  oonnai^iell' jiria'-' 
oipes qui^régissent! Ids iprop'riéiés  immjobiUèFeskijb £èut --à^iiû 
odurs'à  la  loi  reJigieose  W  ëtfi^sréàt^qvii  ekt  itrës-:difficite!à  eopi'-i 
naticei,  el  q[tti,kiiépfié  étaial  pomiiué,  ne  ptwùim^  jAdtoisrôtiieactoeptéB 
pair  IxBB 'Européens.  •;    <-  i»  r-îi-'om  -nifM 

•Ëti'effob^'les  brdot|nailc«J  inipépia)QS!en)géliérfif^ret^«tt't)arli^> 
cùlier'éelle;  du . T  ramadan-  1374,  se  iréfèreni tien!  t6ui|<ài'da< loi 
religieuse  en  oè  qui  i^egarde  Ih  propriété  |>rilvée  libcet  et  atedluef 
(Mulk)'»»'    '.'   ''•'         '•     '•  i.       1     ■    '    m!  ••'*.  fii'-.j  ji -M-.TiiiM.i 

Et  cette  loi  est  pleine  d'idées  intolérantes  et  fanatiques quiil 
fa  lierait  effaicer  si  fan  voulait' sérteusement  permettire'qMeles 
Buropéëns'fasseQt  prèpriétatres  dUmoieubles  auin  diêmes'con*^ 
dttioQisi(|Qe-ies'mdigèikes;'-  • -^'i^    •  :»'fr-i/: 

Mémorial.  :  «iK'iiiiiv  i\'\  :rn:n<i 


.iM:'ii))^DâNÀrt.ifiiilB]R£>Qinx)(BiÂl»j(..i  ^i<f  4^ 

le  nom  sont  précisément  le  conlvme'éeiOQxi^'ih  àîffir^i^ 
eàtqaA'ûiiAf  ^f^kùVûakvbgiQ  ipotrildcpTKneMtiIrBiàsiililYjffû  daaraili  eux, 
-iid&ciflè(ttp'i$l)r«lfeiia0)vdJ9slMrnipni^idop  4>rohi 

^f/bltimoiin>ée -i&f^lMi esboip  a^poat' pUia défeibitiîisusvîetr^fcnitB. 
ai%iéik(q«t4én)£$lâinpkiss2ble;i  tant  qiio'lf  oD'pe[Féfot*ïn6ra)pasitrtMite 
l'-<^ifgahi9btiou  aMfarnmistoratiYt^tenoTctiqjaio^;  tai4-<^i»éilfonli]ei#out^ 
va]fa)fiii^/to)m«{)r0niide>89>[ptDoar$u;jia)^  èioalpkxyés  ilnâelligeiotsiiBitj 
itx$èitveàé^i>Q}3Lkqmh  tm<^txieaQr  oonfifr } «eliA  "^émMii^ràtkinj^/ce 
qiibQetpbuiira''jaiiiaià'Sféiat«i|iarr6aliB4'éiabltis^i^ 

-ijiicieat  ivorài  :;néilBn2oiAs;[(pé!  tiDUili&'réHIétfetOttjdeii'fOBlùBS')^ 
dbo)i0j.dafl5^IKeii]pix<»fX)tè6ihàQiap:'SUjëii^de8lia^^  ôtiquçHilest 
dtsTiÈmùSi  p'&ià^  {^Qiml^'sfïiiipijS'rwximiônJeBtiunposiiicMDfi'^     le^  <  itiur^ 
s^»iiiiÂfii$'4uMai8(^lejIàw'kiQrréâuil;e'i^  -dalnëi  ie> 

i^jf^iâtnej J^  sekl'fififfijl  obteriuaiainleiidDtt  o^e^  queléa  dhi^liehasy) 
^nfidi  ibico  J][xij[y  di«fl  i  iid uâuJimatiisi^  /sàn^  lii^al traités  i  atxinexésJ  |iar.  :  le» 
gOttwdrire0aGfiïtii"'i')f|r.  ii;)>  (in»  'U'o*»  un  '•■;ii:')-i  ^v,(\  rmn-'n  li'n}» 
-olJaDl]liirqùiâ>dpâlfd(]liiO'S(K^en>à)  râmpiédriei^  à'tduisD^eé  iiqeoiirvéi 
Bicplsy  e4}  'GilcirÈ)  ailé>  pouirai  poropesep  d«'al)Ciliriesi.pritfil|égë$'  dani} 
jouissent  les  Européens  chez  elle,  aux  teraia9id€is.<èapil)pJa1ii0nfc 
eitiiul]i0idf'biêlfi2dut)uiancTli.MàiÈiiprqp0BBr  ae^te;>abdlitioii  ayant  .>^e 
eeBiqéfotineisr.nefaoient ié|^llé»i'etlmisei  eo j  pratique^ .oiestyt  !à> 
Hotrei(aAis;ifii'«xfpQ8ev  làliùDiiTafiis  derlfkjppptdès  ipùissamcps  o^^i 
r<»p]éetinei3;ii<^r«t^ains4l'^jéta()aftti2el'dc)s\&h06us  déuessai'*; 

redipnitjffepduses^iil^ ipnoijre^  de^laiiFiivqtukJtieliqti'iil.eBtilormillé^i 
Pour  montrer  des  dispositions  favorables  .auH^qhwa^Gmfemtq 
ditins'}eflBarsrTc^^ipDiitd:juiiidiq)tie8  ayieo  ^a  Turquie j<lofsl:]Vi^ieeUèl-ci 
âotafiàdib(^t»y  bien  ten^teddu/i^s  H£oirni»^jnéoessrtéfiâ.  p^T'iaioivi-' 
hsdtioiu;  aettoBllbytQii'ipâs  iiufaiq  dë'>iraîQ5itidD{y  'iesiipuisfiàQCtesi 
pourraient  peut-être  modifier  le  susdit  projet  de  la   manière) 

r-.'d^Qjuieibs létnajngâCSiiseifOGm&rttaèDont l'àloutes'  LeB.'lûisiiedi'à 
kxosjleda^gteaiaBtsihiuoidpailK^vii ideipis>lic^  ^i  pèlgle^t•o^> qiH 
régleront  la  jouissance,  la  transmission^'«lfâtitoatioh.e(iil'l»7>poh 
thèque  de  la  propriété  foncière,  à  la  condition  qu'ils  ne  soient 
pd^^A  çp^!tyAd>tt^p»  *y^  ifl6  ,.pi»pÂt\ilatiQ«s^.e.t\  traité^nd^  \vWm- 
raerce  en  vigueur  ;  \  *»» .  u\^  A'. 
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2*'  Que  les  Europée't}^  ({â^y^f^f^f p^^^f  |fip  impôts  et  cootriba< 
tions  dont  les  immeubles  des  villes  ou  des  campagnes  sont  oa 
seront  grevés,  en  réservant  l&.veliLàlii^  représentants  des  pnis- 
sances  européennes  près  la  Sublime  Porte  dans  le  cas  où  l'impôt 
3esa<it^xligéfféret^v«iiatoioç.;  e^v  4aB&  to  o^  âlio^d^WlÎQfi^  4t^M 
vèfôfhU^WtÈleint  'il  'qAdlqtee  ^}on1lni)utioiM^  çwtàe^tà 

traiter  ia  Àu4àiî6ïi-atpttitifetid«fe*eilï''iitoû^ 
sans  lequel  on  ne  pourra  pas  percevoir  1  impôt  ;        ^       ■  * 

-I  •!■    hir,î  I,  ij,  .■):.îi..!:.'.lî  M'D^'^ôktaKpseHéiU  890p[9ap  ;înB('  Jm 

♦.Mijr.  h  ..j^"i,|-.'r'j.')  r,  Il  ijp  o-rvijîï)'!  nfl  onnod  b  oném  ion^H  .U 
ni  MiiMt^jil'i  .,  t.,  .,}.,;!  jt,,,,'{  .jj,  mI.ijj'VI  h  ooivio^  LfisT?  nu  uhn'ii 
'iiifîi  .'l'Ojioimii^  r.  ^M)îijjijii|,^,.jj,nr,-i;3  '>(>  oiuoh  2n6«  6  ^  ^î  -^^^''^ 

p  .i*^/lLfîr.  '>!.Kjr,ï  i)i\u  Tifuio!)  no  lusl  ob  àig  JnoiUBR  <U(Jfi 

••'M.fioî  MMj  ;:,i,,.j  noitnlij^iio'.  bI  ')?ioq/o  o'iliqBffo  lemioiq  oJ 
î"  9J!)iii(.;:'l  -II,.]  MUjMÎr.DOdi'^b  î-iioa  ol  ^nBb  oècinoVji  ^noio^ifi.| 

Lff)  'iîi.i'<iî''.„'  omIiIi'H'j»).'!  ^ïîob  ^ÎBbi^.'Vr  irovudq  nrBîS'/uog  gJ 
--fiovoî/:»  >'J  >'/(.<   ni;(ï   |{;;)ih,'ioi(j  «jd'jnpfil  b  Xi-oyÂxxz  .elquoq 
-r>brn:i"i»  no  x:i;'.:i:  î  ij-iiioin-)  >m(j  jiTBvtrn  Jo  ,p.aB  Jj^niv  f)b  ?4;^6 

I  r^'J'VlBqvi.j  hisîM  ,  fri"{niM^^.i'(     <b  ^.IfoilB'lôiJif'Vb  ^.9J  .DUpivfO  nOjJ 

^•"  >iî07.>!ij  'j!    Mc-.t.'jif!:)'.'  x:(T«:)-j,rji:)  ?',b  lio^^noo  un  Jfirièf^  ol  mj 

^'  .'^->^"'  o'i.lui.ofi  Th.j  ,h..>  ;jG  -  nit  1'^  p^.fijoai  ub  rûb  olnoit  ob  «Mjji'i 

g  'lI  au,  iu;  îii  .if/iiib  ^:i.';iMn"î  <:':»>!  .^Ji.in)  7jb  ssb  onuOBdo  «afil» 

rruinu''!  In'nnnîc.j)  if,;»  ^hm /M-r,  ;..)[  mJuo'iip  iioil  JrBVB'fl  ej^Biil 

eTkiii"-  Jnoi;v/;ii.  -')a^,''..,|,  ![,  /f,  J^f,p'.  ol  oi/p  /uom  io  .IbiJ^îï^Biii  uf. 

h  -  '^  îxîrx.v.'.vco-  ii'Mîj:/'»"i.  -Jt.j^  'mu  .(pj'iBib  no   loitfif/b  IflBVB 

'^  Jii:(>i-Vi(j  .'-'111;:. /l'i  oL'p-ui:»  ..•.MirrJv'!']  oiiu inoiormol  udrïJ  onpBiio 

jjb  o'jbliJiur^B  1  Jm  jcii.-jh  ol  j')iini)'i  ob  oiJiBc]  omoizib  b1  Jneboixi 
'ifnji^ob  Jii,lô  'MifiJrKj  ni  '^b   Jii'ibiP-iiq  •)[  'ujoi,  oupBflO  .ofquoq 


fô 


.jij  ,'uni)/îui   yiiYiivi'jii'i  j.j  A\y^  i-']o.i  <^,:h[         dTt- 

blic.  Taris,  ErnesLThnrin,  in-8o.  186T.  Prix  :  (>  francs.   '     \  . 

^'■^feeV^iS^^clffau^^  Pël}t'ëllSértftÔài§è',^néttfdfe>i(ki^ro4t  ôUUjt&a 

ê^kb/^dk  ^fefe!#^H«lfa<r€^  'èbh»Éàît¥éiîa'JÔèW^<tflii(m>  iô3  Alh^^si 
sans  aborder  le  droit  privé.  C'est  dans  les  écrivains  alleowrtid»; 
tels  que  Bœckh,  Platner,  Meier,  Scbœraç^^c^f^]?^  JJerfflapn, 
et  dans  quelques  tl^èfleft^wAUéesGsn  Hollande,  qu'il  faut  cher- 
Gl^i«dèé^il<€iii^R8J8Uixi«stdiK)éi«e8:>pm'tiB£)^^  athé- 

nienne. Mais  ces  notions  sont  encore  éparses  et  incomplètes.  Si 
M.  Perrot  mène  à  bonne  fin  l'œuvre  qu'il  a  entreprise,  il  aura 
rendu  un  grand  service  à  l'étude  de  l'antiquité  et  à  l'histoire  du 
droit.  Il  y  a  sans  doute  de  grandes  difficultés  à  surmonter,  mais 
le  volume  déjà  publié  fait  bien  augurer  du  reste,  et  nos  lecteurs 
nous  sauront  gré  de  leur  en  donner  une  rapide  analyse. 

Le  premier  chapitre  expose  la  constitution  politique  fondée 
par  Solon,  réformée  dans  le  sens  démocratique  par  Ephialte  et 
Périclès. 

Le  souverain  pouvoir  résidait  dans  l'assemblée  générale  du 
peuple,  èx/.AY)cr(a,  à  laquelle  prenaient  part  tous  les  citoyens 
âgés  de  vipgt  ans,  et  n'ayant  pas  encouru  ràiipita  ou  dégrada- 
tion civique.  Les  délibérations  de  l'assemblée  étaient  préparées 
par  le  sénat,  ou  conseil  des  Cinq-Cents,  composé  de  citoyens 
âgés  de  trente  ans  au  moins,  et  tirés  au  sort,  par  nombre  égal, 
dans  chacune  des  dix  tribus.  Ses  fonctions  duraient  un  an.  Le 
tirage  n'avait  lieu  qu'entre  les  citoyens  qui  donnaient  leur  nom 
au  magistrat,  et  ceux  que  le  sort  avait  désignés  devaient  subir, 
avant  d'entrer  en  charge,  une  sorte  d'examen  (Boxtjxaaia)  de- 
vant le  sénat  sortant.  Les  cinquante  sénateurs  fournis  par 
chaque  tribu  formaient  une  prytanie.  Chaque  prytanie  présidait 
pendant  la  dixième  partie  de  l'année  le  sénat  et  l'assemblée  du 
peuple.  Chaque  jour  le  président  de  la  prytanie  était  désigné 
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lioncé  d«  rassemblé»  &i.«v«kâf!i^  âti4  ^bM^p'ic^tii^^âilfé  4 
neuf bétittt^rar^  ti^  «û* ^rt^ ' m'àà3^^'(iilktmë'4^if»lxk<^k'^ 

'  Le  i)OÙM(>ivIe«é^tôf'étfiittë«ditié  t)aifld€^ti»âifa^d§  àsà^Pilsk 

Yen  mn  àMfftié'^  pm>  lé  sorr,  1ë.^-kttirès^ii$.vo^i  tm^Aim  (^ 

grande 'paM^dMttt<yrité.'  Lfl^*â«rti^sii'^)s«f^Ç2^flqWéâ%î<  fdh^iôW^ 

\^  ttiiftislèrè:,  .appattiôôëi'fe!atî<  oWtefffâ/'kiï^^MiiVë^fiai^ 
nombre  d'hommes  qui;  sait^  titi^éffi*6iti;'§à>f)^'^âiiikHkV^sét^^ 

Vfimmbiée;  et'  paf  ^Ife.  =à*  gkyirtët'iiêf '«SEftA^/^ÏM*  *«^*ti4U; 
'a!và*l  'd1enlw#  eii'^hai^é,  'îès 'dl-îifétiH  éHi^MitSln  mv^^^W- 
if^ïUétfî  àèVHieMise  iottm6«lm^$  më  hl^m^^kà^m  &M 

leiir$'î60ittples  devant  uo'trîb'tit? al' fe^iécfali''  ^'^V  hvxnjoii  e?.  nui 
'  >Ldi  poiiivôif  ^Otis^rvhtéùi^  ét^ii  étirée  ft'  Afflën6^i[M¥'Da986fâgè 
ou  sénut/' icomfH)èé<  db  ^fm» te^' 'làt^ëiéks' "AliètibHfes^iÀkaiif^s^i 
jttgerl^  grande' cfi[t)fli^<e)r  db'l^âpribb^r  tbu^Wl^tiS^'Vfe^^ 
r6\fi  rJLo  y61«  pôliUittie'  de^  Tarôy piâg^-  M  ^kii^ ém^^iê^vAm^ 
mefntamoiridrlparPéricI^s,  dlâ)sI(^te'r»^d'a-fës4'  ^¥ëJeM 
ipav  U  Jérc«:désieboid«»;  Mv  diM^l9s^iâel^ttfidt»âiHé)^(ys^âèf^ih%<<^ 
bti^o^mibétlietirtôV  cîétte  <î(}inp«^gnio>> iôâjdtu^i^'^^^âd^  'et tlplëfdtp- 
*dé«ùefot'  hii^ôtéd;.  éxk]^çit'60tiVeMt')^ui'  Ifè^àSPàtr^Hdë'  itiflâe(ld« 
'd4xûriM<^  '  '  ''  ^  •  •  ■'  li  ■'••':•■  I  'i:'*:»'!  I/O  ^iio' L-1  TB<j  ÙI3;- 
teotb|ins«&;  M.Pch^teirpHqàetrè^bi^yiuiél  Gà'étttHié^4tîiniè 
ot  comment  elles  pouvaient  fonctionner.''ir^'*èitltifèfa&^  i^lMtt'i 

i^jxm^  ÔénVM^'^ohiéié^Vbl^Ù  '^''l  "''  *-''-^^'-^  "ï'^'^'^t  ''>  ^'^'^''^ 

^tpié^o  ce'  (Ju0T}Oa*^app«llfei'î6ns'  l'tii§wréé'l^^irrife^W:i#il^iSM- 
tiéff  athéttî^bttej  II '  i^act^h té  éé '  ^U^où  sait  '  dëTaiidlferf'aKfi r '4oii^- 
tU4^r«diDr«céiirr*et-dé>Sblô>n'.-  Oé^ld^âx^tmtiis^'^bM!  tâk^WS- 
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l)reç,]Qçj[^iclu>sepJbe,Nic;Qaiaqu6rQ$t  naoiqsi  atQepeiKlaQt^c^tst 
U  4wr4il'40  révision  fait  ysn  Ni^paipqii0,.ôft:iiîert*».4'^n  décret 
f^^f^éipjaf  .TiWQ^lieij9i|Hrèsi  V^pulsim  4»$  TfiônlQ^.qmiA.dQnnà 
à  la  législation  athénienne  sa  fonw»  fdéfiiiitiiyek  &'«aïii4''4i4^ 
i^k^tf^M  Qlcadifié4n€il<^8  \m  aoot  «itée$>  dana^les  .plftic|oyl3rs 
qui  rvoiii$,9i)at  paiv.epii$..A.l9différe.o«e  du  dffojt  r^tfiMâiiity  presque 
içm\  }fl  (jl^çoiuithéniw, dérive  de  ïm.A  eôiié.»  ou  plutôt .a»»d«d8crns 
4f^>4mss  venaient  ]1^  dé^r^ts  éfmné^  id.u*  ^éa^t,  iofurniftiaei  de 
VAÇfiepiWéÇ'*.fla*^irflnd;Uâr^aîdçbo;ç^  d«s  formeiUtés  n^mbre^ises 
pneswtesi  pQttç. la. eopfpfttioa  diça.ioi»  pr4^preme«it  difeapfwoia- 
Utés  dont  la flpriPGip.alp  étaiU^  disQvisai<p«i  deraOtJe.eorpsk  des 
i^(](^oi)iè(teS).  :{i  estait  4e  prÎQQvpe,  q^'w  simpi^  déid^  m  piouv^ift 
dérogj^r,  à  unç  ioi.  Du  rest^^  A|tbèn(^s  n'a.eu*  rien  .qui  iressambUil 
$9jlt^.^4i^it.4^  pré\teur^SQU  auire5/Mn«apr^£{6»^ium^     , 
.    I^^  tn^isi^mei  cljiapitra.âst  consacré  à  rorgamsaUonJudieiairie. 
A  Alji^n^,  çaupmQ  aujourd'hui  en  Angleterra^  toutes  J|es  oau^e^ 
.ciYilQ^,PViiCrim\ç\elles,pâ  pq|*t^jy^|:\t^ ^, régla  gépéiate*  devujïvtle 
ji^r^,  c'e^^-d^re  idevai^t  ua^  o^san^bléa  de  <)iisi,q  œnta  persawi^ 
.(if:é^,  af^  ^prt  at  cpnstituant  le  UribuQ»!  des  héliasles^A  côté  .dju 
jury  se  trouvent  quelques  tribHQftmi  d'aKQapUoriy  t^b»que,rar 
xéopag^v  pou^r  las  .grands  crime^^  laa  éphàtas  ou  jugas  dii.;maiar* 
tre^qvû.  déjà^^  lajii.  teo^ps  da  Daou)Htbèaia,  n'ont,  plus  qu'usa -eiiar 
i^nçf  jpjooû^le^  (es  ,^rbit^'as  publjcS'  ou  ;  privés  {hoLivt^oLi^fM^ 
j^gpS;  dasdèipaç  ou  jugaâ  de  paix  {ql  vjcfr^à.  S^i>^ St9i.p(OT4i)|,  enfin 
)aa  ji^ges  4u.QQin9[»arce  ,miari(ij:na,(oi  y«utpoeHaO<  Cas;  derniers 
j^l^'Paraise^t  u'avQÎf  au  qu'une  axisten<;a  éphémère.  4}u^t 
wii^ry>  il  caste  toujoursJa  mèm^^  mais  il  reçoit,  unipréai^nt 
dlifiTépao^.  suivant  laix^tupra  de  ia  cause.  Cbaqpid  inMjgistrat  ëéaii- 
gné  par  le  sort^  ou  nommé  par  élection,  avait  sa  compéteeee 
.d^QTEiii^^^  :.rUétfiHahargéide  domac  la»  actions' civiles  Du'cri- 
s^inQ)|^.4a  las  insitruiiia,  et^qu^i^d  la  ptocédu4r6  éiaiit  cojBftpIète(, 
i|.inUcQdv|i$i|it  la  Cjau^e  at  les  partiesi  devant  ie  Uribunal, doat 
jiIppepiaMIapjfésideuçe.  .  j  i,:         .,i 

.  /^Ç  .^sit^o^e  d'org^i;^isf^tipp  jud^eiairie  avait  Qçnduit  J^  Athéi- 
niens  à  régler  surtout  la  procédure.' La  loi  s'ojQeupait  peM  411 
(9Pic|,dud|*.oit,  comme  tputasvks  lois  faites. pour  dira  appiÂqaées 
j^ar  Le;jury.  Eu  revanche^  elle  détai^minail  avecsoi^  la^  actieiQS 
içt  \es  ypias  de  recours  ;  ella  délimitait  les  cpmpé^pÀ^as  ai  défit 

Ujs^i|..les  fo^maljtésità.rawplir»  Obi^q^^.  &(^ti9^  «YWtiUU  mm^ 
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d'après  son  objet,  chaque  procédure  avait  le  sien.  Aussi  l'expo- 
sition du  droit  athénien  doit-elle  être  subordonnée  au  tableau 
de  la  procédure.  Ce  sont  les  jurisconsultes  romains  qui  sont  ar- 
rivés les  premiers  à  dégager  le  fond  de  la  forme,  et  à  traiter 
systématiquenl^nt  le  droit  privé.  Appliquer  les  mômes  procédés 
à  Texposition  du  droit  athénien  serait  un  anachronisme. 

Telle  est  l'esquisse  du  livre  do  M.  Perrot.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  à  en  faire  Téloge.  Un  stylo  brillant,  une  érudition 
toujours  exacte  et  sûre,  une  remarquable  rectitude  d'apprécia- 
tion sont  des  qualités  sufGsantes  pour  recommander  un  ouvrage. 
Nous  aimons  mieux  lui  adresser  quelques  critiques,  ou  plutôt 
quelques  observations,  que  la  lecture  de  ce  travail  nous  a  sug- 
gérées. 

Avant  tout,  nous  aurions  voulu  une  indication  et  une  discus- 
sion critique  des  textes  qui  nous  apprennent  tout  ce  que  nous 
savons  du  droit  athénien.  Il  n  y  a  pas  de  jurisconsultes  dans  la 
littérature  grecque.  C'est  aux  orateurs,  aux  rédacteurs  de  plai- 
doyers civils  ou  criminels,  c'est  aux  inscriptions,  c'est  enfin  aux 
grammairiens  et  aux  lexicographes  qu'il  faut  emprunter  les 
éléments  de  la  science.  Toutes  ces  sources  n'ont  pas  la  même 
valeur.  Il  serait  bon  d'en  dresser  la  liste,  d'en  indiquer  Tàge, 
et  surtout  d'en  discuter  l'authenticité.  Ce  dernier  point,  surtout, 
a  une  très-grande  importance.  Aujourd'hui,  en  effet,  on  s'ac- 
corde généralement  à  penser  que  les  lois  citées  textuellement 
dans  les  discours  des  orateurs  ont  été  ajoutées  après  coup,  et 
forgées  par  les  grammairiens  qui  ont  recueilli  et  pubhé  ces 
discours.  M.  Perrot  partage  cette  manière  de  voir,  au  moins 
dans  une  certaine  mesure.  Nous  regrettons  qu'il  n'ait  pas  traité 
•  complètement  et  à  part  ce  sujet  intéressant. 

Voici  encore,  ce  nous  semble,  une  autre  lacune  :  M.  Perrot 
s'est  borné  à  exposer  la  constitution  athénienne,  c'est-à-dire  le 
mécanisme  des  pouvoirs  publics  et  l'organisation  judiciaire.  Il 
laisse  de  côté  tout  ce  qui  concerne  les  finances,  la  guerre  et  la 
marine;  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  l'administration. 
Nous  le  regrettons,  non  pas  seulement  parce  que  cette  partie  du 
droit  public  est  également  intéressante  et  peu  connue,  mais  sur- 
tout parce  qu'elle  nous  paraît  nécessaire  à  l'intelligence  du 
droit  criminel  et  civil,  et  de  la  procédure.  En  effet,  la  plus 
grande  partie  des  actions  civiles  ou  criminelles,  dans  le  droit 
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athénien,  ont  précisément  pour  objet  raccomplissement  des 
obligations  imposées  à  chaque  citoyen  pour  le  service  public. 
Un  triérarque  prétend  qu'il  doit  être  déchargé,  et  qu'un  autre 
doit  marcher  à  sa  place;  un  citoyen  refuse  le  service  militaire, 
un  autre  dénonce  son  voisin,  on  demande  l'échange  de  fortune 
avec  un  autre  citoyen  qui  se  prétend  trop  pauvre  pour  supporter 
ses  charges.  Toutes  ces  actions  ont  un  nom  spécial  dans  la  pro- 
cédure athénienne.  Comment  les  étudier,  si  Ton  n'a  pas  d'abord 
déterminé  quelles  étaient  à  Athènes  les  charges  publiques,  et 
comment  elles  se  répartissaient?  Tôt  ou  tard,  les  exigences  du 
sujet  conduiront  l'auteur  à  faire  ce  travail.  N'eût-il  pas  mieux 
valu  le  mettre  à  sa  place  dans  le  volume  consacré  au  droit 
public  ? 

Nous  partageons  à  peu  près  sur  tous  les  points  les  opinions  de 
l'auteur.  11  en  est  deux  cependant  sur  lesquels  nous  voulons 
faire  des  réserves. 

«  n  ne  peut  être  question,  dit  M.  Perrot,  de  dispositions  lé- 
gislatives d'origine  grecque  qui  nous  seraient  parvenues  par 
rintermédiaire  des  Romains.  Autant  que  nous  pouvons  en  ju- 
ger, le  droit  romain  doit  si  peu  de  chose  au  droit  grec,  si  même 
il  lui  doit  quelque  chose,  qu'il  est  permis  de  ne  tenir  aucun 
compte  d'une  si  faible  influence.  »  C'est  aller  beaucoup  trop 
loin.  S'il  faut  reléguer  dans  le  domaine  des  légendes  la  fameuse 
légation  d'Hermodore,  et  les  emprunts  faits  par  les  décemvirs 
à  la  législation  de  Selon,  il  faut  cependant  reconnaître  qu'une 
grande  partie  du  Jus  gentium  a  été  empruntée  aux  sources  grec- 
ques. Les  mots  de  paraphernaux,  A'antichrèse,  dî" hypothèque^ 
d'emphytéose  sont  grecs,  et,  si  les  Romains  ont  emprunté  le 
mot,  c'est  qu'ils  avaient  emprunté  la  chose.  On  pourrait  citer 
bien  d'autres  exemples.  Gains  parle  des  chirographa  et  des 
syngraphœ,  quod  genus  obligationis  proprium  peregrinorum  est. 
Les  emprunts  sont  surtout  manifestes  dans  le  droit  commercial 
et  maritime  ;  et,  par  exemple,  les  règles  relatives  aux  argentaj^ii 
sont  précisément  celles  qui  déterminaient  à  Athènes  la  situation 
des  TpaTueÇtxat.  Faut-il  rappeler  enfin  le  titre  du  Digeste,  De  lege 
rhodia  de  jactu?  Qu'il  soit  souvent  difficile  de  remonter  à  l'in- 
stitution primitive  et  de  retrouver  le  modèle  à  travers  la  copie, 
nous  ne  le  contestons  pas;  mais  cette  entreprise  n'est  cependant 
pas  impossible.  Elle  a  môme  été  tentée  récemment  par  M.  Voigt 
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{DasjuH  civile  tt/^(/das  jus  gentiara  der  Rç^mer^  Leipzig^  1858), 
«  Ce  qui  manqua  à  Âthëfies,  dit  ailleurs  M.  Perrot,{p.  ÎS6),.ce 
fut,  à  coté  de  son  dfoii  écrit,  u,n  droit  cotitumiet  comme  cçjiui 
que  posséda  Rome.  Les  Athéniens  savaient  que  tout  leur  dtoit 
éidit  contenu  dans  les  ïois  ejt  dans  les  décrets  du  peuple,  et  du 
sénat  ;  en  dehors  de  ces  catégories^  il  n'existait  aucune  règle^ 
aucun  ensemble  de  précédents,  aucune  espèce  de  secours,  que 
plissent  invoquer  lès  juges  là  où  la  loi  ne  leur  iragait  pas  clai- 
rement leur  devoir.  Voici. donc  quelle  était  la  seconde  phrase 
du  célèbre  serment  judiciaire  :  «  Pour  tous  les  cas  que  la  loi 
n'aura  point  prévus,  je  jugerai  d'après  Téquité.  »  S'en  rappor- 
ter à  ces  instincts  de  justice  que  pouvaient  combattre  et  per- 
vertir aisément,  dans  ces  âmes  mobiles  et  dans  ces  nombreasies 
assemblées^  tant  de  caiuses  géiiéraJes  ou  accideîitelies,  tant  de 
préjugés  héréditaires  e\  de  sj.  vives  passions^  n!étaît-<ce  pa»  ris- 
quer fde<  faire  trop  beau  jeu  aux  surprises  dé  Pétô^iueAce,  (l'ac- 
corder à  l^arbitràîrè  une  trofp  large  t>art?  »'  Ici  encore,  nous 
croyons  que  Tauteut  se  laisse  entrainet  trop  loid.  A  catéjdes 
lois  écrites,  les  Athénielis  avaient  des  coutumes,,  dés  iisagcia  qui 
servaient  de  tègle  aui  juges,  principalement  en  matière  com- 
mercîale.  Nous  avons  à  cet  égard  le  témoignage  d'Ulpien  (loi  6, 
D.  De  justitia  et  jure)  :  a  Hoc  igilur  jus  nostrum  constat  aut  ex 
«  scripto  aùt  sine  scripto',  ut  apud  Grœcos  tôv  ^6[Lm  oi  \ih 
«  ïx^(pcL<^Qij  61  Se  aYp<3tçot.  o  On  trouve  la  trace  de  cette  distinc- 
tion dans  lés  plaidoyers  qui  nous  ont  été  conservés.  On  y  voit 
inême  comment  se  formait  la  coutume.  Presque  toutes  les 
affaires  se  faisaient  par  des  banquiers  ou  des  courtiers  qui 
dressaient  les  actes  et  formulaient  par  écrit  toutes  les  clauses 
des  contrats.  Les  clauses  devenaient  ensuite  de  style,,  et,  quand 
le  législateur  voulait  régler  la  matière^  il  n'avait  qu'èi  déjcrire 
ce  qui  âe  passait  sous  ses  yeux.  C'était  une  rédaction  de  la 
coutume.  Les  jurisconsultes  romains  éùx-ruêmes  n'ont», pas 
fait  autre  chose.  Ils  analysent  les  clauses  des  contrats,  Tin- 
tention  des  parties;  ils  créent  quelquefois  des  formules  AOii- 
velles,.  mais  non  des  institutions.  Ces  observations  monctent  en 
quel  sens  il  faut  entendre  le  serment  judiciaire  à  Athènes. 
L'équité  ne  signifie  pas  seulement  un  vague  sentiment  dé  jus- 
tice :  c'est  le  respect  de  la  tradition  et  des  usages  qui  Sont 
l'âme  du  commerce,  même  de  ïxos  jours  et  SQ^s  Tetopite  de 
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nb^t(9âèk'.f'A*Jt)Ura'Hiii  riiôiiic,  on  Trànce,  el  d'après  l'âtlicVè  4 
'tiu  tfddri' r^àjibl^ti^  rè'Ju^é  (jui  refusera  dé  jugér  sous  prétexte 
'"éà'silWïcë;  de  rtJLscutliê  ùu  dé  l'iùsùffisaricè  de.la'lôî,  pourra 
'''éll'o''p'o'ùi'MilVi  tiemliic  (Sotipaiblë  de  déni  'de  justice.  Ôri  suppose 
"fef^eakkiit'iqà'é  là  lof  fet  m'uiBttë.  II  fàtit  ddné  qùe'le  juge  se  dè- 
•'tod'à'^^Jài'tisagéefl'èquité,  '.     .' 

'•'  i  CiJbvriigë  doit  ftyoir  trbis  Tolutrtes.  Ceux  qui  restent  à  paraître 
'  'ttt'iletijiit  dli  cirtfit  feivil  fet  dû  dfoit  criminel.  Nous  nous  réservons 

'  de  les  faire  corillaltre  à  nos  lecteurs.    ''•''' 

"•    '■■■■■'•      ■''■  '      ■•"    '     •■•      '  •■•'     'A:  'bARESTE.  ■  ■  '  ■ 
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nêsvttats  ae  Cipxphience  sur  ^efficacité  du  jury  en  Europe  et  en  Amérique, 
'  î    jié4i'afvali>'s»gt»s,  s>s;  d*éfaiit^,ie's  a.'nièHôralioiis  dont  il  est  siiScopiihle,  par 

^  ...fkireci^rs.iiaMS  ^procédi^r^^fivmmHk.a^giffmi  pfiriJulçs:ÛLA»Eik,i^ro- 
fesseiir  à  rpnivpsiiè  de  Vienne..  I  yoj»  iu-pi°  ;  ^rJaogejjj.  1^6^^    ^  .,  -, 

*'  Jtè  jtiry  k  été  un  des  principaux  sujets  d'étude,  de  la  longue 
-^  tabôfi'éusë'oirfîèt'é  de  Mitterrtiaier!  ïl  à  publié  sur  ce  point 
~  d'é'  Viornbrëttx  âfrticlës  dans  diverses  revues,  et  écrit  de  savants 

triâitë^^  qiii  tous  àbnt  etopreinls  des  idées  les  plus  généreuses 
^lidtrrlà  garatitté  dé  la  Kbértô  Individuelle.  Lorsque  le^  CHarh- 
''Hrerallfe^rha'ndës,  dont  ifa  fait  paftie,  eiireht  à  s'occuper  de  cettd 

qlièstioii,  11  fût  riomnié  rapporteur  des  diverses  cbinmissions,  et 
'trôui^a  là  encore  Une  occasion  d'exposer  et  dé  répandre  ses 

fhébribs^'alot^s  nouvelles'.  A  beaucoup  de  points  dé  vue,  Tou- 
"♦Vagè  dbnt  iioùs' erilrelënbrts  aujourd'hui  nos  lecteurs  peut  être 
'cottisidétè'  (îomnïe  étaht  lé''rèsuiiié  de^  travaux  du  célèbre  pro- 
'  fèssélir  que  rAîletnaghé  Vient  de  peindre.  '         . 

=^'  =  'N(iustën(iontïotis'ies  înêïnes  id^es  dany'r'bdvrafeo  [iluâ  àpé- 
'cial,  nlftiis'non'moiàs  Intéressant  de  M.  Gïàser.' 
'    IMUtei^miiër  expose  d'abord  le  systêtne  dû  jury' eu  taàtîèrë 

è^ititnellé  chez:  lèfe  dilîételits  peuples  dô  ràncieù  et  du  nouveàii 

illdhdéV  11  laiisô  à  l^histotien  k  Vecherdhfe  de  l^o'rigine  dti  jury  : 
'lî  ^eJ  cbtitëht'e  de  pi'eridre  pirtoiil  cette  institiitidn  au  •mbinedt 

oU,  detoandéepar  les  cTïambrès,  ie  goUverùettieht'Viérit  à  Tac- 
~èètd^r;'ll  analy^  l'a  M  qW  l^irilirodùît,  iïibnlté  son  médanismë, 
'ftlit  sëiïfirteS'dtifeUts  de  rbbùti'ef,' et  étudie  lés  améIioi*ations  pro- 
'  Jetées 'dU  taême  réclamées  par  l'opînîdù -pùbUtillë.'  Celte  ëtude 


lirftL^odRAHtre.  . 
îSsiU  'd'îmmonsés  rcfihW6W«;'ét'  la'ceïitiaii^aftcè''|d?w»« 
le  docunleals  sotiveni  trente  tnédils!  ^'  tëiK.lm'km''4i 
ir  est  qae  cette  in^ilulion  ticfieut' ntisMr'qtto  dwoâiin 
rrivé  k  un  ceHain  dcgr6  de  rrv!listiUdnV  ct<i'Bl''^^^S^"d« 
t  des' citoyens  le  dévonetriont  !e  pln9(mni'pteta^'iill4r64 
ï,  et  qnc,  par  conséquent;  «Ile  ne  péUt  fletit'ir  t{W6'>thek 
Llion  où  rf'gnent  des  institulions  WeJiâïtttiibrês'.  OÀ  nk 
t  parler  d'un  jury  irf^al,  but  auquel  de^aïenttetidreiee 
}s  législations  r  car  l'organisation  politique,  les  lofc,  l«s 
i  modirienl  les  règles  h  établir.  Maisit  y  a  cepeidant  eer- 
irincipes  fondamentaux  qui  dftiveAl  se  retrouver  parlôW, 
L  celle  cspfeco  de  formule  que  l'auteur  s'effbrcB  de  dégager 
démontrer,  H  croit  en  trouver  les  principailtt  élénienls 
î  système  anglais' oU  plutôt  écossais,  qu'il  op^se  sans 
1  notre  législation  française.  .■■-.;•'  i. 

jîssons  donc  à  grands  traits  la  physionomie  dujur^ïq- 
L'antagonisme  qui  existe  dans  la  plupart  des  payé'  «nUn 
;islratute  et  le  'jury'est  cbose  JnÈOénud  chez  lës' peuplés 
saxons.  L'es  Anglais  ont  toujours  éléhabitoés  i  coiislctfirer 
■  comme  le  juge  souTerain  en  tontes  matières,  n]âm««i- 
les  magistrats  He'peuvenl  voir  en  liii  un  ennemi '^nole 
teur  letir  a  opposé,  une  pnissftnce  éleTéé  ell  face  de  «)a 
sr  la  méfiance,  poàr  restreindre  leur  pouvoir.  Cette  ijnrt- 
l  nationale  ayant  étiS  en  Angkterrele 'paHadinm'dé"'la 
:-pendant  des  siècles,  la  France  et  ipeu  k  peii  le  'testffdu 
'ent  oiit  eiiliirunté  câlte  précifeflse  ir«lit(rtion,  eBfiei*érte 
jomme  un  instrument  politique, que  t'onentorirS  de  mille 
fions'  dues  à'  l'inflience  d'autres  idées.  Cette- -eifeerritibn 
ne  beaucoiip  de  différences  entfe  la  loi  anglaisé' blileBlé- 
bns  du  continetit,  et  notamment  les  divergêrMe»  ^tPépi- 
qui  existent  sur  le  rôle  respectif  de  la  Cour  efdiijwyi  — 
igleterre,  la' 'procédure 'devant  té  jury ■  est -ftirt-BitnpIi»: 
tnflliénce  sur  lui  est  soigQeuHeiïiéntbantlîe;  rfiést  le'ijufee 
■côliencé,  'et 'personne  ne  songerait  ë'iiïi  impôsBr'inïlWw- 
t  une  conviction.  Pour  atteindre  à  Cette  implicite,  bikt'de 
céiHure,  l'acte  d'acciisation  (irtdidlrtiiHt)  ne  ccinliedt''q|ie 
atidn  dè^  laits' que  l'accusation  ae  pfottOse'i(l«' prouvaret 
hcltlsiûils  qu'elle  «n  tire,  li  n^y  est  poftrl'iqiiestiofiiides 
ii'Hàt  Icâquëlkis'ôli's'apputèy  desffiippb^raTis^^HR^tes 


«ft»a„pû  ,^..l^if^o,.(içfl  rîaisojQfljefla,9p,^,  q^ç,,l:pp,ft  |^û  fpire  ?  des 
«180^  (^  Jugri0?c  par.  opio^riQ^.  ^K^&  4es  id^ft^.^^^ 

le  iwgenç/ppuri;ft.p(>rpipttJ:ei;liatt(}Hipff,  d^^ift  t^^jlif  ^ ,qi^i  .Wail 
mi  )#ff©,q9^l4mp/  cbo^et^^r.  .u^p.tif  f  Ciç.  ,P9i;çf|i^^  gi^jl^  p^^r^ii  d'avis 
-q<i§.«^a chos^iaMpait  lv,çfli,,pft,?.e^pîpsfir;,dB;fj^i^  q^  ^^^^^^ 

-qui  ppurjfaijt,.çi;oire;qi?,ç./r^çicuj^éi  m^\{  .bi^P  iÇWPW^^^^t?^™? 
,qiMi  toi  fi^\  rapïPiOiév.  ^  ^^;  Apg}^is;jRt;  l,e,  pj^^  grpnd  jjes^.^çt^ojz> 
•ae.gefmeat,  Q*  te.,plH^.€;qapd^Joi.jifffl3,J^§s,pf6rfl[^aV 
.^iftntiisfiî.j  8^1^.  l^,<^ndi|liqu.4GdipR€J?sf(ble  ^jT^ûfiUiçpf^.^ji'uif  té- 
^rnoin  je^t  .la  .piôslatifs^u  de  swfflfjiifi^.Aiit^ii^jdfi^iç.Vintérêf  de.la 
défense  que  pour  la  simplicité  d^tid^h^j  l-^ÇHP^Î'iW,  ?®  P.W* 
-pcoéttirQ.de  lémoin;domï  l«!noRîi,ifi$fse,trpi^ye|'^t.p/i3.(J?p^  l'i^cte 
vdlftGcusatioû.i.Ffuçcviiô  ppm:raijt«fQpî^s.êtf,e  |5p  pf^fjsure.deji'épom- 
>dr:çijà.p^  téflaoia  pfio,<j4*iU  WwproiYi?t9,iet  \\  ppHffiait  s'.e^gi^çQr 

^8V^TlaeW^.(jiépc|^iUft^iq^<Jla^e.di«Ju^çipa.étr^pgèrf  4  l'aÇaire.  Le 
-J<ii»^LprésideawKidéb9,^^,pop^)^,uu^.  iAca>rn£|tipa^^  ç(e  ^a 

4oiiqui,pari^  pa^;6a!bo^cl^3l,.aîai?  i).DÇ,s'y,  io^Djyspe. pfis,  jde  ppur 
.■.de,DainpjîOfla^tfre,?pn.  a^torM^.e^jde/p.erdre.  sqi^jiqripart4alit(^. 

InîqpiqtQn  apglftise.s^  soulèY:e^ait..,tpijijV.^^i;^.  (foptrei  l'interra- 
rgalpiç^  del'aiOQu§é,.teJ,qi^e  l^  fpnt.pqs  pirésidQpIs  de  Couri?  d'as- 
i.$ise^,atJe.pî:^S[iigie,.qui  qnkwïîe  .l^e  ju^^  anglpiç  p'évaUjOuirAit  à 
.iQUit  JaxAaj^.a]!^^  .uiji  ^cimblable  .sf3tèi^e.  >Pa^  ^ç^pséqu^Qpt^  on 
^ftfftdoiieWra  pas,,dè?  Jp.  dét)ut  de  rafiiaii:e,  aya^t^  t.9,i^tç,  audition 
iide^tMoins,  .^Q  tels,;e)t  tpte  faits,  ^ojo^t.  constan^^  pa^Q^qvie  le 

pré3idjent.d4clarQra..daB$,  Tin^^rpga^ire  qjif'ils  r^si^tent  .de 

riiWtructâiQn^  PA9at4ç  qji^çst^QOS  i,nsi4ieuse3  ppur  lap^iyer.àipro- 
.-jroqujer  rayeiijd^»  T^pcus^  ouiqu^elque  déplar^Ucjm  équivalente; 

ppJRt.de.-eep  trislQSr  ljattps.9ftfr.Q.uu.pri$siçlent.,arofté  de  Tipstrup- 
,  tipn  .et.uû.aC(Ouséi  jnajaq^iiiai^lt  çle  palme  ppw^,]répoudçp>,ou  quel- 

-  .qiwfpis:môme.,açiQal?lé  par  .i;autprijl4.4'HU  m^gistr^t  feisiant  du 
idébat  Utte,  <qiAçsti<Hi  ,d>nwurrpi:ppr4?../V§qçîU3é,p^.3€irf^j^ 
iftar^ua {«ésidantimomtçan^ squ .opipioi;i  dès le.^^^^^  de  Va^ajjqe, 

:  aiseiieûnd^re, ouà répo9dffe,d!pjQp façp^  ta]l€),  ^pe-l'^çci^s^^i^n 
-jpuifise  s'wnpwey  de  sa  cpatena^ce,  k  rftu4ienpp  çpippfiç.  d'upe 

-  pUfWftVjeéyi^wfc^-de'iittlpabili^,  pp,  cpwmq.  papUt  d'w  fliPHYje- 


inea(  d'éloqoaaciQ»  Les  témoins  eu9H»Atae«Dâ.^rar)t!s)H)kit4ftr( 
tQrrqgéa  par  )e  pf éside^,  qiii  pourraii  i^iootn^r  dftil%if»9rfM^ 
parsuit^  de  ^  fiomkli»VL  »  e«  platA»nt,)rûQ6^^4iâ  fusidfkac 
ses  téoqoiosau  moment  a|)|H>ff^a!ei/l^'iinicivir0g^%jilfl^^ 
saire  les  interrogera  à  soq  tour  l<^yi9^  e(rdmt>i44r'4n)i  j€di.to>i«f£i 
cédera  de  môme  pour  i^  témoiDs  produis  ipactl4^tdélf^s«i.  j^. 
lutte  est  h  Armes  égales  entfo  iâa  diO^ux^  avocate ^Qujj^fkqs^t: 
leurs  théories  pereoopelles,  appuyé^$  «k  ttooignagj^^lett^'éfmr 
peFtises.int«tfri6alés.  d^nslesi  pl^idoJrieftj.Ceijn'fisfiiivMftpïèsiQWl 
l^s  orat^ur^  oat  extrait,  pour  ainsi, diiîey  la  véritflLr(^!^I^Svftli 
des  témqjns,  el.  que  le  juge  dana  $01^  v^tivaél^mpîmi^^  iteior] 
rieel^gale^  applipables  à  rafTair^.el;  i&di$p«^^idp;le«.à<  pûn9ii{tf0v:. 
que  le  jury  est  enûp  appelé  à  décidiop,  Mp^îOtt.eeiVrem^ttwfeè; 
pas  alors  de  qiiestioQs  i^ommeun  enfant,  jdlftoft  ^Q3.:li»à5^i;fiitaJ 
simplement  à  déclarer  si  le&  débats  ont  prouvé  HuôJ'wWS^'estî 
ePHpaWe  di*  prii»o  que  lui  i^Jfuteni  Jes  ç<l«*?ta«^n«'d*:  î'a«t^ 
d'accusetioa,  I^a  conviction  qui  awèo^à  l^  d§glfirw  JioHp^^êbifclft» 
ponséquence  du  jp$iispnnefi>ent  §t  »ou  poipt  l-qCfftléJftftei^^niitori 
lité  ;  c'Q&t  le  résuljat  de  VexameD  des  preuyiei  juricJi^esj^uwâ^^; 
par  Ja  ^adilipn,  qui  ont  été  faites  à  raudîieBf^..i;^^iii'tutfi&q  t^rn 
mes,l4  preuve  doit  être  faite  suiv^aoait  cwtwn*  >WQrîe»  fli(:pri?Bit«fi 
çQfi§Utuaiif,  uq^  théprje  légale  4o^  prives..- J§nrtaistiifc»>îiéié 
depiaudé  à  des  juives  aogkiis  de  se  décider  d-api^i^ii^t^r^^ipii 
infime»  mmmQ.  l'édicté  notre  Cftde.  t-t  Uns?  i^9^m^m  ^a^nmk^ 

fr^pçf^ip  np  sont,  p^  en  Angleterre  «hows  sufflsattteipo^^riieôûr- 

de9in§ri  Hhnii  ftu  qp^traire,  que  pair.  dpsppératem^d^Jf^^ 
que,  par  upe  sém  4e  r^isonnemeuts,  chaque  j uni  arwip  A  B^\fn 
fîonpl^sipB  que  l'j^pcus^  ft  popjwis  Je  crij^e,  lJa,pw;e?l:»y|làwftî^ 
Qi]  jie  cpmprepd,  est  eouiraire  aujs  qaou^einenta  ora(pir«&^t  m^. 
pÔcUe  4e  foire  ^ppe)  ^^  çen^irp^nt  i  les  •plaidpiriesbî'iWUBéfift 
d'ailleurs  pari*  produojiion,  l'intQrrogfttQipeetl^iO^utlîehintôrr! 
rogatoire  {crpss  examination)  des,  témoins  et  desiP^portf^,  m  W^ 
pe^e^j;  qu^  d^  ^'fldrçsser  à  lat  jfaisop.  U  Jug#  a.lA<|aiseki<mi({e 
veiller  h,  ce  qa'aiipuu  téffikoin  pep'écftrte-  d^s  »ègle«'jÇt4l8jd4pQse 
de  faits  dont  il  »p  peut  téipoigoer;  àtai  def(i|iutegwdeiîtte;tbijftr» 
rie  des  preuyps  lég&les>  Ibéorije  surAunéo  a^sur émen^  m^»  q\ii 
est  ijependaut  unie  ibaïrière  inswrm»»teblp  eputt ^  .J'ftrbit^iW)i|{ 

une  gdr4A)^i#  mm  ji'ic<^»  liO  Y§fë&iAm^^.^^nf^mimm 
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ptsfs'et  islaiplQ  aux  cdnc)a^Dg  de4^^0te  d'at/s^sation,  les  juives 
diéoidèfit  en  fait  et  en  droit  t&atjBs  )$6  i^estîqns  i^pJkiteineBt 
cQ»i(]irise$  daps  eet  npM-  HHajSiiMf  ne  jGOôoais^^nt  pas  la  lui,  et 
pK»ir  >^Ub  ^lûsse^t- décider  les  pottits  dje  droi^,  |e  juge  )e$  leqt 
ei[t)jd$e'da]fi$  sontésumé  (ekérge).  l\  fâift  bien  se  garder  de  croirjB 
que  le  résumé  du  jugé  anglais  soit  la  même  cbos^  que  celui  de 
nflfs  piiâsidalQits^  d'a'ssises;  Ce  n'est  paf  le  ré^mé,  plus  pu  moires 
impartial,  di)S  moyens  4e  rae0u$etioD  0t  des  moyens  de  la  #-* 
ferise;  mais,  bien  au  e^ntrairei,  Indication  précise  di9S  faits  re- 
proehés<  à  Taci^usé  ;  la  4é$iguati«a  des  points  sur  lesquels  devra 
portier  rexamen  et  la  délibéraMon,  eC  mQn  Uindieatiop  des  théo> 
ries  juridiques  que  ]ee  Jurés  plurent  avoir  à  ceandttre  pour  dé-: 
ctder  la  question  de  c|Cilpabil?té  qui  leur  est  soumise  tpilt  entière. 
Jx)  magistrat  leur  indique,  s'il  le  jugeieourenable;  ^e  que  notre 
procédure  cfiminelle  appelle  les  questions  suàsidiaires  qui  peti- 
?éut  résulter  des  débati^^  mais  qui  sont  tt^ujours  implicitement 
comprises  dans  l-ajcte  d'accusation /Le  jury  est,  eu  effet,  le  maî- 
tre'de  Paç^usatiou  ;'il  peut  d^ânger  la  nature  du  crime  reproché 
à  Vj^mi^éi  {HEMi^TU  toutefois  qnn  ce  3j9it  à  spn  bénéfice,  et  décla- 
T^r^  p^r  ôKemp^e,  qu'il  n'y  a  ppiut  assassinat^  mai$  meurtre  ou 
mêm^  ooups  et  blessures;  q^'il  n'y  a  point  un  vot^  mais  un  dé- 
tournement... Ce  souverain  U'êst  cependant  point  un  despote  ; 
it  admet  la  discussion  de  ses  actes  et  ne  redouti^  pas  la  presse, 
organe  de  l^opjpij5n  publique,  qui  bl^m^B  quelquefois  en  termes 
plus  qu- énérgiquiBS  des  verdicts  paraissant  lemprieints  de  trop  dé 
séri^ité  ou  d0  trop  d^indulgence.  Mais  les  décisions  du  jury 
sont  généralemi^nf.  respectées;  û'est  qu'il  ne  jouie  plus  en' Angle- 
terre le  rôle  politiqujs  qu'il  f^  joué,  ou  joue  ou  jouera  peut-être 
encore  en  F^^ncp,  et  q^i  souyent  pouvait  rendre  ses  décisions  à 
bon  droit  suspectes.  Bieu,  au  cQptraire^  le  verdict  est  devenu  en 
Angleterre  ce  qu'il  devrait  é{tre  partout;  l'oeuvre  collective  du 
juge  et  du  jv^j,  \jb  résultat  4e  l^urs  effor^  combinés  sans  qu'il 
y  ait  eu  pression  4^  l'un  sur  Tautre. 

Cette  belle  législation  a  cependanf;  ses  défauts.  L'instruction 
est  insuffisanto,  tout  le  moude  le 'reconnaît,  et  trjàs-souvent,  par 
suite  d'absence  de  preuves,  i^  y  a  de  scand^Ieu^  acquittements. 
L'Angleterre  en  est  restée  au  système  de  l'accusation  piiyée  ;  ce 
^'est  que  dans  les  grandes  affaires  que  la  couronne,  c'est-à-dire 
la  société  »  Qst  reprfisQii^ée  p^r  un  ^vocat.  Lord  Brioug^am,  ayep 


T^ 


,488  Btm^ùHÉpmB! 

sa  véhémentd  élôqaeneè,  à  bien  démontré  U»  M/^cas  idole^q^tàn^By  i 
marï  les  Anglais  se  montrent  rébelles  è  /l'établiisâfaeéitidal  inb^ 
nistëre  public.  Us  cralignetlt  qlie  cetfe  aiiigt8imtu»srt[fao(|Biàra: 
une  trop  grande  itifKiencé^  qui  ^oiititbdfiffiDfpriAiUe'flrcwe^lar  libeiité' 
politique  et  les  garanties  donnéô^'à-la'itibelMéi'peBsonri^èDdqni 
ils  sont  fiers  à  si  bon  droit.  -^  Us  prét0fllïiBiitJdfail)finrsi^ttgoa: 
qu'ils  voient  cbéx  leurs  voisins  n^t  pas)ftLit)poiKriiliBsipflivilQiir5' 
alarmes.  On  accuse  diréetemeni  deviôit 'I^igMid-' jaiy  ^unir  sê^^ 
tenir  la  mise  en  accusation;  aiislsi;  sbuVâM-le'vmtfibt^s^cnqgat' 
tif,  on  le  comprend,  en  l'abâence  de  Idâtê  hi^udtienq^réakblar 
Dans  les  cas  de  mort  violenté,  il  y  a  biètHl^qùèli^'AèroQrrdilèK^i 
mais  le  verdict  du  jury*  rendu  sOus  la'rf!ipëctî«6nff(ti9'Ce>mafeistfaV 
est  souvent  prononcé  bien  }égèremetitt'ï'*'®s'queii6mjoais)^lBS| 
expertises  médîco-tégales  sériéttfeé»'foïil'déft*i*,''de«d£iteagtiBiia. 
décision  de  ce  jury  est  ?ôin  'd'ftflVir'téittël^atatiti^.eSiirde'.cWiàl*-^ 
nent,  en  France,  en  Allemagne,  Pinstruction  écrite  est  tropisouH 
vent  la  base  du  procès'  crimitiél^' en  Angl'etfèn<^,^^sM?*'opiiMraite, 
point  de  jprdcèis-vêï'baûs:  de  fc(!«StdtWi<i6,'*pbîtiVîikiM|>pbrtd  dJex*^ 
perts  lus  au  jury.  La  constatation  <dé^fkits,  les  «dn(!toiûni9dd< 
experts,  résultent  des  dépositions  oraûéèrtôttlrd^ôûd'^^fWïapéeî 
la  mémoire,  dé  Tintelligencé  et'^dé-'laitifcfîdîtô»  d^«S|pfill>deIcef 
personnes.  Lé  'grand  juvy  c[m  doit  statuer  stir'dfc-pai^eil^sôlébeote 
a  dû,  on  le  conçoit,  pirètet  ïe  flanc  ai  •  la  criti^f^ttéi  ëi  \m(^9pn\k 
les  plus  sérieux  féèlamënt  de^  réformes  àùr'  ce'  j^JôkibAu'^fiébat 
de  raudiebée,  lé-magislrat  demandé  àr^l^clBù^^rtfl  teii^ttSfàBMt 
coupable:  à'îl  plaide ^w/fty^c'est-à-dwè  s'il'àdmetïsirottl'^aiiijiité,' 
le  magistrat  seul,'  sans  assistance  dei  jui-és,  stdWié  BttSr^'^otii'fiorfc 
et  doit' appliquer  la  peiné.  Il  est'  fàWlé  d© 'é<)n3tjet'ôiî*idë''ii6ffaJ 
Dreuses  hypothèses  ôii,  msilgré  Pavèu'^  1^  èttl(^bililè,'k'dïs^ 
cussion  serait  utile  à  Tàcbusé  ;  ainsi,  un  foli  plaidatet  igkiiff^^i^ 
vi-ait  être  condamné!"  Aussi,  trëfe-soùvètt^,  le^5^gdJ5ugfeèfôi'à 
l'accusé  dé  plaider  qtilî  û*est  pas  coupable;  hèt  d'aih-lVèf  à«fâ»ë 
apprécier  l'affaire  par  lé  jùry^tes  inoj'^iis'tîô 'déféré' foti'clép 
faut  à  l'accusé,  ta  loi  n'exige  pas  (juHl  ait  un  d§4eù^éiipTae^&tit 
le  jury,  ôÙ  cependant  il  he  peiit  (iarlôrV'etïiditi^èstèk^tfflpfis^ÈbW; 
étrange^  pour  ainsi  dire,  aux  'débatsVtahdièqte''ràCttti*âltiî^^ 
le  droit!  déporter  la  parole 'en  dérbier'HèûVI'/btJbtfeé^^iii'béfi^i^ 
quer  ses  témoins  'ét^lé^  experts  'k'iéé  frèiisi'l'îfiÉpaftfëi^pbâf]* 
doTtic  point  iéponcïi^ë  â'  ^db' toèàfeitfJ^dë^'ér  fcbkiièëûj)  ^brtlîqttô 
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l9'9riiieipe.iled'uQaiikaité'P(xiAr  le.  verdict^  car  c^a  doiuae  sou- 
vent liéut  à.  de  très^-^avesiliffiçultôs  m  pratique,  Be^thamet 
]erd:Bpfoaghain'ibai4ei»AQdé  des  réformes  sur  ces  divers. points^ 
tétift:«iii  vïjpoQSBaïit  de  itout^leui^  énergie  le  système  français  qui 
etnpfietiè  letmagfetratida  rester  calo^e  au  ipilievidu  débat^et  qui 
n^esljpas empreiJQt; OQimm^'^la  Ipi^angliaise^  de  Tid^e  delà  pré* 
seinipti(m.d'iiino0eqcQ<d&  l'acous^,  ^Qp  souvent^  hélas  1  traité 
chez  nous  en*  condamné .4ès  que  Tailaire  s'engage  1  Mais  tous 
les.pnojrets  d^iamélioration  n'ont  .pu  aboutir»  parce  que,  entre 
antra^  rai^ns>  la.nation  anglaise  a  craint  de  voir  s'affaiblir  Tau- 
tprité  o(msiâé]rabledu,juge>  mfluence  due  autant  à  son  impar- 
tialité ibroée>dans  lesd^l^at^: qu'à  la; considération, attachée  à  la. 
peÉsanneiméme  jde  ejiaque.juge  anglais»  choisi  parmi  les  plus 
isknai^uaibleS'avoQat^y'dans  un  pays  oh  la  magistrature  est  vé- 
Fîtablemëat'la  plus  haute  r  position  qu'un  citoyen  puisse  ambi* 

.'•ieiupy  éeos^ai3*a.*  ks  avjsi^ntages  du  syj^tèçae  fuoiglais  sap^  en 
avoir  les'inciwivénients;  aussi  esMl  l'objet ,  des  ^prédilections  de 
MittoniiaieEr.  .Dans  Içs  deux  pays,  le.  droit  Qrimiiiel  repose  3ur. 
kfi  mdmesf  bas^a^  mais  il  y. a  en  Ecosse- certaines  particularités 
qui  lai  donnent  un^  physionomie  toute  diftérente^  Nous  y  trou- 
"vtm  \&juffe  d'instruction  qui  e^i  le  ^heriff,  Le  jury  d' enquête 
du  iQOPoner  n'existe  pas,  Il  y  a  égaljemçnt  le  ministère  public, 
dodtle.ehef  est. le  Isrd  ad^ocatCf  qui^  dans  chaque  drct^^Vy a  un 
lîÉfwéseBtûnt  Hppéi^.  procureur  fiscal.  Dès  qu'on  a  lieu  de  soup- 
ç6i)in€r  l'ej^istanee  d'un  crim;e,  le  procureur  fiscal  fait  cqmmeu- 
coruneinatettctiion  secrètei  en  dehors  de  l'accusé^  par  le  sherifî. 
Celui-ci  iinterf  oge  les-iémoins  deyant  le  procureur  fiscal^  qui  a  le 
droit  de  leur  adresser  lui-même  des  questions.  L'accusé  est  in- 
teitogé  de  la  môme  façon^  mais  on  lui  déclare  qu'il  n'est  pas 
tenu  iB  répondre»  Lorsque  cette  instruction  est  terminée,  on 
l'eaVoia  au  hrd  admcatey  qui  dresse  l'acte  d'accusation,  s'il  juge 
qu'ily  ait  lieu,  ou  ordonne  un  a|upplénient  d'instruction  dont  il 
peui  prendre  lui-nai$m^  la  direction.  A  lui  seul  appartient  le 
duoiii  de  mettre  en  ancusatlon,  et  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  faire 
passer  uno.  personne  devant  le  jury.  C'est  un  pouvoir  exorbitant 
accïe^rdé  àce^i^çncti^n^aire,  çt  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
difft,qp?un  parfjil .système est  d^feç^ueux  en  théorie.  Mais  qij^and 
UUfWyf  .Wttild'Â?4itnlions,  vérit^l^lqment  Ubçes^^  les  pouvoirs 
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les  pl«&  étandas  acooidés  àjin  magiçti^al  ne  pensent  cepettdtB'. 
luipftrmeUre  de  ûoDimdttfe  dos  ab«s;  la  liberté  de  la  presse,  lé 
liberté  de  la  défense,  l'appel  an  Paiement  empéeèent  foui  ar> 
biCraire.  Mais  tous  sa  plaigoéfit  du  secret  de  FinstrttèlioB  el  <ii 
la  façon  superâcielie  dont  sont  faites  les  constatations. 

Le  beiùo  du  jury  est  composé  de  quinze  jurés  pns  daos  écfii 
listes  différentes  :  celle  dos  aommm  jurées  en  fournit  diz^  celi 
des apeeial  juron,  composée  de  personties  plus  riches,  en  doon- 
cinq.  De  cette  façon^  il  y*  a  nécessairement  parmi  les  jniés  d^ 
porsoBuos  appartenante  toutes  les  classes  de  la  société.  La  ii«*' 
des  témoins,  des  experts  et  des  aetes  dent  Facousation  iaiendy- 
seirir,  est  notifiée  à  l'accusé  au  moins  dix  jours  erani  la  coœpa* 
rution  devant  le  jury.  L'accusé  deit  toujours  aTovr  un  défenseur 
et  celui- ei  est  aur  le  pied  d^galité  avec  l'organe  du  nrinislèr^' 
public  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  lu  défec<' 
a  toujours  la  parole  en  dernier  liou^  et  Texposé  de  raffatre  àt 
début  de  l'audience  y  est  inconnu.  Les  témoins  sont  interrcr^ - 
par  celui  qui  les  produit^  puis  par  son  adversaire  (crù9$  êxam*- 
nafion).CQ  n'est  qu^au  moment  où  les  plaidoiries  vont  a^eogae^r 
que  le  juge  demande  à  Taccitôé  s^il  entend  plaider  coupable  ^l 
non  coupable  ;  cela  est  logique,  car  cer  n'est  qu%  ce  morne r.t 
qu'il  peut  répondre  en  connaissance  de  cause.  Dès  le  début  à* 
l'ailatre,  le  défenseur  peut  soutenir  que,  las  faits  relevés  par  rart>- 
d'accusation  ne  constituant  pas  un  crime,  H  ne  doit  pas  rir 
passé  outre.  La  Cour,  composée  de  trois  juges,  décide  la  quf^- 
tion  et  peut  ainsi  épargner  dps  débats  inutiles.  La  majorité  t^- 
lative  est  suffisante  pour  le  verdict.  Le  jury  écessaîs  a  ûem 
formules  pour  acquitter  :  non  toupable  et  non  pronvé;  les  statis- 
tiques nous  apprehnent  que  la  seconde,  qui  rentre  dans  la  prr 
mière,  est  le  plus  souvent  employée.  —  La  conscience  du  jun 
est  beureuse  de  trouver  cette  expression,  qui  est  plus  en  harmo- 
nie avec  sa  conviction.  Fort  souvent,  comme  en  Angleterre.  I** 
jury  rend  des  verdicts  d^insanité  d'esprit. 

En  Irlande,  on  retrouve  les  mêmes  principes  qu'en  Angleierr*- 
et,  de  plus,  ce  pays  a  le  ministère  public  comme  en  Ecosse  :  — 
mais  que  les  résultats  sont  diflérents  !  —  La  situalitm  social 
politique  et  religieuse  d'un  peuple  se  reflètent  dans  son  jnir,  ^- 
le  jury  irlandais  reproduit  bien  Tlrlande  !  Malgré  tous  les  effort^ 
du  ministère  pubUc^  il  y  a  toujours  de  Mmbreux  et  regrettabief 


f^ite  P)^)l€f  Jpgf^s  Xl'mtf 44ti(Hli  ' fts^t  •  à  la  ^émté,  foyl:  déféotueo^e^ 
ms^  >^i^'^t.|Krt^tLte  Y^HabtoiSimreeiclu  imal;  èllB  esl  sitaéé  ' 
plll^j|^Vt|;ii49^ç^J!$a  Qf^ntfilioos.momieeiet  <polittquiës  de. ce  raalw 
laeureui  payi^,.^^0iQiiQ^à  Qffo^tiQi0$ehâiriffl9,«(tii  sont  chargea  d&. 
<^^t#fiP$^;)o^ii^t9l  (^^Jl^é^^  iet.t)ur;SOQtiipour>laf  f^part  j  Jinglds 
e|,flpgliç?ro!^iTft'y  .|i(J^©.ltçAt\q«e4^&  CQrtpattfioAQset  ëesicoreli- 
SiQWf|ir(«^viQ?!Ïrkncjais.MQi(^nt.eB;ïeux  dî9S:i}ug«s  partiaux  v^es  > 
téiQQiii^,;a^e£u$ei)i  di^  H^Qmgn^  oiidord  ideiapr  téinoigt^ges»- 
T^mi  MtK9''PQ*4  l^S  f>xm^^  agmûfeâ  $ooi..  passé?-:  dans-lesi 
ii^Uri^i  M  ^^  r^s^mmfxa  ^oi.e^t  pi^e^^que  impio^btim  C^esl  ce qoL 
exi^]|iq«^e  1^  Q^^MTire  e(TrayaiQi  de4<fi^Mttefî))etiUaptèâ>oha<(ue;ia- 
sur^eatio|i;ir}AP^aii^ef  ^iia£!i>w.l849itwc  vinçfeQt  anioiillB  deux . 
cai>.t?,î^fiç#sêi»  îfiRgi  .ipiU^;^ep^{ç§nte  Eurent  aoquUtés.Ii**r  La- 
hâiqetdp  i^cq  etd^  r^ig^n.iB(npéjlîb^  BftéiHei^ouvê&i  .deirendi» 

Angl^f^r^i  ..;      ^  j.  ..■  ^  '    I  ■:•  ^  •         ;    . .     .  •■'    .-  .  . 

.  Ad*?  Ét^jôrUiûfi,  réiftt:dp,  pays  a  .éfal^fla^tj  ««ferc^  isonin-. 

ilu^çftifur.^  i^ryr<  L^,;diMe^9<  $(aUt  Qa(., hj^n ^emprunté  les ^ 

pfificipfia ;4fii  Jetur  4J?Rit.*>Fiminel,  Isa  ggtffiirti^  dô  1«  libârté^  in^ 

di)çjf}pj^lj€,,aa?c  IjoU.^tia^îc  Mr^iditipas  da  leur  anpi^nBe. métro-,. 

ppjpj,,î3p[f[ii5  l]ég4Jité,  te  principe  d^ai'éteftîioftap^Iifl^éàipnepqiie 

to^t^si  lp$ -f^i^iQ^  ptibUquj^,et  À  la^mQgi^irtiuyerU  mé&at&ee 

ewFjers  r/^dfftwistfatjou  et  te.polipQ,  q}k\  :est  iahérealeà  tioute'. 

rép^i:]|^qpû>,'  nm  lib&riA  4^^  cMMQ&çTf^qjske  itlimi^^,  ^nt  doBué' 

UDô.  p}ijsi{^naïqie.  toute,  partiaulièfe  au.  droit ;^ijifni«i^],  de  la 

gr^^e ,  rij^jaWique*  rr  Fï^rtottl;  ^e.  droit ^reposft.aur  les-  niônaes.. 

prM;^Pf)8générâM^^  \m  détails  ^euls  v;a^ieiili4ans  le^  légi^lalôons 

de$4i¥,?rs.%Ut$t ,{^sf  ji^jjésiiQiat éUi% dirreictfîiiient  ou  bien  p^i?  une 

GQi^mij^sion  i^.&eleçùtneuMu^  k  'OeH  effet.  Dans,  ce  paya-  ou. la 

pi^^jo^  pqlitique  $6  qi^et  pa^rtout,  l^s  élections  de  }\kré»  ne.  pou* 

vi|ient:pn  i^tpe  e^^mjirte^l.  Tqut  citoyen  q^i  payeiUjB.  impôt  <juel* 

conque  a  la  capacité  légale  nécessaire  p^Ur  être  jwé.  Le*  paini^t- . 

tèiT;^  pu^lio  e&is^.  partû^t^  ^-dfsasou»  du  cheC  da  ce  senvlca'^e 

trouve  un.  dél^giAé  dans  c^que.cii;coasçriptiûo.  Celùi-.ei  s^eur 

te^çiayec  la,pAlio^  pqur  tout  pequi  concerne  lîïustructiouy  à  la- 

quelle  il  pe  peut  s'immifîoer  dipeQtjaipeBt«  On  r6tp)uye  rinstitu- 

tii^ç^  ^U  cprgqer  .ppépéda^ti  jjçt  j»py  d'peqj^éte^  qtiand  ily.ja 

susi^g^-^Q  f»9rjt  Wii4wt§>  |B«i^ijîlildiJîéi»ftWfcô.ji^.ôfi'q^^e 


492  BiBViQ(mk9mVL 

pà»se  en  Angleterre^lei  décisions idë  ce  ijnrjr-né  éaHl)Pas>8lif&«> 
saoies  pcMir  ifeiwoyer  -une  penonneddT^iitié  grtisA  ipàrjp^^tes 
verdiets  da  jojKy  d''enquôte'SDBtcémmnAi^pié8.aii;  tnpiâsièfe-qpQ-^ 
blie,  qui  suit  seuiemént  s^ilijugbfiQ^  jriaât^HeB.'ijaipoeaédlne 
criminelle  devant  le  jiiry  aat  empruntée  audmt  «i^isç  uÈf  yire^ 
tfOBve  le  ayâtèiae4e  l^iateBfog;a^oire  etiduiiOOOtmânÉsiardgatoJBrfi 
des  témoins. par  le^ .pwciie&{ef'o$s  €Ziminatkm^'ijçkiikéan0i€G& 
preures  légales^  Les  tiiéoficiens  disoÉteait^  icommeuea  ^àngle^ 
terre,  la questiandeisavoir  si  ou  na>deTrait  ^as iDjbériiQgprd^Aousé 
comme  un  témoin r  Les  -expeitise)  liiedica^légales'soBtifaiteSt 
dans  les  grands- ocntces,  d'une  façon  ^xemârquaèle:  Lé-  résumé 
du  président  doitôtre  impartial^  souis  peine  d'étte.iVjerleaifiBt 
blftmé  par  la  presse^  L<e  jury  aid  droit  de  oreec^QallFe'jFaoeUBé 
coupable  d'un  crime  moindore  que  eeini  qua  kûivèprothë  llade 
d'accusation.  Dans  tous  les  États,  oa:demandë  r^naniiBiÉéipoar 
le  verdict^  —h  principe  qui,  comme*  en  ÀngletesiiB;jestL'o()jefcde 
Tires- discussions;  La  récusation ^exercabeauooupiplia&en'^aiid 
que  dans  aucun  auire  pays  :  on  peutnon^^^lemseUtifféaMer  qb 
certain  nombre  de  jurés  sans  allégaerdQ'motifs^v^^ÀÂia^oA^'peot 
en  récuser  un  nombre  illimité^  dès: que  rou>q..Ii£  mioind|»!r!^8fifi 
de  suspecter  leur  impartéaiité^  et  cette  récusation  pfiuilnïêfBe 
s'étendre  à  la  liste  entière.  Il  est  permis  de  poser  des  questions 
aux  jurés  pour  savoir  slis  na  seraient  pas*  sospeetsa'^eiiiiDS 
points  de  vue  K  ^  Dès  quli  y  a  doute,  quélquq  légeh  q^'il'soil, 
sur  la  justice  d'un  verdict^  on  procède. à  UAUouiFeailJB^emept 
[new  triai).    -  >■.■•■■,♦   .1  ,/ij  :• 

L'Angleterre>  TEcosse,  rirkudo^  les  États-Unis ionti  on  système 
particulier  à  la  race  anglo-^axomiey  et  dont  leâamtresjurysitte 
sont  que  des  imitations.  Ce  système  a  des  traits  oaraotérisliqnes 
que  Ton  ne  retrouve  pas  dans  la  législation  des  auifcrës  pays  ou 
plutôt  dans  la  loi  Êrançaisey  qui  a  été  le  modèle  og|)iéipar.  louli^ 
les  nations  du  continent  Ces  difergeioces  entre  le  systëinoifran- 
çais  et  la  législation  anglo^-saxoniie  provleaneût  de  cffque  le 
législateur  français  ni  établissant  le  jury  ajobéi  à  de&idbéesjtontes 
différentes  de  celles  qui  existent  sur  ce  pomt  chez  leS]  peuples 

*  Dans  les  aflaires  d'iissassinat,  on  demande  souvehl.  aux  jurés  ihaivi- 
dncifement  âMlssoât  bu  non  partisans  de  la  peibe  dëmottf,  ^if^^l^tft'di^à 
ôté  jurés  dans  uneatfWirede  râ&me  naiure,  etquèl  a  élé'leurntoi  (  '  ' 


siâ'|^ai&.B]^o(iairi'ADgletdrre^  le  Jaiiyi-c'eât  leg'ugia  f^otu^eiiain^'-^.^ 
a.'>0Qunl<i|Li  %9iîtmcb)titm^hDseiénQrme  dans  Qe  ^a/ysi^  eitioq  FaiiuB 
GorpmejV'^ài^  convèivliéiy'^aitié'iiiiertoQ^Qlutte.^LB^  atrêlscle  la 
jusiica)6(M|it'I1œiBvrë>coIlebiiT)e  du;|uin7'^et<d^lIX»è>lXIûgisla'at^re  qui 
jouit  d'>ane<.€bnsidéFajlion  sànsLégala»  dansrlËi  monde.' iEâ  Ftam^i 
au  .odnlraivÈy  an:  taosmstit'  des:  ast)irati0)iis  i^iti^EBeBt  libérais  de 
ITISâfit)!!'  ë[n{iruata\\lô  j^uyà'l'Aiijgletenr^,  parce  qu'on  croyait 
y-tEouver^unûigaraniJi»  de  liberté»;  -«*  ifiwi  n^'yVoyait  qu'un»  in^ 
stiuoiétit  pKDliti<qiia;e.  A  €e  i  moment;;  l'entliousiaam^  était  grand 
fl'&voir  trouvé  D&moyeû  de  iuger  s^his  j«i^s  L  o'iétait  le  rempla- 
cement d€^  laiïiagislirature.avélietet  déçariée.  €et^'7s$/t:!^ynm/  de 
ifft^Ttf^qui  devilit  bien^ôtiee  que  cènMsiinsaît^  naquit  donc  à  une 
fata'le>époqUe>,et3on  driginédans  notijepiays'exp^ique' parfaite* 
saoïit  la  rési^anoé  qu'il  itroiiiYa.daioiS:  tout  oe; qui  i  touchait  à  la 
magistJrakure;,  et  Tantagonisma  qui  existe  encoïe  i  aujourd'hui 
e(ntre  juges-  et'iurés.  Aussi>  locs.de  lArdiscqsùon  de- nos  Godes, 
les  €ouvs  se  .ppnoncèrent  éBergiqueinent^  lai  iGour  de' cassation 
-en  tôtev  àoûire  iCette  institut ionipèus  .rmsiff le  qji^^  la 

'monale  'publique  et  inspirant  de  l-effntsfk  àia  •  soùiéééé .  -*-  L'instinct 
dœ^folique  de  NapoiédUMlpi^faisàithaïr  le  jinry;. il  le  maintint 
eependdntjea'se  rappetent  >oq  qull  avait  été  en  matière  polik 
liÊqiïe.    ,'   '  '  • 

::Lei  façon  m^oaie  dont  le  Jury  fut  introduit  chez;  nous, fait.de- 
viciefi(^>'il3:i'ai  pu  l'être. fifanèhement  et  aVBo4Qtites'séâ  consé- 
queiH^i  Labaseio(ndam€intalei(lu  jury  anglais^ce  sont  les  débats 
oraux,  le  témoignage  apporté  à  la  barre,  la  présomption  d'in- 
nocâïee>  une  lutte  à  '  armes:  ^kiâ  entre  racêilsatiou  ei  iadé- 
Censev  l^aritradiiionv  peut-être  iiour  restreindre  l'omnipotence 
du.  jtiry,  on  maintint  en  France  le  système  inquisitorial  pour 
il'instruction  des  Maires  devanV  être  jugées  parlui,  et  les  débats 
de  Faudienee  eux-mêmes  ne  sont  souvent  oraux  qu'en  la 
former  En  effet,  c'est  la  procédure  sécrète  qui  y  domine,  avec 
éetteiidée  qu'elle  a  devant  elle  un  coupable^  donlelle  doit  arra- 
chier  un  aveu.  C'est  à  cette  tradition,  aux  souvenirs:  de.  cette  an- 
oiGome  procédure,  que  neusxievonsle  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  ces  dispositions  légales  qui  lui  permettent  d'entendre 
a,  titre  de.  renseignements  des  témoins  dont  les  noms  n'ont  pas 
0.1,^  a;^ptifiè?,à  r^çiçusé,,4e  lire  les  dépositions  oyi  les'constfttatiQps 
do  rinsiruotiiïay  de  fajroidèa.te.débufcide  li«rfï%ii?e;<^. terrible  in- 
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tetrogatoif 0  qti!  ne  .Vapptfi^  qub  sur  là'trrbcéAurë^élsHfet.iff'quî 
est  toiqoard  âne  pf ésotnpftiofl  ée  tu\pa)ï\m  ^étëè  ë^^j^jr^'ii^^i, 
à  c6i  intorrogatoî^B  «t  à  Yetpdié  de  ràiQtlt^'^tMë^itititfife 
public,  TOUS  ajoutez  la  loctiire  de  l'arrêt  de  renrbf  ^l^iJélî^teU 
d^acousatîoD,  votts  troutërw  ^ti'aVanl  ^yut  *éBà1i,  iï^^tft^'feule 
aMitibn  de  lé»6Sf»,  on  eotethewee  par  fflrlf^atfjtiî*jr{^sef<^^tte- 
tre  formes  différétileà,  que  ràcfcUsé  A)it  'èlre''i6bdpSbtei'ët''fee 
n'est  qu'après  avoir  établi  aussi  feHeihëHt  cëtléf  f^té^M^ron 
que  Ton  ^amitié  rdeHèmentlës  ohargés  phHiuiCéé  eoffifè-ë  lui. 
Ceqdi  prDtt^e  etlcore  ia  «léflaticeéd  légMfttettrëàvtBrt  l^Jtiry, 
c*estla  sollicitude  qu'otit  eue  tetrs  ieS'gd'uV^fc{eii!^ii&  d'âMrtiir 
une  infltienoe  ppépoôdé^anie  ^t  lafù^tilëtWii''dë<i^'Iiil&s^1âffi^W 
cbaq«ie  ohahgefûent  ^ôlitil|uë  a  é(é'stiiVi'â^utiêiàH5dlfiëMl6n^è1a 
loi  sur  ce  poititi  qui  a  tàrié  onz^  jfeis  ttepdisla  prè'rîiWèèliiorii'flfes 
Codes.  De  nos  joursl  encore  nous  rëtroùvotks  la  toêttiiÊf'W^.^n 
1852,  nous  avons  vu  ënlevei*  au  Juiy  les  ptdtgà  pèlitli^fes'iéiae 
pres^;  eti  1863,  de  nbmbpeu^  c^îineè  ëbilt'  dë^ëi!l^  'd^'éfélits, 
quoique  le  rapporteur  delà  Idi  eôt  aVotré  qiie  îés'|tiréi  ftïis^l 
les  meilleurs  appréciateurs  delà  calpabtH^.  P/ési  ff6^]odi^''ali 
même  nlobîle  qu'il  faut  attribuer  la  siéparailon^a^fs  q«!és«fbti§  tife 
fait  et  des  questions  de  drc^it.»  poussée  jusqù^^àuS*  fhititîlâ^  ^b 
l'absurde,  et  qui  met  si  souvent  les  jurés  à  la  tortà^ë'étflèsJ pla- 
çant entre  le  tosie  d'une  question  et  leur  ettôsoîendëMla  ffe^FSèti 
du  ministère  ptiblic  à  Taudieft^îe  eSt  égttîènieBt  'dUey  ëk  [férflië, 
au  souvenlf  de  là  ptoeédiire  d'autrefois  ;  à  lui  iàeftff  îé^^dlroil 
d'expdsër  rfciffaite  comthe  il  Pefntëhd;  â  îtll-  seul  te^  ^i*;d['}ft- 
terpellei"  leë  témoins;  de  leur  adresser  directement  drislfiië^tidte; 
à  Itii  seul  le  pouvoir  de  faire  arrôMùn  témoin  4  rdudîën'bèi{fcto 
faux  témoignage;..  Et  nous  ne  parlonij  pas  ici  dirè  ^t5ft6ti*s 
exorbitants  quil  a  en  ttiatièi^e  d'ifisèruelion,  et  quine  deVràfèrit 
appartenir  qu'à-  un  jugé.  Et  quelles  garanties  a  Fèccufsé^'Pas 
même  celle  de  la  nécessité  du  raisonnement  du  jbry  ^ùr^l^- 
ver  à  ufa  verdict  contre  lui.  —  Nbn^  on  ée  craindra  pas'ffé  {Jèïr- 
1er  de  vraisettiblaince,  dé  fortes  présoraptionsy  afin  cPéf^llëfte 
qile  notf  e  lêgiàlateur  nomme  là  tùnvièliôn  intime^  et  racfciisàïiîéii 
nse  devons  les  àrtlûicfes  de  l'éloquence  pour  amene(r'lé^'é$îrtïte 
à  ce  dë^é  d'éiCitatldn  sentimentale  qui  suffira  pon^^rètidite'^tlîi 
vefdict.  -^  Le  résumé  lui-mêtoei  par  suite  d^tfne  cônfiaiësaifèè 
imparfaite  de  la  fôgislaSota  anglaisé,  n'est  pîus'nfiie'^Jà'dfilib 
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polir  ràccusé  ;  Au  coniraire,  il  devleat  souvent  contre  lui  uiie 
arme  terrible  outre  les  mains  d'un  présideiit  partial  qui  fait  un 
deuxij^(ne  réquisitoire  où  11  insère  môme  leis  moyens  cimis  par 
l'accusation! 

Tous  les  peuples  du  continent,  nous  l'avons  déjà  dil^se  sont 
inspirés  de  notre  loi  ctiminelle,  mfils  presque  tous  Font  corrigée, 
améliorée,  tjandis  que  notre  Code  n'a  point  mibi  les  réformes 
radicales  dont  il  a  tant  besoin. 

Co  fut  avec  nos  armées  que  la  Belgique  reçut  le  jury.  Elle  ne 
Tavait  pas  connu  pendant  la  Révolution,  et  les  sanglants  sou- 
venirs de  la  Terreur  ne  Tempéchèrent  point  de  s'y  attacher. 
Aussi  le  gouvernement  hollandais  fît  en  1814  un  acte  fort  impo- 
pulaire on  lé  suppripiant.  En  1830^  on  l'admit  par  acolamations 
dtins  la  constitution  belge  pour  les  criînes  ordincâres^  et  potir 
]^s  crimes  ou  délits  politiques  et  de  presse.  L'exemple  d$  la  Bel- 
gique ttovis  inontre  combien  grande  est  l'influence  des  libertés 
politiques  sur  le  droit  criminel  ;  la  constitution  belge  garantit  le 
secret;  des  lettres,  la  liberté  individuelle  et  Tinviolabilité  dû  do- 
micile, Une  loi  de  1852  règle  la  détention  préventive  et  pcfrmet 
la  mis^  en  lib^té  sous  caution.  D'après  une  loi  de  184^,  lorsque 
la  chambre  du  conseil  et  la  chambre  des  mises  eii  accusation 
sont  d'avis  unanime  qu'un  crime  emportant  au  plus  la  peine  dés 
travaux  forcés  à  temps  a  été  commis  dans  des  clrco^nstanees 
telles  qu'il  devrait  être  puni^  non  point  comme  un  crimô,  mais 
comme  un  délit,  ily  a  lieu  au  renvoi  devant  la  poUoe  correc- 
tionnelle. Cette  législation  est  bien  préférable  à  la  pratique  qni 
tend  à  prévaloir  dans  les  parquets  français,  et  qui  consiste  à 
écarter  des  circonstanOés  aggravantes  pour  faire  d'un  crime 
un  délits  violation  flagrante  de  la  loi^  qui  dotine  lieu  chaque 
jour  à  des  demandes  en  règlèîdent  de  juges  ^  ce  qui  augmente 
ainsi  la  détention  préventive.  Ce  système  corrige  fort  bien  dO 
eette  façon  les  classifications  arbitraires  de  notre  Code  pé- 
nal, cause  de  beaucoup  d'acquittements.  Depuis  1831,  le  ré- 
sumé du  président  n'existe  plus,  et  Ton  est  unanime  à  s'en  féli- 
citer. Les  vices  du  système  français  se  font  cependant  sentir 
également  en  Belgique,  mais  à  un  degré  bien  moindre.  Les  pro- 
cès politiques  et  de  presse  étant  jugés  par  le  jury,  la  magistra- 
ture, et  surtout  le  ministère  public,  n'est  pas  suspectée  de  com- 
plaisance pour  le  gouvernement.  Là  liberté  de  la  pressoi  la 
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Jitierté  lie  di^ut^rsouR  tau^efiles  f^rinits^  sp^  oq,  fire^  p>i^s^qt 
mis  au  pouvoir  discrétionnaire  <iu,  président,    .,,,,,  , ,  ,,,  ,,1,, ,  ,, 
En  Allemagne,  les  juri^oflsujlcs  6laiept  iiQsU^asg^ii  j^rj^  Çpu 
à  peu  cependaal.l'opinian  publique  se^œoi^ifia.iP^jj^^iCjjBê^^a 
que,  sous  la  dominalioD  française, .cqUb  instiiulipil.AY^^^îfP 
fonclioDué  malgré  la  passion  qu'avait  moptréele  ,in|i^t^r,^  pu^jlc 
en  pays   conquis.  Les  provinces  rliéqane?^.,  avaiçnt'ji^^îj^gr? 
conservé  la  Icgialalion   criminelle  françi^s^^^   el,  jf^  jp?îfÇS''7 
était  beaucoup  micujt  ren(|ue  que  dans  lés  ajitres  p^^s.j^U&- 
mands  où  l'on  avait  el  la  procédure  iriquipiloriali;,^et  |^,;jil^C!- 
ment  sans  publicité,  sans  débats  orauï.  pan?^  les  Çh^tni^rps 
alieiqendcs,  on  commença  par  demander  la  publitiilé,  |es  Jé- 
bats   oraux   et  le  ministère   public.   Quelques  voix. ,^ ^|lr.qpl 
aJors  enteodre,  mais  isolées,  pour  réclamer  Iç  jurj;.  En  ^  pjo- 
ment,  ses  partisans  étaient  peu  nombreu:i,  parce  iiue  l'pn  ije 
connaissait  que  le  système  français,  dont  les  vices,  bien  qu'exa- 
gérés dans  les  discussions,  étaient  évidents  pour  tout  Le  mo(Lde. 
En  1847,  eut  lieu  à  Lubeck  un  congrès  de  juriscopi>ul.(es  a^e- 
mands,  et  MittiTmaier  fut  nommé  rapporteur  do  l^.gijestjop 
du  jury.  Il  exposa  qu'il  ne  fallait  pas  y  voir  un  inst(;uq[ie9l  pp- 
lilique,  mais  bien  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  ta  dé(îe<f.¥frle 
de  la  vérité  en  matière  criminelle,  que  les  criliqueq  fondées ,i)ue 
l'on  on  faisait  ne  s'adressaient  qu'à  la  législation  fraflçaj^.et 
non  point  au  système  anglo-écossais,  qui  était  de  bef^ocoi^p  pré- 
férable, surtout  en  lui  faisant  encore  subir  quelques  njodiÀca- 
tions.  Il  terminait  en  déclarant  que,  quelque  beau  quo.f|U,,le 
jury,  il  supposait,  pour  bien  fonctionna,  un  peuple  parKQ^ii  à 
un  certain  degré  de  dvilisaliou  et  d'instruction,  et  surtouyoi|is- 
mt  (le  la  liberté.  Celle  doctrine  eut  en,  peu  de  temps.,ui;.^and 
ombre  de  partisans  qui,  en  1848,  forcèrent  presque  .liji^.les 
auvernements  i  accorder  le  jury  à  leurs  peuples.  MaU^,tu;çit- 
iment,  on  l'iotroduisit  trop  vivement;  les  projets  n'.ewentpss 
i  temps  d'être  élaborés;  on  copia  les  Codes. français  en  y.fai- 
int  à  la  hâte  quelques  améliorations.  Dans  beauçqitp  d'iÈlats, 
a  introduisit  purement  ot  simplepient  le  ji^ryen  cbaoge^ilt 
iulement  à  la  procédure  criminelle  ce  qui  était  indi^.çnsa^le 
Il  fonctionnement  de  cette  nouvelle  institution,  et  en  conser- 
wt  le  reste  de  la  procédure  ancienne,  quoiqu'elle  fùl.ei^ti^re- 
lent  incompatible  avec  elle.  Partout  on  garda  les  ancien^ies  lois 


pénaTég  fôndèésr'suf  îepri'hcîpc  dè1*irtlJrnîdaliôn,  et  qaii'feoùVoTit 
révoltent  la  conscietfcô  de^'Jdi^s'paf'lëtit  excessive  dùteliè.  fTes 
'èrdotiiiyîife'éis'iîétiàias •  'rédigées'  jiôu'i^  àeà ^ugés,  é^st^a-'dîf e'pbur 
désjtlrisdoilsultës,  tërifëriïiaîèbt  de  ndmbreùsés  èxpressiohs'  teeli- 
nîq\ies  qW' d'eè'  jgenk  Idu' iaronde  ne  pbuvëiëtit  èôriiprèhdré,  ce 
quî  k  toujours' causé îes'tllûs  èi*aWdêfé  difflcuUés'pôiif  poser  de^ 
questions  ï)ieh'j)récises  et  bien  intelligibles.  Certains  pays 
Vi'avaient  triême  nJ  procédure  criminelle  ni  lois  J)énalés  ;  on  y 
appliqUÉ(it  le  droit  vague  appelé  Dfàii  cdintriuh  'alletnaàd;  qui 
continué  à  rester  èri' vigueur,  qiibiqué  à' chaque  pa^  îl  donne 
naissance  â  d'inè^lMcâbles  difficultés.  •    •      :      * 

•  Uanalysë  des  >  lê^i^lation^  àl  lefiiiandes  étudiées  pai*  '•  Mîtter- 
maîer  (ïaiis  son' livré  n'offre' point  diritét'êt  polir  lé  létîtetrr  fran- 
çais.  Tl  rfous  suffira  'de  savoir  que  les  pliis  récentes  se  sont 
inspirées  d'idées  anglaises,  et  ont  restreint  les  pouvoirs  du  juge 
d'in<^tructîon  et  du' président.  Le  jury  n'a  cependant  point  été 
introduit  pàrlotft;  la  Saxe  ne  Ta  qu'en  matière  politique  et  de 
presse  ;  TÂutriche,  aprës  qùelt(Ué'  temps/  se  Test  vu  retirer; 
mais  parmi  les  réformes  promises  fchaque  jour  dans  ce  pays  se 
trouve  l'adoption'  nouvelle  de  cette  institution. 

En  Suisse;  le  Jury  présente  un  caractère  tout  particulier,  dû 
aux  institutions  démocraitiqueîs  du  pays.  La  magistrature  n'y 
existé  pas  comme  classe  sociale  ;  lés  juges  sont  dés  citoyens  élus 
tempotairemént  à  ces  fonctions  ;  rantagôniôme  quePon  retrouve 
souvent  éntfe  la  magtetifatUre  et  le  jury  doit,  par  consé- 
quent, être' inconnu  dans  ce  pay»;  Tout  le  nionde  y  a  le  goiit, 
Vhabitude  des  affaires  publiques  j  les  écdles  feont  bonnes  et  très- 
fréqueiitéës;  chacunsë'trouvédofnc  posséder  les  connaissances 
intellectuelles  nécesâaltés'  pour  pouvoir  s*en  occuper.  Tous  les 
cantons  n'ont  point  encore  adopté  le  jttry.  Quelques-uns  se  sont 
contentés  d'iûtroduire  la  publicité  dans  leurs  tribunaux  ;  d*au- 
tresj  ati  contraire,  sont  restés  fidèles  à  leurs  vieilles  institutions 
crirûinéllés,  où  tout  est  secret. 

Pour  certains  crimes  politiques  et  pour  les  infractions  à  la  loi 
pénale  ôbnitùisës^^  par  les  troupes  fédérales,  il  y  a  un  jury  spé- 
cial pour  toute  la  Suisse,  appelé ytt>*y  fédéral:  Le  Code  français 
a  été  le  modèle  suivi  par  le  législateur  suisse.  Dans  l'a  législà  - 
tion  defs  bantons,  on  s* est  inspiré  du  jui'y  fédéral  en  y  introdui- 
sant des  améliorations  heureuses  empruntées  au^  système  an- 
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tes  acqaitteméhtÀ  quëTapfmô^  pnfjffiqtié  të^iCë'%9nt^'é6ài|9NËi 
causes  lés  plils  divét^frs,  quo'row  tLe'p^ifali^f^eèki^im'^Mû\ 
les  débets  de  !*âfrairë,  et  stfHtSut  ra(jto''d'àeëtiàô*6tal*^L4iJjW#y 
pourra  ûe  pas  Ctfe'donvaîheti  (jUb^V  àe<itfsé^|tttiis^tf#lâ'^lèM*ide 
de  sa  raison;  i\  troavera  quelqtiëfôï^  qtte  Plbt^àteM^èrittlittéBe 
a  fait  défaut.  Les  Jurés /quoi  qti'on'pui*e^aë4t''(»ë,»¥é8»fflsi. 
sent  aux  conséquences  de  leur^  irerdiôts/(Jùàhll*M6ï'fëi«r'p(àî*ft 
trop  dure,  ils  écartent: des  ciï'constartceS  a^giràtérritéè'^^ht 
Texislence  n'est  point ' discutable  .—'Ett  tidinbrtr'hteilfyasètofeit 
Tort  restreint  se  trôiivetit  des  Vei^dîcts  qui  tiofùdàmtiëttt'déS  ^W^- 
cenls.  Mais  rejettera-t-on  sur  'lé  jury  sètlî  là'  JhefeptJaiftbîÈté'de 
ces  erreurs?  Est-ce  que  'le  minislèi-e  'puKie  et  'là'€lè!*='ëîîé- 
même  ne  les  ont  point  parlagéés/le'prerfiieftf,  èïré/dùteÉiifnt Tàë- 
cusalion;  la  seconde,  en  ne  renvoyant  pas'l'âïfàh'e^'à'  dtië'Siifrè 
session?  Ouelie  différence  entre  Vèffëi  mùhVâ'iîili 'fj^iàétû^^i 
celui  produit  par  un  Verdict,  peut-être  unanik6é^BÉ'ibi*àqU^tfttfe 
magistrature  dépend  d'un  gouvernement  qtli'a'  Mâii-^pâr^^rtfîlle 
moyens  rendre  la  garantie  de  •Knatnôvibffité'tèiit''à^  MtUiîtr- 
soire,  l'autorité  morale  d'un  verdict  est  bien  pîus  "^Éfsrdâ^âWe 
que  celle  d'un  jugement  ou  d'un  arf  et,  surtout  èti  cërtèWÉsfe  itf^- 
tières  spéciales.  '"""1    '';''■""'■    *"»^-"'^Ji'» 

Le  jury,  nous  Tavons  vu,  demande 'dertaftfe^^'coBldttkihs'êhez 
un  peuple  pour  fonctionner  d'une  façon  èom^étta^W.- Lé'^^ 
'de  civilisation  et  dlnstmctiori,  I-8tat'socîâî'<îe«  péfui^i^lhiëtit 
à  l'infini;  les  r'Sgies  applicables  a  nôtre  msiittftî<ittîaô^rô»»ég&- 
lement  varier  pour  se  mbdelérsTur  l'étal  du  pays.^Mttls'î«^il'«*t 
impossible  de  concevoir  un  jtfry  idéal,  applîéaMecKIéz^^-tétiiiès 
peuples  indistincteméiit,  il  y  aceperidartt  dertftîn^^  fô^léë'^({ai 
sont  des  garanties  contré  Terreur,  qu'il  faudra  "rettaUVe^pàrtbut. 
Ce  sont  ces  principes  que  Mlttermaier  eipoie'  à  la^à'^^lè  son 
ouvrage,  dont  ils  forment  lèi  conclusion.  ''  '  •^•"• 

Les  affairés  soumises  au  jùry  doivent  avenir  êtéf  in>àtrti!ites 
d'une  façon  toute  particulière.  Lorsque  la' procédure  «élÀîlUe- 
crète/comme  le  jugement,  lès  faits  étaient  Vagubs,  p«ti  Côbittis. 
Lorsque  l'esprit  moderne  d'exatoen  Voulut  cotma^è' les  motifs 
des  jugements,  on  établit  la  publicité,  puis  le  ^yyWY'^^iëiinQ 
procédure  criminelle,  cfré^e  pour  un  état  dé'feho^S'ejpÈri'ii^èiilstait 
plus,  dut  être  entièrement  bhangée.MaWéu¥éfâéé^fti>tfeétte 


içé<;^ure,de,Y^t  jurent, çfiai^j. 4^^  le^,p^.?,.fla^pié  qù  ç^  princii}e 
i^t^^ci-l>i^s .  jesp^p^^, .î'ijQ^tructiop{  a,  çncprp .  )U[^n,e , jgpap.cle  impor- 
(A^p  ^t -doit  offrir  tpulR  s^curiiç  1^  AÇ.PWt  p^îr^yar,  le^  garaa- 
't|ps.|iégfiles,..X;mi  pU^.quj  .^î^lÛT^t  ,loijitj3ç.  ,}j?s  jCçnsjtatatio^ 
.:ï^écesfia.irçs,;  (Bllp^firc^  lac^^sQ.dfi.la.^é.çisio^de^l^  chambre  des 
iftji^e^.fm  .açausialioa  i^ldp.lqut  ç.ç  qUjL  3Q,jlejafptus  ta^d;  c*est 
l!^î?jBi^f^l  9^ù^  ^'a^çif s^kljoipL  ,et  l^.défçflso  yiepdfont  |>u.iser  leurs 
Ariifte^,.!^  pojipei  .nç.dpil.  ajV.W  a^çua,  B9ffypir  d'instruction  pro- 
PFi^TWpot  dit.  1  ^'exp^ri9PC9  a.d^jœjo^ré, ,  çn,  ^i;ijgl.eterre  notam- 
pïft^t,.çcjmbiei;^ce|la.  était ,dang^eux  ;,,çl)îej(}pit.S|e'  l^pr^ier, à  ras- 
^e|i»bjpn  Ifçsi jprpuYI^^y  è^.l^.^o,t^mçit,tr^  ,au...naipistère.  Rublic^  qui 
$i^^i,t.}6  -çaagi^trftt  ip^tri^ateur,  Le. n^^i^tère. public J.uifiï^êm  ne 
4(^^uyQir  çj^t^dpce.  aucun  ténftqffijijafip  de  canserveT  $on 
autorité  morale  et  de  pouvoir  contrôler  avec  inapartialitiâ  les 
aot^a^.d^  ViU5,trucli<m.  I*e  jugeiflfti  -j^  pjççic^dp  doit  ayoir  tpule 
Ifitiliudeimaistputjp.cçntraiï^te.p^ysiq^p  ou..fl3<)rale  dpit  lui  être 
iifnpQ^ibj^.  Si^  mi^s^QQ  est^  npn  ppio^t  d'arraf^h^r  uu.aveu»  mais 
de.  îe^xô  copo^Ui;^  i.  Fiii^iQulp^  ce  dont  il  est  accusé  et  de  lui 
'£ûuxnirles.mo7ei;i^  de  ^e  disç|u]per.  Les  pouvoirs,  du.  magistrat 
iustçwïtejir.  sont  twiWes  ;  Vaccusé^,  sujitoj:^);  s'il  est  ?\rrèté,  doit 
^yoir  de$  iLi:mp&  pour  s&  défendre  contra  lui  s'il  était  tenté 
.d'^tt'  abuser- .Il  ie^'  trouvera  dajc^s  iine  .réglementation  précise 
«de  l!ar3PÇjsl$itiQn  prc^vispire,  dapç.  la  supipression  de  certains 
modes  d'arrestation,  daipiiS  ,la;façUité  dç  ,la,nfis^  èi^  liberté  sous 
.c«Ui^0Q.r  Mais  -Us» plus  grandes  garaiiti^s.  à  dopner  à  Ijel  liberté 
4r*diividueil§.  coû^tqraient  oeptaipLement  dans.Jg^  publicité  ^e 
Y^fK^UwMon.et  clans.,  la.  faculté  pour,  .l'ijdcuJpé  de,  s'y  faire 

'HI8i^ter,d'Uia.cws^H,.IJ,.dpi!layw  ^^  ^9^\  4^  ^^  P^s  répondre 
,ftW.quJ9^tions,q,u'oa  lui  pçse.  U  uq  doit  pas, la  vérité,  c'est 
i  à  !  .Vf^C(?us*^oû  à  Ja.'Ch^rçhçir,  L'acte  d'accusation  devra  être 
j^ef ,  ne  cpnt^nir  q^  des  fait^, .  écarter  iQs  supposition^  et  les 


soi  '''  ■••^••" 

*.-^  .-    ..       -   r-  -  -nipots  de  l'accusé,  qui 
,  -  «.-  •      «I7W  ru  a  comnm  tel 

^,  .;:..•  .ur^   •-     --    •  *  "^^-'^  public,  autant  poor 

,     ^       -      -î  jKruire  la  présomption 

-    *:l  msé  jusqu  à  ce  que  lo 

"*  '"  .         *>-  ju'un  accusé  à  la  fois 

^        .     .        •— i:^  H  même  des  confusions- 

^      -.^  r  r?  ce  qu  ils  ont  oui  dire  ; 


<if  ■ 


*•*'     *    "  .^  .         iistruclioiî  ;  on  n'^entendra 


tA        ^t*  *^         *  * 

^       -  •♦v^zpgiient,  appelé  au  dornier 

^       ^«—  ^r-'^O'  îour  1  accusé  et  pourniain- 

'"^"^  ..     .   ...  .;tî.  lui-  tiuo,  devant  le  jury,  il  n'y 

^,„ -;  p{ 'n^  i  accusation  y  est  toujours  di- 

*  ■■  ,  ^  ,..^n:'::ni  ^^r/^^^jui  devient  la  base  du 
'**■'  /'  .,  4^  rt^t  ♦miinus  des  témoins  à  l'audience^ 
***  ^'       '"        .,.f.-,^-^  tfîrmoins  qu'elle  produit  ot  la 

•  *^  ,^  .^^  ^^  .nsL.tc.  Le  systùnie  français,  qui 
^'^^  '               ..  T.  j.-*r^Kflr  les  questions  par  Forpane  du 

**^  -cui.'ii'Oî  î'"  »''^"^2'^^^*  ™^^^  enoore  blcssanl 

*'*'*   "^       .   ,,,.>»4|.^i  îfcllic  inlerpeilodiréotomentlcs 
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""  -'  ^,.n^u»i'3f  n*  ïl  6^^  contraire  à  la  nature 

ifitu-.*^  •         •     _^^  ^  jm,  ;,^f50Daeîradressor  une  question 

u^.x.',.-»**-  !<  ■  |.M!^  devant  vous  et  entend  celte 

^  *a  *^  ^^.^  ,j,  une  source  d'erreurs.  Souvent 

aj..-^  .r*\    •  *    ^      ^^  ^  ^afstion,  la  dénature  et  amène 

I  -TNui!*»-  «^•♦*  •  ■     ^^^^  ^^cabien  de  fois,  sur  une  question 

xr^  T*H«*  c  •   "  ^^^^  j^  président  et  la  défense  do 

A  •  ï**"  ^'  "  *  ^  nt  ie  caractère  du  juge  ou  de  Tavo» 

ue*  "î*****  j^  r.,4;doiries  s  adresseront,  non  poiut 

o4i  a  a  p--^  ■  "     '   ..  ^,  ^jj  niais  bien  à  la  raison.  On  demaiH 

au  ^>ui:;»»**''*'  ---**■  ^  ^^  i^x^u\\XGj  et  non  point  une  sensa- 

ÛL'iti  à\ki^^  ^^*^'  '•  *  Z^.  ^  ji:,rttf  non  étayée  d'un  travaU  de 

ùou  aiiieu«w)t  ttuo      /^,^|îf  >oigneuseniont  toutes  les  pré- 

l'csPnt'  l^  titiura  i.  -  .>nirer  dans  un  raisonnement  qui 

^ii^ïUoa»,  car  eiie>      ^  jj,j^^f.,.nialit]ue,  et  les  plaidoirie.'»,  cou- 

lioil  t^tr^' H^'^  "^"^  *        ie<ir.ft^"^'  forceront  de  s'adresser  i 

petfâ  p4f  '*^  *^"*^  '  1^  f:T?i>  d'éloquence  sontimonlale.  La 

»•.  Ki^rîi  -^n  r'^^rJ  )^^^  ^'      jj^  ji^'ussion  que  si  la  défense  -est 

iraa  ^  ''^^'^  "^  ,«*  r4ccus«ùou,  et  tout  accusé  devra 


••^ 
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éire  pourvu  d'un  défenseur.  L'institution  de  l'avocat  des  pauvres 
etit  préférable  aux  nominations  d'office.  Le  système  des  ques« 
tiras  à  poser  au  jury  mène  aux  erreurs.  Souvent  le  jury  n'en 
saisît  pas  bien  le  sens  ni  la  portée  et  s^ aperçoit  souvent  qu^ila, 
par  sa  réponse,  déclaré  quelque  chose  qui  n'était  pas  sa  pensée. 
D'autres  fois,  pour  sortir  de  l'indécision  devant  une  question 
dont  le  sens  ne  lui  paraîtra  point  clair,  il  répondra  négative- 
ment. Il  vaut  donc  beaucoup  mieux  qu'il  réponde  aux  conclu- 
sions de  Tacte  d*accusation^  on  ayant  la  faculté  de  les  modifier 
à  son  gré  en  faveur  de  l'accusé. 

Faut*il  supprimer  le  résumé  du  président?  Les  pays  ayant 
adopté  le  système  français  et  qui  ont  supprimé  depuis  ce  ré- 
sumé s'en  trouvent  tous  fort  bien.  C'est  qu'eu  effet  le  magis^ 
trat,  dans  notre  loi,  ne  peut  conserver  son  impartialité.  L'inter- 
rogatoire de  Taccuséy  la  direction  des  débats,  l'impression  que 
l'instruction  écrite,  qu'il  a  étudiée,  a  produite  sur  lui ,  toutes 
ces  raisons  font  qu'il  ne  peut  cacher  son  opinion  et  que  [)arfois 
le  résumé  devient  un  seoond  réquisitoire.  Mais  si,  au  lieu  d'être 
acteur  dans  ce  drame  judiciaire^  le  magistrat  est  un  spectateur, 
chargé  seulement  de  faire  respecter  la  loi  et  d'empêcher  le 
débat  de  s'égarer,  sa  position  est  alors  toute  différente.  Malgré 
cela^  il  lui  sera  cependant  bien  difficile  encore  de  résumer  avec 
impartialité  l'accusation  et  la  défense,  chose  d'ailleurs  bien  peu 
nécessaire.  Mais  il  pourrait  parfaitement  expliquer  l'acte  d  ac- 
cusation, indiquer  les  poiutssur  lesquels  Texamen  devra  porter, 
exposer  les  théories  légales  indispensables  à  la  connaissance  de 
l'affaire.  Le  magistrat  est  alors,  pour  ainsi  dire,  le  conseil  du 
jury.  On  comprend  parfaitement  qu  un  pareil  résumé  demande 
une  sécurité  d'esprit  incompatible  avec  tout  système  greSé  sur 
la  théorie  française.  > 

Le  but  de  la  loi  est  d'arriver  à  des  verdicts  unanimes.  Mais 
l'unanimité  sera  souvent  impossible  et  il  faudra  nécessairement 
admettre  la  simple  majorité.  Il  ne  faudrait  cependant  l'admettre 
que  lorsque  le  jury,  après  avoir  délibéré  assez  longtemps,  dé- 
clarera ne  pouvoir  arriver  à  l'unanimité;  il  faudra  encore  exi- 
ger au  minimum  huit  voix  pour  qu'un  verdict  puisse  être  rendu 
contre  l'accusé. 

Telles  sont  les  idées  saillantescontenuos  dans  le  Uvre  de  Mitter* 
maier.  Elles  sont  nombreuses,  hardies,  discutables,  mais  inspi* 
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hypothèses^  ne  pas  s'occuper  des  antéeédeute  ée  l'aeGttB^  <pkî 

importent  peu  dans  la  question  â^saviât ^i^il  «aomm»^  Id 

of/ffà  II  a'y  aura  .pas  d^sxposé  du  minktëi^  ipublfc;  eataiit  pô«r 

simpiiSer  les  débats- que  pour  ne  pas  détruire  la  fxrë8eqi(îkiaB 

d'inuooeiioe  qui  doit  aecompagnqr  l'^ceosi  jiisqulà  '^(faade 

Terdict  soit  rendu.  On  ue  fera  ()asser  qu^uu'  apcusétàrdvIxjâiU 

devant  le  jnry^  pour  éviter  les  erreurs  let  mèniedesieonfuisicuist 

Les  témoins  ne  pourront  témoigner'  de  oelqoi'â'b dnt/odï  dicaç 

on  ne  lira  aucune  déposition  de  rinettootion;»'  ottnlenteiKlffa 

aucun  témoin  à  titre  de  rensei^eménti,'  appoléiiau^idevnieB 

moment»  afin  d'éTiterdessurprisesiponcfraoeusét^LpouniaiMn- 

tenir  ferme  ce  pmncipe  fondamenial  quey  d&van'(t^l<^jui*ypil{(if)|; 

a  lieu  qu'à  ëes  débato  oraux  et  qiie  •FaccusaliJtmjJuasDtoiiq'euBSfdi-' 

reete»  Sans  cela,  c'est  PiasitntGttoo  éemt^  qni,ddvie<ilLiftihiiseidu 

pn>cèS|.et  npn  point  lés  dépomlions;  des i  témoins  là rft'auiâiiéB)^ei 

Chaque  partie  doit  intearrogeèksttéraoiDscqu^lie'pfloilnil'ifi^ld 

pantie  adverse  les  interrogera  ensuite.  ijR>  s jèt^nle  {français?  qui 

oblige  it&  défense  à  iàire  adresser  lés i questions. par» Q'érgsBefdii 

présidentv-Qst  m>n»-5efulBment'  illoglqiiev  mais! enoorsp. blessant 

pour  l-atj9ûat,:caiî  le  nii!DistèFe  public  iQttert)eUB'diBéot»mèntdds 

témoiiils.eiraoousé.  Non-seulement  il  e6t>ooïiiTair.Q:â>la{iiaftdsë 

des  choses; de  demander  àîune  peirsiondeiH'adiiesBQrT'ttnBt^déstibii 

à  une  tnoisièaij3<  personne,  qui  est  d^antiiHHis  ei  ieÉUéfidieqttà 

queitiouy  maiâiOÎest.eQooDe  là  uoersouroe  d'enreUrs^iSouv^ 

le  présidant  comprend: mal  la  que^tifta^  k  déoa^eiieiiîaJcdàDO 

utie .  réfMH^e  inexiSicbe .  Anm^  ofMiibten'  db  fôisy  sur ^tina)  i|ues^oa 

àvposes^  ne  s'engage^ tril  ^pas: entré' le ^éstdieôtt)(i^ la.rïéfen«Sidë 

eiâa  diaeiftsêiQii» regreitaj^les,  oilite  eacaiel^Q  d« jvfatoudé^ravQt 

eat  n^a  iTiona  gagoerl  Les  pleddoiries^  sradrias^x^ijinpnfypoÀiil 

au  sentiment  ou  à  la  passion^  mais  bien  à  la  rarsQUutM'derdliili 

dertt  au  jui^;une  opé^ation.'dQ  lf^i^ue,i.etï  «jo^poiniiui^ip^^a- 

tioBi  aiïienaRt  une  'cpnvktian  iistiùm  moujét^yée  d'ttUiteftvaiJn^Cî 

Veffprit.  Il  faudra  dono  éoftr.leii:.saig«i«usi&meiAhtûutflS'te8jPl1^n 

somptioos^  ÊArielles ne  peuvent ieurUrejrdi^  ua ir^iaOopfOi^At ^ 

doit  êtee^'pour  ainsidire^mathématiquet  «t;l«&.plfti4Qi»c^?'Wtt5 

péea  par  la  production^  desténaoûafS/fK^-eârontidi^i^i^rQ^efoè 

l'esprit  en  paralysant  les  effets  d'éloquence  seUtjflienttil^iffca 

véiilâ'  ne  poUrriL  .ssortir  jto.la  disousâîêM»  q$tfi[  ^i^Jla^idjtf^in^Jôst 

misaaun.ola  mlholi&>piedqu0'l/aûûuaAllâo9'Ji<^nta^  .i§ïm 


BlfitlOOlUPHUS.  •  503 

être  pourvu  d*UD  défenseur.  L^institutiou de  Tavocat  des  pauvres 
est  préférable  aux  uonainations  d^office.  Le  système  des  ques-» 
tiom  à  poser  au  jury  mèoe  aux  erreurs.  Souvent  le  jury  n'en 
saisât  pas  bien  le  sens  ni  la  portée  et  s'aperçoit  souvent  qu*ila^ 
par  aa  réponse,  déclaré  quelque  chose  qui  n'était  pas  sa  pensée. 
D'autres  fois,  pour  sortir  de  l'indécisioa  devant  uûe  question 
dont  le  sens  ne  lui  paraîtra  point  clair,  il  répondra  négative^- 
ment.  Il  vaut  donc  beaucoup  mieux  qu'il  réponde  aux  conclu- 
sions de  l'acte  d'accusation^  en  ayant  la  faculté  de  les  modifier 
à  son  gré  en  faveur  de  l'accusé. 

•  Faut-il  çUpprimer  le  résumé  du  président?  Les  pays  ayant 
adopté  le  système  français  et  qui  ont  supprimé  depuis  ce  ré- 
sumé s'en  trouvent  tous  fort  bien.  C'est  qu'en  effet  le  magis- 
trat, dans  notre  loi,  ne  peut  conserver  son  impartialité.  L'inter- 
rogatdre  de  Taccusé,  la  direction  des  débats,  l'impression  que 
FinBtruction  écrite,  qu'il  a  étudiée,  a  produite  sur  lui ,  toutes 
ceç  raisons  font  qu'il  ne  peut  cacher  son  opinion  et  que  parfois 
le  résumé  devient  un  seoond  réquisitoire.  Mais  si,  au  liau  d'être 
aateur  daas  ce  drame  judipiaire,  le  magistrat  est  un  spectateur^ 
chisirgé  seulement  de  faire  respecter  la  ioi  et  d'empêcher  Iq 
débat  de  s'égarer,  s^  position  est  alors  toute  différente.  Malgré 
cela,  il  lui  sera  cependant  bien  difficile  encore  de  résumer  avec 
impartialité  l'accusation  et)a  défende,  chose  d'ailleurs  bien  peu 
pécessatre.  Mais  jl  pourrait  parfaitement  expliquer  l'acte  d'ac- 
opsation,  indiquer  les  points  sur  lesquels  l'examen  devra  porter, 
exposeriez  théories  légales  indispeneables  à  la  connaiissance  de 
l'affaire.  Le  magi$trat  est  alors,  pour  ainsidire,  le  comeil  det 
jury.  On  comprend  parfaitement  qu'un  pareil  résumé  demande 
une  sécurité  d'esprit  incompatible  aveo  tout  système  gveSé  sur 
la  théorie  française.  • 

Le  but  de  1^  loi  est  d'arriver  h  des  verdicts  unanimes.  Mais 
l'unanimité  sera  souvent  impossible  et  il  faudra  nécessairement 
admettre  la  simple  majorité.  Il  ne  faudrait  cependant  l'admettre 
que  lorsque  le  jury,  après  avoir  délibéré  assez  longtemps^  dé- 
clarera ne  pouvoir  arriver  à  l'unanimité;  il  faudra  encore  exi- 
ger au  minimum  huit  voix  pour  qu'un  verdict  puisse  être  rendu 
cohtre  Taccusé. 

Telles  sont  les  idées  saillantes  contenues  dans  le  U  vre  de  Mitter* 
maier.  Elles  sont  nombreuses,  hardies,  discutables,  mais  inspi-!- 


f 


réespar  le  déçjr.fj^.yoif  ir^hi^u^s^^^çljt^^of^^^^^flP^ 
jury.  En  f  raf  ce,  on  demanderait  à  une  P^^6i%<fS^^jpl^^. 
clarté^  des  déductions  plus  ri^umeusement  suivies^  moins  de  faits 
et  d« rdétaUset (dus\4e^' pciaci^si^ ^éoéffoos Aaggfifflw4^#^ii46»>\ 

ventaumBliea:  de  faiis^'SeeotfdiaireSijtosÂilaidcntasjèi^p'ësttpm 
al,lrayanle  j  al J^^^t,  irQ^^  ^  Ureir,t,4UflgM'?aiit;;;4'^^^ 
ainsi  dire  la  plume  à  la  main.  Mais  quelle'^'ffî(hë  liïép'iiiSâMë'^e 
rensejgfteweft^s^  qu^  .dîapçççpj  ,ftQUIY^^s^l¥H6^J)lMf%'^î!gs 
dôyeloppeuiftjlfs  j^tés,  son  veut,  pq  q^e}«i^  iipq%iQi^lîFi^e/?§V 
de.  k  lihftct^iiftdiyidwell^lqWJl  #w..4ft^§pd«^slftippgg%i«^ï^ 

j 

iiellQ  gn^Lod^MetigéïiâreusQ l i'^n :f^ir,^i)mfôfeipJlii%Jfii**rp«|i€«* 
d'un0  m,^à:mx^Uv%1fè^iS\p^iili^es^  tBî«iffLfeiep/jai*i«^iiti59ir.^d|ïlft^ 
répre$$ioa>râaé6^iik>amdéfé^,  eépar«$1i@ei^^>i9iil>[eÉ  ,Aé^i|iti.y^ 
pour  elle  Tàssent^okettl  de.^tiMi^iJbes^istMidèti»  gepsik  .en^clol  ao 


Les  Barbares  el  leurs  lois.  —  Étùé^  sur  tes  monuménU  au  droirprimiMn» 
la  mmàrchie  firançàUe,  fyai*  Ml  dë'VM«d6Éà;  '^rol^tôdâdlflft  JOfrtâiiâ  la 

raircs.  rue  Cujas,  9  ;  186t.  Prii  :  à  Ir'.  5Ô  c.     '  ^  .  "  *'  ^^^  ^^^^ 


FacuUe 
^ibrai^cs 


« Indoeti discaut^  elampntmemini^iperilîiiix )LefiiR^ 
que  parfaitement  à  l'ceuvre  deM.'deTalfog^n  Dîffî8<^nl%tti^ 
pages,  Kautettf  è^poâè  Cômo^nt  tesrdiffêt^nteà'ïiiâticâi^'^ttni^ 
niques,  après  avoir  renversé  rérapî*ô  d^<(id<féfatt^1^tiisëôt-^pf-' 
tagé  les  débris  et-ont  fonclé' (des  Etats  séparés;  ^feliôâ^^'élô, 
les  destinées  de  ce^  nouveaux  royaumes  ;  oîi;  (Jûând^t^fclihfflM 
fent  été'fcomposées te  lois  qui  dnt'régt  èhacîun  d'èfifxrdàlris^^el 
étal  ces  bis  nous  sont  parvenues,  et  à  quelle  p'tib^caLtîbn '6n  éti 
peut  demander  là  connaissance.  Cette  brochure  est' tin*  Yf^tiiné 
concis  el  complet  de  tout  ce  qu'ont  écrit  les  ancîeiis  et  ïèi^nib- 
dernes  sur  ces  différentes  questions  d'histoire  et  de  Jurispru- 
dence :  elle  les  aîpprend  à  ceux  qui  les  ignorent ^, elle  ^s  rap- 
pelle à  ceux  qui  les  savent.  Dans  cette  initiaiion  Vapidê  à  la 
science,  rélève  trouvé  un  guide  sûr  pour  ses  éti^d^s  ^i  Iç  ipal^e 
poiir  ses  leçons.  Tout  dire  sur  un  sujet  si.vfistp  et  ^si  compleixe; 
e^  le  bien,  dire  sopamairement ,  ce, n'était  goif}t,.jÇ^o^,^,^aç.ik. 


1  •  t  .•  -,     t   • 
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ftf.  de  Yatlrdgér  s'Bst  pourtant  Viré  dé  cette  tâche'  ïnalaisée  avec 
^cîfe'âtfiôiîtéùr:^-  •  •''"'''-"-•  -  ••  •''  '-    '  "  E/B.  ■'  ■  •  ' 


)ij«o^l()rlfil9%i0teQibr0l  hi9.BQiÀire jdè  i- Ajc»<ljéinl^>  xJiîs  sciBOsces  da  Sainte 

Péier>bQurg, .— ^rocbure  io-8o,  1867.:  Varsovie,  à   l'iinprime;*ie  d(j  la 

'^^Ùèiieéiê'pêmàise.^  Pà!éîs,  ditfand  et -t^dônie-Laurlel,  librairesi  rue 

•-Aïii'ès'att  t^â1^'M^'fèhselinM^  des' Ibis-  des  Gérèaaîns,  en 
vdtei^ttfa  qui  est  t^ût  Spécial  à  Ttiflè  d'elles:  M.  Htlbé,  tpïé  les' 
hfétëWrs^diB  la>  .fieyt/e  cJoènàissent  à^  pat  tltie  excellente  notice 
^ttr^é^^ibî'dé^^Btirgondes,  a-édité  un  nouveati  texte  de  là  loi 
sallquei '  Gô-  1ê«té;  e^t ^êïnpÉ^^té  èrHih  \mto^cril  du  lïeuvîèfûle 
^dia^i'^iii,  àià>s«i{te  de  fortunés  dimses^  est  passé' de  France 
en  Pologne,  .étqtn  seiHroate  at^oBtrdihUi  déposé  à  la  iBiblio^ 
thèqu©' 4®  lYaïïotieJMême  après  les  savants  travaux  de 
MM.  Pardessus,  Waitz  et  Merkël,  il  offre  de  l'intérêt  et  il  a  de 
l'utilité  pour,  les  ^tudes  philologiques  et  juridiques.  Il  appar^ 
tient  ià  là  ({ualiriàniieTédactiôa  (car  l'oni  sait  qu'il  faut  distinguer 
d'àjÉrt%s  Page  àé  la'  rëdàction'  cinq  textes  principaux  de  cette  loi 
des  Francs).  Mais,  par  des  traits  particuliers,  il  se  sépare  des 
Fâ4iij^tiotis<a!itérietiremeB;tcod»nueis  jusqu'ici^  et  ispéeialetnent 
deicftlle,  donmée  l>ar  M#  Pardessus  pcflir  cette,  mêiâae  époque. 
Ii|^  Hikbé  a  )^^evé  tputesles  divergences  et  variantes  en  impri- 
maat  en  lettres  italiques  lies  passages  qui>  dans  son  texte^  ne 
conQQi?dent  pas  avec  ceux  de  iM.  Pardessus.  En  cpmparant  cesf 
i{eu^  éditions»  on  constate  que  la  rédaption  du  majauscrit  de 
VajfSQviô  se  signale  par  une  plus  grande  pureté  de  la  latinité  et 
de  l'orthographe,  par  la  substitution  d'expressions  plus  com- 
préhensibles à  des  phrases  caoins  claires,  par  des  omissions 
calculées  de  raot^  inutiles j  par  des  réunions  de  plusieurs  para- 
graphes distincts  en  un  seul  toutes  les  fois  que  la  pensée  n'en 
doit  pas  souffrir,  par  raccordement  du  texte  lui-même  à  une  ci- 
vilisation plus  avancée,  et  par  le  retranchement  de  toutes  les 
dispositions  anciennes  qui,  au  temps  de  Pépin,  étaient  tombées 
en  désuétude.  Voilà  comment  celle  rédaction  se  distingue  de  , 
celles  de  la  niême  famille  ;  voilà  comment  elle  constitue  parmi 
éîleâ  îune  fotme  spéciale.  Ce  caractère  particulier,  M.  Hubô  l'a 
mi^  en  relief  dans  la  suivante  intrpductibn  qui  aipcompague  sa 
Ltion."  ■  ''    '  '  ......'_  , ._  ;  ^_  E.  B.;.  ,'.      ' 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE» 


' 


i 


11  y  a  longtemps  que  j'aurais  dû  signaler  au*  lectetiirs  d«  la 

R<^m  les  Codas  et  lois  usuelles  de  MM.  Roger  et  Sorel;  Avocats 
à  la  Cour  impériale  de  Paris  *.  Mais  je  suis  decëùii  t^i  aftfawit 
beaucoup  à  apprécier  par  eux-mêmes  les  mérites  et  les  tivan- 
tages  d'un  livre  avant  d'exprimer  une  opinion.  Les  formules 
d'éloge  ou  d'admiration  se  trouvent  facilettient  souàlà  pttfme, 
mais  elles  ne  méritent  l'attention  que  lorsqu'elles  sont  dictées 
par  l'expérience  et  une  conviction  sincère.  On  en  fait  beaufeoûp, 
des  recueils  de  lois.  MM.  Roger  et  Sorel  ont  entrepris 'de  nous 
donner  un  recueil  complet  de  nos  lois.  Leur  Code  esi-il  com- 
mode? les  recherches  y  sont-elles  faciles?  Voilà  les  questions 
que  se  pose  ordinairement  celui  qui  cherche  un  recueil  dé*  lois. 
Nous  pouvons  dire  que  la  collection  des  lois  de  MM.  Sorel  el 
Roger  est  excellente  à  tous  les  points  de  vue.  ' 

Elle  est  divisée  en  deux  parties  bien  distinctes/ Dans  ta  pre- 
mière se  trouvent  les  Codes  Napoléon,  de  procédure  civile,  'de 
commerce,  d'instruction  criminelle,  pénal  et  forestier.  Ddns  la 
seconde,  les  lois  usuelles  par  ordre  alphabétique. 

Au  numéro  correspondant  à  celui  de  chaque  article,  on 
trouve  au  bas  de  la  page  :  l"*  les  modifications  successives  que 
le  texte  a  subies;  i"*  les  concordances  de  cet  article  avec  les  au- 
tres articles  de  chaque  Code  ;  3°  l'indication  des  aricienheïJ  lois 
qui  s*y  réfèrent;  4**  le  renvoi  aux  lois  nouvelles;  5**  la  corréla- 
tion des  articles  du  Code  Napoléon  avec  les  Inslitùtes,  le  Di- 
geste et  les  lois  romaines. 

Le  renvoi  au  droit  romain  constitue  un  des  caraçlèf  es  parti- 
culiers de  cette  publication.  Aucune  édition  portative  des  Codes 
proprement  dits  ne  le  contenait  jusqu'ici.  L'idée  de  MM.  Roger 
et  Sorel  est  excellente.  On  aura  beau  faire  et  beau  dire,  le  droit 
romain  doit  être  connu  et  rappelé  sans  cesse;  c'est,  en  défini- 
tive, la  source  la  plus  féconde  à  laquelle  sont  vernis  puiser  nos 

1  Garnier  frères  et  Pedone-Lauriel.  lu-S»,  15  fr.  ;  2  vol.  iû-18,  7  rr. 
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législateurs  ;  il  a  été  nommé  la  raison  écrite,  parce  qu'il  a  dicté 
des  règles  de  hem.  isçidsi  léii'idqtiilÈ,!  >.!  i  u    :i  '  -M  r  I 

La  deuxième  partie  comprend  les  lois  usuelles.  Là  sont  ras- 
semblées par  ordre  alphabétique  les  lois  d'un  intérêt  général 
et  que  Ton  consulte  fréquemment^  ainsi  qu^un  grand  nombre 
d'autres  lois  d'un  usage  moins  journalier,  mais  dont  on  peut 
^Yoijf.fe^pip,.qupjqiiefoia.  ,         .  ,       .  .    ,   . 

^),f,ç^,jRuteHr;^or)f  ^pppiité.le.plus  grAn4soi,u>à|a.  l^ble  çhrQno;^ 
Içgjiju^  ^t.  à,  .1^  .table .  générale  des  liwiLtièâres  qui  terAiineat.  1q 

.  P.ui^qu^iç  n)!pccwpQde  livrer  excellente,  xnm  p^s  tout  à. fait 
rç^Oflrfffi,  jç  (Jert^an<jle  la  ■  perpiiçsiop  d'entretenir  les  lectAji^rs  dçi 
\^J^ev,i^e,^^''m^  opuyrp  qui  se  rQcommupde  par  le  choix,  rordrçi 
e^  |a,i|qn9e  d:i§position  des  jn^tières,  par  une  discussion  simple, 
n^tj^,  luoiinçuse  des  documents  de  jurisprudence,  et  surtout 
g^r^jjasl^lç.yroiiiiyatitiridiqaB.  L'.auteur,  M.  Krug-Ba§6e,  gro- 
cy^'Quj:,  irppéri^l  ^  Çolmap,  déjà  coqnu  pçir  des  études  très-ap- 
g;;ofp^4>6S  ,^u;r  1^  droit,  ^,  dans,  sqn  livre  intitulé  :  De  l'office  dt/, 
juge^,  réuni  un  noc^br^  considérgible  de  règles  importante)^ 
CQfl&apyée^  p^r  \ç^  l.égislateuri  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

.Lpif/ic^  du  jwgq«  c'est  l'ensemble  de  ses  pouvoirs  et  de.  ses 
Q]^lig^Upn$^  d.Q  ses  (Jroits  et  de  ses  devoirs  ;  c'est  cette  mission 
grande,  austère  et  difGcili'  que  lui  ^  donnée  le  législateur  de 
i;ç^çdrçj  |a.  ju^ljpe,  en  se  conformant  aux  lois,  en  suivant  Jes 
i;è.^eç  4;e  prpcédure  qui  lui  sont  tracées,  et  en  rendant  ^ux. 
p0içS:la  dépjîiiQjn  qui  tranche  leurs  controverses.  Aussi,. quo 
d'étude§^  que  de  i?iéditfttions,  quelle  scrupuleuse  et  perpétuelle. 
at.ten.tion  ne  réclame  pas  cet  off\cedu  juge  !  L'esprit  est  confondu 
lor^squ'il  pense  àb  Tipipor lance  des  fonctions  de  celui  qui  est 
l'arbitre  des  intérêts  des  particuliers. 

D^ns  la.prepiière  partie  de  son  livre^  M.  Krug-Basse  s'occupe 
de  l'qffice  du  juge  en  matière  contentieuse.  Cette  première 
n^ifjtie,CQ|9^prepd  des  notions  générales,  la  manière  dont  le  juge 
^y,  ^aisi,  la  distinction  à  faire  entre  le  point  d^  fait  et  le  point 
de..d^<)it^  Tofflce  du  juge  en  matière  d'exceptions.  L'auteur  con- 
s^Cfe.iin  grand  nombre  de  pages  à  l'exppsé  des  règles  en  ma- 


'  Co^«iutflJapc^i^j,Jjbr3lr|j.s-èdi\ei|rs. , 


i  t 


preuves,;  i  ,iU  su  rl^ WW  4n  (ÎQ^ft  i4e.  pwsédtoe  làtBaÊ, 
a  N^pi^p,,  «Jes  .^uleiuiî.B^  de  ,1a  JHfiaprirfflO«i(in»iEB« 
rès-net  etjrès-sqbstantifll.  dairèglA^quii^iit^nik'iiBasë 
ier,,  et  .q^e  fi^.  jHge,4(Ùf  parffi^tefDeQtiRoaBaitteaviiÈiius 


nig-Basse  nous  dit  ensuite  quel  est  l'of&ce  dùju^idaiia 
liÇD  de^  points  de  djroit;;!)  pgp«  d'fllfoitd]  «It-finDdp&ijfi'il 

contofpier  ïtriqteropnt.aBx. iglisftosiiwHBldBli.fciœ'tdJia 
siliud  observare  débet  judei  ne  aliter  judicet  qnelinKiDcid 
us,  aul  constilutiODibus,  aut  moribus  proditum  est.  »  Le 
I  pful  éluderla  lot,  lorsqufi.sesdispesitKinsMséilibbDt 
res.à  i'^uité'  Kos  anciens  parlèniàits pr6teDdneiit^'e&^ 
i  avoir  U  droit  de  (««mpérer  i»e  dispoailipasidçtilaijoUpdf 
I.  Ut>,piBr«il,  pouvoir  livrait  rbOiBnenr  iët'4a 'foi>iiuie'<âi)S 
K  à  i'axM'rAJre'  dea  oaagislrtts.  Aufiûiidîsqit^Dn  Âijusts 
1  QveDîeu  aous!pré8er«eide-l'équité.'deâ>pBrieiDëid;IuB 
1  DG  peut  M  di^penseir  do  slatuerlorsqaœ^ailaii.ééLtiiaem 
SBQte  des  obscuiilés.  Le  juge  «{ui  refaso'ide  ^Ugocuaàs 
e.du  sil^tce,  da.l'obsDudtéou  d&L'viBU£6sfeioe''dfi<lailDii 
:re  poursuivi  .contme  <60upable7  dé  déniflft' jqsUbfQ^LTidiT 
léveloppast  û^le  refais,  rappelle  ces  ,iQâte  deliBftrtàlid^' 

les  matières  civiles,  lejugS)  à-défaut  de  leilpréêi^iBst 
nistra  d'équité.  ».  Il  jiQug  apprend  que, idansMai'plufiiih 
|rs  allemaBdE,  le  juge,  en  £AS'de  doutei  sur  une  q^^slioA 
lit,  peut  s'adresser  à  une  Umverâté,^iilui:;foiinntla 
n.  Voilà,  aerles,  ui^  détail  eurieai,  qUi  proutlfl<eraïavatK 
jçs,  etausst  en  faveur  de»  UolverHtés.  ..;i  .;  m  ,-Jmi; 
.le@  i^gles  doit  sinvre  le  juge  dan&  l'isitErpiétatîoii  dés 
[.'auteur ,  les  traice  parfaitement.  «  Ou  a  bjioiijsoiireat, 
Useulô  sur  le  pgjnt  de  savoir  ai  c'astda  jacisprudaniHi  w 
jine  qui  dqjt  qocuper  le  prefnjw  rangki  Si,,  d'auft.fpart; 

de  Home  n'accordait  que  le  troisijènïe.mlig-auiiid^ilisivQBt 
trisprudence,  eu  plaçant  avant  e^e  les  conunentairci):  et 
lité^,  le  pi^ince  des  juiiaeoDSulteE,' DnaiO!«]ifl,r«o<tordail 
itorité  plus  grtinde  à  la  jurisprudence,  et  'BacODiopfiklait 
■êts  ^esflficres  dfs  loi».  En  eéalitéj  oa  ésJlouflfa  ttsujfliis 

m  voudra  établir  «Btre  la  jurisprudenesMladiOoliMe 
utede  çlaEsùQiOatioarhiéearehiqaej.il'aoB  et  l'anlre^^teii- 


<;loht aumôbiéifeut,- înâib;  pfotii*  Fàtteîiidrô  sAremcht,  ëllcfe  doivent 
ï^p«aqtt«iïrirtl'''Seî'p^t^r  îieé^iiM/fc'ûn'e  tît  Tauti^è  ^réseûiehV 

'iiyautetïVd«amîûé'l(tièfH4èi^l  Péteiïclûë.  d\i  pbuvoW  d^  sfâttér, 
to|Eeltoiîôfete*|)tr€8Wltes'^pèùrlà'fédiàct?^  des'jtigem'ent's,  et 
termine  par  une  étude  sur  l'office  du  juge  en  nàôftiferte  gracieuse 

oof.iwtowWife. •'•i''''''*  *'■  '  "■"  "'  '   '  •  •'"  ^^•"  '  '"""  "•-  '  '■   '^ 
iriIl.a^de:cas'livi(€»praWqfii©9qlii'soA%  irldfSJyen^aWe^'à  tin  iha- 
gibtratJ'Tel'es«>le'itvk»è^die'M.'Krug-^'Bttsâé:-n  a  î'avarilage  de  se 

j  .'É'tudes  Aàkiri^fmes  ei'^MtÊêra^^'sur  de  Paria  ;  un 

pt9cm  «al  matière  '  dt  rii^OÉlf  rég^ciMétii  '  rfu  stf ^arfèmi?  '  s^lê  ;  '  par 
H-jBt.iGaugnyv  p^ésideût  <ié  la  Sodw'été  des=  sdïenfeôs  morales  de 
Siinetet+Qîsei'^Ge  travaaîJ^st  ôjcttait  d'une  Btûde  sur  leè  vie  et  les 
0UYarage9<(irttppitaiâ8  et 'inédits)  de  Swnoti  Mationyd''abôrd  avocat 
au  parlement  :de  Paris^  plus  tard  avocat  ^ftérférâl  a^  tdètûopàt- 
lomenijM.  Cèn^QfBst  dDbtâtdrien  des  pluâ-émdits';  il  puise  ses 
doounseniis  alux  meilleures  ^urcès,  et  donne  de  Tattrait  et  de 
riiitétôt'à'j8e&  rôèits- par 'la  forme'  dtlit  iMes  retét,  et  les'  idées 
phiUsophiqiies  qu?il  y  fait  pénétrer.  Cq^  asîsurément  une  belle 
étude  qti'il  a  entreprise  que*  celle  d^  rôle  qu'dnt  joué  les  juris- 
consultes; les  magistrats^  les  avocats  au  seizième  siècle,  des 
ifaè^BS  qu'ils  ont. soutenues,  des'  principes  qu'ils  ont  affirmés. 
Au 'Seizième  siècle,  il  se' produit  dans  toutes  les  spbères  un 
mouvement  irrésistible  vers  tout  ce  qui  est  nouveau  :  le  moyen 
âr^s^oroulu;  on  cherche  la' lùmîère,  em  tfttonne^  on  ë'égare^ 
mais  on  découvre  aussi  des- horizons  jusqu'al&r^  inaperçus. 
C*iftst  aussi  le  tetnps  où  la  royauté  fut  vii^ement  attaquée  :  le 
gouvernement  de  la  France  est  entre  les  mains  d^une  reibe  qui 
se  laisse  guider. par  Tintrigue  ou  l'intérêt;  niaîs  la  royauté 
irouve  des  bomatôi&  pour  la  défendre^  proclamer  ses  di'oits  et 
reveediqtier  ses  hautes  i>rérdgati ves . 

M:  Cougny,  dans  un  opuscule  de  trente  pages  seulement, 
lioUB  retrace  un  débiat  trè^-'intéres^ant  ^ui  s^agita  au  seistième 
iâMe^ntre  lé  roi  de  France  et  le  duc  de  Lorraine  Charles  IIF. 
<i  Charles  III,  duc  ^  Lorraine,  prhice  puissant  «t  propriétaire 
é'mie  Vaste  étendue  du  territoire,  était  seigneur  du  Bart'ois,  pa^^s 
alors  jdivisé  éa  quatre  gsands  ibaiiUaffes;  Sur  le'lcri^tôi^e  de  de 
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baîlliage  S6  trouvait  lô  fief  do  Mbngnaînvilte.  app^rtébaiu  ^ait 
baron  Bussy  d'Amboiso. 

*  a  Ett  verttt  d'un  cotilrat  pasj^é  en  janvier  l'S^tî  énive  iuf  et  te 
roi  Charles  IX j  le  duc  Charles  îi'était  crul^  droit  cJe^melïre  sur' 
chaque  feu  et'  nléhage  do  Mongtiainville  ùîi  in^p&itieâPifvm 
bafrois  pendant  sit  ans.  Jacque.^  d*AmWse,^lîard^  '^^  ,Bus^^ 
et  de  MongnainVîîle,  défendit  à  ses  sujets 'de  pkyef^éi^'liii^éi. 
Il  prétendit  que  le  dti6  de  Lorraine  avait  âbWé  de  sèi' jloéj^ois',. 
et  il  en  appela  eu  parlement  tîe  Paris  j  mais'  Chattes 'ïft'^ob.Çtâl 
que  la  cause  serait  portée  ati  conseil  du  roi;  ce  qui  eiîf  iiej;  au 
mois  de  juin' 1572.  Deux  célèbres  avocats  du  telnp^  priVé^f  part 
à  ce  débat  r  Etienne  Pasquier  pour  le  duc 'de*  tofr^în^e!,  et 'Si-, 
mon  Marion  pour  le  baron  dé  Bu^sy.  »  M.'Cbiigiiy  noii^  a'pijrénd 
que  le  plaidoyer  de  Piast^uitir  a  été  iMpfitné,  qâ^îl  ke  'trouve 
dans  la  grande  édition  de  seè  œuvres  en  dèutVbWrBë^'îfa-'fôïrd;. 
que  l'oU  croyait  perdu  celui  de  Simon  Màndn,'  mais  qtttï'a  eii 
rheurense  fortune  de  le  retrouver  avec  plusieurs  au\res  dé^^ki 
ouvrages,  également  inédits.  '  '    '  '  *  '''  " 

Au  fond,  cette  affaire  ti'était  pas  notivelle.  Le  duc 'db'^fe- 
raine  et  de  Bar  restait  alors  un  de  ces  grand* 'fëiïdàt^rfesi^ôht 
la  puissance  avait  si  longtemps  porté  ombragé  S  tid^rôîilî' Re- 
levant dé  l'Empire  pour»  la  Lorralhe,  dé  la'I^i-ttriCe  ^ôur'le^àr- 
rois,  il  était  en  réalité  à  peu  près  indé{iendaiit/Tôus  îès'ili'âits 
régaliens  qu'il  exerçait  en  Lorraine,  il  voulait  lés  ei'eî^èeVyJlis 
son  duôhé  de  Bar;  mais  lés  officiers  du  >oi  ^'fcrpp6§aiékt^ifv*e- 
ment  à  ces  prétentions.  Des 'lettres  patentée  '^fûiHêèé  àe^'ièi 
royauté  reconnaissaient  bien  au  dub  de  Lorraitl^  les  drôltk'^tffl 
révendî'qt^iait,  mais  quelques  dauées  se  glissaient  tdtfjotife'Tians 
les  actes^  d^abandon,  qui  automaîent  les  gern^  dtl  foi  h^^êÛfie 
duc  dans  l'exercice  dé  droits  fort  difficile!^  A  définir.  •"  ^  "-  '  '' 
Simon  Marion  revendique  avec  habileté  et  éloquenccf^léè'pïê'-' 
rogatives  du  roi.  Ce  qui  l'occupe  surtout,  c'est  la  question  de 
droit  politique.  11  établit  que,  la  conquête  deî5FràlQfes%;fàiit 
embrassé  toiite  Tancienne  Gâuïe,  lés  légitimés  frôfitlfe^e^^dHà  ' 
France  sont  ses  limite^  natureliés,  d  le  Rhin  du  côlé  dèS^ilTe^ 
nïagnesi,  h  Ainsi  la  Lorraine,  et  à  plû^fbrte  falfedn  lë^ÔarfiJW,' 
ont  tôujcmtt^s  été  terres  'françaises  et  partiëè  itttégiërfteâ'â'il^' 
royaume.  Marion  ne  se  borne  pas  à  cet  argument  :  il  puise  les 
droits  de  la  royauté  dans  les  plufe'naùtès  c6iisi(lWtîons'(ie(lroit 
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public.  La  dernière  cession  du  Barzoïs  n^impliquD  pas  plus  que 
les  autres  .aliénations  des  droits  royaux.  Qu'est-ce  autre:  chose 
que  ces  droits,  sinop  la  royauté  aiême  ?  Le  roi  00  peut  doijo  y 
renoncer  sans  abolir  o^  affaiblir  la  royauté.  Or,  la  iH)yauté  n'est 
pas  çliose  personnelle  dont  oif  puisse  disposer  à  son  gré.  Lq 
contrat  ^ue  le  duc  de  Lorraine  a  obtenu  du  roi  est  donc  nul, 
puisqu'une  des  deux  parties  a  aliéné  par  cet  acte  ce  dont  elle 
ne  peut  disposer.  Les  biens  domaniaui,  d'ailleurs^  ne  peuvent 
être  alié,nés  saiis  Tautorisation  du  parlement,  a  Le  parlement 
est  l'image  des  Estats,  et  c'est  pourquoy  au  parlement  de  Paris, 
représentant  leë  Estats,  appelés  anciennement  et  par  excellence 
Curia  Franciœ  et  la  Gour  des  Pers,  la  cogooissance  a  esté  attri- 
buée par  la  loy  de  France  de  tout  ce  qui  concerne  les  droicl^  da 
domaine  et  la  souverainetçi  de  le^  couronne»  »  I^arlon  ne  manque 
pas  de  rappeler,  en  terminant,  l'ordonnance  de  Moulins,. dite 
du  domaine,  due  à  Tinfluence  du  chancelier  L'Hospitai,  et  il 
ajoute  :  «  Lo  domaine  de  la  couronne  est  comme  la  dot  du 
royaume,  donnée  au  roy  à  cause  de  la  royauté,  et,  par  consé* 
quent,  inaliénable;  de  mesme  que  la  dot  qu'une  femme  a  ap- 
portée à  son  mary.  )>  M.  Cougny,  nous  faisant  pari  des  im-* 
pressions  qu'il  a  recueillies  de  Tétude  de  cette  plaidoirie,  nous 
dit  que  c'est  plus  qu'un  beau  monument  d'éloquenoe,  c'ftst  un 
acte  de  patriotisme,  c'est  un  combat  livré  pour  la  défense  de  la 
royauté  nationale. 

Pasquier  appuya  son  argumentation  sur  ce  principe  coutu- 
mier  :  Possession  vaut  titre.  Le^s  ducs  de  Bar  jouissent  et  doi- 
vent jouir  des  droits  régaliens,  parce  qu'ils  en  ont  toujours  joui  ; 
ces  droits,  ils  les  ont  sur  le  fief  de  Mongnainville  comme  sur 
tous  les  autres  fiefs  de  leurs  Etats,  parce  que  les  seigneurs  de 
Mongnainville  sont  leurs  vassaux,  et  ces  seigneurs  sont  leurs 
vassaux  parce  qu'ils  Font  toujours  été. 

Du  prêt  à  intérêt^  par  Ed.  Colas  de  la  Noue,  docteur  en  droit, 
substitut  du  procureur  impérial  à  Sarlat  \  —  Voilà  une  étude 
très-complète  et  très-savante  sur  le  prêt  à  intérêt.  L'auteur 
étudie  le  prêt  à  intérêt  dans  les  législations  anciennes,  chez  les 

Grecs,  à  Bome,  chez  les  Juifs,  dans  le  droit  canonique,  dans 

>  • 

1  Durand  el  Pcilonc-Lauriel.  In-S^,  3  fr. 
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rancîçti]^f(:frËnôèi$j  d<j&.%  tiibo'KipâiélÂ/ef  diiii  les  lé- 
gislations  étrangères.  Il  fait  remarquer  que  presque  tous  les 
Etats  civilisés  ont  rejeté  les  lcliÀH|td' limitaient  rintérôtde  l'ar- 
gent; puis  il  fait  une  critique  très-habile,  très-sensée  et  très- 
philosophique  de/la  loi  de  1897.  «  Traduii'ey  dii^H;  '  d^i^aflÂ  les 
tribunaux  un  homme,  un  capitaliste  qui  a  consenti  un  prêt  ci?il 
au  taux  de  6  pour.  IQA,  lorsque  iéê  dëuif 't>^ft{e^'^ont  agi  libre- 
ment, sans  être  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  c'est 
injuste  et  immoral.  C'est  injuste ,  car  vous  brisez  un  contrat 
librement  et  valablement  formé  ;  c'est  inimoral,  car  vous  invitez 
Temprlimettr  il  violer  âesengagtétbetats  et  ^  VëriiVdéà'è'Àyi-'pa- 
.bliquettient  à  la  riguenr  dfes  lois  tielùi  doiit  Sl^'iCVéèlà^fiiSiiére- 
ittOiA  rassistanee.  Vous  développez  dans  le  {'tèû^ïé'Viti^atitiide 
et  le  mépris;  Quand  on  vetit  emprunter;  otfi'éfeàlràe  ètiil  jprété'ur 
oooaine  un  bienfaiteur;  mais  qtiatid'îl  fatlt'ipfâyèV;  iW  eîW^ô'sltion 
du  eœot  se  nu)dii$e,  on  maudit  son  cféandier:  D'âilî^i^à;  ^pbiir- 
qttoi  TEtat  idterviendrait^il-dahs  le*jConventiôtlè''fehii^'lés  ci- 
toyens? Qu'il  les  laisse  agir  seuls,  et  que  les  tHbuziàiix'&o'}it[is- 
sent  être  saiëis  qu'autant  quieledol,  làfirÂtrclèi  bii'M^Jtnàclii- 
nations  coupables  appelleront  leur  assisfàdcel^^^ôds'Jeiitï'ons 
aujourd'hui  ûséob  une  vole  où  ces  principes 'rèç^i VèJnt'If^éclà- 
tantes  consécrations,  etc:  i>'  ''  ''"■"     ■!  ^  ^*' ^^^^ 
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,  U'  TABLE  iM  MONZE  D'ESTEMLI 

,  :,  ,      (SARDAJONB) 

EXPUQVÉB   PAR   I«KiGHANOlME   OlOVÀNNl  SPA?fO 

...  ■         ,.,.■',■■ 

ET  ï)S,COMTJË  CÀBtO  MUHI  M  VESHC^ 


Au  mois  de  mars  186 G,  un  laboureur  du  village  d'Esterzlli 
(Sardaigne)  trouva  dans  un  de  ses  cbao&ps^  presque  à  fleur  de 
terre,  une  table  de  bronzer  Longue  4e  G&.ceQtioièbres,  honte 
(le  45  et  de  5  millimètres  d'épaisseur,  pesant  environ  30  kilo- 
grammes, et  sur  laquelle  était  gravée  une  inscription  romame; 
il  la  porta  à  son  curé,  qui  s'empressa  d'en  donner  connaissance 
au  savant  chanoine  Spano,  de  CagUari.  Celui^-oifit  feird  un  fac- 
similé  et  plusieurs  photographies  de  l'inscription  pour  les  com- 
muniquer H  son  savaintcoUôgue  deTacadémiode  Turin,  le  comte 
Baudi  di  Yesme,  Ces  deux  éruditsonl  publié  au  comaiencement 
do  1867  un  jtuémoire  des  plus  intéressants  sur  celte  table  de 
bronze  et  Tinscription  qui  y  était  gravée;  c'est  ce  mémoire  dont 
nous  donnons  ici  l'analysç.  , 

On  sait  que,  dès  le  quatrième  siècle  de  Rome,  il  était  d'usage 
de  graver  sur  le  bronze  les  lois  et  les  actes  publics;  cependant 
bien  peu  de  ces  monuments  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  La 
table  d'Esterzili  est  donc  curieuse  à  connaître  par  la  rareté 
même  des  inscriptions  semblables  que  nous  possédons  ;  mais  ce 
qui  la  rend  surtout  extrêmement  précieuse,  c'est  qu'elle  est  da- 
tée du  règne  de  l'empereur  Othon. 

Ce  prince,  à  peine  reconnu  par  le  sénat,  presque  aussitôt 
chassé  du  trône  par  Vitellius,  ne  gouverna  Tempire  que  quel- 
ques semaines^  et,  en  dehors  des  médailles,  nous  n'avions  en- 
core de  lui  aucun  monument  écrit. 

La  table  d'Ësterzili  est  datée  du  18  mars  de  l'année  69.  Othon 
se  tua  en  présence  de  ses  soldats,  après  la  bataille  de  Bedriacum, 
le  20  avril  de  la  même  année.  Notre  monument  a  donc  été  gravé 
un  mois  et  deux  jours  avant  sa  mort. 

^  Turin,  Sumperia  reale,  1867. 
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Ce  moQi^meot  e^l  coosaccé  à  la  dékeraiinalîoa 
trois  petits  peuples  de  la  cdiesod-ouesl  de  Sardaigoe  :  V^ 
lcDse6.  le^  Palvicenses  et  left  Cameaoi,  éUiUÎ9  dans  te 
appelée  aujourd'hui  Corte  di  Lu^cktla^  a«loar  da  petti 
do  Scalaplauu.  Le  premier  de  ces  pqaples  avait  eiiT«ln.le  i 
toire  du  secpod,  ce  qui  donna  lieu  successivement  à  trois 
sioDs  des  gouverneurs  de  Sardaigne,  nommés  dans  1' 

Voici  le  texte  de  celle  inscriptiou  tel  qu'il  a  été  édile 

> 

soins  des  deux  savants  italiens  ;  nous  en  donnons  mifinite  la 
traduclion  : 


t-.- 


DRSCBTPTt;)!  BT  AEC04ÏMT0JI    EX    CODIGR     JJtSlTO   L(ÇC11)    BiaTI    iJSÊatyA 

Ql'ElI  FBOTULIT    CIl(iBIJl5)  E6RATIDS 
FOSCUff'fCf  lB*QUJI9m>BIC§,  IN  QDO  SCBIPTOM  VOIT  11  QUOD  IMVBA  SCRIPTOM B»T,  TÂBCLA  v;  C  <:. 

ET  Tllll,  ET  X. 
III  IDUS  !HAAT(U8)  L^.CCIUS)  HiaVICS  AGRIPPA  PB0C0'K)s(1JL);  GAUSSA  COfiKlTA 
eu»    Pv^t»  firiLlTATB  PiTBtICA  BEBUS  JDDICATIS  STARB    COKYEKIAT,  BT  DB  CACSSA 

UM    JBUVCOS)   iUn»TIOS  BtXA,  TIB  OBK^TISSIIIQS  ,  PBOCVkATOB   ArCCSTI^, 

SJEPID9  PROKUNTIAVBBIT,  ?< 
NBS  PALTICRKSIOll  ITA  SEBTAHDOS  BBSB  UT  IM  TABULA   AIIBNBA  A  )l(ABCO;  fUTBUJ» 
BSSBirr  ;  fJLTIMOQUB  ^BONOUTUTEBIT,  GAULLE^SES,  FREQUENTER   BETRACTAHTES  CSOSmom 
•lA,  IJCG  PABSBTES  OECB0rO  fOO,  Sf.  CASTIGABB  TOlUJtSB,  6KD  BBSPBCTU  CliRMemiB  ortni 
MAXIMIQCB  PBIMCIPI8  CONTENTUX  BSSR  BOICTO  ADMOMEDB  UT  QUlBSCKJUElfT,  CT  mBMS 
^UDICATJS   8TABENT,    BT    INTBA    E(AI.BNDAS)    OCTOBB'BS)   PBIHA»  DB 

'PALVICENSIOai  DBCBDEBElfT,  TACUAM 
QUE  POfSB^aiOHBlI  YBADERBHT  QDOO  fi  Ht  COMTUfllACIA    PBBftinnEB ASSERT,  Bit  Iff 
SEDlTtOMIS  SBTBRB  ANiMADVKBSURUM  ;  ET  POSTBA  GJBCIU08  9|I|PI.EX  TIR.  CLAl 
llU9i  BA  BADBtt  GAUSSA  ADITUS  A   GAULI.ENSIRUS,  DIGENTJBUS,  TABULAH  SB  AD 
PEflTIHENTEM  BX  TABDLABIO  PHINCIPI8  ADLATUB09,   PBORQKTIATEBIT,  BUIIA^UM 
DILATIOBEM  PBOBATIOKl  DABI,  ET   IR  E'aI.EBDA9)  DBCBHBRBS  DUUM  IIEliSUH  SPATIUir  DKBEBIT.P 
TBA  QUAM  DIEM  NFSI  FOBBÎA  ALLATA  BSSBT,  se  BAM  QUJB  IN  PROTINGIA  ESSBI^  SBCCTUBTl  : 
EGO  QOOQ0B  ADITUS  A  GAtlLLBNSlBUS,  BXCUSANTIBUS  QUOD  NONDUM  FORMA  ALLATA    ESSET  I^ 
B(ALENpA8)   FBBRUABUi«  004  DIE  SPATIUX  DBBBBUI  BT  MORAM  IIS  P05SBSS0R1BUS  t2niBLLE6iJ 

B89K  JUGUN 
DAM  :  GALILBN8ES  EX    FINIBUS  PAI.VIGFN9IUM  GAMiANOBUlH,  QUOS  PER  VIM  OCGUPATBRAKT, 

1NTRA  HALfNDAS 
APRILBS  PRIMAS  DSCBOAMT;  QUOD  SI  HUIC   pBOJlUNTtATIQM  MON  OBTâBPBRATBBlira',  BCUM 
SB  Lt)NG^  GONTUMACIA  JAM  SAPK  DDNUNTIATA  ANIMADVERSIONI  OBNOXI05 
FUtUROS.  IN  CCWSILIO  FUKRUNT  ;  M(aBCUS)  JULIUS  ROMULUS,  LEG(ATUS)  PR0PR(J3rrORR  ; 

t(itus)  atilius  sabinus,  q(v^otab) 
propr(atorb)  ;  m(arcus)  stbrtinius  rufus,  l(bgatus):  sex(tus)  ablius  modestus  ; 

,   p(UfLlD8)-  LOGlftTmg  GCApiMS  (  «(ARCim)  «oMltlU^  '    * 

VITALIS;  M(ARÇUS)  LUSIUSFIDUS;  M(ABGUfl)  STBRTimUB  11DVU8.  ET    SIGNATURES:  CSC^   1^1'^' 

,  FRROGIS  ;  AURBI.I  >•     . 

GAIxi,  M(ARTl)BLQflflI  KH!fOTI8  ;  G(AI)  COBDi  FBUGI3;  L(ÙCl)-nbBLU4:lik1ÏPIllI^ 

C(Al)yAL£BI  FAU8Tli;M(ARG0  l'I^TA  1    - 

n  ^ABINl;  l(UCI)  COCCKI  cnNIALIS;  HUCO  PLOTI  VËRI  ;  ,p(BGUIl).  T«T<mi  Fai^C».; 

l(uci)  valeri  piu>li...       ..        .    ,,...    ,  ^   ... 


•l' L'êiiipèréor  Olhon;Cés«ir'-Atiguste  étant  côDSiil'lô  XV*  jour  des 
d^teddôâ  d'^mh^iiapïê'ei^  c^il«tiônné  d'aprèàle  Cd*4r  an^àtùs 
d«ô  L;  »  Béltfîui  Agrippa,  iprotiôniiri,  qtfa  rejitéâenté  Cti.  Egna- 
tiui^  iFuàda!^,  «dribè»  duque^leurj^et^bà^  est  éctitdfcut  fois  Ce  qui 
-suït'î  'Taibtes  Vs  VllI,  VlHI  et  X.  -^  Le  tforêièàie  jour  des  ides 
-tfivifitvlUoiusHôlviii»  AgVipp»,  P^oCôtsuli  après  îivôîf  èTitendu 
l^ft^irè,  a  onktoné  ;  .      ;         .  - 

-'«wdAlîtendtt  que  TiitUBté  puMfiïufe  exige  qu'on  s'en'  tienne  i  la 
ehoîiO'jtig«e,  et  ^è  Marcus  Jiiventfu's  Rixa,  t^eV  orhntimmus,  pro- 
curateur d'Auguste,  a  plus  d'une  fois  décidé  que  les  limites  des 
Palvicenses  devaient  rester  comme  elles  avaient  été  réglées  dans 
1  SI  .taWjedei. bronze  de,  Marcus  Métôllus-,  qu'il  a  déclaré  en  der- 
-  '»  Tlierlieu!  qii'il  aurail"rouîu  {)unir  les'Gàlfllenses'qui,  à  plusieurs' 

,  j  ^-e^pjise?^  ^vjaieat^  rer^ôuvelé  les  cûnlestalions,  et  n  avaient  pas 
obéi  à  son  décret,  mais  que,  par  égard  pour  la  clémence  du 

'  '  "pHrice'0/)^fm^i  Maximus,  il  s'était  contenté  do  leur  enjoindre  par 

*  "^  un  '4çlit  d^  sp.  tenir  tranquilles  .en  respectant  la  chose  jugée;  que, 
de  plus,  avant  le  premier  octobre  sttivftrtt,ils'devaient  sortir  des 
■  •  ''terres de^ Palvicenses  et  eu  laisser  la  possession  librç;  que,  s'ils  . 

',/  \  .jaQin.tj waiAQt  è  .dé^béàr>  il^punirait  sévàren^ent  les  aui0uf$  'de  la 
sédition';  •*-*-A't'tendtt  que  depuis,  cependant,  les  Gàlillerises  sont 
revenus  soulever  la  môme  controv.erse  devant  Cœcilius  Simplex, 

-., .lw>.f/aria5tV#«« S diaant  qu'Us  apporteraient  du  TtJtèulartnm  du 
prince  utie  taWn  relative  à  cette  affaire;  que,  Cœcilius  Sim- 
plex/.ayaht  décidé  qu'il  était  équitable  de  leur  donner  un  délai 

I'..  pour  faire  la  preuve^  il  leur  avait  accordé  en  côfaséquence  Jus- 
''  qu*au'l***  décembre  un  délai  de  deux  ipois,  après  lequel,  si 

le,pjan.(/i4«:»*û)  JÀ'étaitpaa>appor4éyan  ©"'en  tieudraità  Cttluiqul  ' 
existait  dans  la  province. 

'  '      Et  moi  aussi,  saisi  par  les  OaUUeu^^s,  alléguant  que  leur  plan 

^niH»).  n'était  .pas  encove«[rriré  le  1*''  février,  terme  que  je  leur 

avais 'ààsigné^  voyant  moi-même  qu^un  nouveau  déki  serait 

utile  à  ces  possesseurfi^j'ordoBoe  :        ' 

^  Oo  appelait  ctomj^tmti^k BOUS  Temp^'^j  rhomme  qni  élarit  d'une  famille 
,.^éo4ii<H'i£^te>  ou  dont  la  m^^braïupe  donnait  1«  dfgnUé  de  sénateur.  Cela 
résulle  de  nombreux  passages  de  Cicért}n  ec  de  Sallusie;  voir  aussi  un  cu- 
rieux, passage  d*UlpieD«ur<eeue  question.  Ulp.,  I.  8;  Big.,  t^e  senatoribus, 
1.  I,  t.  8.  —  La  f  dénortiinacion  de  vir  ornatissimttSy  »  que  ron,  ifttyva 
pl<i»4]ittt^«6tune'fot1nftile'fe()ii6Hti(lue  qiiî  tTerèponJ,  nous  'le  pensons  du 
moins,  à  aucune  dignité  parlléulièfè. 
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((  Otie  les  Galillenses,  avant  le  i*'  avril  pcoehain,  sç  c^r^lit 
des  coaiiDs  des  PaWicenses  et  des  Caoneani  quiilS'.oût  .(^oçMgés 
par  force;^  s^ls  n'obéissent  pas  à  cette  décisiauv  qu  U&  aacbent 
qu'ils  seront  exposés  à  là  peine  dont  ils  ont  été  dcjà  bien.de (fois 
menacés  à  cause  de  leur  longue  rés^istance*  >   •      -  .  ,r..  ^; 

((  Le  conseil  était  composé  de  :  M.  JuUasR0raMlp^>,l^gattts 
proprstore;  Titîtis  Atilius  Sabinus,  questeur  propra^tore  ^JMaj- 
cus  Stertinius  Rufus,  legalas;  Sextus  iEliiis'Modestt|s;I^ubUus 
Lucretius  Clemens;  Marôus  Domitius  Yitalis  ;  M<ireuâ  Li^i us  Fi- 
dus  ;  Marcus  Sl^rtinius  Bufus. 

;  Signatores:  «  Cn»us  Pompeiùs  Ferox;  Aurelius  Gaîlus  ;  Mar- 
cus filossus  Nepos;  Caius  Cordus  Félix  ;  Lucius  Vigellus  Crispi- 
ons; Caïus  Valerius  Faustus;  Marcus  Lutatius  Sabinus  ;  Lucius 
€oeceïus  Geoialis;  Lucius  Plotus  Verus^  Decimus  Yeturus  Fe- 
lix;  Lucius  Vfiilerius  PepLus.  » 

Ce  document  date  donc  du  18  mars  (XV^  kaleudas  ap^iles)  de 
l'année  69  après  Jésus*Christ.  Les  consuls.de  celte  anué^  é.taji^Dt  : 
le  1'''' janvier,  Tempereur  Galba  et  Tit^^s  Viaiu^^  en  ^jGéyrier, 
^empereur  Othou'  et  son  frère  Titiatius;  en  mars  et  en  avrii.»  au 
moment  où  parut  noire  table,  Lucius  Virginius  Rufos^^  et  Lu- 
cius Pompelus  V<)piscus;- seulement,  ooo>me  lesnoa^si,de,çes 
derniers  n^ étaient  pas  encore  connus  enSardaigneau.miUeude 
mars,  on'  a  continué  de  nommer'  Tannée .  par  le  cpnsijfUt  de 
l'empereur. 

Ifit  fi^mulO'rfêimp^ttwi  et  reco^r^itum  e^i  bien  <;anQue^  elle  se 
ïéfrbiive'dâts  toutes  les- copiés  d^&eVes  publics  ;  au  contraire, 
TexpreSsion  codex  ansatus  est  tout  à  fait  nouvelle.  Cependant 
11  est  assez  facile  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'étaient  chez  l£S 
Romains  les  corfiC65  ansati  ;  pour  y  arriver  il  faut  se  souvenir 
de  la  forme  dans  laquelle  on  rédigeait  non-seulement  les  çon- 
trat^  privés,  mais  aussi  les  actes  publics  qu'on  voulait  conserver 
dans  lés  archives.  ... 

On  appelait  codicee^  dans  le  sens  propre  du  mot^l^  r^o^ou 

de  tablettes  pareilles,  en  bois  ou  en  ivoire,  ou  eu  li'autr^  ;nia- 

tières  dures,  destinées  à  recevoir  l'écriture*  Les  deux  fecQS  ex- 

'  terfaeà  du  'Qàâ^x  ne  portaient  aucune  trace  d'#rijtur/9y:el  étaient 

pârfàitetrf^bt^lisàeis^  IftfaeekrtemedQla  peeoQièlifL^t.dq 


itfBlM'Ië  M  lèi^dèOïXj  faces  dès  tahlplfeesvi^teyrpgfljiaijçp^.^^iaient 
îSgè^emefit'  creusées.  bii<  loriîie  4e  icarrè  ;  ,tQutj  ajutoiur  jépnait  vin 
bbr<d'pleiii,-tine*8©jHie  de'^0OBniiBh©^pJuSt;.él^Y4e,  J^a,  cayité.étçiit 
tëfchpne'<*eî  ôîre  et  roii'écrivailsurc^ttîe  ipirjpu^  .Jj§.pQj;piç)ç)e  jser- 
vait  à  empêcher  les^- tablettes  de. fiirieiJM|taposée^.d)B  ç'çff^çer 
îTiirtùéllemèïi*  :  ] éi'squé j  «le  livre ,  fêtait ,  ferrai, ,  .C'élait ,  .ft^ssi  ,•  pour 
éviter  là  diôstïnction  si  fopila  .des  caractères  jtri^qés  sur  la.  cire, 
^lie^rôfn  lï'écrÎTdit-passupjlBSilaWetît^iÇxtérjij^liffes.iiji^pptjiei^^^  .' 
•  tl'^fiattt'remaï^uer'etiaope^'ûû.Ge  q,WtlO/aGh^  ]^  Jforç9,Q.op[.at^ 
rielle  des  codices,  que  chez  les  RorBftin$ir/Ot?d?a  4es  tabletj^s  ét^it 
inverse  de  peiui  de  nos  pages  d'écriture.  La  première  page  de 
leurs  latlettes  ou  r^c^o  était  cfelTe  que  nous  appelons^  ai3jotitd*hui 
verso.  Les  feuilles  se  suivaient' dé  dfôft^ 'à  gaucher ^&t:'triOn  «le 
gauche  à  droite  ;  dans'  les  codiùes  célèbres  W<]fùi^s^  en  Ti^ansyt- 
vanie'  et  édités  par'Massm'ann,  tous*  lés  Miplôwies  de 'CQDgâs 
militaires  qui  nous  sont  parvenus  sont  aiiisï¥édigéé  sor  les  moi- 
numenls  orighiaux;  seulement,  quelques  éditeurs^  en  les 
X^ubliàiiit,  ont  sùiirrrordrer inversé.  ■     .        ^,.     .:.:..    ,,  .  ; 

Tfté  autre  différence  entre  Féàrilufedesaric^^^^ 
est  celle-ci  :  Quand  le  texte  de  la  secoiade  ^age>d\\m€Q(kx  eon^ 
lînuàit  à  la  pirenfrièi^e  page  de-  la  tablette- suivanlley  e>si.Tà-dirje 
quand  du  re<^^o  actuelil  pàssaitali.wr^a,  l'écrHure  ne.forovait, 
pas  comme  aujoui'd^ai, deuis  colonnes^  et, las  inots:pe*^e,^jui- 
vareiit  pas  du  pied  de  Tunefau  sommait  de  Vautre  ;  pn  tou^rnait 
le  codex  dans  lé  Sens  de  la  largeur,,  les  lignes  iétaientiécrjtçs.,à 
angle  droit  de  la  direction  qu'elles  ont  actuellem.Q^t|,et.d6  la 
seconde  page  d^une  tablette  passaient  direc^temantà,  l^  page  sui- 
vante -  de  Sorte  qu«  la  face  entière,  c'està^rdice 4«sdei;^x pages 
en  regard  d'un  livre  ouvert^  ne  formaient qu'uuev8ejgj,e  cçlonu^, 
interrompue  seulement  par  la  marge r  au  ooriîicbp  qui.renfer- 
maît  la^  cire  des  deux  tablettes* 

ïl  est  bon  de  remarquer  que  cette.  disposiUpnde.drpite  à 
gaùbhe  était  propre  aux  codices  proprement  dits,  car  les  naai^u- 
scrits  que  nous  possédons,  môme  les  plus  anciens,,  sont  écrits 
côtiilïie  tabus  le  faisons*  maintenait,  de  gauche  à4roite|.   , , , 

"Emails  tous  les  codices  en  bois  découverte  ^ïi  Txaijsylvan^e, 
on  trouve  le  document  qu'ils  contiennent^  écrit  deux  fpis,  Tune 
àrextérieuryTaut^e  à  l'intérieur*  Les  tablejtt^soAt.pQçcéesfi'iin 
troù'j^ét^rexemplaire^^stéirieuf importe  au  génifiSf  iipij^i^j^pliqjie- 


rr 
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roûB  taientM  pourquoi/ lêndm  âes  iêmimii  6iï  Hgna^f^'tfA 
tâiMient  toi  4e' la  smcérité  de  l'àctê  îdtérieur  eo^  k{(pio!s;ftntl<»ur 
sceau.  La  raison  dd  eette  double  éeriture  eàf  faeîlë  àl[k^àipi-i&iidi*e  ; 
récriture  sur  la  cire  s'effaçait  trop  aiséraetit^  !ed 'ifadtÉ^*'^prèb- 
vâieut  Atre  l'emplacés  par  d'antres,  puisqu'il  ^uffîéfa^^ë-^iâsîer 
sur  la  ciré  le  e6té  piat  dû  stilus,  utiliini  veffere,  et'^'é&t^rekU 
place  de  nouveaux  mots,  sans  qu'il  fût  possible  de  iciéâ^Mfc^  k 
fraude.  Il  était  donc  utile  d'aroir  un  «exemplaire  i^itMëiït^ne 
pourant  pas  être  effacé,  et  dont  l'authenticité 'éf«^ft'gaifatifiè'|>ar 
les  sceaux  de  plusieurs  témoins  honorables.  «^n'ii*  ^r  • 

Le  sénat  aralt  déclaré  cette  forme  de  rigtléui^pôtfr  iëuk  lés 
actes  publiés  ou  priyé.<9,  et  le  juriseonsnlte  Paul  noue  le  dil'A&Bà 
un  passage  célèbre  :  uÂmplissimus  ordo dëcrerit'eai^^'dls^  t|ttffi 
((  publici  vel  privati  contractus  scripturam  conliaeàti  àdfaitiitis 
«  testibus  ita  signari,  ut  in  snmma  mafginis  ad  mediato  paMem 
«  perforatiB  triplrci  lino  conslrlngantur  atqûe  impôsltutiï  fett^ra 
«  linum  cer«  signa  impiimantur»  ut  exterioris  '^erip^UriB^  &des 
«  interiore  servetur,  aliter  prolatiB  nthrl  mdnienti  hiàbè^atit.  » 
(Paul.  Sent,  1.  V,  U  XXV ;  Ad  té^m  Cn^nèli&k  mtàmHm- 
rtûtn,  p4  6.)  '  *•   '  ■•'•^  "'\ 

Suétbne  nom  dit  que  Néron  fut  le  premiei?  qui  kyrddtidabèltfe 
précaution  contre  les  faussaires  :  «  Adversus  ftilsaribs  tVÉ^'t^lr- 
«  mum  repèrtum  ;  ne  tabuli»  ni^  pertus»,  ac  terlino  ^p^  f4ra- 
«  mina  tra^ecto,  obsignarentur.  ^  (Suet. ,  m  N^otïié,éki^\  XVH:) 

Cependant;  noustsu  tr<»uirotts  quelque»  exemples  Awm  â^di^ 
^Affiiis  ndilitaii!^  de  remperéur  Claude  ;  Néroiî  u^^ùrÉ  TàU  que 
<*anger  en  loi  un  usage  déji  établi.  "  '   •'  '^ 

Mais  en  dehors  des  actes  publics,  n<iusâvoii^,'^^é  (MlÉit,  un 
attire  témoignage  asseï  curieux,  celui  d'Apulée:' ^ël^'édriVàiii 
avait  épousé  Pudeutilia,  veuve  plus  âgée  que  lulv'àW  !Waî'd§à 
deux  fils;  ceux-ci  virent  de  mauvaiii  œil  le  ttbu\rë»f  ffi)ai4!^4ë 
leur  mère,  et  décidèrent  le  frèt^  de  Pûdentîfe,  £itSiîlte'*B5fif- 
liauuà,  à  porter  contre  Apulée  une  accûsâlibn'dé'rilïlfgIi,'^P8Wr 
avoir  ensorcelé  Pudentilla,  au  point  de  se  faire  èpOuéyï^'ifflS- 
lianus  prétendait,  nous  ne  savons  pourquoi,  que  celle'  Mmiiie 
s'était  remariée  à  plus  de  sOixautè  ans.  Apulée,  '"^ 

le  proconsul  d'Aflrique,  répondit  ainsi  à  Tac^ 
beaU-frère  :  «  Deœtate  PudentillcB...  de  èu'liî 
t(  dëbo. . .  nam  nécessë  uon  bkt  iù  rë  tktti  t^ér^pÙ 
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;<(!putar»)  p4tev  ejna  naUm  sfbL^lifliaaiora.eftovoniw  {vofssi 
ftMa-«3t;  tabulie  «jus  pa^it»  labulaiiapubllao,  .fiajiliB  dmû 
«  «saprvaatur,  quœjaoi  Ul»  ob  os  Qbjicmnlwr  î  çanie^,:MaàU 
^LMao  tottulas  istas  ;  linum  coiiaideret, signa  qu9  impreisft  suBt 
il  rBcognoacatt  wnaules  tegat,  bhhos  cwuputet-  »  U  n^iUta  «I» 
eeUe. i^pertise  faite  par  le  proonosul,  qu'ea. effet,  PadwittUa 
B^'avail  guère  plus  ds  quarante  am. 

Ce  pBssege  d'Apulée  nous  apprend  d'flb<»d<qi)e  du  temps  de 
l'^pipiHia  6P  imni  dflPfl  le*  villes  des  tegistres  de  l'état  dvil  i  i^ 
Dous  montre  aussi  que  les  actes  publies  et  privés  étaient  écrit) 
en  double,  que  l'autlieaticité  de  l'exemplaire  extérieur  était  ga- 
rAp.U«  psr  uoe  autre  copie  attachée  d'un  ipipie  ûl  et  seelléedii 
s«eau  de  jilkusiaur»  téiQoJas. 

Iteronant  à  noire  iaop«meut,  nous  y  remarquons  à  la  lioir 
sième  ligne  la  phrase  suivante  :  *  la  qua  scriptum  fuit  1[  quod 
Il  inâ'a  ecriptum  est,  «  qui  conûrme  enceie  eeqiue  nous  reautoe 
de  dire.  Hyabien.  en  effet,  le  chiffre U,  «tuDapaeiemotidou 
ù,  comme  on  l'a  lu  sur  d'autres  documents  qui  présentent  1« 
jp&aefsrmulfl.  On  a(>u  creire,  en  effet,  qu'iVy  avait  ié,  pâme 
que  nous  retrouvons  celte  rédaction  dans  le  codex  de  Trasbytr 
vanie  publié  par  Ma^maou,  maia  les  deux  monumests  ne  eont 
Ofillemept dniis  las mâmeacondilioas. 

La  uapie  trouvée  en  Transylvanie  a  été  fattis  eur  roriftifial 
afSobé  dafls  u» lieu  public, aux  yeux  de  teus  :  e  iihUo qtàpny- 
f^Uw  eiat  AiiHtnw  mofori  ad.ifaiiimem  Reseidi.  U  n'y  avait 
pas  danger  de  f«ui,  ni  oéoessilé  d'avoir  un  doijibl»  exemsteirp^ 

Nous  voyons  aussi,  dans  un  extrait  des  registres  du  inu^pe 
d$  Cejro  (Orellî,  a?  37&7),  la  m^sie  formule  1/«S(((û  icriptum 
ercl  it  guod  infra  scriptwfi  est)  i  mais  il  est  prob«J[>le  qu'il  y  «VAlt 
en  eOeiii  comnie  d^s  oçire  ii;i^criptipnf  et  que  l'éditeur^  ne  ^ 
rendant  pas  bie»  cpp^ple  du  m^.à^  ce  cbiffre,  m^)-V-  U,  qw  1>W 
paraissait  plus  iatïMiëittlif-  D'^JU^Vr?,  W  ft9tt«  iiïscrip|i(ni  la 
lefon  II 
preuve 

qui  déu 
plaire,  : 
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e  senre  qoi  nous  unfr' été  oonsefrâ^,  Wi^tMi'âi'W^tSéSri^s 
I  das  ai^RoiCorea  att  génitif,  mais  câ8bo«»ésaËt>tdâS''##<ti'ën 
ma,  l^iD  au-de8Soasdci'r«iilta'dur'ltf  âf&tb%:i^Àe''^a#%s 
IX  donlnoos trouvons enoor&lrAbd^ri4drèi;«'e^(^%ës 

sen6  des  ongtnanï.  Ici,  au  oonlfaift/ii'  bwïsp  taafl^ïft  ii*t 
^  dfis  sceaux?  itnya'DidMe'fKii'dâ'^lBbè3l6til-!^')|fi«ftHfe, 
I  noDiB  àassigluitoret'BoatXoni  âdrite>è!'Ià'^itè  éC'tio^^ 
sous  l'salre^  comme  dans  lecodex  original  j 'de  ^orttfiiiQële 
if,  en  rabseDoe-dfeKeaux  correspaRfiatatsv'iie'fmïàlt'jf/kis 

la  raison  d'être.  Il  en  résulte  donc  avec  évidence- qUtï4{Mis 
s  Ula  copie  d'un  acte  auibentiquoi'  '  '  i  '■"'''-''■  ■'■■  ' 
est  faoile  à  présent  de  sb  rendl^e  oftoipte  de'oe  ^^étaif^'les 
frjtnsaf  1.  dont  ntiiK  voyons  lenoW)  id'^Mlt  19' t>^À!iiJ9fèl&ls. 
X'  aàaantê  étpjnsvt  à  liemme^PmihMt»^^'  sk^i\hVàsé 
Ut  forme  légale. -lAi'-aiue^  étaient 'le#>p«yb^4Miâ>îiJifr'Àù 
lit  le  triple  fil  sur  lequel  étaient  apposés  les-ff6<WU¥''des 
•(ores,- c'était  d«  itift(»é^(ï«V)ia()ïw»lâil  *iî»4è3'<«H«i  par 
as3Bi«lt' las laectS' de» c^usGUroSv I  '-'i'-'  .---TBrf-i  bk ''up 
l'on  veut reoliensfaerijusqii'Jiqnetl^^itUiérEI'dii^,  ^Ai^ Ses 
I  publicsfceniod0ide'lBdoiib)eéditure;'ilii'tri(Jl(f'âCëtiâes 
II,  ilâial  Bliierjustfti'aQ'rè^ne'deGodsrBtïtiHl  e^%jiB§tNoa 
tablettes  de  c^ptiiUiètre le (patdïmitln|'ei 'Cei<l6tnéÉ9Éan'le 
TUS,  etqHir6inpIs4a'IeBiyl6t'pirli^l(fiftè'el''*^beWf:>  "^' 
I  cadei  'de  L; HelviQS  Agripfft/ uout  ditîBptfê  t»BIë/'¥'2lé 
mié[(pi'oiMiis)  paUGn.  Ëgnatius^^^USl  <;cri^ë'diii;^tiëAMr. 
edipsiderenipiTei  lés  qu^sleu».lt''iât«^tfa^  ^fét^éMèâCSes 
ts'-  ùoattmt»  j  chargés-  utihiuemstit'  'M  '^ë^nVl'e^ttit'^e 
lot;  dans  les  provinces-  du  peuple  roimpitt'  («ftiitHëElà  Sir- 
ao ,  ^an.  BOToyait  des  'procutateuri  à6''€.6SSf''^ciûi'''&àmi' 
er  les  bi«Dd  que  pds^édaii  le'  ptinbe,'  diài^  ilSWé^&iètlt^as 
ridietioW'proeonsolariïB;  à  moiffS'Cfu'elteitie  ierif Mfyjïètiiale, 
t' CottCédéeV coœpie^ &  ooire  JuveUtiuH  Ri^ïa,  '  elté' dfftr!s''î'fti- 
itidn/ et.'à  icôté  despirbco«euls,  le  gàuvernBffiènf^JétttWi' ^it 
irei*piléseflté-par-les'iJuësteiii*yqaiv'Wi^''*Mioft''aft"l<^ 
lions  financières,  avaient  la  m6mo  juridiction  qu'à  Rotop  les 
îs  cui'ii'lès,  ei",' comme  pe^  éàil^'  pij[B|,y(^f4^i i^„|fttlîip9oi 
ent  force  de  loi.  ARome,  depuis  les  premiersempqEepir^jiis- 
iiB.roiaOatir6gotlisj'les<quoalBOf&avB»entltlohlii^è<d9l^iger 
a  lire  au  sénat  les  rescrits  du  prince"? ^  i«at^deté='eito»?de 
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^J{eH»pei:^ur^iiâCH]j$  loup  gardée.  N'eus ^voyonsi  d^rès  notre 

pQi^NHij3ae(^tvqi:(e.dfMA$ilQS  provinces  Us  avaient  la  même  charge 

>  mvffhsieSiprQGQnsMÀSi.iQQQi  .oe  qUi  expliqua  comment  la  sen- 

,  tç^çf^  d^^L;He}yifafSiAgrippA,'ÇJaqjbur»3eidement  après  avoir 

^é  p^pi^pnp^^:^  été repuéaaaté^  ipr^lajla)^  non  par  unseribe du 

proi^^^l  i|)ai$ 'P£)r  un  scrit>e  «La  questemiri  Ceisoribe  ou  greffier 

,  4(ai|t.$PUvej;Mi  un  Jbomme  versé  datna  la  ^aei6nQe  du  droit  ;  le  juris- 

cQp^Ue.  ^^rdtiM3j  par  expmpl^,  {nlsanàtx  qucBStorim  avant  de 

:,.datvenir  lieu^^iaut  .de  prop^étour  en  Pannome,  et^  plus  t£^d, 

Une  autre  partie  non: moins. eurie^isse  de  tiotr^  table,  c'est  la 

.  JiifaitiQii  <jLu  cQmiliutpqm  .assistait  le  procoiisuly  et  Ténuméra- 

rfltioai<^  personoies^q^i  Je  composait/ En' eiiety  autant  nous 

wi^r^s^^  dpiiJDip»aats.6^ur  leâânslitutioiia.  romaines ^à^Rome^  au- 

.  tai^^rçestrAaseigai^aïQptB.oous  faut  >dé£aài tenace  qai^tpuehe  les 

I  lfikjf^^ili\if^.à^  pl<>CQnâuJi.tii^ét9J[t.dJaaltaiit:plu$  nécessaire 

que  sa  charge,  étant  pj^siqaeuexiclusiveaient  -malitaiio^  ce  ma- 
.  ^is/lra^  s^ifQ^Y^iLisfAQfiXpiif^X  ipoUriirbnoherlias  questions  de 
,  droit; oivil^  qui: journelteiOieDlilui  ôi&ient  soumises  ;  il  ne.pouvait 
0  dopq ff^s.Sje  paâ^er  d'un  cbnsail  ooimposé  de* ju^sconsuItes.tNous 
A.vïQji9^rdftP^.ptesiQUr&,fragrpd<it$  idu^.^^        qbe  tes  membres 

du  c0H6Umn  étftiçoli  d6s<  hommes  4e  loi,  payés  aui  frais  de  la 
,'P^yiiiafi;  Qt.qui'Qc  {^oui^ai^iit  eiLereer  letiTs.*foDctiokis  dans  la 
. j^aviiiH^^QÙ il^ étaieni «réa :  on, <u:aignait  If infloeiicei qu'auraient 
;  eu^<$,M>r  )eu;t  leU)rs€<^[t(^l^yens«  ii^^afffanot^bipOui^aia^ 
.  à i^^ta^. position  publiquov.o^ciis.  les  pardonnes  aotéeâid'Mamie 
.,«jH  étaim^tjeîHîlipies.?»  -  '•  .  ••.  "    '•■••."  ^ 

.(JNotre  broQze  aous  apprmd/eQioutrd»  que  lesquieeteurs  eties 
^  (fgçili  à^'i^ééà&[kid&  laprovince^enfaisaii^nt  partie.     . 

:  ;  ;Ce|teiri^gWd'uP  c«nSfV|fciwï.auprès  du  magislratromaici  étajtgé- 
.  jï^ralei  ca^:)  e^^tioiîsdc»  décisions  des  pt^mides^nom  trouvons 
«  la.  formule  ;•  Çum  emçilip  collôcu(us.àw9  une  seiQtencQ.d'AK^nius 
v.^péaiox^^i  soius-préfet  de*. la  flotte  prétoifieune  de  Misèae,  et, 

1  Dans  la  Notitia  dignilatum,  les  «  insignia  viri  illusiris  quaes,loris  » 
'  dorrtfcnhent  un  ffvre  avtn;  rinscrîpllon  «  leges  sahibres,  »  et  un  rouleau 

*- u  ^f)»gi«'l^^Stî<iD6tofifoioAsTOsafilmra{>>  Vo|pf(inièaù^  aux  Oqdes 
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I  C69  p^olegr^Q^  in^iquéi^^,8^ylftmeiit  piff  tes  trois  ini- 
1.  G.  Cy  il  en  résulte  pour  nous  que  c^éfait  ta  une  formule 


comme 
tiales  G. 
d'usage  dans  toutes  les  sentences  ^ 

Le  monument  d'EsterzfU  vient  doâc  s^â][outer  aux  nombreuses 
inscriptions  du  môme  aenre  qui  ont  é(é  recueillies  par  Mass- 
mann,  Orelli,  Homm^en  e(  lek  autres  épi^rstpbisies  allemands. 
Par  les  renseigneipents  qu'elle  nous  donne  et  les  questions 
qu'elle  a  soulevées^  cette  table  de  bronze  tiendra  une  place  in- 
téressante dans  rhisioire  du  droit  romain  par  les  monuments. 

René  Laboulaye. 

M 
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LE   CALEl^DRIËR  feOMAlN* 


TRADUIT  OB  L^ALLBMANO 


DE  FERDINAND  WALT£K'. 


1.  Considérons  d'abord  la  période  de  temps  qu'on  appelle 
Vannée  (annus).  En  faisant  abstraction  de  Tannée  solaire,  c'est- 
à-dire  de  la  durée  de  la  révolution  do  la  terre  autour  du  si^lell, 
et  du  mois  proprement  dit,  c'est-à-dire  de  la  durée  de  la  révo- 
lution de  la  lune  autour  de  la  terre,  on  peut  adopter  une  année 
composée  d'un  nombre  invariable  de  jours;  on  a  ainsi  une  an- 
née civile  de  pure  convention.  On  peut  encore  compter  par 
mois  lunaires  et  appeler  année  civile  Tensemble  d*un  certain 
nombre  de  mois  lunaires.  Dans  les  deux  cas,  les  équinoxeset  le 
commencement  des  saisons,  qui  sont  dans  un  rapport  fixe  avec 
Tannée  solaire,  ne  tombent  pas  chaque  année  aux  mômes  jours 
du  calendrier  civil.  Aussi,  en  dehors  de  l'année  civile,  grâce  sur- 
tout aux  observations  de  Thomme  Ae&  champs,  qui  a  besoin  de 
connaître  le  temps  des  semailles,  de  la  taille  des  arbres,  etc., 
on  ne  tarde  pas  à  distinguer  et  à  définir,  au  moyen  de  la  posi- 
tion du  soleil,  certaines  époques  qui  reviennent  régulièrement 
dans  Tannée  solaire,  et  à  former  ainsi,  pour  Tagriculteur,  un 
calendrier  primitif.  Cette  découverte  donne  ensuite  Tidée  de 
mettre  le  nombre  des  lunes,  ou  mois  de  Tannée  civile,  en  rap- 
port avec  Tannée  solaire,  ce  qui  conduit  à  une  année  civile  do 
douze  mois.  Mais,  comme  douze  mois  ne  font  que  trois  cent  cin- 

1  Cette  élude  sur  le  calendrier  romain  forme  le  chapitre  xixde  VHiS' 
loire  du  droit  romain^  par  F.  Waltcr,  i  rofesscur  à  Tuniversité  do  Bonn 
(:a  volumes.  Bonn,  1861);  la  traduction  de  l^ouvnige  entier  paraîtra  pro- 
chainement. K.  P. 

s  Voir,  sur  les  rapports  du  Calemirier  avec  te  culte,  Idelor,  Handhuch  der 
Chronologie,  II,  1-174;  Th.  Momm.sen,  Die  rdmische  Chronologie  bis  auf 
Càsar^  Berlin,  1858.  Zweiie^ufl.,  1859.  Mais  les  combinaisons  de  ce 
dernier,  si  ingénieuses  qtretles  soit-nl,  ne  doivent  être  admises  qu'avec 
réserve.  J'ai  conservé  dans  son  ensemble  ma  première  exposition,  qui  est 
rigoureusement  conforme  aux  sources. 


le-quatre  jours,  on  n'obueftt  pas  aitfsi  'nrie'èijlifeofdiét* 

ite  avec  l'année  soUira  de  trois  cent  sdisarflb-biti^'^olith!' 

y  parvenir,  il  Tant  de  temps  à  autre  aibûtdr'dt'ïhtércMft 
lurs  qni  manquent.  Après  cette  inlércalatWn'/îe  'ticrfâBfé 
3urs  de  chacun  des  douze  mois  ne  cessé  jjàs',  ïl  è^t' Vrt?,  'Aé 
T  avec  laduréeréelle'do  Ikfévolultàti'rfe'lttliibV  éuleur 

terre;  mais  il'n'y  a  plus  colncidenfte  'eniirè  Itftsiôiaieadè^ 

du  mois  et  la  noavoUe  Tune,  entre  le '^ilieii  dii  iWèB^WlJfl 
e  Inne.'Ouandon  est  arrivé  à  'S'affra'niSTiir  là'tîi  ptiiilt  "^ife  4a 
ion  de  la  lune,  on  frtiit  par  ne  plus  rtiême'tfenir  'doltè'pté  ""dii 
jrc  de  jours  dont  chaque  mois  se  '  Irocvé"  ii'al#Hirf(!n/*Bt 
loké:  et  par  faire  dii  mois  line'sutrdMslohipntëillëtti  %«i^ 
le  de  Tannée.  On  preiid  alors  pour  base  l'ésiBéé'sdiBrte'éili 

cent  soixante-cinq  jours,'  et'  oh  coniserve  îé f liiiittbf 6  de 
e  mois,'enIre  lesquels  on  répartit  ces  trois  tJert^  sotèBle=ôlb4 
i,  de  sorte  que  le  mois  ii'est'f»lBs  dii'tbnt  a^rfeijoty 'aVéfi'  la 
,  Ainsi  s'explii^Ent  les'syStiittes  qu'oh  ren'corttreà  dîVé«SBi 
lies  cheiles  peuples  cTltalic'  et  chez  les  Roiiiaini!    -■"■'"■ 

DariS  les  premiers'  temps,  les  nornaifts,  Cdmffie'  lt!s"W- 
i,  avaient  une  année  civile  de  trois-cent  quHlfe'joili^.'Ml'ifii 
,  qui  commençait  avec  lé  mois  de  Mars  et  fmiSsttîS  a^leele 

de  décembre.  Le  prèmîter,  lé IroisiÈin'é^^ 'le  cim]Blèmè"et''l6 
ème  mois  étaient  'chacun  dfe'  irenfé  et  utf'Joursjîfeë^aiitfeb 
'ente':  On  ne  sait  pas  au  juste  quel  rapport  existait  entre 

annéa  cjvil*  ,et  .aeft^inpsi.fêtas.  d'autrefois  9fti Oprt^Pipn- 
it  aux  saisons^j  Gomme  ces  fêles  dftV'aiedt  toi^aurS'<t>MBbier 

le  i!aSme  mois;  il  ftUait  «haque  année  recourir  'à'-UTOia- 
latioii  considéra hle 'pour  mellre  l'année  civile'eii'hàrrii'ohiB 

l'année  solaire-  Cependant  on  ue  peut  croire  .à' un  syst^ioe 
i.gTQseieE^;  ilfauttlpacadmellr^  qiusjles  cauBtes.asnées^de 
MOls'Se  succédaient  9an<i'int«rca(ation«t<^ue  lesi  fêtes  «n 
ht  ^dépendantes  *'.  C'est  Justemeilf  |)oiir'CèliF'i5uè,'iS8ttlni« 

eufùtin.,  Dedienat.,^l)!,^i■,f}si^,i'^^uf.^ll\,S^ly},.^g.,,  ,,  ^„ 
ensorJD.:  aQi  mfcrob.j.SafKrn^J.^S.  ^r^fUde  Pluiarcb.  ifiMpp.ie, 
ITëre  tM>mpléleiDeDr. 

t.  :  les  ■  currallai  rnbigalia,  pnlilîa.  »  '  ■  '     •> 

e  que  Macrolw,  i.'ia;'  Servîus,  M  Cwftf.il,  13,  diSeiif  S' Crf'S'iiJel  usl 
!  invi^iBemliladcemaiLifeEle,  '      '   '    ''    '-■■-.'■'  ^' 

lieliubr,  1, 30i-3f  T,  admet  celle  iuaiiière  de  voir  et  l'à^pillë  'dë^tibiii- 
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bau^Jéj  diroçs  ,taut.à  l%eure,  les  fêtes  étçiient  chague.mois  lu- 
n^rù  aiiuoncôes  par  les  ppntifices,  qui,  au  besoin,  prenaient 
pour  guide  la  .posiliou  du  soleiL  JL'existence  de  cette  ancienne 
Q^i^^^ei  de  ,dix  ;iiûis  eçt  mise.hQrs  de  doute  par  les  applications 
qui  çpi,  put  été  faites  ^^       .    ,  : 

.-  (âii  A  côté  de  r.anuée  oiviLe  et  de  ses  dix  mois  dç  convention, 
on.Qonnaissait  et  pa  employait  l^s  mçis.  lupaires  auxquels  se 
ipappoft^it  la  distinction  des  calendes,  de$  pones  et  des  ides, 
ç;<esl|-à-dire  des  phases  de  la  nouvelle  l^pe,  du  .premier  quar- 
tier -el  de,  la  pl^ine  luuç  ^.  A.  cet  cffQt^.  up  des  ppntificeç  rninores 
^J^^l,. chargé  d'obsçrver  çiicique,  fois  le  mp.raeut  ou  le  croissant 
de^a  lune  apparaissait; daijs  je  crépuscule  et.(ji'ep,  avertir  le  roi 
di^s  sacrifices.  .!(fais»  CQmj;ae  par  suite  de  l'inclinaison  .variable 
de  l'éclip^iqu^,  <^  croissant  n'est  §Quvejn,Vx*^^^i?  4^®  plusieui;3 
jours. cyprès. la.  cp.i\joftcti9n,» le  /lou^f/eo?. devait  tpuir  ..çpjçppte  d,e 
l'iépaisseur  4u  oroisscint  et  annoncer  ai^  peviple,  réuni,  cyprès  s^m 
Cagit£|J^,s'il  i:e;sUiteac9r0,cini(jQU;^çpit  jquj;^  à  c/)ui'ir  j.usqu'j^ifx 
nones.  Delà  lefPomd§;iîa/^rMfc^.diMB,niiau.jqur  de ,q€,tte, p.^bli- 
x3EKioa{  Ge.t  avertis^ewçmjti  était  indi^peu^abjLe^pfirJ^  pem^le.des 
C4P3pagn^  devait  vQnir,àJBo!nji,ç  1§  jour,  d^.noip^s,  pwr^  appreur 
<)redu  roi  desfsacrific^  quelle^. f^ies  q\  qttellesi.céjr^mouies  de- 
vaient être  célébrées  pçnd^pt  le.mois,  Lesiides  arrivaient  ççuf 
jours^apuès.  les  noues,  ceUesrcicQoaprjses^.. 


breuses  raisons.  Idisler,  !t,  ^7-31,  ést'd'iio'ààtre  tivîâ.  Ce  dëtnfét  adhiêt 
bier»  nde-aiiHùe  -db  dix  oaoiïi,  iBai&ll-soutieaitiqud  cesdhc^mQîS'roQiiis  oom- 
^eDft^pi:  les  Uov».fiQiU.«o^f^iU^r|PiiVl  JQQF^  4^  l.'ao^.^oimfe.  CepenUaQl, 
&ur^ujtt4)0Jnl^Niel)uhr  valropjloiii.  Comine^six  années  de  Romulu;»  de  trois 
cent  quatre  jours  chacune,  représenteni,  à  un  jour  près,  cinq  années  so- 
laires de  trois  cent  soixanie-cîoq  jours,  il  pense  qu^ôn  aurait  régolièrement 
{"^ié,  à  revpiruiUoa  lie  ehaqoe  péi^iodede  dnq'ads^oû  lustre;  IVpoqneà  It^ 
queiie  Vannée  civile  )»e  ru^rouvaiMM  hai^aioiua  av^c.  l'apnée  sotaira.  Mais 
);à. manière  vaj^ue  dqnt  s  espcime  Censorini^s,  18,  ne  pr^puve  r^^n  dans  ce 
sens;  ii  y  a  tnème  d'autres  ruisous  pour  décider  le  contraire,  i/hypotlièse 
relative  au  cycle  séculaire  proposée  par  Niebubr  après  Scaliger  n'a  pas 
plus  de  consistance.  Voir  ideler,  H,  26,  ii^9f, 

'    ï^bn  les'  irôuve  dans  Moniiiîseh,  Chtohoîôgie\  5;  IS,  49.  '    ' 

■  •■■•.,    '       i' 

>  Dionys.,  X,  59,  le  dit  expressément  en  parlant  des  \ôcs. 
,    8  tqus  ces  dèiails  sont  rapportés  par  Macrob.,  l^  15;  Varro,  De  llng,.  \at., 
VI,  13,  27,  28.  Moinmscn,  Chronologie,  §§  16-18,  prétend  Cjtu'en  réalité  on 
.|)>[)sei;va.it,p^^  le  crQissar)t  de  la  ]unç,.  En  ce  qul.çonc4}rn^  l'épo^yç  dont 


mois  )^j)aîT9sS  Dix  4^j9ntr«i,emç  .çpawrvèfl^tJtesitooWSHfrfik^ 

avaient  f)aQ$  l>w*o4«.4iJf,WQis;îl«p49ttj«iWQfc,«JO!itfec|fiBlBir 

les  nowa  ieja^mr  et  fém^er^^S^Jf\QC9tbm^N^miUlmlienmBtÉf^ 

d'une  pliser.v^lioo  iin parfaire .d^  lî^P^éeiiM>la|r^^fiC^iô4>irtte«ti 

envirqn dff^;lp  paoUMaire^., Ç'i9«t.pi^/?fliflWr,dfiif|i»'jpllïôritlwrd| 

ridéq  ds  içqiubl^  l^.différwpq  m  mfi»^n<A\iSi^mi^^imsbnÇti^' 

pepdaat^corpipe  pa]:^u.304j  lep.  mm^^m\iAm§tS9'\i»\^éTiri\ 

taWes  mois^^l?air^=l;  Gç3  inilflrc^JiatiQnç  riôJ5Yft»lïfl3îm«été>ch(»^^ 

fois  d'un  mois  ,^0|Ut^otje^^  Gif  fit  dpB^)qft'^«ar;«npiWsW 
prêter  et  rectiaaTiC^.quJpp.ç^p^p^tftidQ^iPfuft.^BQK^^ 

par  le3  qomi^^  ïi^P^îfaFmft)ej!p.,F^âiii^.ia*8)*,AwiJtoUrdfiè'i|^^^^ 
camia5?;fC^,qiii  4qU.6'ei^tQodîP.e,de  lfiiH«rcfll^tii>it.'fJ!uHi  iD»iâ9 
lunaire poipplet'/r .  •.  .    ..  ■   .    h.  ••     ;•:-;.  •hj...-  .vuno  nA  >iut  i 
5.  L'hafeUudft  da  r.aaoéô'S<H.^iB^  49V#)jftéiiser^$i]^â!iJlierihe^ir. 

il  fi'^^iim,  cetta Assertion  e^i  fente. lKr«tliil0^4)iMF4És<itf[i/ps.'qtl1ié^ivéÂt,l^ 
elle  pç^  UiuAile  paisq^e.p^fTBçppp  .»«  ï^9,^H^»?Mi^<ïP»^«»if)ef(»cfte§j^t«$|.qc-ii 

1  Livius,  I,  19;  Macrob ,  I,  13.  ,    ■  ■     '  j^    i   .     ., -. 

«  Varro,  De  ling.laL,  V,  13  ;  Festus,  V.  mruarW;  Servîug,  J^-  Georg., 
I,  ig;  Pî-ûiarch.,  (?atï«t.  row./td;  ATtimâ,  iïî,  k.'  l' ''•'•^'''^'  ''**  ^"î^^-'t'/^' 

»  Dionys.yX,!6»,  le  <cHt  ex[Mfeisàôri[toiii.  Ideleri  Hj  Wn^feèttJ^étmHfeSJ- 
que  ce  .texie  est  j^osHil*  L'opiiv(>a  .ÇQp8rai>?e4evAI<>fïùns^ 
§8  26,  33,  n'est  pas  fondée.  i      .  »,.. .  ,,^;o„:i  ,, 

*  Voir  ideler,  11,  37,  45,  50. 

»  Plusieurs  écrivains  n'en  parlent  que  d'une  manière  vague  :  —/lii«àsa^. 

insUluiionjS  qui  son^  d'uJi^.jépQq^  pp^ériti^i;^?^  et^  <!Q.*niftft:M«;f4*pre«iiy.  « 
quer  Ideler,  II,  36,  incoïnp?tiJ)^esaveç,rusi9ige;deSimoiç  l^^iore&f  PljuAa«^v  - 
iVuma,  18;  Macrob.,  I^  13.  ;Suivam  a>MM^«  encore,  lSu|BH,,,^n  iiiitef<^alàM» 
des  pois  dans^  un  pyçle'c^e  vingt  an^,  aiiraH  CQ»b^^  la  iclifl&JflBii«e:»TûiïH 
l'aanée  so^ire,:  Mvius.  I,  tî>;  ni^is  ^eiiyde  ime«yjlaw§.aQYiiig4rWi»ir«p(»e  i 
sur  une  erreur  :  Ideler  11,  49.  70,;  Mpmmse»,  Chrottçlog^,  §§.99,  2|y.44.  fm- 

«  Voir,  dans  ce  sens,  Varro  ap.  MacroL„l,  la.,,    .  ^<.. ..  . ,  „.. .,..,  jj^,!-. 

T  Cçst  aussi  c^  que  dit  Ideler,  II,.  67.  mmois^n^ûJ^Q^l^gie^  gJ.M^  $tM-, 
est  d'un  autre  avis  ;  il  suppose  qu'il  s'agit  dans  cette  loi  d'*<n  lifftiaicamtii 
ventionnel  d'iiitercalatiop  composé  fie  viogl>3ep}.  j'om;^^  1B(  Si^^tr^invo^âiiisiiii 
en  contradiction  avec  pionysius  (;iotes  Ifi-lî^..  .Le  c>ic.lô/Séç^laif^,^^,5F^* 
buhr  ïjrouve  qu'en  pareille  matière  la  science  et  la  sagacité  Beuycfllvîîiea 
produire  tin  système  capable  de  faire  illusion,  mais  çiuv.s^'fiy^qHlfe  (gij^Ml,, 
qu*on  le  râpproclie  des  dates.  .       '       ?  ^ 


s^ll!v|i^Dehiv>du  s^^ètniè  'défei5ttimi)c  d^â  puMieàltiorisr  p'énbdlqaeël^ 
Mttisj  p)ttr'«eU,  il!  fallait* irenéncér^ut  bibis  Idnâfrës  iet  à  rinteN 
chlatioû  dô^mbîsi  lûûâireB  domfplets;  fit  irùagitiet  des  périodes 
iMer^laii^  atfs^i'  bùa^ê^  ^ë  pbsîjibléJ 'Telle  iesl^'sûinitii  tbiitë 
pfrobaWiitérMfifÉfoVfetiott  aU¥ibùéfe  àiiÀ  sëcôttldâ  déCcriiTti^s  (304)  ^ 
Oii' jl^roc^da  ôsseï^  grbséiëremei!)ft.  L-amiéè  Jaiiaire  de  douze  rhbis 
fat  ioâiïsbrvée  "ebtïîrfie  typej  n^aîs,-  par  igncirailcô  bu  par  ^ùper-^ 
stitijdiï^  oii  Faugoienta  d'on  joûrJR'eistah^à  Tépjartir  étitt'e  les 
douisetûjoi6<cio9t!roi9  4^nt  oinquante-^cinq  jburs.  Comme  lè^  moist 
lunarives  ne>  piô^dvtiieût  être  maiâteii'ijiâ)  on  i'eti  tint  aux  mois  de 
l'aiDriéexiMile  de' dix  moisj  qiiï  élait  tbujôurs  eii  usage  pour  cer- 
taûie$!  âffairesJ  On*  «eongerra  Us  <|ubltë  mbts  dé  trente  et  Ùh 
joitr^v  on'rdtrânciba  ^n- jour  aux  dix  mbis  qui  en  avaient  trente 
etitcaa  composa.  janTier  de  vingt-neuf  et  février  de  vingt-huit 
jours;  En  outre,  pour  combler  la  différence  entré  Tannée  so- 
laire^  <m  imt^rdàla  tbU6  ^le»  ^eu^  ans  un  m'ois  ti^ès-eourt^  le  mer" 
kedoniusy  qui  était  alternativement  de  vingt-deux  et  de  vingt- 
trQÂs. /jours !^.  Mais  comnjie  on  avait  adopté  une  année  lunaire 
trop  l^togued'ûn  jo<rr,  rinte*calatiôïi  pendant  les  huit  dernières 
années  de  chaque  période  de  vingt-quatre  n'était  que  de  soixante- 
six^oui'ç^  au  lieu  de  quatre  mer^ee/one^,  c'est-à-dire  quatre-vingt- 
d^xJQUIf^)  qui  aurcûent  dû  être  intercalés  dans  ce  même  espace  de 
huit  ans.  Le  merhedôtims  éOait  intercalé  dans  1^  mois  de  février^ 
ordinairement  entre  les  terminalia  et  le  regifugium^  c'est-à- 


*'Mâeroli^.,t,  13  s  «  Taditanus  refert  Ubro  tertio  Magîsiratuum  decém'- 
«  vlro8^  qui  deceoi  tàbuHâ  daûs  addHernnt,  de  interkataado  populum 
«  roga886#  *  -*Idê4er,  II,  5&-58;  Motninsen^  Chronologie,  ^§  30-33>  admet- 
tem  roplnion  exposée  ci>dessus.  Cependant,  le  second  s'en  écarte  en  deux 
points  :  t«  Il  admets  même  avant  l'épôqûe  des  décemvirs,  llntercalation 
d'anmoiâ  oonvenliannei  (noté  16);  2<>  il  lui  platl  de  Voir  dans  le  passade 
qui. vient  dédire  cité  fa  preuve  que  le  nouveau  système  d'intercalaiion 
aurait  éié  inscrit  dans  Tune  des  deux  tables  supplémentaires,  et  même  que 
Tune  deces  deux  tablés  n'aurait  été  a  qii*ea  calendrier.  »  Il  arrive  ainsi  à 
une  coitséqaetice  qui  n'e^t  pas  moins  arbitraire,  et  prend  pour  une  des 
dottw  tâWes  lé  tàbuîa  dont  parle  Crcéron  {Ad  Att.,  1,8). 

»  t:ènsbriii.,  îê;  Macrob,,  I,  (3  ;  Tluiarch.,  }^uma,  18. 

^  Maëroti.j  i,  13,  sô  borne  à  mentionner  ce  fait.  Le  changement  de 
vièkf^o  én'lsfuarto  et  ^ceixmo  (mno  dans  Livius^  I^  19  (note  14),  repose 
sur  ce  cycle  intercalaire.  Voir,  sur  ce  point,  Ideler,  II,  70-76. 
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dire  entre  le  23  et  le  24  févrirr  S  quelqnêfdîV^ûséî^'tk'^îtct 
plus  tard  ',  et  les  cinq  jours  retranchés  au  môfs"  Se  '  fêvtier 
étaient  ajoutés  à  ce  mois  intercalaire  •,  quv  se  ïrbtiVàft  "aàiâ 
avoir  régulièrement  vingt -sept  et  exceptfonnelïétoeW'^îngt- 
huît  jours ^  On  ne  se  rend  pas  bien  compte  dé' là*  ^téijejsîtt- 
guKère  assignée  à  cette  intercâlalion^^  Il  est  éVitfeht^qîie^ïè 
mois  intercalaire  et  les  douze  autres  mois  ne  'coïres^crtidaî^tit 
pas  aux  lunaires  réels*:  on  continua  cependant  à  àppèieif^'ta- 
lendes,  nones  et  ides  certains  jours  du  mois;  on  riiÉflâtitifkiiksi" 
Tusage  d'après  lequel  un  pontifex  annonçait  'kux  caîlêtfdfes^dfô 
chaque  mois  s'il  Aillait  compter  cinq  ou  sept  jours  jtià(5ft^^î 
nones  prochaines  ^  '    '^^    ""'''  ' 

6.  Ce  système,  déjà  fort  imparfait  par  lui-TAénie:[  te  aèvéûait* 
bien  davantage  parla  raison  que  les  pontifices'éhit^ès'ài^'^' 

i  Ceirtorfn.,iO;Macrob.,  I,  IS.  n'ii-:i:  ♦  i'. 

«  Voir  Uvius,  XL,  tt  ;  XLV,  44.  —  Mommâen,  CW&nohUié,'  §§^^*, 
veut  poser  comme  règle  <|ue  )e»  vingt-^eus  joorftéuieuLinieroaf^^àjMrèB 
le  23,  cl  tes  vingt-irois  jours  après  le  ai  février^  jklaU  1«9  t^^es.fhft^^j^. 
pas  cela;  ils  <liseiil  nliiiôi  le  contraire.  ,,        , .    .  »  .. .. 

»  Varro,  Ùe  ling.  lat.,  VI,  là. 

*  D'après  Mommsen,  ce  mois  a trraît  toujours  été' de'vliigC-sypV jbitfs.^ôn 
croit  a^issi  que  le  fragment  OS,  §  â,  D.,  De  verb,  '«i^^.  (50;  ié^^f^^ih^-n 
mois  de  viogt-huit  jours.  Voir  Ideler,  II>d8, 59^  Mai8C£)ti9iiiitcar|iiétAiieB  epf 
inexacte.  Suivant  robservaiion  judicieuse  de  Mommseu^.g  9^»  9^F?^f^^ 
compris  comme  i)  doit  Têire  dans  le  Digeste^  parle  nunplqsdu  mo|sau*OB 
intdreale  en  février^  mais  du  mois  de  février  dans  lequel  il^est^înleii^alé. 

B  J'en  avais  donné  reiplication  diaprés  ri«  le  trouvais' tiâturél^ciH^ofif 
rintercataiion  à  la  Un  d'une  année  qni  est  aussi  Tépoque  des  c  lerminalia;  » 
2»  Texistence  d'une  «  aéra  posireges  exacios»  est  cert^inQ;  DiQnys.^1^74; 
MwArnsen,  Chronologie,  §§  197,  198  ;  3»  jé  regardais  commç^evjde^ï  ^e 
le  «  regifugium  s  miarquait  le  point  de  départ  des  annéc;^  de  celte  ^/aera»  ». 
et,  par  suite,  que  l'intercalatiou  entre  les  «  lerminalia  »  et  Jearegifug^^PX'* 
n'était  qu'un  appendice  de  Tannée  expirée.  Malgré  Thiârmonje  iipîfrçnie 
de  ce  système^  je  vois  aujourd'hui  deux  raisons  de  doutes:  !<>  parcMV^ 
l'entrée  en  charge  dés  premiers  consuls  tombe  vraisemblablènpênt  eQ  s£p- 
temtffC.  Mornmsen,  -Chronologie^  §§  86-89;  2°  parce  que,  plus  tariî  du  iaoms, 
le  «  tegifugiuni  »  à  une  autre  significafloii  ;  Schweglèr,  x'XI,'  SABécier 
Mâfquardl,  IV,  265-267.  Toutefois  ces  raisons  ne  sont  pas'à  rabjri  de  (oute 
controverse. 

•  Par  conséquent,  Dio  Cass.,  XLTIf,  26,  ne  s'exprime  pa§  d^pne.jpaij^fre: 
exacte  ;  Appian.,  De  beU,  cfv.,  H,  loi.  Voir  Ideler,  II,  37.     " .'    *.'  '  \' 

'  Varro,  De  Ung.  lot,,  VI.  27;  Verrius  Ffaccus,  In  fasUPrimiiCadU 
lend.Ianuar,  '     ...r  .j...n^ 

'  iv-/.   wor 


t^jrffAl^fp^§:if?uiy{?ii?t  q^u^^^^^  pu  lï^aL disposas  à. l'égard 

cljiffj' if^agistrat  ou  d'un  fermier  des.impôts^.allppgeai^Qt  aji 
raccourcissaient  l'anuée  par  d^s  intercalation?  ou  de&  Qmissi^ojps. 
arbi.tJfairiQ?;,  de  .là  des  différences  et  des  weuçs. notable?,*.  Bnfiuv 
Julgs  César  ipit  un  ternçie.  à  ces  abus  ep  introduisant^  à  partir  de  : 
ra|n.^'^ji)p,j  l'an^^e.sol^jre  éjçyptienfle  de  t^p^s  cen^ .soi^^ntorçinq 
J9ij.Ç^*^j3pais  î^v^ec  ipterç^atian  d'un  jour  toijsy  le$  quatre.ans'^  ., 
Il  jQxjgi,  le  commencement  de^a^née  aux  calendes. de  janvier, 
égo(i}iej  à  Ia(juelle^  depuis  601^  les  consuls  entraieat  fin  chargie*. 
^j[^is^,|jQ|u: ^ramener  le?  c,a}endes.de,  janvier  à  I3  ptope  qu'ailes  . 
opgypaiept  pripaitiyement  parmi  les  jou^s  iesplusjcauçta,  iUn-^, 
tercala  dans  l'année  708,  outre  le  merkedoniuSy  d^yx^  au\va&,^ 
njijQi^^.  ^  ,ç(ix.J9]urf  float.  il  ^^i^çqcienta  TanuéjB  fuj;e^t  rôpaçtis 
coma^e.il  suit  .-.janvijer,  se^tilis  et  décembre  en  rjBçurepJr^biac^u  - 
deux ,  avril,  juin,  septembre  et  novembre  un  seul.  Ces  jours 
complémentaires  furent  relégués  à  1^  |în,dç  chaque  Jiiçi^^  de 
n^i^^i^  K.J^  P:^v  al|^rQr..lfi6  intervalles  entre  ie3'.iêtâsid>un 
mhiçiB-moisi  IL  d<!«aa>a«i  jour  îateroeliaire  sa  place  tradition^-^' 
BWle'aptès'1^9-*  ^e)'mt?te/Â3,'c*eâf-à-dire  après' û.  d.  Vit  kat'endas  ' 
martias,  mais  il  ne  le  compta  que  pour  \\n  seul  et  mêmia, jçur 

8^T'Sc.fifil^qgB^.W^itJ^^.^^r.flW'84i^^  de  ^ortOjqu'Uy  eu^.daux 
jwr]?Llïi§r9ués,-<i.  .(f.  yU  Mah7\dus  martias>  (M  et  25  févri«r)  '^. 
AprèBila^mert  de  Césai^;  il  «se-  manifeâtia  ufie  légère  différence  . 
pivV^tïïtdé  ce  que  hi' pôntifices  avaient  intercalé  au  bout  de 
troi^séulènptèril.l'e  jour  qùj  ne  deya.i,t  rêtpe.que  tpusjes  quatre  . 
api5it|QctavQ.:(746)  TéP4r^  cptte  faute  ^ 

■  t 

<  1' 

'  <  xk  iéltesVètkifs  à  çè  passage  et  au  suivau^  sbol  i  Gei;isc\rifi.,9()ii  M9^<k; 
cï^ôl).,'!,'!*';  Suelon.',  JuKMs.CîBsar^  40;  pio,  Ç^ss..,.  XUU.^Ç;  Pla^rfil^,... 
Ôc^ar,  59  i  Amm".  Marc,  XXvll  i,  8/  , 

"*'îrtommsén,  §§  256-275,  parle  de  celle  animée. 
«VbW  Mommsen/§§  66;i5^  lOi.  276-278. 

'^  Vol f  moti  Histoire  du  droU  romain j  ch^p.XYiij  note, 13, 

"*  Il  y  b  controversé  sur  ta  qiuistion  de  savoir  leqiiei  de  ce^  da^  i^v*8. 
est yéritablen[ieat  le  jour  intercalaire.  Suivant  l'opinion  adn^jse  JM^qu'à  C(^ 
jOÛr/c*ëst  le  premier.  Mommsen.  Chronologi^f§§  28, 279-2pjl^s'îij(ppuy4a|,g^cir 
une  {ns(iription  récemment  découverte,  a  combattu  cette  manière  dâ  voik, 
qui  a  été  de  nouveau  défendue  pajç  Aç9((i|i  dans  Becker  Jo/nr^ucA,  1808, 
§§'i86'-^^:  la  réplique,  i/e  Mommsen,  îuséïée  dans  BeckfiT  JahrbuQhf  Igâi^y  • 
§§359-368,  me  paraUap[)uyée  d'arguments  iiirésî$til)l^$.  .     ,  • 

'  ^''riàcrôîf.rî^i^;  Suetbn.;  Oc/av.,  32, 
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7.  Le  calendrier  romain  contenait  non-seulement  des  mois, 
mais  au$$i  des  semaines,  u  après  une  règle  rtrès-ancieniie.  Jb 
neuvième  jour  était  un  jour  de  repos.peridant  leguel  lerraDon- 
reur  quittait  la  charrue  et  se  rendait  a  Rome  pour  acbetèr  et 
vendre  ^  Servius  Tullius  étendît  cet  uâage  atix  prebeiéns'.JBUx- 

mêmes  '.  L  année  de  dis  mois,  de  trois  cent  quatre  jours,  con- 

'.      ..'•     ..     '     .  .      .>...,■  •  .'■.  ^  M.,>iitOL/:^t' /j- 

tenait  e 

Par  corîî 

Dans  Vannée  de  douze  mois  celte  harmonie  n'iaxîs'taiV plus';') 
semaine  recommençait  tous  les  neuf  jours^  forman^  une  ^nité 
de  temps  distincte  qui  empiétait  d*un  mois  et  d^uh^  àn'n^e  sur 
l'autre^.  Suivant  une  disposition  particulière,  inspirée  par  des 
préoccupalions  politiques,  les  nupdines  ne  pouvaient  avoir'  lieu 
ni  le  jour  «ies  nones.  ni  aux  calendes  de  janvier:  on  évitait  cette 
coïncidence  au  moyen  d'intercalations  convenues*.; Mâts  d^a, 
vers  la  fin  de  la  république,  les  Juifs  firent  connaître  Ve  ripos 
du  sabbat  et  la  semaine  de  sept  jours;  Vusage  sen  irépiindîl*, 
et  on  emprunta  à  Tastrologie  des  Ëg}^ptiens  Tbabitude  ae  don- 
ner à  chacun  de  ces  sept  jours  le  nom  de  la  planète  à  laquelle 
il  était  consacré  ®.  Les  chrétiens  faisaient  de  môme  ;  seulement 
ils  ne  célébraient  pas  le  sabbat,  qui  ârrivait'Ie  jour  dé  SaturnQ» 


4  Dionys.,  11,28;  VU,  58;  Macrob.,  1, 16;  Varro»  Z)ere  n«f^,  il,  Praf. 

•  Varro  ap.  Macrob.,  l,  13;  Cassius  ap.  Macrob.,  I,  16. 

^  Ovid„  Fo^L,  I,  54.  Ce  cycle  des  nundmcp  était  marqué  dans  lesSialeu- 
driers  par  les  huit  premières  lelires  de  l'alphabet  répétées  périodiquement, 
et  placées  à  gauche  des  jours  du  mois.  Mommsen,  Chronologie^  §§  240-253, 
émet  sur  ce  point  une  nouvelle  qpinion,  qui  lui  est  toute  personnelle.  Il 
croit  savoir  que  les  nundinœ  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  le  nm- 
dinum  de  la  semaine  de  huit  jours.  Les  premières  seraient  des  jours  ûxes 
de  chaque  mois^  savoir  :  «  Les  neuvièmes  jours  avant  les  calendes,  bu  les 
premiers  jours  de  la  semaine  de  huit  jours  qui  terminait  le  mois,  b  Ce- 
pendant, je  dois  reconnaître  avec  Hartmann,  Ordh  judiciorum,  I^  8$,  que  la 
démonstration  de  Mommsen  est  complètement  insuffisante,  et  que  les 
textes  en  sens  contraire  ^e  doivent  pas,  sans  plus,  ample  ex^meiî,  être 
repoussés  comme  faux.  Nous  ne  pouvons  donc  avoir  égard  à  cette  opinioa 
^de  Mommsen.  ,   .  ti.     ..ç^;. 

•  Macrob.,  1,  13;  pio  Gass.,  XL,  47;  XLYÎU,  33.  ^oir  Scàl]|^r,  U 
jmefyiQt,  tempor.fVih,  V,  cap.  Debisexto.  '      ^  ,  \  ,„ 

<^  Joseph,  Contra  Âpion.,  II,  39;  teriulliao.,  Apolog,,  16.  Voir^'j^ur  ce 
point,  Mommsen,  Chronologie,  §§  313-814.  ^^    ,    jj';  '  j!^\ 

•  DloCass.,  XXXVII,  17,  18,19.  ,^    j    ^;^^,;^l,. 
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ihaïs  Ta  résùrreciion  clu  fciirifit.  îquî  tôm'baît  le  jour  du  Solôil. 
tétté  s(Bnjaine!de  sept  jours  finît  par  remplacer  celle  de  liuit 
dans'l,â  vie  6rdinàîr§  et  dans  le  calendrier  ^. 

S.  'fenfiii,  tes' jours  pris  îndîviduellén^eqt  étaient  c)ass^s  de 
différielnles  manières*.  Sous  le  rapport  dû  culte,  les  jpurs  étaient 
ou  dès  jours  de  fêté,  ou  des  jours  profanes,  ou  des  jours  mixtes 
(  interci${)  '.  On  appelait  jours  de  fête  ceux  qui,  suivant  leis  lois 
religieuses,  étaient,  en  l^qnneur  des  dieux,  consacrés  aux  sacri- 
fices, aux  festins,  aux  jeiix  et  eux  repos  ^.  Dans  Tanciennè  année 
civTlp  dé  dix  mois  ils  n^avaiént  pas  de  place  fixe  dans  le  calen- 
drier ;'  on  les  réglait  d'après  les  phases  de  la  lune,  et  le  roi  des 
sacrifices  les  annonçait  auxUones  de  chaque  mois  lunaire  pour 
le  mois  courant  '.  On  ne  put  les  fixer  à  des  jours  déterminés  du 
mois  qu'après  la  réforme  du  calendrier  par  les  décemvirs,  dans 
laquelle  il  est  certain  qu'on  conserva  autant  que  possible  Vin^ 
tervalle  traditionnel  qui  les  séparait  des  calendes,  des  nones  et 
des  ides.  Quant  aux  fêtes  qui  correspondaient  directement  aux 
saisons,  elles  durent  rester  mobiles  et  être  fixées  chaque  fois 


^  Voilà  pourquoi,  depuis  Tbéodose,  les  sept  leltros  de  la  semaine  cbré* 
tienne  se  irouvent  dans  les  calendriers  à  côté  ou  à  la  place  des  huit  lettres 
nundinales. 

<  Les  principales  sources  sur  cette  matière  sont  les  calendriers.  Les 
éditiohs  correctes  qui  en  ont  été  publiées  tout  récemment,  suriout  celles 
de  Merkel,  Mommsen  et  Henzen,  ont  rendu  de  grands  services.  La  littéra- 
ture de  chaque  calendrier  est  indiquée  dansBccker,  I,  SS-2i;  Hartmann, 
Ordoyudtct'orum,  I,  156.  De  nombreuses  rectifications  relatives  à  la  date 
de  ces  calendriers  sont  dues  aux  observations  critiques  de  Monirnseii^ 
Chronologie,^  2â6;  Hartmann,  1, 162-165.  Ils  les"  rangent  dans  Tordre  ci- 
après  :  le  «  kalendarium  tnsdulanum,  fornesiannm,  pincianum,  allifa- 
a  num,venusinum,  maflreianum,esquiliiium,  capranicorum,  prsneslinum^ 
ff  vaiicanum,  amiierninum,  pighianum,  anlialinum.  s  A  Taide  de  ces 
calendriers  et  d'autres  sources  Becker-Marquardl,  IV,  438-463  a  essayé  la 
restitution  d'un  calendrier  complet  des  fêtes.  Hartmann,  I,  157-178  donne 
une  restitution  encore  plus  complète  d'un  calendrier  romain,  avec  indica- 
tion des  lettres  nundinales,  des  lettres  F,C,M  et  NP  et  des  fêtes.  Toutefois, 

'  plusieurs  de  ces  indications  ont  été  contestées  par  Mommsen   dans  le 

^ecker-Jahrbuch,  1858.  §§  369  373. 

>  Dies  fesiiy  profestif  intercisij  Macrob.,  I,  16.  Les  dernfers,  en  tout  au 
nombre  de  huit ,  sont  dans  les  calendriers  marqués  BN  ,  c'est-à-dire 

'a  éhdolercisi.  » 

*  Macrob.^  1, 16. 

•  Macrob.,  I,  15. 


e    '    t 


532  tk  CALÉNéÀtfiH  ROMAIN. 

par  les*  pantifices,  d'après  la  coimaissatrcô  qtfils  '  aydiêiit  Me 
l'rfnnée  solaire*.  Après  la  réforme  de  Jules  César,  cet  état  de 
choses  cessa";  cependant  les  fêtes  continuèrent  à  être  anilon- 
cées  auxnones  de  chaque  mois  par  lé  roi  des  saefificèis^r   *  "»•' 

9.  Dans  la  vie  civile  on  distinguait  les  jours  fériés  {feriez)  et 
les  jours  ouvrables.  L'institution  de  la  plupart  des' joùr^féHés 
se  rattachait  au  culte  des  dieux  ^.  Cependant^  certailns  sacra  ve 
correspondaient  à  aucun  jour  férié  *,  et  réciproquement  certaiios 
jours  fériés  n'étaient  pas  des  jours  de  fête';   on  peut  tî^ter 
comme  exemples  plusieurs  des  sept  jours  des  saturnales  "^  et  les 
nundînœ^.  Les  /i?rta?  religieuses  étaient  ou  publiques  ou  privées. 
Les  prioatœ  feriœ  étaient  celles  que  célébraient  des  partictiHei^ 
ou  des  familles •,  ou  des  collèges*^.  Les  /er/cp publiques  étaient 
ou  légales,  ou  ordonnées  dans  une  circonstance  particulière, 
sans  avoir  été  prescrites  à  l'avance**.  Les  feriœ  légales  étaient 
ou  statives  ou  conceptives**.  Les  premières  avaient  lieu  à  des 
jours  fixes  du  mois,  à  côté  desquels  elles  étaient  inscrites  dans 
les  fastes  ^^  Au  nombre  de  ces  fériés  statives  étaient  toutes  les 
calendes  et  toutes  les  ides,  qui  étaient  consacrées,  les  premières 


1  Voir  Mommsen,  Chronologie^  §§  69,  70. 
*  Plin.,  Hist.  nat,,  XVIII,  69  (29). 

«  Varro/  De  Ung.  lat.,  Vï,  13,  aS.  ' 

^  Cicero,  Deleg,,  11^  12.  Voiià  pourquoi  les  mots  feriœ  et  festisohi  smi** 
vent  employés  Pun  pour  Vautre.  •   ' 

5  Merkel,  Ovid.  fast.,  p.  CLXIX-CLXXÎ. 
«  Feslus,  ><*FEniJK. 
'  Macrob.^  I,  10,  fexlr.,  If,  exlr.. 

8  ï'esios,  v»  Feria,  NoNbiMA  ;  Mâcrob.  !,  16. 

9  Voir  mon  Histoire  du  droit  romain ^  chap.  xvin,  notes  24,  25,  30,  îl. 
^°  Les  sialuts  de  ces  collèges  conienaîent,  en  général,  la  liste  des  Jotirs 

qu'ils  devaient  fêler.  Mommsen  en  donne  des  exemples  remarqtiabteftdâQS 
les  Bèrichte  Uber  die  Verhandlungen  der  Sàchs.  Gesellschaft,  1850^  §  6S. 

>i  a  Aut  legitimae  aui  indictivse^  »  Servius,  Ad  jBn.t  I>  632;  «  siveimp^ 
«  rat!v8R,  D  Macrob.,'  I,  16.  Vo^r,  dans  Oellius,  II,  28,  un  exemple  de  ces 
dernières. 

12  a  Aul  staïae  aul  conccplivae,  »  Macrob.,  1, 16;  Varro,  De  lingr  M., 
Vf,  25. 

w  Macrôb.,  ï,  te  ;  Festus,  \^  Tèkim  stata»,  VarrO,  Db  ling.  krf:,  VI;  It- 
24,  en  donne  ()e  nombreux  exemples.  Les  «  popularîa  sacra  i  quî  èulem 
«statse»  sont  aus.'^i  inscrits  dails  les  Fastes^  par  exemple,  loscc  féralia, 
«(janiiia,  termînn'IfaVparlIiû,  lârîHîa.  »         •  *'    •'■'•'•   •'•  *' 


à:Jimoii,<et.:les  seeoiid€js..|^  JupitetV  Les  féTi^s,coijicçptiyes 
4tAWt.  celles  que. le.  peuple  n'phservs^it  ijii'ajulaut.gue  les  jina; 
gifttr^fe  ^n  ,a,yaipnL(}étej?painjâ  l'époq^ief.  Elles  revenaient  pu 
tous  les  ans,  au  seulemep t  h  4^ .époques  indélfernainéeç  \ 

n  lOk.^  Le  eairaiOtère  cominuu  <J<ça. fériés  cpçsistait  daDS  lîintjer- 
diotiouda  travail*.  Toutefois,  ceUe.  interdiction  i^'4t^it p|i& ab- 
solue «omoie  ehez.  les  Juijfs  le  jour  du  sahbat  ^  ;  ^put  travail  dont 
oa  jte.  pouvait  s'abstenir.  sansriQconyéûiei;Lt,ét^t.germis%  et, 
pi^fiuite,  on  pouvait  vaquer  libreïpent  à  divers,  Irava^ix  d^  l'a- 
griQulture  ^.  On  observait  les  mômes  r^gl^?  à  l'égard,  (Jes ,  nun^ 
dmœ*  Ces  jours-:là^  suivant  la  tradition^  an  s'absteiiait  dQ  tput 
travail  pénible;  on  s'oceupait.du  marché  et  autres  affaires  de  la 
ville  ^;  on  donnait  au  eorps  des  sains, de  propreté  ^^  et  les  t^blQs 
étaient  plus  abondamment  servies  ^^,  Ces  mêmes  jqurs  il  y  avait 
desi  marchés  dans  les  villes  pour  la  commodUé  dçs  habitants 
des  campagnes  qui  s'y  rendaient  "^  Enfin,  lorsqu'à  i;époque 
chrétienne  les  dimanches  prirent  la  placç  des  ^undinQS,  Con- 
stantin défendit  aux  artisans  des  villes  de  travailler  ces  jours-lèi, 
et  plus  tard  les  jeux,  les  courses  et  les  spectacles  ^^  furent  inter^;' 
dits  les  dimanches  comme  les  autres  jours  de  grandes  fêtes.  Les 


1  Macrob.,  I^  15;  Ovid.,  Fa^t.,  I,  55-Ô7. 

.  3  La  formule  d'usage  en  pareil  cas  se  trouve  dans  Geljiu^^  X,  2lj;.Ma- 
Grob.,1^4. 

3  tt  Annales  vel  non  annales,  »  Varro^  De  Ung.  lat,f  VI,  36.  Etaient 
annales  les  «  compiiaiia,  »  les  «  fetrisBlatinaBjseineniieiaa,  s  lesapaganalia,* 
Varro,  VI,  25;  Macrob.,  I,  4^t6;Festus,\o  CoifCEPTiviB.  Les  «  fornicalia» 
étaient  aussi  «annales,»  Ovid.^Fo^^^ II,. 525.  Parmi  celles qvî  n'étaient  pas 
«annales,»  figurait  le  «  saeruiç  npyemdîale ;  »  Variio,  YJ,  9^;  Liyius,  I,  31. 

*  Servius,  i(i  Georg.,  I,  269.  , 

^  Dio  Cass..  XXXVH,  17,  signale  cette  différence. .  .  ^ 

^  Macrob.>  1, 16,  «  Quod  prsetermissnm  noce|et,  » 

^  Oato^  De  re  rmL,  2;  CoLumella,  II,  21;  Macrob,,  I^  15;  III,  3;  Ser- 
yi\të,:Ad  Georges  I,  272» 

«  Dionys.,  VU,  6S;  Varro,  Dere  rust.,  II,  pr^ef.;  Festus^vo  NÛicpiM,; 
Servius,  Ad  Georg,y  I,  275. 

*  Seneca,  E^U,  86. . 

^^  Il  en  est  même  question  dans  la  «  lex  Licinia  »  (657],  contre  le  liii^e 
4lQ  U  table^  Afacrob.,  I,  13.  Les  lQi5  eompliiaires  ren^uçs.  par  la  spite  (là- 
raisisent  ne  plus  s'en  occuper,  Gellius,  11^  24.  ,      .. 

"G.,  a;  C.,Z:|eftr.  (3, 12). 

"  C,  20,  23,  24,  25  ;  G.  Th.,  De  fer.  (2,  8)  ;  C,  7,  U  ;  C,  De  fer,  (3, 12). 
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vatiE  ar^ettt»  d»  l'agricultare  résident  pernis  ',  Bt,'ifatf  ^U 
nmodilé  des  habitants  dei  campagnes,  les  marditts  -iaimi 
nis  ani  dimauobes*.  '  '    ■■      ■■  >'  •'.-■■■■■ 

11.  Uab  division  ioiportaBto  des  jvmn  àtatt  ceVle,  raJativk 
t  afTaires  publiques*.  In,  il  faut  digtingaer  entre  l'adiaitHH- 
lion  db  la  justice  et  l'interdiction  des  sKsembléd)  dbpmiplc, 
ce  qui  ooniUTne  l'adminiatralion  de  la  justice^  leaijbun 
ient  fatti  on  nefaili.  Ces  derniers  étaient  ceui  auxqn«ls  la 
isiielio  était  interdite  par  les  lois  religieuses  à  tel  point,  que 
préteur  qui,  môme  par  inadvertance,  prononçait  uH  dos  (rois 
it$  dû,  dico,  addico,  éuit  soumis  à  uoe  eipialiou.^.  ï^fidies 
ti  D'«vaiiNit  pas  de  plaes  iiie dans  le  calendrier  civil  dédit 
lis,  et  ils  ne  pouvaient  en  avoir  à  c.tusB  de  la  molvilitè  des 
es;  aussi  Étaient-ils  au  nombre  des  jours  que  lo  roi  des  sa- 
Qces  annonçait  auï  nonesde  chaqae  mois".  Après  la'r'étoripe 
idécemvirs,.ijB  fnreut  ûiés  ^  des  jours  dc!teir,niiii^i^t)  mi)M; 
tendant  leur  cann»issane«  nsta  leaearet  des /waù'jfee^yprèi 
iqnels  il  fallut  loujours  se  renseigner  jusriu'au  jâuf  où  le 
ibe Cn.  Flavius  (450)  en  donna  la  liste  sur  unétëble''6ïpbséé 
Formai  ^  Or  ignore  comment  les  cjiçses^e  p9sqaiçflf;|ij;jn|s  ie 
lis  tnlercalaire.  Quant  aux  comices,  on  peut  teuir  pourcer- 
n  que,  dans  les  premiers  temps,  les  aies,  qui  élaient  nefatH 
ur  l'administration  de  la  justice,  l'étaient  égaletnËrrt  pônr  U 
lue  des  comices''.  Du  reste,  les  comices  se.  ten^iepî^  jfire- 
snt  qu'en  s'oa  inquiétait  peu,  et  le  roi  des  fia(irifie«a.  qiùi 
tli!|ae  mois  annoAçait  ieS  fAles,  Indiquait  en  -  mèm«  temples 
irs  auxquels  leâ  assemblées  dtt  peuple  iiourâ'ient  à^Dif  iléU. 
lis  quand  1^  coniices  devinrent  plus  fréquents,  on  seotil  la 

■  C,3;C.,  Dg/êp.  (9,1«).  •Il-,       .<■■: 

CVst  du  raolni  ce  quedU  une  iMcrlpilon  qu'on  ttoate  dans  QmIH,  S, 
»•«».  ...i 

>  Voir  Beibnnnii-BnliweB,  Gtna\tso«rfMumg,%  IB;  HotnnMen.iGlro- 
^t)U«^SM4&S;  Uarimiaa,  Ordo/nitidorum,  1,  «e,  \X,M*ay.fa-H- 
■ipntltion  ci^HiBus  s'ëlolfn)'*  plus  ou  moins  de  CBlIt^OsfliusIes.aileuB. 
'  Varro,  m  mg.  Int.»    VI,  10,  30,  »3;  Qrid.,  AHlL^Ivl.W,Ut.jEW>IKj 

HKLwdstTRI  nacrotk.  I,  U,  ■         ■,■■., ■.■■l.p. ....■.■ . 

'  Habrob,  I,  IS.  M  Quidess^l  eo  Mente  tacieUduB^a      .        >:</'' 

>  LlvlDS,  It,  lfi;Cli.'<iTo;.M^lf.,  VI,  Ij8;  frolÊvrtmy  U  (tB)MPJii-, 
\t.'M,t:;\\XW\,t\\)\\«Miinb.^l,M),  :    '    ."- -.1.1,  ut  ..inA  jnJ' 

'  VW»««ii  rf«flB««'Mii«'Uidiii,'l)'i».K"  '  '  ■■■"i.-h  ,■[!!  v./r.Tid5 1  .H<. 


nécfs»(|é  àQ  tés&ÊYm  pcmr  radminiâtraliQa  id^  la  ju^ioe  m  ofPii 
ta»i!OioBibl*e^de>  die^  /n^riti^ntot  lesqm^l^  teiscocaic^SiD^. pou- 
vaient se  réunir.  Telle  est  l'origine  de  U.4istj[{Le}ipri4^^:^f 
fetsiiiea  fùàti  exïQltisive^uent  Qon^iKU^és  à  l'adminisitral^P  dei  la 
JBstiea'^f  6t  ^rmVta/ef. destiaéa  prLDcJpialeœ^Qt,ai\|iX|  réuoiQP&4¥^ 
peuiple^  ed'SubsidiaiiremeQt  k:l9cjuri&ific(w^,  A  cet^  d^uii[te$piè^Q$ 
dB>^oAirs  ou  opposait  iQ^diesnefasd^,  par  rapport  auxquels  J^a^ 
eùmUiaiesfeoermeniexkX'mêm&slQ  nom  de/^^i  ■.  Le  lu^mbire 

^  Voir  cirdessuï),  noie  72. 

2  Varrp,  Ùe  ling,  lat.^  VI,  29;  Ovid.,  JFasU,  I,  53  ;  Macrob.',  ï,  16. 

^  Vârrb,  De  ling.  tat„  VI,  3(ï.  a  Cotitrariî  horum  {àèê  v  fisii 9  éi  9  t(im\^ 
tîa^e^i»)  «  vocaUtur  dies  nofesti.^  Voilà  pourquoi  oh  trouvé  dans'  les  câleav 
llf iirrs  des  jours  marqués  IMF  oj  G* 

,\  Cjcero,  Pro 5ea?^,  15  ;  Qe prov,  cons,^  19.—  Hartmann,  I,  26,. 27,  68-8^, 
donne  sur  l'origine  historique  des  «dies  fasti  »  el  «  nefasti  »  une  expfi- 
caiion  essentiellement  diUérenle  qu'il  formule  dans  les  proposiiions  ci- 
ûpf&ë  f  i^  Dddit  le  t^riiieipe,  h  différetfctf  euire  les<<  dies  fasiti  »  et  u  nefn^tin 
ne  eonceiMiait;  ^.ue  les  oomiees^  La  «llstiitctioft  d^is  «dies  ffesti;»  dans  un 
sens  |)lu>  resl|;eii^t  iie  vint  que  plu3.tard,  et  fiei^lemeel  à  me^urjijqupceii- 
tains  «  (iies  »  non  «  nefasti  »  furent  déclarés  impropres  à  la  tenue  dès  co- 
mices, de  sorte  que  ces  joiirs-là  on  ne  i>ouvâil  que  renilrê  la  justice.  K 
t-elâ  on  peut  faire  une  double  objection.  D'abord,  comme  Hartmanit  hl^- 
mêtïitôUi  réco»oait/le<iaraetèredistlnciif  des  <t. dies  u^ràsfViy'cdkitisfsiîlieii 
««vq^tie^côs  jours-là  )es.(roJ9  mots  do,  dico,a(|dtoo,  oe  pouvfàieni  èire^  p^- 
jDrtticés.  Eu  second  lieu,  les  comices  étaient  rares  dans  les  premiers  t.emp^, 
tandis  que  l'administration  de  la  justice  ^tait  uu  besoin  dé  ibusles  jôurë; 
2^  pour  écarter  la  première  objection,  Hârtmatin,  I,  26,souiîeht  qmî4%sa^e 
tde  t^s  trois  btots  n^aurart  pas  éiô  estéhiMtemént  rostriôiui  à  yaAniiiil&ua- 
^divd6isji>$tioè,  mais  qu'on  n'en  serait  enooresofifi  idaas^  ie^  ass^y^K^^ 
^u  peuple  ;  car,  suivant  luU  aon-senlenionl  elles  se  lermioaieD;.  p^r^in 
«  diis  honorem  dico,  »  mais  el'es  devaient  encore  être  inaugurées  par  i^ije 
prière  dans  laquelle  «  un  âo,  dico,  addico  quelconque  pouvait  facirëmè'At 
trouver  place.  »  Une  telle  démonstration,  bâtie  à  plaisir  sur  une  interpola- 
tion (ie  mots,  est  assurément  diflScile  à  combiittre;  ^  les.«  diea.  nfifa^iti  » 
if)'èraf<6hl  imërdlt«  a«x  iribun»ii&  qa'au  pointdejiuedoilaiv  ii)gl»a(^io.  » 
Celte 'interdiction  ne  s'appliquait  pas  à  la  procédure  formulaire,  «qui  fioi^- 
Ki<4»!i.bfeir-uo!os  dins  tes  paroles  (^aH)rseu4e«  dàf^Rdutes  par U, religion, 
(put  dans  I»  rédacUom  de  ia  formule.  »  Voilà' ee  que  dit<  fi;M!ji;fni^np4  Jl»  lj9- 
.SB','Ue,'U7v  Mate^stila  pt^oédura  foruiiilalce  n'était  pas  .««ispeqdjiie  :Q>^i|ie 
.1»ynd'dnt4é&  u» dies nefa^U,' »,tlour4uoi'  la  distlAicUun  des^id; dies fasivivi}'«si- 
elle  constamment  maintenue?  Pourquoi  Jale^  Oéftar.i«i$  ^^;ii(^gl)[|fQlés 
de  dix?  llartmaon4u**iii6mc«  I,  ils  ne  sait  4i'0t»'C0mm«mt.exHliqM^R  oetie 
<  «oginetiiàjidil  ;,^«oéntLtiiierpréialloa.De  peut;  $#  cdHçllieriayeçCppiioI. 
Marc.  Ant.,  10  (note  108].  C'est  )us(tineMQâ/qu), f^(^«)^y.t;nfi.nH>.Ii,|,f^- 
151,  à  chercher  une  autre  eiplieBlloti  qtt0MU8«éCtM#Qa9M)$r4#j^(q^^lO8)  ; 
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joars  de  justice  fut  sogmeiité  de  dit  pivïateptOésàF'quiç'ra 
tttinwt  le  eatendriep,  imcrifit  oomms  fosti^  M  i^leim 
les  par  lui  èdifKcents  moiàl  Ainsi  qne-l'«ttBit6at<le9''a«- 
riere,  lesehous  restàreu  unsî  sov9  AagtBlev&'l^sxBc^tioti 
efofp  du  30 jsBTier*.  Autant  qu'oapéut  en  ji^er  parikfjr^ 
horaent  dqs  balendriers,  le  nombre  des  Kfi^'^ïti  s'èlesait  & 
'atjte-3is°.  Du  Teste,  les  aies  faséi  •D.'empèc^'emEt'ttt.iieB 
l'anes*,  ni  les  procédures  qui  ne  rentrant  pas  dsosta.  jtt- 
iclio  ptopntaeat  dite,  ou  qui  n'avaient  (tas  lien 'diavHiit  1è 
eur,  mais  seulentent  devant  les  juékes  ^  Le  gdvAR  Aé  la 
ce  «riuûuelle  n'était  pas  non  plus  suspendu  pendent  les'^Aiis 
stt".  llTie  faut  pas cùniandisavBcies iiiesmf^liit«1énœ 
ï  moisson  et  de  la  vendange  '.  Ces  jours-là  il  n'y  avait  pas 
dience,  mais  nen  ne,  s'opposait  à  la  tBEnei4«s  c<)ioicas?.,„, 
î.  Les  jours  de  fête  intéressaient  le6,»fl'atrQei|)ub4iqa«saa^ 
que^  pour  ne  pas  troubla  le  service  divin^  ott-oe  'p6bfai( 
jdurè-14  ni  fhire  aucun  attede  procédWei«,"liîl«ûiffi-le8 

irlmano,  I,  Tfl-8l,  veul  lirer  de  la  oi)eiCla(lia.H<uD'a4ui]iéM>  <toDt 
avMisd^ï  Cailjusiice  (voir  afin.  BiMairt  du  droit famaftitcbafilxrtn, 
B8).  ■...■..  -■■-..,    ...:.,;. 

ilatiroii,.  I,  U. 

.'édiiiou  pré(édenie euBteoait  loi  mieerreiu'  qui  mous élaitiâchan^f, 
le  Uartraaiiii,  1,  63,  a,  eu  rajeaa  <le  (eluvei.  '  i<     ■    i  ' 

l'iprèa  Harimaiu,  «u  en  lenant  comiiiu  du  lantoditteatnMLitwn'flies 
ti,  ■  éd.;  La  lable  de  Mooiniwa,  g  ï3t,  ta  oampw  «n  toat  da^tMM^ 
.  ie  3^  avril,  le  li  juia,  le  l«  siqûi  et  t«  ii.  gepteoibn  JchmiU  <a 
rence;)lfitutt»utcapaiDt,«on»iUi:clSËBO>e^dea8inuni>.LQsfaièaie 
îti  U^iuellus.*  JieB  fasti  ;>  éiuiiurétiariis  d^u»le  cateadriereitei- 
mais  avoc  quelques liivei'genceB,  par  Moi|iinaan,,^'g34lr-s5a;Hart- 
I,  I,  35-ii,  e8-6T.  Cetis  quâKLipt).  esi  sane  intérêt  pour  le  J>at-qM  nous 

l^>  peiuft  néqeMaire  de  faire  nnariuarrqi^ll  ae  s'^gil.M  que 
}  conc{o£acu|laUve,«iooa  d'une  ac^emUéie  du  peu^ticonvofttéfMT 
tes  loii.  La  critique  de  tlartmaon,  l.'âa.-jiote  a^«itr  ivrvimeiE^uii 
[ataia.  ,.,,.,-■,      .   ,     .  , .  ■■  ;■...,  .ir. 

relUest^'oiiinion  de  Alanuiius,  n.da  velerum  djereii)  rtitieiw,  »,ap. 
o&.jJtuciftT.tins-lat.,  col.l38&n8V.      . 

tlatUnaqn,,  lt23-M>e>^4Dai)e  ia.  .preuve.    .  .-  ■■^,-.    ■<    -.:''> 

iiteloa.,Ctasar,it>\  Staline  Sffv.^lY ,  i,  i9 {  ¥\in.,-  EpUl,,  .?t-Vf<t9l'. 

I)5,IX,15.        ...     ,      ,  ■    .,    .      ,,.  ;    ■■■     ■:       ■.,.:    [    ■-■  .,l.:,-(: - 

ift•\ll'^■,De.bea.civ■,i,M■■.      .■ .i  -■.,,  .-.[.Lur-iin-i^  ^iq   -/i: 
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atomices^^  Cependant  le  gi*and  nombre  de  ièies  religleases 
exi^dil  ded  modifications.  La  plupart  cessèrent  d'ôtre  neftxsti 
«pris  la  fin  des  sacrifices  ^4  Phisieurs  détinrent /aa^t ,  apràs  la 
;fin  des/oéfrémoKies^  et  les  joncs  mixtes  il  fut  permis  de  rendre 
H  jusiice  à  cerlainea  heiures  \  Parnd  les  joiirs  de  la  première 
catégorie,  il  faut  itanger  les  ides  consacrées  à  Jupiter  ^  ;  mais  les 
Géodes  ciOQsacrées  à  Junon  étaient  en  partie  fastœ^.  Pendant 
4«^  jeux  solennels  qui  faisaient  partie  du  culte,  les  séances  des 
tribunaux  et  toute  espèce  de  procédure  étaient  suspendues'', 
j  IS.  Quant  aux  nundinœ^,  sans  être  des  fêtes,  elles  étaient 
pi^mitirement  au  nombre  des  dies  nefasH,  Ces  jours^là,  on  ne 

-pouraitni  réunir  les  comices^  ni  rendre  la  justice^.  Cette  règle 

. .  *         •  ,  -  ,  ■    ■  •     •  ■        . 

les  (cTetaha  »  (21  fé crier)  font  exccplion,  Manutius,  col.  1382^  Merkel, 

OiÂdi  fasL,  p,  XXIX,  XL,  XLI. 

•  ^  C'test  avsal  ce>qii1n(iiquent  las  calendne».  Par  soite,  Joitsque  des 
,«  leciffii:o;nceptiv9  )>  /^taieut.  lixées  à  ua  a  4|iQ^  çoG9Jt|alis,  p  cp  de^iuer  de- 
veuait  a  nefaslus,  »  Gellius,  X,  24  ;  et  les  comices  ne  pouvaient  avoir  lieu 
ce  jour-là,  Varro,  Deling.  laL,  VI,  29. 

*  Otid'.,  Fast.,  I,  49,  50.  C'est  à  eux  que  se  rapportent  les  signes  ND  ou 
NF^4î?Qst*à-dire«nefsistifô  prior  ou  parte»  qu'on  trouve  dans  les  calen- 
driers. Voir  aussi  Festus,  \o  Nbfasti.  L'existence  de  «dies  fasti  priores^» 
repose  uniquement  sur  le  sens  problématique  donné  k  Pabréviatlon  FP 
pluoto  aux  <  vinalia  1»  (t9  août).  Voir  aussi  Hartmann,  I,  46-48, 50-62. 

>  Ces  jours  sont  le  24  mars  et  le  24  mai,  marqués  QRCF,  c'ést-à-dlre 
ft  quandorex  «omiliavit  faH,  »  et  le  15  juin,  marqué  QSDP,  c'est-à-dire 
«^MOdo  stercua  d«latam  fas,  »  Ysnù.DeHng.  lat^  VI,  81,  82;  Vcrrius 
Ffaceas  in  Fa^t,  Ptœnêst.,  Ad  d.  XXIV,  Mart.  ;  Festus,  v<>  QuAifBO stbbcûs; 
4hrid.,  Fcist.^  V,  '«7;  VI,  287-244.  Voii*  ifarimann,  I,  41,  42,45,  46,  57. 

^  Varro,  Del¥^g,  lat.^  VI,  3t  ;  Macrob.;  I,  16  ;  Vei'rlus  Flaceos,  in  Fait. 
Pr4È^MH,i  Âd  d.  X,  J^nuflr;'llafiniana,  I,  46,  49,  50,  6(-59. 

^  Dans'  les  calendriers,  ces  jours  sont  tous  marqués  NP. 

^  Voir  Hartmann,  I,  53,  121,  122. 

7  Hartmann,  1, 123*128, 141-146,  entre,  à  cet  égard,  dans  de  grands  dé- 
tails, et  rélève  beaucoup  d'erreurs  généralement  accréditées. 

8  Voir  Hartmann,  I,  82-112. 

*  On  peut  tenir  pour  certain  que,  dans  les  premiers  temps,  les  a  nundinse  o 
'  n'étaient  pas  «'  farsiœ;  »  bela-  résulter  i^  de  ce  que  la  connaissance  des 

a  dies  fasti  »  était  un  secret;  2»  de  ce  que  les  ^  nundinâe  »  no  cessèrent 
d'être  «  nefaslae  9  qu'en  vertti  de  la  a  lex  Hortensia.  »  Par  conséquent, 
J'opJÀ^dn  de  KiebdUr;  i;  809,  3fiâ;  II,  242;  111,  367,  d'après  lèiquel  les 
«  nundinaB  »  auraient  été  primitivement  les  a  dies  fasii  »  proprement  dits, 
n'est  pas  soutenabie.  Les  preuves  lui  font  complètement  défaut;  car  aucun 
.  d^s  i^séà^ès  lié  Hatu^bM,  I,  f  S,  16}  4f!voqûès  pair  N'i^bcilir,  ne  parie  de  Pad- 
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U««t»DU«  âi  regard  -Ms  oqiaio»K''p(lr-CBiitQrieB,iHqiù'|»Eé(' 

nansfai',  mbiscti  rékKU  ptouF'ein|)èebMie^[Aébéieiri<^''nii^ 
F  les  leotnicon  'K)«'nfi:«'«ppliquaitipaii'flacititorioed  p» 
is  4fQi  9^'ab9Bin4llaisDt  de 'préféMnM  Mn;  aamHtiA  ,-^jaan 
juate  an  gnand  nnalhro  :d'li^tanl»^Bsbs«ipagnéi  awtfOQ^ 
Dt JiRleflieiit' vàunisi daaq HOmâ ^ i^A' nies slicrtbDBip  iXJiii|M 
ta  DQlle'nitnotion'  v^lilire'mliictimKas  pafiic^lrtilridsJBE) 
fir«iit<qUei«srt!in)(Mt<v  -sen)eBI'/ilA«ifllËo<'ctiaiigetBa{)fclM 

atràlloB  (Te'ltjilsïicâ,  H  i>1n«1tj«  Vy^r<i,'"flG'-(lJ^."M.^Vl'.!«i^4«! 
mrej:ii<'  ^url»  lafc  dès  à«semUèe(ii|<i  a>bi«ii-Mit-BAK  H'  qà^joiK;!* 

lânuréniuiil  Talrt)  il  ludion,  si,  comme  il' lu  vroil,'d'iun}rir  avrc  nâfîu- 
lë  l'uremdHér'pottérféafB'eAliiôntenu  que  ttt'à'^-lièllf  iJUlt^t^lf,") 

M  hVh  çii  |ifts<ain«î'(ti<titlAij(  ÇWUtufc.g.Sptpe  tt(«J^§ftatl4^^#jM>^ 
lt!S  a  iiuuJiii^  B.bîrïJent  i'est(»e&,u  fiisl«  Jf,-juaiu;^Kî|,p^l|îe,jp(^lp^„Ç) 
jraiunl  devenues  a  dits  nef^^li»  ,i|ii'ii  prtii'  de  celtu  éiiôguie.  L'es 
iiljlùes  rl'om  il  eEt  guesiioii  daii£*irt  paswjgé  tie  ÛetlW^i-Stl  it^il""*^- 

ililiB^<un(43)lK.fisHu;v«iraJe'4si^fiMlits  diuliàRulai  vditfâBiA'' 
).  I,  n. 

VbIus.  y"  Ndhdihs,  Jul.  Cœsar  ap.  Maerub.,  1, 18:  Ptiu>,  Blsi,  Nat., 
I,  3.  .-..  -■      .  ■  -  V  ■'  ,!■  V  ■  -i>>i  ni>iri  ■!!(./  ' 

lionjs.,  VI[,  6S,  lintiliits  ip.  aaaob.,ii  Ifi.-'i'i  >i  I'  -i{i;  -,>>s.u<!h<T  ■ 
iHTiib^  'l^ia.  luLegeiIIiiHnMii'eStHUiiO  «Et'ulj  EaUai<l^Hatlbl<nun' 

es  «  nundinx  >  des  Jours  ïb^olumiinl  i  Cusii,  »'â<tci)iipbi>k:4''"^'*')'^ 
InStat  lbsiMiC«ttiia  ceMi|(UU  (l'lutaiumkQuIiKK  tiyailv^>«B<ï«irtiir 
)urs-lï,  mais  encore  que  lesacomitia  iribMSA'alirtfWDlipUJtijBiréuilis 
ifimes  Jours  a  (larilr  da  t^ift  £f>09W)i<Itiie'li4(A(bte»«u  imitailasilile 
I  «bari'kdiuiton  (MBieUeïvdC'l'Kipcii'dM'ves:  insi^utiâds.  U'AmiUodc 
iiire  que  tes  RomainB  des  derniers  temps  n'ont  pas  tu  fcUifr/-dii,«^ 
)re.:TeLeBl  anaei  Vvim-tla  BeckefuHMuirdiI  ll)^e>.-tB3^!H*«Uii^D, 
«)A^>'g§<M7>'aUIJB'e«:iirine  dtiiDetniBnM«oeinMKiiei'3'|in)|HWttd  I* 
(UurleMlseia.mnsBeMspinlan  retqltVEi  aiix  a^Basdina^^j'leUeii'^'il 
iHnpfei)tl(aoiii:36)H'e8i.|MMr,Dcitsd'aucuno"uUllhéLGelli:'tteiHiaLraaaos 

llitoail awit.ilieiputi  iinsulaaa  leseoa-ie flui  éiniie ebaïait"'pnit'.lMt 
irMeiiMâUS'  (Miéiiin&de  poriir  Im  joari  ita  iniirahA.  dcrflirtilasiiri-- 
M  lesédilesL  lcqadnl8s*tLJonsqiii'devaienb£t««  jagéMipap  iiav^* 
rHHi»-ne.'poqvaidai4lft  i«B<le:rBiT8  tauBltC'jwa^U'hiiitiltim^iw 
ti^Ma«B'M4«beriaiittai|UliMoMUw>i''-''^'l  ^^  "^"'0  °s  ■  ^i'^'  »i")" 


liSi  iCftitHNB&iHM  'moiuiai  (  $19 

i]iiotivé'par,eetie^eoiistdq*atiott(querk6  ^ompHc^  ti^ibu(»i  i^if^em 
dffiita/dèsjYOfNfttfd  !(refi)^t<7?M^a|.î(levapU'  9i^9  le  rafitpprt.religi^Mti^^ 
étrerptaoéè  j^unlamèiièe  ligne  S  14  fMilibibiàk>a.d0«  ftm^iinœt'à^i' 
Yai\  l&at  èkr&ieonuniiQe.oa  qe  A'apfdi^liôr  si  aux  fmaniii.aiii 
aiiti^s..  Ainsi  on  pwivatt«ax  nmdi»œ'BQiit»n»lB^ctmceB  de 
Pune'eu  l'autrQi&œrtd^^tjrândrd  la  juàike*;  à<Q0iDa,4iBii  en^^. 
taadu^  que  le  j4U7  ne  fàl}tfr/aftlw^  pour  une  auti^oaiitse^' 
il  14«  Lea  plus  sérienaes  6Bti«ve$  at)pN3r.|ée&>&  radministcaliioq 
éB  la  juaiiûfi  nd  résaltàif^it  paa  d6a  diesnefmti,  p^ndi^nilaaquelB 
on  pouvait  accomplir  beaucoup  d'actes  de  procédure;  elles  pro- 
y^aionttdu  i^on^bre  Içujo^r^i  ^i(fi99apt<des.fôtçs«t.4e3  jeuK  ^17 
terniels^et  -des  fériea  de  ki.moisdoQ  et  de  la  vendange  ^  pen** 
dâût  lesquels  foute  f^rôçéduro  était  ^iiëpendue.  Aussi;  ieë  plus 
sajçes/des  empereurs  songèrent-ils  à  les.  réduite.  ttéjà'OciaVe 
retranchait  a^;(  .jei;^  publics  trei^te  |our3}  qu'il  cgnsacrait  aux 
idraira&^.  Claude;  Vospasien  etNerva*^  virent  lauf  noinl)re:8'aGn 
àMiteâe  nouveau,  Bt^pa^dâs  faisons  d'économie^  ôrent- d'é 
iioiivelles  Réductions.  Maro-Aiirèlë  s'appliqua  dpécîalemèht  à 
facililer,  l'administration 'de  la  juslic^;îl  ajouta  aux  dks  fasti 
iê»4mJ^diçi<^riis  et.jaUrJ)t)^u<gi  ain^i  auK  alfa^r^s  jadiçÂaires  deiui; 
eënt)  Mai»  joun  de  l'alinéa  ^.  Pour  réaliser '  oeite  «ngaientation» 


A  Voir  moD  Hittoire  du  droU  rommin,  §  67.  -    fi  -  / 

s  Trebatmà  ap;  Alaerob«,  I,  16.   '        • 

'*  Oarlurif|u'im'«  Ules  inefîMlafi  n  eaiwâiMv^^w  les  ttiiDâinâlft  mcAlites, 
t» même' joui^. lie  MWftU  t)a8>|ioiur0eto.d>ôin&'«  ael'ikBtiie;!^»  t'a^  «u  4ttlB«» 
ditilKntieïcalQiitfriars.  .1  .    .  . 

^  Macfob.^  Iv  10;  TarîL»  Atmxy  I,  t5|  Xlli^  élç.  HartMann»  I^  149^149. 

<^  Voiis  «{•«•dessus^  noie  fMk  •  ' 

<^  Isueton*.,  Oo/av.^4^  Voir;{lBriaiaiMi^  I>  llk 
.7:DioGasi.,  LX.ya,.  17;  Sueton.i  Gtoi4d.,aa(  Taett.^  jfliiu  i¥,  44) ;  Dio 
Oasek,  LXVXIK  ^.      .  .  /       .  , 

,'.9€aipil6l^Jl6re«  JDtii  tOj  «  Judleiarite  fei  singi/Iafem  di4ig«»liam  ad^ 
«  bibuil  :.  fasUft;d<les.  judieiaciosiaddidit^Ua  at-ducemos  irigieAM  djes 
>«  .ajHiHiaa  rebn»  ftgcniJis  'litibasqde  diiae()|atiëto  oonstiloeret;  11  iilBelh** 
|Baiin»#UdU«ieg>  ûericMttMr/iaftiii|f^^*49,iéoiinelÉfét'iUible  >niar(iirél»iiim 
dtt  ee  uali.  HiiniiiaQav  If  149^159^  Ittooèipréodi'dUM  «iiwaidveMlio^âif^- 
léiienie.  Sod  iBterpBéiftiiMi  ae  témrmtt  tlaii6>  les  irol»'  t>f^o*>**otis:qdi  sftl* 
^«tr-:  l*!  OHle  .mOdiiioaiioa  ■  aurait  eu>  eq  v«e  'la  Wluirineidvi  caAendrier 
raligiauk  el  p'ftuitih  miÉréi&é  radminisiratinv»  duia-  juéliee  i|iiedluiie  ma^ 
aièfteindimoiei;  fl%M^etè:oa^CDnlradietielli  ai(é«i<!lBi:  pni)nUirs<>nMl&idê 
notre  texte  ;  S»  Dans  ce  paiuge^ilamift.fiaiBtin'iie'MkBéABnAlntmsiaiilié'- 
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ii  retrancha  ée&.dies  comtfiales  et  nefasti  ceiii  (pA'^Vk'éMeutr}p^% 
consacrés  aux  fêtes  religieuisefl  et  aàx  jenXi  •Pelle  est  Tonginë 
de  la  distiDCtion  des  jours  en  éieà  ferixiti,  fêriàxm^VdiéÈ^^ûH^ 
diei  \  xini  remplaçâmes  aaoieniiesdatégôriek'  àQfet^i^î^'lj&srptB* 
mierseoin[»reQaient  lesjoxETsde  flStes  etdejeUK;  etile^f^rlë^mé 
la  moisson  et  de  la  vendange,  que  Maro-^AurMe  m^nUbff  îbr-^ 
pressément^  Sous  les  einf^ereurs  cbrétien^,  les  pi^ocès^'^' les 
exécutions  fiscales  furent  défendus  d'abord  le^  dimandlkesr^l  et 
plus  tard  à  certaines  fôtes  du  ehrrstian^me^  ;  les  fêtes  p^teanes 
perdirent  leur  qualité  de  fériés  *,  et^  de  l'anoien  ordre  de^bhoses, 
on  ne  conserva  comme  fériés  ^  que  les  deux  mois  dé  la  inbiesôn 
et  de  la  vendange,  le  1*«  janvier,  l'anniversaire  de  la  fondation 
de  Rome  etde  Constantinople,  ranniversaire  de  la  naissance 
de  Pempereur  et  de  son  avènement.  Quant  aux  Juife,  le  sabbat 
et  les  autres  jours  consacrés  à  leur  culte  conservèrent  de  sem- 
blables privilèges''.  .  w 

15.  Le  sénat  pouvait  se  rétmir  n'importé  quel  Joùtfâ'cet 
égard  tout  dépendait  des  circonstances.  ïl  pouvait  être  coiivdqué 

ment  les  jours  de  justice,  mais  bien  le  calendrier  romain*  Cela  ipoorraii 
être;  mais  on  emploie  aussi  le  mot  a  fasli  »  tout  court  au'Ueu  d&nldies 
fasti,  »  Cicero,  De  prov,  cons.^  19 ;  lAacrob.,  I,  16.  QuSm  oedise. doao  pas 
a  faïUa  diebus  judiciarios  addidit»  »  mais  «  festis.  dies  iodicianos  addi- 
a  dii.  i>  Comme,  d'un  autre  côté,  le  calendrier  romain  avec  ses  jours  mar- 
qués F,  et,  par  suite,  l'expression  «  fasti  »  au  lieu  de  «  dies  fasU  »  étaient 
encore  d'un  usage  général  à  celle  époque,  cette  coostruciion  est  paifaite- 
ment  correcte,  et  en  ne  fisolani  pas  de  ce  qui  précède^  oa  peut  eniendre 
par  <  fasli  »  les  jours  de  justice  seulement;  .^o  La  dislinotioa  des  .«.dies 
«  fasjLi  9,  el.f  n^suii  »  a«vait  été  vide  de  sens  à  l'égard  .de  la  iwooédare 
formulaire  alors  en  .vigueur.  Cette  dernière  proposition  n*est  qu'une  con- 
séquence de  Terreur  déj^  réfutée  par  nous  (note  79).  ,       ,    . 

1  Be^hmanu-HolNeg,  §  19. 

«  Fr.,  i,  2,  D..  Defmis  («,  18)»  • 

3  C,  3,-C.,  De  fer.  (3,  12);  C,  i;  a  Th.,  De  f9r.  (2»e);  C,  1,3;  C.  Th., 
De  execuU  (9»  3).  ,         :       1 1 

*  a,  19,  %\  i  C.  Th.,  m  fefi  <i,  «)  ;  C„  2,  6,  7, 8  ;  C,  X>«  fer.  (Sy  U)./ 

»  C.«22;  C.  Tb.,  De  fer.  (2,«).  —  Monunsen,  dana  lesi^ericfctei^ôerrf» 
Verhandlungen  der  Sàchs.  GeseUschaft^mo^  §§  70-72,  enire  dans  des  consi- 
déralions  pleines  d'intérêt  sur  la  traqsiiion.do  calendrier.  {>aïen  au  ealea- 
drier  chréiien.  .       .       ..    • 

«  C,  2,  5,  7;  G.,  De  fer,  (3,  .12)  ;  C,  19^  C.  Th.yDe  fer.  (2>  9)m  - 

7  C.  2Q  ;  G.  Tl).,  De  fer.  (2,  ^);  C,  8  ;  C,  Th.,  De  esoÊCUl.  (^  8)ij  iC.»  M; 
C.  Th.,  DejudcBis  (16,  8)  ;  C,  laj  C,  eod.  (i>  9).,  .  •  :■    i  ••;  ^;  J. 
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même  l^s  j«ur»  de  fôte^^  }es  dies'nefasti  ',  bu  Ite jours  d^ati- 
dieQoe  %  ou  de  comices  \  Plus*tavd,  uxiê  <t  lexPapia  ^  »y  établit, 
comi;n6  règle  générale  ^^  que  le  sénat  ne  pourrait  se  réunir  les 
JQ^fs.  c^milinks  \  Octave  ordonna  que.  le  sénat  s'asscia>blerait 
régulièrement. auic  ealeqdes  et  aux  ides  de  chaque  moi«;  ^.  It 
d^emdii  en  outre  aux  sénateurs  de  s'ocouper,  pendant  les 
séancâs^  soit  de  rendre  la  justioe,  soit  de  toute. autre  affaire  ^ 

.  16«  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  dies  ne fasti  les  jours 
religieux  ou  funestes  ^^.  Ces  derniers  comprenaient  notamment 
le  lendemain  des  calendes,  dos  nones  et  des  ides^^  sansexcep*^ 
tiou.  Ces  jour-là,  on  ne  célébrait  ni  service  divin,  ni  mariages, 
ni  festins  publics;  ni  les  comices  ni  le  sénat  ne  s'assemblaient^'; 
en  général)  on  ne  s'occupait  pas  des  affaires  de  TEtaty  à  moins 
die  nécessité  absolue  ^^. 

1  Voir  Cicero,  Ad  fam.f  XU,  55^  Ad  QuinU,  II,  1. 
.  s  Des  séunces  du  séfiai  saut  meoU^MiDées  coa^rne*  dyapl  eu  1iei|  les  t^', 
8,  9,  10,  12  février,  le  19  mars.  le  13  mai,  le  V'  ocLobre;  Lou$  ces  jours 
ciaient  <n  nefasli,  »  Cicero,  Ad  Quint,  fr.y  H,  3,  9, 12;  Ad  fam.y  XII,  25  ; 
Ad  Alt.,  IV,  2. 

8  Cicero,  Ad  Quint.  ff\,  II,  3,  13. 
^Livius,  XXX1X,39. 

9  Cicero,  Ad  Quint  fr,,  II,  13  ;  Ad  fam.y  I,  4. 

*  Cicero,  Ad  fam.^  YIH,  8,  nous  apprend  que  des  exceptions  pouvaient 
être  autorisées.  Parmi  ces  exceptions  figureat  les  séances  tenues  par  le 
»éDat  les  jours  <  comilîaies.  » 

7  Cicero,  Ad  Quint,  fr.^  II,  S;  Cassar,  DehO^.  civ.,  I,  5. 

'*  &ieion,  Oc/âw.,35;  Dto  Gass.,  LV,  8. 

^  Dio  Cass.,  LV.  3  ,•  Comp.  Dio,  LVIII,  21.      . 

A<)  FestQs,  y^  Rbliciosvs,  MuifDtis;  LiTîus,  VI,  1,  nOQ^' disent  quels 
élt'rent  ces  jours.  On  y  ajouta  le  IS  mars,  jour  de  (a  mort  de  César.  Dio 
Cass.^  XLVII,  19  ;  Suelon.,  Jy,Uus  Casar^  88.  Plus  tard,  le  peuple,  par  Igno- 
rance, appela  a  dies  nefasli  »  les  «  dies  religiosi,  »  Oelllus,  IV,  9;  V,  17. 

"  Ce  sont  les  irenie-six  «  dies  atri,  »  Varro,  De  ling.  lat.y  VI,  29;  Ovid., 
Fàét.,  I,  Ô7-C0;  GeUîus,  V,  17;  Macrob.,  I,  16. 

12  En  ce  qui  concerne  le  sénat^  nous  avons  le  témoignage  do  Dio  Gasslus, 
XLVII,'  19;  Sneton.,  Julius  C«^Mr,  88.  Toutefois,  la  règle  n^éiatt  pas  rigou- 
reusement Observée,  Dio  Cass.,  XLV,  17;  Gae^r,  De  ML  et'©.,  I,  5;  Cicero, 
Ad  Att,  ïyiT]  IV,  «. 

•  '«Fesiusi  T»  MrNi»o$,  REtT«iosv$;  OèlKus,  IV,  19;  Macrob.,  1, 15,  16; 
Orelli,  t.  I,  n^  683,  Cependant,  il  faut  distinguer  en  ce  qui  concerne  les 
comices.  Daiis  les  cateiidriers,  le  18  juillet,  le  24  août, le  5  et  le  10  octobre, 
qitS  étaient  (Tfoligiosi  ^  Sont  marqués  C.  Itf afs  les  trente-six  <t  dies  airi  » 
sont  la  plupart  marqués  F  ;  aucun  n'est  marqué  G:     *      -  '     ' 
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Iti  4lnfi[t4  ^WlaJuoli(hitëldË«A^ifàriàlis^liaiié4,'fiVlétiif 
prescrit  d'observer  certains  jours  '.  11  est  vrai  que,  sous  ce  rap- 
port, on  De/fliittiCaQstUOdiWreQMfiilfrnll&'i'ïup^JK^es  et  les 
iours  iiéraslfls*.  Au  contraire,  les  fériés  >  et  les  jours  religieux*, 
ait  défendu  de  lever  dea  troupes  ou  de  livrer  bataille  sans 
issité.  Toutes  ces  restrictions  disparurent  sous  l'empire  *. 

.    :i.  -     ■■  /  1    -       .    -  .^*/?Ç2ERlL, 

Docteur  en  droit. 

facrob.,],  ifi.^Ad  ifin  ^aDe  Hiilitar^m  nihU  «tli^^ere  |)^^t   jVarro^ 
iMii  Tasliis  viil  neFasiUï  dies  sii.  n    . 

nirro  ap,  Macrob.,  I,  t<.  '        .'i  --ii;ii  r 

•'esiD»,  v'Mdndi»;  MitMb.,  i;i<.  <  ".    i 

'r.,,a;  D.,  i>f|i»r.  ,(«,lt).  ■      '      ■  ,    ,    >^  .. 


/   I  *  If  •    .1      rt  î    M-     '    I   I  «   . 

L'RTATÛES. PERSONNES  KT  L'ËTAT  CIVIL 

'    DANS  fc^ANCIBN  DROIT  BOURGUIGNON  *^j 

'  ' *       ,        '   .  'il 
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t.  -^  NAISSANCES.  -*  BAPTÊMES.  —  DÉckS. 


Avant  que  Tordonnance  de  Villèpé-Gottwli^ts,  rën<toQ'eii1&39> 

sous  lo'ii'Sgnè  dé  iPràriçôfâ  l*^  eût  prescrit  Irf  tenue  tie  registres 
des  naissances  parles  curés,  l'état  civil  des  particuliers  ne  pou- 
vait être  constaté  que  par  téoioins.  En  d/autr^  termes,  la  no-* 
toriétô  publique  et  la  possession  d'état  remplaçaient  la  prdufe 
écrite,  qui  ne  fut  organisée  avec  quelque  précision  que  par  les 
ordonnances  do  1577  et  de  1667. 

Beaumanoir  fait  allusion,  dans  un  passage  intéressant,  aux 
difficultés  que  présentait  la  preuve  orale  et  aux  fraudes  qu'il 
importait  do  prévenir.  Il  suppose  que  la  partie  intéressée  veut 
sortir  de  bail  (c'est-à-dire  de  la  tutelle  féodale)  et  prendre  pos- 
session du  fief  dont  jouit  le  baillitre  ou  le  seigneur  suzerain  ;  elle 
offre  de  prouver  qu'elle  a  atteint  Tâge  de  la  majorité  féodale 
(douze  ans  pour  les  filles^  quinze  ans  pour  les  hommes).  U  ne 

1  La  poblicalioQ  des  anciens  coulumiers  et  iJea  anciens  styles,  tels  que 
Bouleiller,  Jean  Desmares,  les  Coutumes  notoires;  le  Livre  de  plaît,  etc., 
a  rendu  les  plus  grands  services  à  l'étude  de  l'histoire  du  droit  français. 
Mais,  à  côté  de  ces  matériaux,  il  en  est  d*aiiires  dont  rimportance  n*a  été 
révéli'e  que  tout  récemment.  Les  actes  des  notaires  du  quatorzième  et  da 
quinzième  siècles  nous  montrent  le  droit  coutumier  non  écrit  dans  son 
application  journalière.  Ces  vieux  praticiens  consultaient  les  juristes  et  les 
avocats,  leurs  contemporains,  pour  la  rédaction  des  contrats  les  plus  com- 
pliqués. Lorsqu^on  recueillit  les  coutumes,  à  la  Gn  du  quinzième  siècle, 
on  eut  nécessairement  recours  à  ceUe  tradition  vivante^  et  aux  praticiens 
qui  en  étaient  les  plus  sûrs  interprètes.  Les  anciens  textes  donnés  par  le 
président  Bouhicr  ont  sans  doute  été  rédigés  diaprés  les  mêmes  inspi- 
rations. 

En  publiant  aujourd*bul  un  choix  d*actes  relatifs  à  Tétat  des  personnes, 
j'ai  voulu  donner  un  aperçu  de  rimportance  des  protocotes  des  notaires 
bourguignons,  dont  J*ai  fait  usage  dans  un  livre  récent  :  DocumttUs  inédits 
pour  servir  à  r histoire  dss  institutions  et  ds  la  vie  privée  en  Bourgogne*  Di- 
jon, 1867. 
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is  lui  praioettre,  dit  le  jiu!J3oo)i8ul|£,  dei^t^ÙKidAfl  té- 
de  son  choîi  ;  ni«is  i)  convient  de  reoevtir  la  i^éoluilioe. 
renia  et  de»  personnes  les  miem  placées  pow  atlcelerila 
ice  ou  le  iMipIdme.  Il  eat  vraisemblable,  d'«iUeui^qa'oti 
taljère  l'enquële  éUit  entourée  des  garanties  ing^auses' 
aavm8iioir  a  parlé  dans  un  chapitre  spécial!  consaitr^aiii 
as^.  ■    /  -.  ■■■■1  ,;i  iv.  .. 

protocoles  des  notaires  bourguignome  ont  doiu^v^  qv^l- 
raoes  d'attestations  destinées  à  suppléer  ia  piFeUTB>iu- 
ne  du  baptême,  de  la  filiation  ou  du  décès-  .lj'«cte«iiiTatf, 
icerneun  enfant  mort  peu  de  temps. apriiS;saawssaaM,i- 
lemment  rédigé  sur  la  demande  ducurà  compétent J<}<iit 
le  donner  la  sépulture  chrétienne  jUiiQ^uraBu-itté^aors' 
iroirla  preuve  qu'il  avait  reçu, le  baptéi^ie;.  i.,..,  .. . 
iot  le  V.  de  Quetîgny,  père  de  feu  Perreaul,  iKi»,v6Hfl- 
u  corps  deJaquote  ga  femme,  trespassé  de  .ce^siépU^a 
la  main  de  Mens,  l'abbé  de  S.  I^stienne  que, snq.  dit  fils 
avant  qu'il  soii  mort,  baptisié  et  uudoyé  par  lesi  .ffi,i|9Fiies. 
îstoient,  si  comme  il  li  ay  afiirmé  lesditea  fç[)yp^.  El 
S.,  Hugues  Bergeret,  et  Villeraot  li  Bergei;e^  .tl^.QHfiJi- 
.aussijuréque  ils  furent  présens  aubapiiziçç.ïytij^^Jœ 
nommés  ont  juré  et  promis  de  garder  et,g^çanti^'il|ji|liti 
le  S.  Estieune  de  ce  que  il  s'est  consenti  qv>^.b,^(^ps 
lort  soit  mis  eu  cimetière  benoîte...  ))  .^      ^t"' 

is  in  vigilià  Epiphanie,  anni  nonagesimi'.  m  |,.'_;„  . 
un  acte  qui  remonte  à  l'année  132&,  nous  voypns^'; 
émoins  attester  par-devaut  le  notaire  qui  en  retient  ^c^i 
ion  de  deuï  frères  et  d'une  sœur  : 

ant  aucuns  veut  prouver  qu'il  est  eo  aage  por  issir  de  bail  ou  por 
ans  du-sOQ  fief  que  ses  sirns  lienl  par  défaute  [l'ommé,  il  ÙB  N 
à  amener  UBmoiiu,  IwiL  soii  ce  qu'il  voille  proui«r,  lex  came 
;  aatois  doil  tisire  [ele  «nqueate  de  son  aage  par  l^spaniu  »■ 
arrins  et  les  marrines,  et  par  les  Dorricesel  par  lepceaiTe.e^par 
iirenl  ail  baptizier,  ei  pr  lus  nicsulés  qui  esioieai  eoior  le  miK 
l'il  fu  ttèi  ;  car  cil  qui  veut  prover  son  aagu  par  antres  tésinâîris 
.'enqueste  de  clx  dessus  DORimés  te  rem  duèmeni  solR^eeliaii- 
Couitumtf  du  Beauvoiais,  chap.  xvi,  des  sous  aagiés,  §  6. 
irier  1390  (V.  Saint-Kslienne),  Extrait  du  protocole  de  Aleauioe, 
iu.  {a>  «•,W«},  QueUgBï  (canloa  et  3rreiidfsKiUeiUi^de>B4èn), 
uré  i  la  collection  de  l'ablié  de  Saint-EUenDo  de  DîtWi  '">■■  •"  '  '• 


~  <ilû  tdfttà  provër  Messifes  Robert  dits  7t  viimnà,  deKjon, 
pre&trê,  curé  de  Viez  Ghampengtie  de  ladyooèse  de  ^ens;  que 
il  hHy-tiQ^swerqui  hay  n^  Boue  qui  demeure  avec  lny»  en 
son  tosteloù  il- hay«icostttmey  de  (femretèr.^n  la  'dite  lile  de 
Vies»  Oiampeigne^  Gt<]ae  il  hay  hua  frère  qui  hay  iDon  Oirart^ 
quidermore  à  ]>ijon^  et  que  de  ce  est  voz  et  famé  ooimrûe  Â  Di*- 
jon,  en  la  rue  esNoiroz,  qui  est  en  la  paroiche  St.  Michel,  en 
laifffiçl  rue  fiorent  •  nez  les.4evant  <iit&'  ■  ithtes  '  et  suer  ;  iltun  que 
VOIE  et'fame  conïune  en^sten  ladite  vile  de  Dijon,  entre  ces  qtii 
s0ttl  voisins  et'cûigDOisseïit  leditMeiis,  Rdubert,son  dit  frère  et 
sa  dctesuer,  liquel  furent  de  léaul marîaige^  enfànz  cayen  ar-^ 
riei^$  Huguenot^  li  vilains  et  de  E^evenote,  leur  (mère),  qui  fust 
f^mme  d'ice^i  Huguenot. 

«  Ce  sont  les  nons  de  ces  qui  bout  jurié  Mario  don  Pantez, 
Ctere  laVodfgete,  Vaucbiers  li  barbiers,  Girardot  li  chande- 
liers, monnîars,  flUe  cay  en  arriers  Estienne  Monlot  ^  » 

I!  n*esl  pas  inutile  de  rapprocher  de  ces  deux  textes  une  pièce 
extraite  'du  livre  de  fiefs  de  Téglisé  de  Langres  et  publiée  parmi 
le^  preuves  de  rhistoire  de  l'église  de  Saint-Etienne  dé  Dijon. 
L*acté  a  pqui*  objet  de  constater  l'âge  de  Jeanne,  comtesse  de 
Chàmpâgnb  et  reitie  de  Navarre,  fille  de  Henri  le  Gros  et  de 
Blanche  d'Artois  : 

K(  Ahno  Dômihi  M.  ce.  octogesimo  tertio,  sabbato  post  Remi- 
niscere,  inquestâ  factâ  per  Johannem  dominum  de  Falcin, 
quondam  comitem  Pontivi  et  per  magîstrum  Guillelmum  de 
PôiWy,  praeposilum  Insulensem  super  aetate  Joh.,  heredis  Cam- 
paniae  et  super  consuetudine  Campanie^  âd  quam  eetatem  demi- 
cella  possit  facere  homagium,  testis  ipsi  recepti  super  œtate  co- 
mitissœ  Campaniœ  : 

,  uLi  arcediacros  de.  Bloisjuré,  dit  par  soasairemeat. requis 
((  douquel  agela  dame  de  Champaigne  esi^  dit  qu'il  croit  qu'elle 
.  «  est  entrée  au  douzième  an,  et  le  croit  parce 'que  onze  ans  eut 
((  entre  Noëî  et  la  Thiesphaîne  novalement  passé  que  il  alloit  a 
«  Lyons,  du  commandement  le  Roy,  et  lors  la  Royne  gisoit 
((  de  cette  fille  à  Bar  sur  Saigne,  etc.  j» 


*,  Protocole àe  Picard. d«  Isngvic.  Les  mois  a  yozd  et  «  farme  comutte,  )»'da 
texte,  soni  ciiiiiiiés.iiur  le  Ulia  vox  et  fama  comrmmiSé 
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((  Testes  super  consuetudii^e  :  Li  matr^schaux  de  Champs^igne^ 
Madame  du  Bois,  Monseigneur  Gilles  de  prion,.eic,  »  . 

((  In  opjus  rei  testimpqiuip  i]ps  pr^djcjli  Iphaunçs  (|ominus 
de  F^lciq,  quopdan^  comex  Pontis-lvii,  et  magister  GmJTelmus 
de  Poilly,  prsepositus  tqsulepsis,  qui  diclam  ipquestarn  aflje- 
qijisilionem  Rêver,  in  Christo  patris  dei  gratià  Lipiçoneiisi^  èl 
Guillelrai  Anlissjdiorensis  episcoporum,  Roberti  illusiris  duçis 
Burgundiae  ao  venerabilis  patris  Mathsei,  eâdem  gr^tjâ  abbâtis 
sancti  Dionisii  in  Franciâ,  coram  quibus  depraedicti^ -^pgqitio 
vertebatur,  ratione  fetjdoruin  suorum  fecimus;  presentîbiis  no- 
bisci^m  religioso  viro  G.  Abbaye  sancti  3te|'hani  Divîôn^sis, 
paagi4risHi:^goqe  dp  Armanco,  cauonico  Antissiodorensis  etHu- 
gone  de  Castro,  canonico  Brivateu.,  legum  professore,  sj^illa 
nostr^  prœsenti  ioquesta  duximus  apponenda.  Actum  Parisiis 
anno  ac  c|ie  pr»djclis  ^  » 

Je  trouve  dans  le  protocole  du  notaire  Richard  Poissenot  un 
acte  analogue  au  précédent,  ayant  spécialement  pour  objet  d  e- 
lablir  la  ^laJorité  féodale  de  deux  ^niants  qui  en  font  la  déclara- 
tion devant  le  bailli  de  Châlons  et  le  lieutenant  du  bailli  de  Dijon. 
«  Damiselle  Hugue  et  Vautier,  inffans  furent  de  Mons.  Geo- 
frqy  de  Frolois,  jaidis  seigneur  de  St.  Germain  en  Bre^se^  du 
Qorps  de  Madame  Jeanne  d'Asnel,  sa  femme,  à  présent  femme 
de  noble  et  puis.sanl  Monseigneur  Jehan  do  Rie,  seigneur  de 
Belenot,  confessent  par  devant  honorables  hommes  ^i  saiges 
Quill.  de  Marcilly,  bailli  de  Chalon,  maistre  Richart  Bouhot, 
saige  en  droit,  lieutenant  de  noble  homme  et  saige  Mons«  Oli- 
vier de  Jussey,  chevalier,  garde  et  gouverneur  du  bailliaige  de 
Dijon,  et  Guill.  de  Salive,  cbadjuteur  du  tabellion  d'Auxonne 
pour  Monseigneur  le  Duc,  leur  estre  suffisamment  aagiez,  c'est 
assavoir  ladite  damiselle  en  Taage  de  environ  oultre  xvi  ans,  et 
ledit  Vautier  oultre  xv  ans,  et  par.ensine  aagiez,  etc.,  confes- 
sent estre  en  Taage  que  dessus  et  fors  de  toute  avouherie,  bail, 
tutelle,  maimburnie,  gouvernement  ou  administration...  etc.^j) 
Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  actes  dans  lesquels  la  partie 
Goptractanie  déclare^  au  début,  avoir  dépassé  râ,ge  do]a  oûno- 
rité,  qui  était,  en  Bourgogne,  de  quatorze  ans  pour  leshonjmies 

*  Histoire  de  L^égîise  Saint-Etienne,  \)Hiu\cs,{},  \M. 

»  Protocole,  n»  48j  B.,  11,20?.  Acie  du  30  juin  1369.         '  '     '       •  • 
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et  de  douze  ans  pour  les  feiuines.  La  formule  suivante  peut  sej;- 
vir  de  type  à  cet  égard  : 

«Theriot,  (jui  fut  fils  Moingeart  le  Poissenère,  de  Dijon,  en 
l*aa^e  de  quinze  ans  passés,  si  comme  it  afferme  par  son  saite- 
merit,  non  decehus  et  non  contraint  en  aucune  manière,  etc.*...» 

Ayant  de  traiter  des  fiançailles  et  des  mariages,  je  crois  devoir 
transcrire  ici  le  seul  acte  relatif  à  Ta  constatation  des  décès  que 
j'aie  rencontré  dans  les  protocoles  des  notaires.  Il  a  pour  objet 
de  constater  le  décès  d'Etienne  de  Musigny,  qui  avait  laissé  un 
fils  en  bas  âge  et  dont  la  veuve  s'était  remariée. 

«  Le  jour  dessus  dît  (27  mai  1369),  en  la  ville  deDijon,  envi- 
ron bore  de  prime,  en  l'escriptoire  Andrié  de  Faanay,  notaire 
de  Dijon,  religieuse  personne  frère  Gille,  de  Chastel-Girart, 
prieur  du  saint  Lieu,  et  Mess.  Girart  Lamousot^  curé  deBergion, 
ont  jurié  que  nobles  homs  Mess.  Estienne  de  Musigney,  jaidis 
chevalieY,  fuit  trospassé  le  jeudi  devant  la  nativitey  St.  Jehan- 
Baptiste,  novellement  et  dairenement  passey,  et  le  vendredi 
ensuyvant,  qui  fû  la  veille  de  ladite  feste,  enseveliz  et  mis  au 
semislière  et  église  dou  priourté  du  quartier,  de  Tordre  du  Yaul 
des  Choux,  du  diocèse  de  Langres,  bien  etetsolempnelle.ment,  etc. 

«  Sur  laquelle  relacion,  Mess.  Bertrand  de  St.  P.,  chevaliers, 
comme  ayant  Texercice  du  baul,  à  cause  de  dame  Katherine  de 
Crux,  mère  de  Jehan  de  Musigney,  moindre  d'aaige,  jadis 
femme  Mons.  Estienne  de  Musigney  son  mari,  à  présent  femme 
dudit  Mons.  Bertrand,  requit  à  moy  audit  notaire  dessus  nommé 
que  je  li  donne  instrument  publique  soubs  le  seel  de  la  cour  dQ 
Mons.  le  duc^  etc.*.  » 

IL  —  LES  FIANÇAILLES  ET  LE  MARIAGE. 

L'usage  était,  dans  le  cours  du  moyen  âge,  comme  à  Rome, 
de  distinguer  les  fiançailles  du  mariage  proprement  dit.  Les 
relations  qui  s'établissent  en  vue  du  mariage,  entre  deux  jeunes 

"1  Aclo  du  2i9  août  1374,  extriiii  du  Protocole  du  notaire  Michelot  de  Sa- 
qnmay  (o»  w  ). 

^  Protocole,  n»  5S  ;  B.  11,376.  Les  localités  nommées  dans  Tacle  sont  le 
Val-SaiiU-Lieu  ou  Val- des- Choux  (^rand-prh.uro,  autrefois  cbtf  d'grdçe), 
BarjoD  (canton  de  Grancey,  arroadissemeiU  de  Dijnii)^  le  pri(|ur^du  quar- 
tier, sur  la  paroisse  de  Salives  (môme  canton). 
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gens  et  entre  leurs  familles,  comportent  plusieurs  pha^f^s.  L 
demande  en  mariage  suppose  déjà  des  fréquentatioiis  ar/ 
rieures  ;  TacceptatioU  ne  peut  être  donnée  qu'après  unecert.^ 
délibération,  et  la  cérémonie  nuptiale  ou  Tengagemeol  solorr 
qu'elle  accompagne  se  distingue  à  plus  forte  raison  de^  [r  ♦ 
messes  réciproques  qui  l'ont  précédé.  L'Eglise  intervint  [ 
donner  une  sanction  à  ces  promesses  que  la  loi  civile  ou  pL 
la  jurisprudence  garantit  à  son  tour.  Les  moines  d'ai! '^  * 
avaient  sans  aucun  doute  pris  les  devants  pour  attacher  à    • 
laines  paroles  échangées^  à  certaines  formules  un  sens  défir:  J 
le  caractère  d'un  engagement  à  peu  près  irrévocable. 

En  Bourgogne,  Péchange  d'un  morceau  de  pain,  â\m  ùu 
d'un  verre  de  vin,  établissait  entre  les  deut  fiancés  an  : 
qu'ils  ne  pouvaient  rompre,  et  nous  nous  proposons  de  citer  -  . 
sieurs  exemples  caractéristiques  de  cet  usage. 

On  rappelle,  d'après  TertuUien,  que  les  époux,  en  se  man-- 
mangeaient  en  môme  temps  quelques  bouchées  de  pain  l- . 
qu'à  Âutun,  le  célébrant  bénissait  du  pain  et  du  vîn,  et  t..  -  • 
mettait  au  marié  en  lui  disant  :  u  Prenez  et  donnez  à  v 
épouse,  en  lui  faisant  aussi  bonne  part  de  loyauté  que  \'*. 
voulez  qu'elle  vous  fasse  ;  î>  qu'à  Rouen,  le  père  présenta'  : 
pain  et  du  vin  aux  mariés,  en  témoignage  de  leur  onio: 
comme  un  symbole  de  la  vie  conjugale  ;  que,  dans  pluNi  . 
provinces,  les  époux  mangent  et  boivent  à  la  porte  de  \'h  - 
ou  au  moment  de  monter  au  lit.  Ces  coutumes  peuvent  é^r^ . 
souvenirs  de  la  confarreatio  romaine^ 

Cet  échange  d'aliments,  dans  la  pensée  de  quelques  popu 
tiens,  et  indépendamment  de  toute  intervention  de  l'éghse.  '  * 
mait  le  lien  conjugal  :  le  mariage  était  désormais com phi 
préjugé  subsistait  encore  au  commencement  du  siècle  dai> 
Béarn,  en  Anjou,  en  Picardie.  Au  nombre  des  ciiatioQsdoo.: 
par  M.  £d.  Duméril,  je  choisis,  comme  se  rapprochant  k* ,  . 

t  Voir  Ed.  Domôrif,  Études  sur  qudqws  points  d'ûv^héoloffie  et  tfki . 
liltérairef  p.  40,  41,  42.  Au  coniiuencetneiii  du  dix-htiiuéoie  idécic    • 
$eUe  renUaiU  compte  de  la  signalure  d'un  couiral  du  UMriaj^e  d'un  rc    - 
de  Lyon,  rapporte  qu'après  la  signature  «  une  cetlattou  fut  setûe.  t.: 
n*oublia  pas  de  mélanger  le  vin  servi  aux  deux  éponx»  cooiaM  ml    . 
que  toui  doit  être  comimin  enireeux.  >  Cifrrûspaniamee  ôb  BaUêm^  t\ 
Brosseite,  imbliée  par  Làvdrdet,  Appendice»  p.  070. 


des  teiKtes  qui  vont  suivre,  celle  qu'il  a  empruntée  au  roman  de 
PeieeforeBt.:  .  , 

«lors,  ung chevalier  de  hault  pris  fut  appelle  qui  tenoit  une 
eouippe,  de  précieuU  pienment  plaine,  et  la  présenta  à  Estonne 
qui  joyeusement  la  receut,.puis  vint  à  la  pucelle.  et  luy  dist  : 
«  Pueelle,  s'il  est  ainsi  qqè  le  mariage  de  vous  et  de  moy  vous 
«  plaise,  je  vouts  reqijiers  que  vous  recevez  ceste  couppe  ety 
«  beuvez.  —  Sire,  dist  la  pucelle,  il  me  plaist  le  bon  plaisir  de 
«mesacbys.  »  Adono  elle  receut  la  co.uppe  et  laprésepts^.à 
Estonae,  disant  :  c^  Sire,  je  vous  prie  que  vous  beuvez  dey^pt 
«  comme  mon  mary,  mon  amy  et  mon  seigneur,  n  Adonc  Es- 
tonne  print  ]a  couppe  et  beut,  et  puis  la  présenta  à  la  .pucelle, 
disant  :  «Madame  monespouse  et  ma  compaigno^  beuvez aprj^s 
((  moy.  »  Et  lors  print  la  pucelle  la  couppe  et  beut  S . .  » 

On  rencontre,  dans  les  protocoles  des  notaires  du  quator- 
zième et  du  quinzième  siècle,  plusieurs  allusions  à  ces  anciens 
usages.  Afin  d'introduire  un  peu  d'ordre  dans  les  citations,  je 
distinguerai  les  actes  qui  constatent  un  engagement  pnr,  et  sm- 
pie  de  la  part  des  parties  ;  ceux  qui  rappellent  l'échange  d'ali- 
ments ou  d'une  tasse  de  vin  entre  les  fiancés  ;  ceux  auxquels 
prennent  part  les  parents;  ceux  enfin  qui  ont  pour  ohjet  de 
contester  la  validité  des  conventions  antérieures. 

Le  plus  simple  a  été  publié  par  M,  Boudot  et  remonte  à  la 
date  du  jeudi  8  mars  1324  : 

(c  Jovis  post  Bordas,  anno  mcccxxiv,  horâ  tertià,  fuerunt  facta 
et  dicta  per  verba  matrimonii,  Domicelli  Otbenini  et  domicelle 
Jobanne  de  Pesmès,  in  hune  modum,  videlicet  quod  dictus 
Othe  se  consentivit  in  sponsum  et  maritum  dicte  Johanne  per 
talia  verba  : 

«Ego  volo  vos  in  uxorem  secundum  praBcepta  sancte  ecclesie, 
et  ego  vos  in  maritum. 

a  Testes  Otho  Abbas,  Johannes  D.  et  Hugo  Davon  et  plures 
alii  *.  » 

Il  n'y  a  là  qu'une  convention  ordioaire  sans  clause  pénale  et 
sans  aucune  solennité. 

«  Ed.  DumériU  p.  44. 

3  Proiocole  du  notaire  Jean  da  Base  (n^  5),  Uanscrit  dans  le  Recueil  d'actes 
appelés  Chartœ  nuptiales,  eic,  dans  les  Mémoires  de  la  Commismn  des  ontt- 
quités  de  la  Côte-d'Or  (aimées  1889, 1833),  p.  3.  Le  lexte  y  est  fauU^    ^ 


,( 
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Il  était  quelquefois  nécessaire  ou  utile  de  recourir  kd^  té- 
moignages positifs,  afin  de  constater  Texistence  d'efogagemeiïts 
de  cette  nature  :  ainsi  nous  rencontrons,  dans  le  même  proto- 
cole, à  la  date  du  20  août  1324,  un  acte  où  le  notaire,  re^çoit  h 
déclaration  d'une  femme  dont  les  jours  étaient  sans  doute  en 
danger,  et  qui  atteste  que  le  norbmé  Guillaume  Auhript.  ^t  k 
nommée  Huguete  de  Fontenelles  ont  échangé  entre  eux  une 
promesse  de  mariage. 

<(  Die  tune,  ante  Dartholomeum,  anno  xxiii,  horaia  nonam 
existedte.  Hugueta  de  Fontenelles  ex  unâ  parte,  et  Adel^nâ» 
uxore  Johannis  Loiche  Paule  de  Dijon,  ex  altéra,  jacen te  ia 
lecto  multum  infirma  corpore,  tamen  sanâ  mente,  dixit  dicta 
adeieneta  per  juramentum  suum  et  in  periculo  anime  sue  quod 
ipsa  fuit  presens  in  quâdam  domo,  Divione,  in  qUâ  pres<întes 
erant  dicta  Hugueta  et  Wilhelmus,  fiiius  quondam .  Anbrieti>  et 
riditet  audivit  ipsum  Wilhelmum  dicere  dicte  Huguete  talia 
verba  seu  consimilia  :  «  Je  te  proitiet  léaatment  et  en  bone  foy 
«  que  je  n'auray  jai  femme  que  toi.  »  Ad  que  dicta  Hugueta 
respondit  :  «Ne  je  mary  que  toy  *.  » 

Le  22  décembre  1396^  un  nommé  Odot  Baraigner  reconnaît, 
en  présence  de  sa  fiancée  et  de.  témoins  appelés^  qu'il  a  donne  à 
boire  à  celle-ci,  en  foi  et  loyauté  do  mariage. 
"  i(  Ledit  jour,  à  heure  de  environ  raidy,  ad  Saint-Seigiie,  en 
Tostél  de  Perrenot  Poul  de  Pain,  à  la  porte  devant,  furent  pré- 
sèns  en  leurs  personnes  Odot  fils,.  Baraigner  de  Tourmelle  de 
Ghampigney,  d'une  part,  et  Poissenotte,  fille  Hurubeloi  Bornet, 
démorant  audit  Heu,  d'autre  part,  lesquels  recognoissent,  c'est 
as^savoir,  ledit  ûU^  pardevant  monsieur  le  prévost  et  les  tesmoias 
cydessous  escrits,  que  le  dymanche  après  la  saint  Remy,  dar* 
nièretnent  passée,  il  avoit  donné  à  boire  en  foy  otloyauUé  de 
mariaige,  selon  la  coustume  et  loyde  Rome,  à  ladite.  Poisse- 
notte,  laquelle  agrétiublement  le  prit  et  receut  en  elle,  et  ainsy  te 
confessa  et  cognut,  et  de  ce  ledit  Humbelot  me  requist  instruça^t. 

«  Présens  Guillaume  de  Poncey,  Guill.  Paris..*  le  maire  de 
Champaigney  et  plusieurs  autres  ^.  » 


1  Protocole  de  Jean  de  Béze. 

*  Protçcoiê  de  Michei  Coqui,  t^9S»  Ce  texte  a  éié^publié  par|l,  Boi^d^t. 
hc.  cit.,  p.  4.  ....,,.     1.....;,.,,.  .'I!- 
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L*acte  suivant,  du  17  juin  1373,  est  beaucoup  plus  complet  : 
il  renferme  raltestation  d'un  témoin  qui  déclare  que  deux  jeu- 
nes' Oancés  ont  bu  ensemble,  sous  les  yeux  et  sur  Tinvitatiott 
dû  père  de  la  jeune  fille,  en  loyauté  de  mariage. 

«  L'an  mil  cccLixiii,  le  Yenredi  après  la  feste  Deu,  à  heure 
de  environ  ptime,  vinrent  en  leurs  propres  personnes  Perrins  de 
Liiïbul  le  Petit,  demorant  en  la  grant  rue  de  Saint  Nicholas,  en 
Taage  de  environ  xl  ans,  et  Jehan  Chenevel,  doudit  Liffoul,  de- 
morant auxi  à  Dijon,  liquelx  Jehans  requit  à  moy  Guiot  Jehan 
de  Fontaines,  comme  notaire  publique  et  tabellion  de  la  court 
de  Langres  que,  comme  ledit  Perrins  se  voillest  départir  de  la 
ville  et  du  païs,  et  comme  il  fust  hehuz^  on  leu  et  en  la  place 
en  laquelle  pareilles  de  mariaige  estoient  hehues  entre  Jeban^^ 
notde  Liffoul,  frère  d'icelli  Jehan  et  Marguerite,  fille  Jehan^  dit 
le  grand  Jehan  de  Marcenay,  demorant  à  Dijon,  doubtans  que 
empeschement  ne  fust  mis  audit  mariaige  ou  temps  advenir  ei 
que  p'ir  l'absentement  dudit  Perrin,  il  qui  présent  estoità  ycelli 
il  ne  pehust  partir  bonnement  S  je  voillesse  oïr  ledit  Perrins  et 
faire  jurer  sur  ce  de  dire  et  rappourter  vérit(*y,  liquelx  Perrins 
dit  et  rappourta  par  son  saii'ment  sur  sains  évangiles  : 

ft  Que,  le  lundi  devant  la  fesle  Deu,  darrènement  passey,  en- 
viron hore  de  none,  il  estoit  chîez  ledit  Grant  Jehan  et  vit  et  oit 
que  lidit  Grant  Jehans  et  lidiz  Jehannoz  traietèrent  ehsamble 
et  ehurent  convenances  Tun  à  Faiître  telles  que  lidiz  Jehans 
otictroya  audit  Jehannot  sa  fille  et  li  dit  : 

«  Jeliannot,  je  veulx  que  tu  aies  Marguerite  ma  fille  et  que  tu 
<f  soies  mes  genres.  »  Et,  puis  après,  ce  meisme  jour,  à  hore  de 
complies  après  sopper,  li  estanz  audit  hostel,  vit  et  oit  ledit 
Jehan  qui  prit  ung  verre  et  Pempli  de  vin  et  puis  dit  audit  Je- 
hannot :  «  Jehannot,  tien  cesl  verre  et  donne  boire  ma  fille  en 
«  gaaing  de  par  léautey  de  mariaige.»  Liquelx  Jehannot  le  prit 
et  dit  à  la  fille  Marguerite  :  «  Tenez  et  bevez  en  léaulté  de  ma- 
«  riaige,  »  laquelle  le  prit  et  bUt. 

((  Sur  lesquelles  chouse^  lidit  Jehani^,  en  nom  dudit  Jehan- 
not, son  frère,  etc.  * 

«  Humbert  d'Argilley  et  Villemot  de  Paris,  pelletier. 

1  ïi  y  a  là  on  vice  de  construclîon  qui  jelle  une  certaine  obscurité  sur 
le  sens  grammatical  de  Ja  phrase.  -       • 
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H  C'est  fait  I'«n  at  le  jour  dessus, (UL'-<  »  .■■ii  ■  ■•  .u-^f.  i 
bans  un  aciedu  ISaoùl  1403,  «dvoU  qwlespaitîesneâoiit 
j'accorrf  sur  la  sigoificalioi)  d9S  faits  <mi  y  30Qt  japportés. 
nommé  Richard  de  la  Porte  pr^Iendajt  avoic  oEGart  'Bue 
me  à  une  veuve,  qui  l'avait  acpeptéeiet  mangée  e 
lariage.  Celle-oi  répçnd  qu'elle  n'a  japuis  fia  I'ibI 
racter  un  engagement  de  cette  nature^Ce  teita  nt 
moins  une  circonslaace  intéressan'e,  qui  pouvait,  àla  con- 
n  d'un  consentement  réciproque  départies,  lesJierl'nBeà 
,re.  ■.  ; 

L'an  dessus  dit,  le  xiii'  jour  d'aoust,  veille  de  Ndstre- 
le  rai-aoust,  environ  sii  beujres  avaet  midi  d'ieellni  jonr, 
a  ville  de  Dijon,  en  l'ouvrouer  devant  de  1^  maipon  okde- 
[reà  présent  Droj'ne,  vefve  da  feu  JtioniD'UeoriBot,0à  quel 
rouer  elle  'ient  sou  espîceiie,  jqq  ]a  présence  àe.BMj,-9eT' 
ot  Corjiu,  de  Courboyeil,  clerc,  deœourant  k  Dî^b,  -ooai^ 
'  du  tabellion  dudit  Dijon  pour  mondit  seigneur ie[ilïu(vc( 
tesmoins  cy  dessoutis  escrips^  e&t<ûent  illuec  peesonuelmént 
te  Droyoe,  d'une  part,  et  HicharL  de  Laporte,  db.DiJaavinha- 
er,  d'autre  part,  lequel  Bichart  adreça  sa  patolleflÉvi^ 
te  Droyne,  et  lui  dist  las  parolles  qui  s'ensuivent  <ml  les 
iblables  en  elTect  :  i:; 

Droyne,  vous  savez  les  parolles  qui  sont  de  nmMagQ  «i(w 
lus  et  moi  ;  vous  venietes  en  ma  maison,  et  vooa^onneyue 
amme  par  loiaullé  de  mariage,  et  vous  la  [«eisles  etlaniiB- 
easles,  et  pour  ce,  je  vous  aimoace  et  9ou)aa#  que  nous  :M- 
implissions  l'uQ  de  nous  envers  l'autre  les  coBvenancbs 
udit  maria|ge ,  ainsi  que  nous  l'avons  promis  el,  eonm- 
ancié  l'un  envej-s  l'autre,  car  je  suis  tout  prest,  et  pour  ce 
uis-je  veiiuz  à  présent  devers  vous  pour  en  savoir  voslnaen- 
mcion,  car  c'est  m'entente  de  mettra  lesdiles  coDvftntÀces  h 
ffect.  n  ■■:■, 


a^t  consiaté  dans  les  acies  qui  prûcâdual  cl  4)DS  les  .'uivaris^âift 
lirnent  suivi  en  Lorrains,  où  Im  deux  tiaocés  prenaîjeol  nartiïriife 
ii'lion  et  buviilenldansle  même  «erre  (Ed.  Duméril,  p.  40,  ^1.  rJ^O^l- 
I%tii^ratit<iB<leS^t-Bltn,  arrontrsseinent  deChaunibnt.llaulE^arHe), 
I  il'origiae  de  plusieurs  des  parties  citées  daos  l'acie  cî-deffiis,  (on- 
ii  II  la  Lorraine.  ,    :■    .■■  ■■  '  ■      — fl  i'^  '■'■v  -j'-'  l'I  ' 
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«  Laquelle  Droyné  respotïdit  adonc  aujdit  Richart  teles.  pa- 
roles oa  les  semblables  en  effefet,  c*eât  assavoir  que  : 

«Onques  en  Jont  de  sa  vie  elle  n'eust  aucunes  convenances 

(cde  mariaige  à  M  ne  ne  vouldroît  avoir,  ne  onques  eh  jour 

(i  de  sa  rie  elle  ne  «nlra  en  sa  maison  que  une  fois,  et  bien  pûet 

'-  0  estre  qu'elle  y  mengea  des  porhmes,  mais  onques  il  ne  lui  en 

'  (cdoima  aucune  par  loyaulté  de  mariage,  ne  elle  ne  la  prist, 

«  ne  aussi  ne  se  vouloit  elle  point  marier,  car  adonc  qu'elle  fu 

«en  sadite  maison,  il  n'avoit  pas  plus  de  huit  ou  quinze  jours 

«  que  son  mary  estoit  trespassé,  pour  quoy  elle  ne  pensoit 

«;»donc  à  soy  marier,  ne  n'y  estoit  point  allé  adonc  pour  ceste 

«cause  et  que  jamais  elle  ne  seroit  mariée,  pour  quoy  il  n'y 

cdevoit  plus  penser.  )> 

.  >  «De  tsoutes  lesquelles  choses,  elc...  *.  i)  . 

-  ©n  comprend  que  la  mauvaise  fbi  pouvait  tirer  parti  de  iquel- 

-  que» 'faite  de  cette  nature  et  organiser  contre  une  femme  des 
'  manceiuvres  coupables,  afln  de  réclamer  ensuite  contre  elle  la 
.  célébration  d'un  m'ariafge  qu''ihn'étaît  pas  dans  son  intention  de 
-eantjTtacief.  Le  compte  d  ■Amelet  Machecot,  receveur  du  bailliage 

d€  Dijon  (1470),  nous  eh  a  conservé  un  exemple. 
'    '  Un-  nommé  Cbauvelet  était  convenu  avec  plusieurs  individus, 
que,  dans  une  entrevue  à  laquelle  ils  assisteraient,  il  offrirait 
quelque  chose  à  une  veuve  Borde,  en  lui  disant  en  latin  :  «  Ego 
da  yobis  in:  honorera  malrimonii,  »  et  qu'ils  attesteraient  en- 
suite que  les  parties  s'étaient  ainsi  prorais  le  raariage.  Ce  projet 
fat  exécuté;  mais  la  justice  ducale  découvrit  la  fraude,  et  les 
'  deux  itémoins  complaisants  (J.  Arnoul  et  Ph.  Jourlain)  furent 
'Condamnés,  cbacun  à  quinze  livres  d'amende.  H  paraît  même 
résulter  du  texte  ci-dessous  qu'ils  auraient  été  bannis  et  leurs 
biens  confisqués  : 

..  - 1(  De  Jacot  Arnoul  et  Philibert  Jourlain,  de  Brasey,  pour  ce 
que,  par  informacion  et  aussi  par  les  depposicions  des  dessus 
dis,  escriptes  et  réitérées,  il  a  apparu  de  la  conspiracion  par  eulx 
et^  autres  y. noxnmez,  faicte  avec  Jehan  Chaùvelet  pour  décep- 
.îvoir  la  vefvedefeu  Jehan  Borde;  soubi  coleur  que  ledit  Ch'au- 
t^let^eii  leur  présence,  eti  baillant  aucune  chose  à  ladite  y^fve 
de  feu  Jel^àn  '  Bord^,  lui  devpit  di^ç  em  Jiatiu  :  û  Ego.  do:  vtxbis 

1  Protocole  de  Bertheîot  Cornu  (qo  109).  .         .  j  .1  . 
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a  in  hoDorem  matrimonii  ;  »  ot  ih  dévoient  dèposerqu'îl  lui  aa- 
onné  en  loyaullé  do  mariaige  :  lesquelles  paroles  depnîs  èf 
ir  ^réseace  il  avoit  dictes,  et  de  prime  facti  ilz  efi'  avùietrt 
é  selon  son  inloncion  ;  et  depuis  ont  cogneu  la  Téritë  et 
;  en  devoionl  avoir':  en  regart  aux  lectrCs  de  Monsei- 
■,  par  lesquelles  il  a  voulu  qu'ilz  feussent  ojz,  iasoit  ce  que 
ilz  fussent  bannis  el  leurs  bien^i  d éclairez  conBsquez': 
dérè  tout  ce  qui  fait  à  considérer  et  sur  tout  est  advis,  kt- 
1  qu'il  ne  vient  à  oyr  droit  qui  ne  veull,  cbascun  eU  l'a- 
ie de  quinze  livres,  et  pour  les  deux,  trente  livres  tour- 

■ésulte  mémo  d'un  teste  du  26  février  1325  que  lesenl^nts 
13  âge  n'étaient  pas  à  l'abri  d'une  surprise  de  cette  nature, 
une  homme  avait  offert  k  une  tille  de  huit  ans  un  morceau 
lin,  on  prononçant  les  paroles  sacramentelles  ;  les  parents 
Ile-ci  font  constater  par  un  acte  authentique  la  protesta- 
Je  leur  enfant  ; 

)iemartis  post  bordas,  in  scriplorio  meo,  Slephaneta  filia 
Bti  Borserii  et  Magdalene  ejus  uxorîs,  de  Divione,  eetaHs 
ocio  annorum,  ut  parentes  asserunt,  ipsis  parentibus  suis 
n  assistanlilms,  asserunt  quod  cum  dicatur  quod  Girardus, 
Barthol,  Laverne,  de  Dyvione,  cum  ipsâ  Stephanetâ  ha- 
t  verba  matrlmonalia  talia,  scilicet  quod  anno  modnni 
0,  Girardus  dédit  ipse  Siephanete  de  pane  sue  dioerido' 
!■:  «Tene  de  pane  meo,  ita  quod  tu  sis  mor  mea,  »  ipsa 
it  et  publiée  fatetur  quod  in  diclis  verbis  non  consentit, nec 
1  consentit,  ymo  totallter  dissenlit  et  eadem  nunc  dis- 

'etunt  instrumentum  ipsa  et  parentés  sui'.  » 
peut  paraître  étrange  qu'un  enfant  de  buit  ans  ait  été  un 
at  considéré  comme  obligé  en  une  matière  aussi  grave; 
en  étudiant  de  près  cette  question,  on  voit  que  ces  sortes 
tagemenls  étaient  jusqu'à  un  certain  point  reconnus  par 
iriscoDsultes  romains,  dont  la  tradition  aura  été  conservée, 

is  mots  sigiiilient  i^u'iU  ontavoué  quelle  tomme  ita  daVaieni  recevoir 
eiir  faux  ti'iuoiunafe. 

-^ftiuei  de  te  Cate-d'Or,  compte  R,  *,S1Î,  f  mv.  Ce  telle  a  été 
saos  l)eaiivoup  de  soin  par  M.  Boudol,  loo.  «i(.yp.  S.  . -  i 

rolOMttdeJ.  UCuriaeriifil)..'  ■  ■■  .v    -"-i- 
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U  n'est  pas  inutile,  pour  éclaircir  ce  point,  de  remonter  aux 
principes  consacrés  par  le  droit.  Les  fiançailles,  chez  les  Ro- 
mains, consistaient  dans  une  promesse  réciproque,  que  Foii 
rencontre  quelquefois  dans  les  auteurs  comiques,  sous  la  forme 
d'une  stipulation  régulière,  mais  dont  la  validité  était  indép^- 
dante  de  toute  solennité.  Le  consentement  des  parties  pouvait 
être  donné  par  lettre  ou  consigné  dans  tout  autre  acte  écrit. 

L^âge  où  les  jeunes  gens  pouvaient  s'eJigagrr  ainsi  n'avait  pas 
été  fixé  :  quelques  jurisconsultes  en  concluaient  que  les  fian- 
ça^illes  étaient  valables  lorsqu'elles  intervenaient  entre  deux 
enfants  ayant  atteint  l'âge  do  discernement,  sept  ans^  par 
exemple. 

Le  droit  canon  avait  posé  la  même  limite  :  «  Sponsalia,  dit 
le  décret,  ante  seplumum  contrahi  non  possunt.  »  De  nom- 
breux textes  supposent  que  les  eofautsde  plus  de  sept  ans  pou- 
vaient échanger  valablement  une  promesse  de  mariage;  cet  en- 
gagement pouvait  être  résilié  par  le  consentement  mutuel  des 
parties  lorsqu'elles  étaient  parvenues  à  la  puberté  ;  mais  tant 
qu'elles  n'avaient  pas  atteint  cet  âge,  elles  ne  pouvaient  revenir 
sur  le  contrat. 

On  le  voit,  les  fiançailles,  en  Bourgogne,  étaient  entourées 
de  la  même  faveur,  et  les  conditions  de  validité  du  consente-» 
ment  des  contraetanls  n'étaient  rien  moins  que  rigoureuses.  11 
était  pareillement  de  tradition  que  le  père  et  la  mère  des  jeunes 
gens  pouvaient  les  fiancer  et  contracter  pour  eux  un  engage*- 
ment  valahle. 

En  droit  romain  il  y  avait  une  certaine  différence  entre  le 
consentement  du  fils  soumis  à  la  puissance  paternelle,  et  celui 
de  la  fille.  Le  consentement  du  fils  devait  être  formellement 
exprimé;  quant  à  la  ûlle^  il  suffisait  qu'elle  n'exprimât  pas  line 
volonté  contraire  à  celle  de  son  père  ^ 

A  plus  forte  raison,  le  tuteur  ne  pouvait  engager  sa  pupille 
sans  son  consentement. 

Dans  l'acte  suivant,  on  voit»  d  un  côté,  un  père  de  famille 

1  <  In  spODsaiibus  etlani,  dit  Paul  consensus  eorum  exigeiidus  est  quo- 
o  rum  in  niipliis  desideratnr.  »  «  Sponsalia,  dit  Julien^  skul  iiiipl)»^  con- 
c  «ensu  «îaolraiantium  tiunt.  El  ideo  sieut  in  nuptiis,  iia  sponsalibus  tiiiam  : 
«  famiiias  conseniire  oporiet.  »  «  Quse  patris^votantatî  non  répugnai  cén- 
«  senlire  intelligitur.  »  Ulpien  (Dig.,  V       .1,  i%  De  sponsalilms). 
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ait  fort  pour  son'  fils  el  qui  s'engage  à  tni  faim  épbuser 
ne  Qlte  poar  laquelle  trois  personnes^  saos doute iBes 
.  prennent  nn  engagement  analogue.  ''  i  .  :  ':..irl/., 
reauxdit  Damedcu,  de  Dyjon,  retonsbr,  d'une  partj'«t 
la,  qui  fuBt  famé  Perreanl  dit  Eschanli,  ■de i Di j*»»,  et 
Eschurni   ses  CIk,    et  Perrenoi  fïls'Estiens^  Rs^ 

dites  parties  hont  faites  entre  aux,  eif  tMitant  le  taH- 
y  après,  les  convenances  qui  s'ansiiigiient,  c'est  assavoir 
it  PerreaUx  promet  faire  et  procurer  eûversEstietoe 
que  il  panray  h.  famme  et  à  espouse  Arnlson  qui  fust 
lan  Judar  de  Noiron;  et  les  diz  Perrenole,  Symotiiiftt 
iz  promettent  faire  et  procurer  envers  la  dite  Arriiscm 
panray  à  pers  et  à  espoux  le  dit  Ëstienne ,  s©  Dértt  et 
îglise  si  acourde...  *.  » 

explique  mieux  l'intervention  d'une  personne  élrangêi-e 
igago  à  favoriser  le  mariage  de  deux  jeunes  gens,  lorsijiîe 
projetée  doit  établir  entre  elle  et  ces  derniers  des  ràp- 
'intérêt,  tels  qu'une  association  pour  l'exercice  d'nn 

il  résulte  d'un  acte  du  30  janvier  1348  (V.  St.)  qu'une 
lote  et  marie  une  jeune  fille,  à  la  condition  que  les  deni 
demeureronl  avec  elle  pendant  quatre  ans  et  travaille- 
ur son  compte  de  l'état  de  teinturier.  A  L'expiratiol^  du 

elle  payera  une  somme  de' dix  livres  au  tnaH,  et  déli- 
n  trousseau  cotivenable  à  la  femme.  A  sa  mort,  eelle-ci 
1  de  tous  les  outils  de  la  profession.  ' 

lina,  relicta  Perreneti  dicti  Apt.  de  Oyvione,  tinclor.  ex 
rie,  et  Stephanns  de  Sancto-Juliano,  Dyv,  comnao'fans, 
irius,  ex  altéra;  dicte  parles  faciùnt  convent;  tjae  se- 
r,  videlicet  quod  dictus  Stephanns  promîsit  docete  in 
i  Beletam  quondam  filiam  Bonete,  quondam  filie  Viviani 

de  Chamberiis,  si  Deus,  etc.,  et  dicta  Mélin'a  promisit 
ît  procurare  erga  dictam  Beletam  quod  ipsa  Unbét  cum 
tephano,  si  Deus,  etc. 

en t  (les  coDven lions  ma irimonU les  proprement  dites.  Profocoiï  ds 
Jaltm  (no  St,  B,  tt,Silt)  ^  SO,  y  AcTBdn  It  janvier  laiS  (V.  Saint- 
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;  ♦  (c  E|t  ob  spam  conteroplalioQem  jdicti  aiatrimonii,  dicta.  Me- 
lina  dat  el  oojacisdit  dictis  coajugibus  futuri$»  adcommodum  et 
utilitatem  dîcto  Belet6j6t'hQrediajQ;ksuor|;im:y.uaai;i;i  peciam  viaee 
eouiimui  ciïca,  Iria.quarjteria/sitam  in  iJ0..Dyy,  etc. .Salvo  et 
Tetento^  dicte  Meliiie  ususfrvictu  dicte,  pecie  vinee^  qiiamdiu 
viiaei  duserit  jn  huraç^pis;  ipsamque  p^çiam  vinee;  tejiet  et 
tenere  débet  tanquam  ususfructuarius;  item  xx  lib.  uno  flor. 
flor.  pro  XXV  S.  comput^  accipiendas  super  bona  dicte  Meline 
;POst  ejus  decessum  j  item  et  omnia  utensilia  opcratoris  tinc- 
turarie.quas  habebit  dicta  IVlelina  tempore  sui  deces^us. 
.  x(  Uem  est  actum  quod  dicta  Melina  débet  dictes  conjuges 
•futurossecum  teuerç  ex  nunc  usque.ad  sex  anaos  secuturos, 
eisdem  oum  suis  liberis,  si  quos  habent^  admiuistrare  yiçXxipa, 
yestituuiv  calciaturpm .  et  omnia  cetera  vite  sue  necessaria, 
secundum  statum  suum;  et  in  fine  dictorum  VI  annorupa,  dicta 
.Melina  débet  diçtam  Belel^am  mitt^re  uiunitam  de  duobus  p^riis 
robarum ,  et  tro^^ello  secundum  statuai  suum ,  et  eidem  Ste- 
.pbano  dare,  reddere  et  solverq,  causa  servicii  sui,  decem  libras 
dicte  monete;  et  pro  eo  dicti  conjuges,.per  dictos  annoç  tenentur 
servire  dictam  Melinam  bene  fideliter  in  omnibus  licitis  et  hô- 
nestis^  commodum,  etc.,  dampnum  evictare,  etc.,  et  omne 
luçrum  et  commodum  quod  facient  durante  dicto  termino 
:dicte  Meline  tradeye  et  deliberare,  etc.  Promittens  dicta  Me- 
lina, etc. 

«  Henricus  ^echandi  et  Galnearius  fîlius  G.  JPougeti  K  » 

L'acte  suivant,  du  mois  de  juin  1348,  constate  éies  conven- 
tions analogues,  quoiqu'elles- soient  d'une  nature,  plus  complexe 
et  qu'elles  présentent  une  certaine  obscurité.,  Regnaut  le  Mairot 
a  deux  filles,  dont  l'une  a  épousé  Huguenot  Calyote  :  il  s'en- 
gage à  marier  l'autre,  nommée  Jornin,  avec  le  frère  de  ce  der- 
.  nier,  Guiot  Calvole,  qui,  de  son  côté,  s'engage  à  l'épouser.  Par 
le  mêo^e  acte^  le  père  de  famille  dote  ses  deux  fiUe^  et  stipule 
que  les  deux  jeunes  ménages  viendront  s'établir  d^ns  son  domi- 
cile, pour  travailler  en  commun  et  pour  sqn  compte.  3i  .1^  texte 
dont  il  s'agit  n'est  pas  fautif,  il  en  résulterait  que,  contraire- 
ment aux  usages  ordinaires,  la  future  épouse  devait  être  en- 

*  Protocole  de  ffuet  de  SaloUy  f«  3  Us»  . 
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que  tus  noces  devaient  êlre  célébrées  aui  frais  des 
il  vole. 

Hugaenoz,  frères,  enfanz  cay  en  arriéré  de  Fer- 
e  de  Bretigney,  d-une  pari,  et  Regriaulï  diz  lî 
t  leu,  d'airire,  fonl  onlrs  eu^  les  convenaii^ces  qui 
est  asavoir  que  lediz  Guioz  promet  panro  à'  pets  et 
i.  fille  doudil  Begnaul,  se  Deux  et  sainte  Yglisç  si 
z  Rcgtiauh  promelà  procurer  eu  venu  ladileJornia, 

0  paiiray  ledit  Guiot  à  pers  et  espoi;x,  se  Deux  et 
si  acorde,  sur  poigne  de  x  1  b  t.  le-quels  lidiz 
[  lever  doudit  Kegnaud  ou  qu'il  ne  procure  que 
ne  vouroit  panre  ledit  Guiot,  El  siir  l'espérance  et 

1  doudit  marioige,  lidit  Iteguiiux  donne  à  !a  dite 
le,  dois  maintenant,  la  tierce  partie  de  tous  ses 
lubles  connme  hérilaigcs.  et  aii:ii  donne  k  Gillote 
Bgnaut  et  famme  doudil  Huguenot,  l'aulre  (ierce 
diz  biens,  après  son  déceps, 

t  de  convenant  que  lidiz  frères  ensannblo  lor 
eut  demorer  avec  lidit  Regnaut  par  le  cours  de 
doivent  aponrter  avec  ledit  Regnaut,  tous  Ipiir 
subies  comme  bérilaiges;  et  doivent  ovrer  pour 
t  bien  et  léaulment,  et  loux  le  gaaing  et  proCt 
doiveni  bailler  et  délivrer  au  dit  Reguaul. 
de  coiivenaut  que  se  lidiz  frères  et  lour  famnies 
'icels  se  déparloieril  doudit  Regnaut  que  il  nan 
riens  des  biens  et  héritaiges  doudit  Regnaut  jus- 
îsou  déceps. 

iz  frères  se  partoienl  doudit  Regnaut,  il  anpourte- 
ttur  héritaiges  viulx,  et  est  h  savoir  que  sil  se  pat- 
itegnaut,  quil  nnporteroit  la  mitier  des  biens  meu- 
iroient  à  j'Celii  temps  et  la  mitié  des  biens  estans 
lérileiges,  et  lidiz  Regnauh  pour  li  et  sa  famme 

Et  paieroient  les  parties  por  my  les  debz  qui  y 
Il  se  partiroient  doudit  Regnaut. 
de  convenant  que  lidit  frères  doivent  ladite  diornia 
oui  le  fait  des  noces  desdiz  Oniot  et  Jornin,  saul  le 
xirauee,  famme  dudit  Regnaut  qui  M  conipettroil 

doudit  Regnaut.  Promettans  lesdites  parties,  ëti:., 
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«  Johanries  de  Yçio  et  Geliqsus  Coiîrt^aul  de  Apceyo.  Die 
sabbati  posl  Petrum  et  Paulum  apostolorum-S  )k 

||  résulte  en  outre  dq  ce  môme  §cte  que  l'engagemeïit  du 
père, est  sanc.tiûDné  par  une  clause  pénale*  A  Rome,  des  arrhes 
étaient  quelquefois  données  pour  garantir  I4  promesse  de  ma- 
riage (L.  3,  C.  De  sponsalihus).  Les  arrhes  n'étaient  pas  consi- 
dérées comme  une  clausq  pénale  proprewant  dite.  On  voit  par 
la  loi  2  (C.  De  innt,  $tip.)  que  la  stipulation,  avec  interposition 
d'une  clause  pénale,  par  laquelle  on  s'engageajt  à  ne  pas  di- 
vorcer^  était  nulle.  Les  mariages,  disait-on,  devaient  être  libres, 
et  les  décrétales  ^vaierit  étendu  ce  principe  en  décidant  que 
l'où  ne  pouvait  réclamer  à  titre  de  peine  la  somme  stipulée 
pour  assurer  Texécution  dune  promesse  de  mariage  : 

«Cum  itaque  libéra  matrimonia  esse  debeant,  et  ideo  talis 
stipulatîo  propler  pœnœ  intorpositionem  sit  improhanda  ^  » 

La  même  distinction  se  retrouve  dans  les  établissements  de 
saint  Louis  :  les  arrhes  étaient  valablement  données  de  part  et 
d'autre  en  cette  matière,  mais  la  clause  pénale  proprement 
dite  était  proscrite. 

«Se  aucuns  avoit  son  ûls  qui  fôust  en  non  aage,  et  li  pères 
deist  à. aucuns  de  ses  voisins  :  «  Vous  avez  une  fille  qui  est  au- 
ques  de  Faage  de  mon  fils,  se  vous  voliés  que  ele  fàst  à  mon 
fiïx,  cfuand  ele  seroit  en  aage,  je  le  voudroie  bien>  eu  tele  ma- 
nière que  vous  me  baillissiez  une  pièce  de  votre  terre,  et  je  dix 
livres  par  nom  d'erres,  en  tele  manière  que  les  erres  me  do- 
mourront,  quand  yostre  fille  seroit  en  aage  de  marier,  si  eUeqe 
vouloit  le  mariage  ottroier...  » 

« Et  se  il  avait  fait  tele  convenance  en  autre  manière  que 

il  eussent  mis  pleiges  de  rendre  G  livres  ou  plus  ou  mains^  so 
li  mariaige  n'estôit^  la  peine  ne  seroit  pas  tenable  par  droit  '\  » 

Le  droit  coutumier  ne  paraît  pas  avoir  admis  cette  distinction 
un  peu  subtile.  Beaumanoir,  après  avoir  écrit  que  deux  enfants 
mineurs  ne  peuvent  valablement  faire  des  convenantes  de  ma-- 
riage,  ajoute  : 

«  Et  se  pahie  fu  mise  à  la  çonvenence  fere  ;  si  comme  si  je 
di  à  aucun  :  «  Je  donr^ii  me  fille  à  mariage  ^  rostre  fil ,  et  te 

1  Protocole  de  GuUL  Culiiler  (n»  1»,  B.  11,250,  fo  25). 

«  Décret,  lib.  IV,  lit.  *,  xx^x. 

3  Iptdblissements,  liv.  I,  chap.  cxxiv. 
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voz  conTeneDce  soq  paine  de  miltç  livres  s,ei@p.f(^ej(e^^>'.,Pf9^T  , 
ce  que  je  me  repens  du  œarcié,  ou  porce  que^rij^^  (Ç^e^fl^ejp 
vent  quand  elc  vient  en  aage,  je  suj  tenu  à  pai^^J^^p^DÇ||^p.,,  .., 

L'acte  suivant  confirme  cette  doctrine];  Siiisî_(j^e^ji^us^,(jp- 
Tons  vu  déjà,  la  clause  pénale  était  admise  ei^  B^urgo^n^^  f||^- , 
lippe  de  Motereuil,  cbfivalierj  ^'euga^  à  fAireépet^r,^9,^wx 
fils  à  deux  sœurs,  Marguerite  et  Nicplè  de  Mortuy,  'i?i'^''tf)^A%^ 
decinq  cents  livres,  »  ^i'    ,..,,,',,,,  ..i,   ,,ici,...' 

((  Porle  bien  de  màriaige  à  aveair,  se  peux  et  sàiDti;  T^ise,^ 
si  acourde,  acourdey  liay  estey,  que  Mess.  Fhîlippès  de  Mote-, . 
reul,  chevalier,  prant  en  maiQ  et  se  fait  fqrt'sur  [lai^n^  aie  çir|q^.' 
cent  livres  de  bons  petits  tornoîs  (hun'gfos  tournois  (^Iargantv,i.ef 
par  XV  den.)  et  par  son  sairment  donney  k  .saintes  '^vfltfj^i^',  , 
que  Jelians  de  Morlereul,  fil  doudît  <;hevalie"  "="— "  ^  liaiii 
espose,  se  Deux,  etc.,  damiselle  Marguerite  qi 
Huguenin  deMoroay;  escuier  et  de  damiselle 
reres;etauxî  Guiot  ill  dudit  chevalier  et  fr^ 
panray  en  espouse,  se  Deux  et  sainte,  etc.,  di 
ûlte  desdit  Huguenin  et  Estévenote,  et  siir  de  1 
eu  la  forme  et  menière  qui  s'ensuit...  (Suit  la 
douaires.)  .,,      ,■       , 

u  De  rechief  hay  estey  acourdey  que  Mess.  Ânce^x  w  IjUr 
hayme,  chanoine  de  Laingres  et  Jehans  d'Orères,  esçuiers.  sur 
la  forme  et  obligation  que  lidis  chevaliers  c'est  pbligiM,.lidiE 
Mess.  Ancex  et  Jehans  d'Orères  promettent  p,ar  lour  sajrepipiit   . 
donnay  à  saintes  Evangiles  et  sur  tatjite  oh%àtipn  que  ,ï«^-  , 
dites  damiselles  panrons  à  espouxlesdit  Jehans  e^t6uioz,,se, 
Deui,  etc.  Si  comme  dessus  est  devîsieR,  Et  enipou'fteront  'lesi  '  ' 
dites  damiselles  toute  là'  succession'  de'  lour  peré  él"'de^'l,oùr 
m&re' avec  loufdisespoui^..  etc.*.  1)    '  '..'.,' 

Dans  les  actes  qui  précMent,  il  s'agit  d'engagements  yolon- 
taires  et  spontanée  :  nous  voyons,  dans  un  lento  pi^  mois  de 
septembre  1396,  des  tiers  intervenir,, afia  de  faciliter  le  ma- 
riage d'un  "particulier  l^ui  s'était  rendu  coupabledé' rapt  avec' 
celle  qu'il  avait  enlevée.  Ils  s'obligent  non-seiileme'nt  à  payer 
les  frais  de  la  poursuite  criminelle  dirigée  coutre  lui  &  céllie 

1  Les  CouiumMdu5mttiNiint,chap.  xsxiv,  §BI.  '  '      '" '' 

*  Acte  du  t«  avril  1350.  Prolocolt  de  Huet  àiSatm.  (a'  «,  S,  ll^US,  ^M). 
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occàfelrfn,  Tf(à'is  fencoi^è  à'  pàîJ'eV  les. frais  ^e  nbçes  et  k  lui  ffiii^e.. 
coriseifcr  ceiftaïnès  dlà'usVs  faVoriables  a  la  future  èpous^,  dans  le  , 
contrat  dé  iiteWa^èqùî' devra  précéder  la  Cet/aci^ 

estaoncfala  fois  le  cafractère  a  une,  transaction  et  celui  d'une, 
promesse  de  ftiariage.  i/    .       ., 

a  Hugues  dé  Lùchardej,  Jehau  Martin^,  Est|enue  Çgrçgïftetje,    . 
JeKi'ù'Ganiuset/ÎPerrèàul  le  Pagellenel,'de  Mecigpey,  et  Guill.  ... 
Damans,  demeurant  à  pijon^  leur  faisans  fors  pour  estreayec 
eutx  obligié  Andrey Felerdiji  dudit  lieu,  promettant  que  ou, cas 
que  il  plaira  à  miâdamed^e  Bourgpîgne  impartir  sagr^QO  à  Jieb^U   . 
fiy  Gùilïermîn  lé  Rem brey  dudit  iVtecigqey,  détenu  prisonnier, 
es  prisons  do  Dijon,  a  la  réquesie  de  Girarde, fille  de  feu  Ouc^y    . 
de,  Saint-Soighe,  deolbranî  à  tiijon,'.  sur  cas  4?  riavissement 
perpétrez  eu  la  personne  d^elle^  et  sur  espérance  de  fidcomplir   . 
marijaigè  fï'eulx  ensemble,  que  il  devront  et  doivent  dès  inain- 
teriânt  et  promettent  paîer,  en  cas  dessus  dit,  audi^  Jehan,  pour 
paiér  les  frais' et  missions  qui  sont  et  seront  fajs  en  la  pré- 
sence du  fait  dessus  dît;  la  somme  de  xxv  fr.  dW,  etc.  Et 
avec  ce"  proinetlent  défaire  consentir  audit  Jehan,  avant  toutes 
paroieâ  dè'mariaîge;  que,  ôii  cas  qu'il  voudroit  fourfuir  le  Jieu, 
ou  auil  iroit  de  vie  à  tpespassement^  sens  hoir^  4e,  son  cp^ps 
devant  elle,' tous  leâ'biens  que  il  aiirient  ensamble,  tant  meu- 
bles comme  hérifaiges  feussent  et  demeressent  à  ladite  Girarde 
sa  vie  Murant  senz  contredit.  Et  auxsi  paieront  Jes  des^uz  dis 
touz  les  frais  appartenant,  au  fait  des  noces  jdes  deux  parties. 
Et  ladite  feoinme  de  x^y  fr.  promettent  paier  deans  xv,  jours 
prochainement  venant^  etc.  *•  »  ..-,., 

Les  fiancés  pouvaient,  d*un  commun  accord  39  dégagiar,  et,, à 
plus  forte  raison  ajourner  la  célébration  du. rpariage,  .Cette 
dernière  stipulation  fait  l'objet  dup  acte  deT^nnée.  1324»  ..  • 
«  Mar'tenetus  de  Qùinque  Fontibus,  vaginàriuèj  Div.  .comnxo- 
rans,  prbrhittit  per  jurameritum  suum  qdoo  (cum)  ij^  et  P.er- 
reneta  dé  Turçeyo  habeant'inter  ipsos  ad  invicem  verba  miitri-  . , 
monia  de  prœsenti,  qtiod  non  c^oget  ne^c  co^i  facicL^  ippam  quod 
matrimoriium  sit  celebratum  inter' ipsos  usque  ad  sex  anqos. 
post  datâm  prœsentîum  litterarum,  et  Perreneta  predicta...  non 
contradicenle  ^.  » 


....      .•    j 


>  Protoc.  de  Jean  de  Bèze  (n»  5).  On  voit  que  les  fiançailles  par  parole 
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Dang  les  deux  actes  qtii  suivent,  on  voit  ^uelkânnoéè* avait 
été  trompée  par  un  lîomme  marié  qui  avait  alm^^iw^ic»!^ 
fiance  pour  lui  pnomettre  le  mariage  :  il  était'  DtoêiSdftj^e  de 
faille  constater  par  un  notaire  la  nullité  de'rcngag'éotiâiDt.  ^' -i 

«  Slephanus  Besancenoz  de  Loya  f?;.  moraabîn  tâciieii^tâo 
S^*  8tephani  Dyv.,  asseoit  quod  cumipse  habuerît'freWja  lÉfelW- 
monii  de  présent!  cum  Jaqueta  filfa'  (tqotkIbiû  O^li  âli^de- 
reaul,  de  Cbevigneyo  Si'  S»-  ipse  Stejyhônuis  nuii^t^êttrlttfeadit 
prôpter  illa  verba  debere  matrimoniam'  eohtrabërë  btfdi^ictà 
'  Jbquclft  necetiatn  quod  proplerboc  eisetknarïtus  dièfè'iïèfqtre)^, 
vel  dicta  Jaqueta  ejus  uxor,  maxime  quonianl  ipse  Sfet^hÎMias, 
priusquam  cum  diclâ  Jaqueta  verba  et  couvent.  matfili!r.;icnai 
quàdam  altéra  (habuû?)  dequa  jam  habet  pueros.  Et'  idem 
asserit  perdictum  juramentum  suum  esseverurû,  quar^  quittât 
dictam  Jaquetam,  de  omnibus  verbis  conventa.  Et  prôiJiissio- 
ûibus  matrimotiii  et  aliis  quibus  cuiiique.  »  -  : 

«  Jôh.  Valliot,  Joh.  fil  magist.  de  Lambr  et  Péti^etiis  de 
S»*  Apollin.,  Die  sabbati  pôst  Petrum  et  Paulum  *.'i)    '  '  '  = 

ïl  résulte,  du  second  acte  ci-dessous  transcrit,  qdé'iés  fian- 
çailles avaient  eu  lieu  en  présence  d'un  notaire  de' la*  cour  de 
Langres.  .     " 

«  Universis  présentes  litleras  inspecturis,  officialis  LÎDgo- 
nensis  salutem  in  domino  :  Notum  facimus  quod,  anno  a  natî- 
vitale  Domini  currente  millésime  quadringentesimo  tricèsimo 
secundo,  die  vero  dorainicâ  quâ  cantantur  in  sanctâ  Dei  Malris 
ecclesiâ  jubilute  décima  mensis  mai^  circa  unam  ôram  post 
meridiem  ipsius  diei,  in  villa  Divion.,  in  domo  habîtationis 
Jacquetœ  relictœ  quondara  Reginaldi  griveli,  archerîi,  inca- 
rnera posteriori  ipsius  domus,  in  Johannis  Boni  de  dicta  Di- 
vione  labellionis ,  nec  non  ac  curiœ  noslrœjurati  ac  lestium 
infra  scriptorum  presentiâ,  in  quâ  camerâ  erant  Jacquelus 
Monachi,  de  villa  Rholomagi,  pannorum  tonsor,  hinc,  etBe- 
lela  relicta  quondam  Johannis  Courtot,  de  Divione,  inde;  ' 


'       ^   ^ 


s.  à,\  présent  cousli t. uaieoi  un  véritable  enga<{emeiii  dout  l*exécutioo  pouvaU 
être  réclamée  en  justice.  Le  hameau  île  Ciiiq-Fouds,  couvtHuoVdë  Vaux- 
Saules,  el  Turcey,  canion  de  Saint- Seine  el  arrondissement  de  Dijoa. 

1  Acte  dn  3  juillet  1316,  extnnt  du  Prùt.  ^e  Jean  te  ikïJÈir^n'*  i).  Le 
père  di*  la  future  était  de  Chevlguy-Saiûi-Sauteur  (caatort  est  *^é  tiijôo). 


QOQsunilia  qu«  sequunLui!  verblâ  laïcis  exprime^do  : 

«  J^cquQi,  il  ast  vray  que  y©us  et  moy,  nous  fûoae^  fiaijcés 
par-dQy*nt  P^rtijo  Morisot,  juré  de  1^  cour  de  J  officiai  de  Lm- 
gr^»  J'^jr  eiUçpdi*  et  suis  ^perlajp^  depuis  qi;ie  vous  ^sles 
marié ,  et  ^vex  esppusé  une  appelée  Guilloruiue ,  du  pays  de 
C^uUi  qu'/est  rp^l  f^it  à  vpus  de  rpoy  avoir  aipçint  déceuQ  ;  pt 
scé  4pssi  q^e  vpps  vops  vuiUes  aler  ôt  départir  do  cpste  vilje.  Je 
vous  prie  que  des  paroles  et  convenances  que  vous  et  m9y  avons 
onsewble  qno  vous  mp  quittiez  et  que  je  vous  quitte,  affin  que 
vous  et  flioyne  vivions  en  pfichié,  eu  faisant  mon  mieulx  et  vous 
le  vosire.  » 

«  Qui  Jacquetus  dicit  et  protulit  verba  vel  in  effeclu  consi- 
UGiilia  verbjs  laycis  expriii)endo  : 

«  BeUele^  je  ne  scé  de  vray  se  ma  femme  vit  :  dès  mainte- 
nant de  vostré  foy  à  moy  donnée  et  de  nos  convenances  de  cy 
et  devant  Dieu  je  vous  quitte  perpéluellenaent,  et  vous  maries 
en  autre  quand  bon  vous  samblera,  et  aussi  vous  prie  que  vous 
s^mblablement  me  quittiez.  » 

«  Quae  Beleta  eodem  modo  Jacquetum  quittavit  în  perpetuum. 

((  De  et  super  quibus  ipsa  Beleta  petiit  dicto  Johanni  Boni 
sibi  fjeri  et  dari  publicum  instrumentum,  etc.  *.  » 

On  Ta  vu,  les  fiançailles  formaient  un  lien  entre  les  per- 
sonnes qui  ne  leur  permettait  pas  de  prendre  d'autres  enga- 
ments.  Aussi  tous  les  fidèles  étaient-ils  obligés  en  conscience, 
lorsque  des  bans  de  mariage  étaient  publiés,  de  révéler  comme 
un  empêchement  légitime  Texislence  de  fiançailles  que  l'un 
des  futurs  époux  aurait  contractées  avec  une  autre  personne  à 
une  époque  antérieure. 

Deux  actes  de  la  seconde  moitié  du  quatorzième  siècle  nous 
rappellent  ces  coutumes.  L'un  et  l'autre  constatent  une  oppo- 
sition à  mariage,  qui  paraît  avoir  été  formée  par  un  tiers  de 
mauvaise  foi,  agissant  en.  vue  de  contrarier  les  deux  fiancés. 
Il  en  résulte  que,  dans  notre  province,  les  trois  publications 
qui  devaient  être  faites  avant  la  célébration  étaient  en  usage 
avant  que  le  concile  de  Trente  eût  renouvelé  cette  prescription*. 

i  Brot.  de  Jean  le  Bon  e^  autr^  [n'*  169). 

>  l/ojMJonnaucQ  de  BloU  (le  13S0  dispose^  art.  40  :  (n  •.,  N09  sujelSp..  ne 


DE  l'État  des  pkrsusses  et  dé  l'état  civil 
:te  du  dimanche  23  août  l^6fi  nous  donne  la  Formule  de 
publication  : 

^.DDO  dq^.  millesinio  cccLxvr,  die  Dominicâ  post  fes- 
beali  Mammetis,  dominus  Johannes  Giileti,  alias  Pîtoulz, 
ïione,  presbiler,  reclor  parochialis  ecclesiro  sancti  Michae- 
I  dicta Dirione,  in  câdem,  et  eViam  horâ  olîortùrii  màgne 
I  parochialis,  in  ipsâ  ecclosiâ  soltlâ  celebrari,  ad  ptll^ltnm 
i  ecclesiœ  personnaMter  accessit,  et  dixit  in  Galfico  véirba 
1  efFectu  coBsJm  iliaque  sèquuutur  : 

e  vous  adnuDce  que  Milloz  li  filï  Haguentn,  de  Laroy,  et 
mole,  fille  fuit  de  feu  maisire  BegnauiE  d'ËchenoQ,  se  veu- 
iseaibler  par  Icalloy  lie  mariage,  se  Dcui  et  sainte  Eglese 
:orde,  pour  quoy  je  vous  commande  à  louz  une  foiz  pour 
s,  sur  pone  d'escommuniement ,  que  s'il  y  ai  aiïcuA  de 
qui  saiohe  nûcuh  empeschemont  par  quoy  li  mariaiges  ne 
ie  faire,  se  lu  viegne  dyre,  ou  aucuns  ny  serait  rccehuz  de 
I  avent,  quar  Mons.  l'olflcJal  de  Langres  leur  iiy  doney  et 
ie  de  grâce  espécial  les  duux  autres  bans,  en  moy  man- 
par  «es  lettres  que  cest  premier  ban  fait  solempaelmeut 
recebusse  àbenédiclioti,  cy  ny  h  a  voit  autre  empesche- 

Juibussicdiclis  Qt  iiarratis  per  Ëumd^ui  Johannem  quae- 
mnlier,  nomine  Germaoa,  de  Bellanova,  tune  ibidem  prœ- 

dijiit  domino  Johaoai  verba  vel  effeclu  consimilia  qnœ 
iDtur  : 

fe  vous  fais  assavoir  qne  i'ay  oy  dire  plusieurs  foisSPer- 
,e".de  qui  vous  palleZ,  quelle  havoit  fiance  pariiiâriaige  et 
laroles  de  marisige  à  uug  vallet  qui  domore  efaei^'  Giiillote  . 
mmo  Richart  Guillot  de  ceste  ville,  et,  pour  ce,  je  vous 

dire  que  je  ne  veul  poiut  ma  conscience  estre  sur  ce  char- 


D.iit  valablement  cuiitracUT  m^ri^ge  sans  protlïuiaiiohï  pfÉcéduu<.'s 
lis  f;>iiej  |i;ir  trois  liivers  jours  du  télés...  u  11  n'est  pas  iniiiile  U'ajoii- 
10  l'arUelo  iiilii  mâiriu  (ilii  inu-rdil uux  nuiairos  de  recevoir  Diiciiiuii 
■ssus  de  mariage  par  jwrolïs  de  pi^sent.Te\  e!:ii!,  sansdoiiic!,I'uMg« 
Dlàires  ecct(->i3stiiini':i,  en  Bniirgi<j;ne  :  l'acte  pri'tiii'  <lu  liioT^  de  mal 
:onsiale;eii  effot,  que  l'ertgagemuDi  des  déilx  fiaiiùûs'aVàiïïli  reça 
1  notaire  de  la  Cour  de  Langres.  •:'■-■'■.■ 
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((.Et.ia  continenti,  Johapnçsdp  Porti;,.  hurg^usis  Div.,  dixil 
eidem  mulieri  verba  quae  sequuntur  : 

«  Veulx  tu  eoapescher  cest  mariaige  qjie  icy  ay  esté  annun- 
ciez  de  Perrenote  et  de  Miljoz,  ne  poursuigfe  ce.  que. tu  es 
dit?,..  '  ..    . 

((  Cpntra  quœ  respondit  indilate  :  <{  Non,  » 

«Quibus  sic  actis^  dopiinus  Jobannes  dixit  omBibus  adstaor- 
tibus  :  «  Restetis  quousque  post  missam,  et  statim  ego  citabo 
partes  Hugonis  et  alios  quos  istud  neigotium  tangit^  secundum 
consiUum  quod  habebo.  » 

a  Super  quibus  ideia  Johannes  de  Portu  rqquisit  a  m^  Ro- 
berto,  tabellione  curie  Lingon,  publicum  instrumentum>  ete.^» 

L'acte  qui  suit,  en  date  du  22  janvier  1391  (V*  st.)  a  pour 
objet  un  désistement  donné  par  une  femme  qui  s'était  opposée 
à  un  rtiariage  publié  dans  l'église  Notre-Dame  de  Dijon,  en 
alléguant  qu'elle  avait  été  fiancée  avec  le  futur  époux.  Elle 
déclare  qu'il  n'a  jamais  existé  entre  eux  d'ïengagement  de  cette 
nature, 

«  Comme  naguères  Jehan  le  Chet,  bouehier,  ait  fiancée  par 
léaulté  de  mariaige/  Clémonce,  fille  Jehan  Berg^ret,  aide  de 
boicherie,  de  Dijon ,  duquel  mariaige  le  premier  ban,  pour 
solempnization  en  tel  cas  aC'OUstommé,  ait  aujourd'huy  esté  fait 
en  l'église  parochiale  Notre-Dame  de  Dijon,  auquel  ban  faisant, 
Marie,  fille  Guiot  Penetier  de  Beaulne,  pour  sa  très  grant  inad- 
vertance et  de  son  petit  conseil,  et  aultrement  que,  à  raison 
appartient,  ait  contredit  audit  ban  pour  aucune  cause 'frivole 
et  inraisonnable  au  contraire  dudit  mariaige  futiur;  ainsi  est 
que  ladite  Mearie,  de  sa  certaine  science  et  comme  bien 
advisée  à  présent,  senz  fraude  et  senz  circonvention  aucune, 
veult.  et  se  consent  audit  ban  estre  bien  et  justement  fait  et 
solerapnisé  en  ladite  église  de  Nostre-Dame,  et  par  conséquotat 
vuelt  et  se  consent  que  tous  les  aultres  deux  bans  se  fassent 
en  ladite  église,  si  comme  il  appartient  en  tel  cas,  pour  ce  que 
onques  en  sa  vie  ledit  Jehan  ne  elle  n^etirent  aucunes  paroles 

V  Protoc.  de  Robert  de  Senevoy  (n®  39).  Les  localités  désigni^es  dans  le 
lexio  sont  :  Larrey,  écart  de  Dijon;  Eclienon,  canton  de  Saint-Jean  de 
Losi)e,  arrondissemeut  de  Beaime;  Belleneûve,  canton  de  Mirebeau,  ar-; 
rondïssemenl  de  Dijon.  ,  . 


fie       DE  l'État  bes  personnes  et  de  l'état  civil 
asemble  dfi  mariaige.  Ët«vcc  Ce,   elle  le  quittai  de^tdafes 
clions  et  aultres  choses  quelconques  esqitelles  et  poiïr  lâ&- 
uelles  il  puist  ODcquex  eslre  teQus  à  elle  de  tout  le  temps 
8SSÔ  ',  » 

Apr&sles  GaDÇailles,  ou  même,  ainsi  que  nous  l'âvonS  vtJ, 
ans  l'acte  qui  constatait  rengagement  iis  deax  fiancéi.  ceax-d, 
e  ooncert  avec  leurs  père  et  mère,  arrâlaient  les  coiiVetilïoiis 
islrimoniales  proprement  dites.  Cette  matière  exilée  ceiiânis 
éveloppements,  elle  mérite  d'fitre  traitée  h  pftrt  et  petit  se 
étacher  sans  inconvénient  d'un  chapitre  qui  concerne  eitcli>n>^ 
ement  l'élat  des  personnes.  Toutefois,  pendant  le  oioyen  Age, 
i  constitution  du  douaire  au  pro6t  de  la  femme  eut  on  carac- 
ireâ  part,  et,  dans  bcancoup  do  lieux,  fut'considérée  oomme 
iséparable  de  la  solennité  da  mnriage  lui-même^  Chsrlemagne, 
ans  le  capitulaire  179  (Ilv,  VII),  avait  déi:idé  qne  le  douaire 
jrait  constitué  h  la  femme  en  présence  et  de  l'avis  du  prdtre, 
u  moment  de  la  Lénédiclion  nuptiale  ;  «  Per  eoasilium  et 
enediclionem  sacerdotis,  et  consullu  aliorum  bonorum.  viro- 
am)  eam  sponsare  et  légitime  dotare  débet,  n 

H  El  bien  apert,  dit  Beaumanoir,  que  ta  couMume  e&U^ii  tele 
ncienoement,  par  une  parole  que  lî  prealre  fet  dire  à  l'oqime, 
uant  il  espoQse,  car  i)  dist  :  «  Du  doaire  qui  est  devises  entre 
les  amis  et  les  tiens,  te  deu  '.  u 

«  La  eoDstitulion  du  douaire,  écrivait  Laurière,  fait  toujours 
■rtie  des  solemnitez  du  mariage,  comme  ou  peut  voir  dajis  les 
itaels'.» 

La  formule  suivante,  rapportée  par  Boudot  *,  avait  été  tcans- 
rite  sur  un  missel  à  l'usage  de  Rome,  par  un  euré  de  Ponl- 
e-Vaui  (Bresse). 

M  Tune  diciitspon&us  in  nomine  Domini  Jésus  Chrisli,  mulîer, 
-de  cet  anneau  je  t'espouse^  de  cet  argent  ton  corps  honore, 
les  aulmones  et  bienfaits,  je  le  recommande,  ii 

Je  n'ai  trouvé  aucune  allusion  à  cet  usage  dans  les  sétce  des 
lOtaires ,   qui  renferment  cependant  un  grand   nombre    de 


1  Protûc.  da  Guiof  de  Corpssaint  (n"  nO). 

1  Cbaii*  un.  Des  douaires,  g  IS. 

>  Gtosi.  du  droit  françoii.  [),  367'.  ' 

*  Btctml  d'aelti  app$Us  Charta  nupUaUs,  précîlé,  |i.  ! 
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coay^ntipns.matrinfioniales  parmi  lesquelles  figure  la  consti- 
tutioUj  du  douaire  Toutefois^  de  ce  que  celte  stipulation  étaii 
écrite  avant  la  célébration  du  mariage  proprement  dite ,  il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  qu'elle  dispensât  Tépoux  de  pro- 
noncer ,la  formule  du  rituel  pendant  la  solennité  religieuse. 
Nous  voyons  en  çffet  que,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  un 
acte  préalable  était  dressé,  afin  de  déterminer  les  objets  com- 
posant le  douaire.de  la  future  épouse  *. 

La  bénédiction  nuptiale  était  donnée  par  le  curé  de  la  paroisse 
des  époux»  La  compétence  du  prêtre  pouvait  donner  lieu  à  des 
difficultés,  lorsque  les  futurs  époux  voulaient  se  marier  hors  de 
leur  domieile.  Dans  ce  cas^  ils  devaient  (cela  résulte  d'un  acte 
que  nous  allons  transcrire)  justifier  de  rautori^ation  de  leur 
propre  curé.  Celui-ci  ne  la  donnait  qu'à  bon  escient  et  après 
avoir  perçu  une  redevance  destinée  à  l'indemniser  du  droit  d'é- 
poûsaiUes  qu'il  aurait  touché  des  on  paroissieQ,  s'il  se  fût  piarié 
au  lieu  do  son  domicile  ^ 

Daasun  acte  dû  27  avril  1194,  nous  voyons  le  curé  de  Sajint- 
Seine  refuser  d'abord  de  passer  outre  la  célébration  du  mariage 
d'un  particulier  qui  lui  présentait  des  lettres  reçues  douslescel 
de  Langres,  qui  Tautonsaient  sans  doute  à  se  marier  hoc&de  sa 
paroiss^^  avec  une  fille  de  Saint-Seine.  Un  euré  du  voisinage 

»  Voir  Marenlfe,  livl  lï,  Form.  XV  ;  Append.  Mà¥c,  form.  XXXVII  ; 
Form.  Bign.  V,  eic: 

«  Dans  lo  cours  du  quatorzième  siècle,  à  Dljonj  les  curés  estgeaient  de 
ceiix  (|«icoiUfacUieot  mariage  «  aiilomie  fois  six,  el  aulcuae  fois  ^^pt  ou 
hu:l  (fraïïcs),  pour  la  messe  el  benoisoo  nupoîal,  avec  Vescuelle  au  ris...  » 
La  diflionlié  soulevée  par  la  mairie  de  Dijon  fut  portée  devant  le  Parle- 
ment de  Paris  :  un  accord  intervint  entre  fabbé  de  Saint-Êiiénne  et  Téche- 
vinage;  on  y"  lii,  entre  ûulres  clauses,  que  *  ponr  les  (dpcussûllies  des 
p\irro<!hiei)8  des  cinq  paroisses,  qui  se  marieront  eu  icelies.  Ton  payera 
dix  sols  tournois,  c'est  assavoir»  pour  le  maiy  cinq  sols,  et  la  femme  cirfq 
f^oU  et  non  plus;  el  ne  seront  Unus  r!e  payer  autre  chose,  ne  pour  gant, 
.  ne  pour  esirenes,  ou  escuelles  ou  autres  choses...  »  (V.  Pérafd,  p.  382 
387). 

Dans  les  actes  de  location  des  cures  à  des  desservants,  j'ai  rencontré 
plus  d'une  mention  concernant  des  redevances  analogues  :  à  Saint-Ylier- 
en-Auxois,  il  est  question  des  gants _  des  espousées  qui  s'en  iront  dehors  . 
à  Savouges  (canton  de  Gevrey,  arrondissement  de  Dijon),  le  desservant  se 
réserve  «  les  écuelles  et  geliues  des  épousailles.  » 
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intervient,  aCo  de  lever  les  scrupules  de  son  confrère;  il  b'cb- 
gage  à  garantir  ce  dernier  de  tous  dommages-iDtéxèts  qu'il 
pourrait  eocourir  à  l'occagion  de  ce  mariage. 

Il  L'an  et  jour  que  dessus,  à  heure  de  vwpDul,  api^  prime 
sonnée,  à  St-Seigue,  ea  la  place  du  Marchîef,  devant  l'ns  an 
luouslier  de  la  paroicbe  de  la  ville,  c'est  asssvotr  du  moastier 
St-GJIle,  vint  Guillaume  dit  Paroisseni,  de  Sl-Bonuot-de^ieille- 
Vigne,  serviteur  et  palefrenier  de  Mons.  de  Saint-Sdgno,  leqael, 
ou  lieu  que  dessus,  trouva  Mess.  Colas  Feuillot,  curé  dujdît  Uen. 
et  lui  présentay  unes  lettres  scellées  du  scel  de  Mous,  de  Lan- 
gres,  poursoy  espouserde  Perrenote,  dite  Torboicbe,  deïÀry, 
deoioraut  à  St-Seigne,  esquelles  lettres  ledit  Uessire  le  curé, 
mesloit  doubte.  i'  . 

e  Et  Mess  Jehan  de  La  Roiclie,  curé  de  Mont-Saint TMartn- 
les  Sl-Seigne,  estant  présent,  dist  audit  curé.deSl-SeigaB  gu'îl 
n'y  meist  ne  feisl  nulle  double,  mais  l'esposât  '  ardiement.;  qne 
il  plégeoit  et  caulionnoit  ledit  Guillaume  en  ite  fait,  etau^que 
de  tous  cousts,  domaiches  et  destombiers  que  lidis  cufés,  de 
St-Seigue  il  pourroit  avoir  el  obtenir,  que  il  l'en  de$4omnia- 
geroit  et  dcfraieroit  du  tout  en  tout  et  ad  ce  fait  s'oblig^it... 
H  Des  quelles  cboses  dessus  dites,  etc. '.  H 

L'acte  suivant  constate  de  même  l'engagement  pria  par  les 
intéressés  d'indemniser,  dans  des  drconslances  analogues.  Je 
curé  de  Saint-Michel  de  Dijon,  qui  refusait  de  marier  un  nommé 
Guy  de  Chay  avec  une  fillo  de  Dijon.  Dans  ce  texte  se  trouve 
rapportée  en  entier  la  lettre  du  curé  de  l'église  Saipl-fltienne 
de  Paroy,  déclarant  que  son  paroissien  Guy  de  Chay  est  libre 
de  se  marier  hors  de  son  domicile, 

11  Anno  Domini  mccc°xlv°,  die  sabbati  posf  octabas  fesli  pu- 
riflcationis  béate  Marie  Virginis,  ante  horam  primanj,  videlicel 
quasi  in  orlu  solis  ipsius  diei,  apud  Dyvionem,  Ung.  dJoc, 
videlicet  in  cimisterio  ecclesiœ  beati  Michaelis,  ante  porlam 
anterioram  ipsius  ecclesie,  personnaliler  accesserunl  dominus 
Job.  Gilonis  de  Dyv.  presbyter,  reclor  ecclesiee  predicte;  ei 
una  parte,  etGuido  de  Chay,  fibus  quondam  Jacobi  diçti^Ba- 

<  Les  localilés  diisigDËi'S  dan»  cet  Mie  i^xirait  du  Prfltoc.  de  Mcbd  Cogui, 
.  de  Sainl-Seiite  (n»  98),  poni  : 

Salnt-Seinu  en  Moiiiiigne,  Lérj,  Mont-Saint- Martin  du  Mo iil  (canton  de 
Sftint-Seiriè,  arroiMrissemtmiSèDijffn).  "  ■.-■■■.■  ^ 
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ehoiit  et  Johannes  diotus  Mcfsardie  de  dicte  Dyvione,  serarius, 
ex  parte  altéra  ; 

«  Qui  Guide  et  Johannes  dicto  reotori,  cum  magnâ  instanciâ 
req^isienint  ut  matrimonium  de  dicto  Guîdone  et  de  Jofaan- 
meta,  filia  dicti  Johannis  Musardie  celébraret  et  eisdem  benedi- 
cionem  macialeai  dave  vellet;  et  eidem  domino  Johanni  tradidit 
dictuls  Guido  qaasdam  littéral  sigillé  eeolesie  beati  Stephani  de 
Faroy,  Bistxnt.  dyocesis ,  ut  asserebat  idem  Guide,  cera  alba 
sigillatas^  quarum  ténor  sequitur  în  bec  verba  : 

<(  Dileeto  amico  sue  curato  seu  vicario  ecclesie  beati  Michaeiis 
de  Dy  vione.  Ego  dortiînus  Johannes  dictas  juste,  cura  tus  ec- 
clesie beati  Stephani  de  Paroy^,  Bisunt.  diocfes.  salutem  et'amo- 
rem.  Mitto  ad  vos  Guidonem  de  Chay,  fîlium  quondam  Jacobi 
dicti  Bachon,  parrochianum  nieum,  liberum  et  absolutum  ad 
matrimonîum  contraheridum  inter  ipsum  et  Johannetam  filiam 
Jôhanni's  dicti  Musardie  de  Dyvione,  Ling.  diocesis,  quare  vos 
precor  qUod  dictum  matrimonium  inter  ipsos  in  facie  ecclesie 
solempniter,  cêlebretis,  bannis  priûs  factis,  ut  moris  est,  nisi 
sit  aliud  canbnicum  quod  obsistat.  Datum  sub  sigillé  meo 
usitato,  die  lune  post  festum  purificat.  béate  Marie  Virginis, 
anno  Domini  mccc°xlv°.  » 

«  Qiii  dominus  J.  Gilonis ,  dictis  litteris  visis  et  de  verbe  ad 
verbum  lectis,  dictis  Guidoni  et  Johanni  Musardie  respondit  et 
dîcit  quod  dictum  curatum  de  Paroy  nunquam  noverat,  et  si- 
gillum  dictarum  litterarum  ignorabat,  et  quod  dictum  matri- 
monium nuUo  modo  celébraret,  nec  benedictionem  nupcialem 
nullatenus  ipsis  daret,  nisi  se  ad  omnia  dampna  que  eidem 
domino  Johanni,  racione  seu  occasione  dicti  matrimonii  seu 
benedictionis  venire  possent. 

«  Qui  Guide  çt  Joh.  Musardie  eumdem  rectorem  super  pre- 
dictis  inderapnem  modis  omnibus  osernare  (?)  promiserunt  et 
sibi  reddere  et  restaurare  omnia  dampna,  missiones,  costamenta 
et  totum  interesseque  et  quas,  occasione  premissorum  incur- 
rerit,  suslinuerit  aut  fecerit,  si  aliquis  super  predictis  ipsum 
persequeretur  quod  absit,  et  super  prçdictis  peciit  instrumentum. 

(c  Presentibus  Hugueneto,  dicto  Chappey,  de  Dyv.  draperie, 
et  Villemeto  de  Villegaudi  et  Johanne  *.  » 

1  Protoc.  de  Othc'nin  Aubriet  (no  U,  B,  M,a42),  f»  8.  Chay  et  ParQy,  ap- 
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enconlré,  dans  les  protocoles  des  notaires,  de 
cialcment  pour  objet  de  constaler  la  célébration 
al  ayaotain^  ]e  qa^açtère  d'un.Yéntahla.ac|e4e 
lit  en  conclure  que  l'nsùgbn  était  pas  ne  ToctniHr 
reuvo,  et  que  le  fait  du  mariage  se  prouvait  soit 
m  d'état,  sbît  par  des' témoignages  compétents, 
istres  que  les  curés  tenaient  vraisemblablement. 
losait  cepeodaDt  à  ce  que  la  célébration  du  ma- 
atée  par  acte  notarié.  M.  Boudet  a  publié  ea 
s  qui  o'onl  pas  d'autre  objet  i  le  promiiw,.à  la 
BOibrA  1470,  retatb  le  marJa^  de  dame  ,€dtW 
'elle  du  duc  Philippe  le  Bon,  avec  Sutnb«trti4e 
lurdela  Cueiil»;  le  second,  à  la  dsLe.da  i4  juîq 
cet  intérêt  particulier  qiL'il  constata,  en  aidow 
lenniié  nuptiale,  la  lé^timalion  des  ciiiq  enfants 

)DUI. 

r  curé...  les  a  espousés  et  dez  là  a  ohaaté  la 
snings  soubs  U  toilia,  soubs  laqtielle  onlestez 
eanne,  Guillemele  Marye,  Françoise  et  Thieqelle 
ut  selon  les  sdlefflpnîtés  acoousttioieis  eo  j'E- 

J.   SfMOMNET, 
Conaeiller  ï  la  Cour  impériale  de  Dijon. , 

jrd'bui  -aa  canion  de  Qulngtij,  arroDdisseméDl  dé  Bes^n- 

iié,  p.  Sel  10.  ■     ■     .-  >■.!■  'j:  <  ■ 
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EN  EGYPTE- 


*  Lb  vicô-foi  d'Egypte  comffieiice  à  vouloir  agit  m  roi,  qlièi* 
qull  ne  le  soit  nullement.  Il  le  croit  cêperidatit  et  veut  le  faite 
CToîfe  eft  ^'appuyant  sur  le  dernier  firmati  de  Constantinople, 
obtenu  à  tant  d^  peines  et  de  frdis.  Ce  firman  ne  fait  que  rivet 
iîiâvantage  les  liens  qui  attachaient  le  vice-roi  à  la  Porte  oUa- 
ihaiie,  puisqu'il  ne  lui  accorde  rien  de  plus  que  ce  que  lefirmaii 
de  1841  conférait  aux  gouverneurs  do  l'Egypte. 

Oa(ii  qu'il  en  ^oit,  Son  Altesse  se  fait  présenter  par  ses  mi- 
nistres des  rapports  pour  la  publication  de  îiottyelles  lois  qu'il 
ne  petit  pas  faire  lui-» môme. 

En  effet,  S,  Ex<5.  Nubar-Pacha,  ttiinistre  des  affaires  éttûd- 
gères.en  Egypte,  a  soumis  dernièrement  au  vice-roî  tin  projet 
de  réorganisation  judiciaire  en  Egypte.  A  la  rigueur,  c'était  au 
ministre  de  la  justice  à  proposer  cette  réforme.  Mais,  comme  ce 
ministère  n'existe  pas  en  Egypte,  peut-être  parce  qu'on  n'en 
sent  pas  le  besoin,  Son  Altesse  a  cru  bien  faire  d'eu  charger 
celui  des  affaires  étrangères. 

Il  y  a  pour  cela  Une  raison  spéciale  î  c'est  que  le  but  de  ce 
projet  de  réôrgâinisation  judiciaire  est  de  détruire,  ou  tout  au 
moins  de  restreindre,  les  privilèges  dds  Européens  en  Egypte,  et 
ndn  pas  de  créer  des  tribunaux  véritables  et  sérieux  pour  le 
pays.  Or,  pour  atteiùdrê  ce  but,  il  était  urgent  d'avoir  l'assen- 
timent des  grandes  puissances  européennes.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  deiliiit  donc  s'en  occuper  pour  décider  les 
puissances  à  admettre  cette  grande  réforme  de  l'état  actuel  des 
choses. 

Les  Européens  aujourd'hui  sont  jugés  par  leurs  consuls  res- 
pectifs chaque  fois  qu'Une  action  civile  ou  criminelle  est  inten- 
tée contre  eut,  soit  par  Un  Européen,  soit  par  un  sujet  ottoman. 

Si  le  procès  èhï  iiîlpôrtànt,  lorsqu'ils  sout  demandeurs  contre 
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ua  indigène,  et  à  fortiori  contre  1b  gouverneiiient^  raÇaire.çst 
remise  au  jugement  d'un  tribunal  exce|)tionnelj^  tel  qpe  ^ 
arbitres,  une  commission  mixte,  etc.;  mais  l'on  rejettj^,. tou- 
jours la  juridiction  du  pays  qui,  eu  fait,  n'existe  pas,  ou  dont 
l'organisation  est  déplorable.  ^     ,    . 

Ce  système  est  en  vigueur  depuis  fort  longtemps  ;  ]a.  meil- 
leure preuve,  c'est  que  Nubar- Pacha  en  demande  l'abolition. 
Celte  preuve  nous  suffit,  et  nous  n'en  donnerons  pas  d'aut,res. 

Ce  système  d'ailleurs  que  Son  Excellence  veut  annuler  lui 
déplaît  au  point  de  le  lui  faire  quc^lifier  en  termes  assez  duxs, 
et  nous  dirons  même  injurieux. 

A-t-il  raison  de  faire  de  tels  reproches  au  système  en  viguei;i]r  ? 

Pourrons-nous  accepter  le  nouveau  qu'il  propose  ^  TEuf^^ope? 

Telles  sont  les  deux  questions  auxquelles  nous  nous  propo- 
sons de  répondre. 

Le  ministre  commence  par  dire  que  le  système  judiciaire  ac- 
tuel est  contraire  aux  capitulations,  qu'il  est  arbitraire  et  abu- 
sif, enfin  qu'il  laisse  le  gouvernement  égyptien  sans  force,. les 
indigènes  sans  justice,  et  qu'il  est  utile  aux  seuls  Eurqpéeps, 
dont  le  métier  est  d'exploiter  le  gouvernement. 

Toutes  ces  assertions  sont  pQur  noiia.  non-seulement  exagé- 
rées, mais  si  complètement  dénuées  de  toute  vérité,  qu'elles 
méritent  d'être  rectifiées, 

Nubar-Pacha  prétend  que  le  système  en  vigueur  est  contraire 
aux  capitulations.  Nous  répondrons  non,  certainenaent,  en -ce 
qui  regarde  les  Européens  défendeurs,  lorsqu'ils  sont  pour- 
suivis devant  leurs  consulats  respectifs  par  des  indigènes.  Quelle 
que  soit  la  teneur  des  autres  capitulations,  il  est  certain  que 
celles  de  TAutriche  de  1718,  art.  5,  établissent  avec  précision 
que  :' «  Si  quelqu'un  a  une  créance  à  faire  valoir  contre  un  Au-. 
,  trichien,  il  doit  se  présenter  au  consulat  de  ce  dernier  pour  faire 
juger  l'affaire.  » 

Voici  le  texte  :  «  Se  ad  alcuno  fosse^^ovuto  qualche  cosa  da 
«  un  mercante  Regio  Cesareo  (Autrichien),  il  creditorç.  doyra 
((  esigere  il  suo  debito  per  mezzo  dei  çonsoli  eci  interpreti  del 
«  suo  debitore  e  da  nessun  altro.  »    * 

Toute  puissance  européenne  peut  évidemment  se  prévaloir 
de  cet  article,  puisque,  d'après  les  capitulations  et  les  traités 
avec  la  Sublime  Porte,  chacune  d'elles  a  le  droit  d'être  traitée 
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comme  la  plus  privilégiée.  Nous  voyons  en  effet  établie  cette 
coutume  constante  que,  toutes  les  fois  que  les  indigènes  ont 
quelques  droits  à  faire  valoir  contre  des  Européens,  ils  s'adres- 
sent aux  consulats  de  ces  derniers  pour  demander  justice.  Et 
nous  ajouterons  quils  robtiennent.  bien  que  Nubar-Pacha  pré- 
tende que  la  population  indigène  n'obtienne  pas  justice  dans 
ses  procès  avec  les  Européens.  D'ailleurs  il  est  facile  de  s'en 
assurer  en  voyant  les  archives  des  consulats  pleines  de  sentences 
rendues  en  faveur  des  demandeurs  indigènes,  et  celles  des 
Cours  d'appel  d'Europe  pleines  d^arrêts  rendus  en  leur  faveur 
dans  les  cas  où  le  tribunal  consulaire  avait  pu  se  tromper. 

De  ce  côté-lâ,  Nubar-Pacba  est  dans  Terreur  la  plus  profonde; 
car,  au  lieu  de  suivre  l'exemple  des  Européens  qui  sont  très- 
satisfaits,  dans  leurs  rapports  entre  eux,  des  tribunaux  consu- 
laires sous  le  contrôle  des  Cours  d'appel  d'Europe,  il  a  voulu 
les  faire  envisager  comme  établis  contrairement  aux  capitula- 
tions, et  iniques  par  eux-mêhnes.  Nous  lui  avons  démontré  le 
contraire,  les  capitulations  et  les  faits  en  main. 

Son  Excellence  n'insistera  donc  pas  à  ce  sujet  dans  les  ré- 
formes projetées. 

Nous  avons  maintenant  à  examiner  le  cas  où  les  Européens 
étant  demandeurs  refusent  d'accepter  la  juridiction  locale,  et 
prétendent  obtenir  des  tribunaux  exceptionnels  lorsqu'il  s*agit 
surtout  d'un  procès  contre  le  gouvernement  du  pays. 

Nous  devons  donc  examiner  si,  même  dans  ce  cas,  le  système 
actuellement  en  vigueur  est  contraire  aux  capitulations,  et,  en 
admettant  qu'il  le  soit,  si  l'usage  qui  Ta  sanctionné  est  ou  n'est 
pas  justifié  par  les  conditions  spéciales  où  se  trouve  l'adminis- 
tration de  la  justice  dans  tout  l'empire  ottoman  ainsi  qu'en 
Egypte. 

A  ce  propos,  il  ne  faut  pas  oublier  l'observation  que  tous  les 
publicistes  ont  faite  sur  la  position  exceptionnelle  de  l'empire 
ottoman  vis-à-vis  des  puissances  européennes.  Un  tel  oubli 
causerait  de  graves  erreurs.  Il  deviendrait  impossible  d'expli- 
quer un  grand  nombre  de  faits  qui  se  sont  passés  dans  le  Le- 
vant, et  qui  sont  la  conséquence  de  cette  position  exceptionnelle 
que  les  hommes  d'Étal  européens  devraient  prendre  toujours  en 
considération.  C'est  pour  ne  l'avoir  pas  fait  que  la  plupart  des 
gouvernements  d'Europe  ont  commis  de  graves  erreurs.  Comme 
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ils  n'ont  pu  olatrumenl  saisi  le  seDS  préicjs  du  drbitlnlsrnatïDtial 
ottoonaa,  ilsoutagi  suiviDl  la  circeoelaHce,  h  lâtous  pour  «)0n 
dire,  et  ont  trop  «oorent  eacfilU  aÎDSJ  les  intérêts  de  Uursiua- 
liODSOi  dans  le  Levait,  r—  C'est  pi^msémpnt  là  ce  <piei>las 
traitée  evaieoL  vodIu  éviler.  ..■:>■' 

C'eit  là  «usei  une  cause  d'illuÛQBSi  «t,  par  suile^  de  .désen- 
ehanleoiQiit  pour  le  gouveroematit  oltoœaa,  qui,  Irop  Boar^ai, 
croit  poiiv«Jr  perler  el  sgir  cQcnme  tes  Etats  âucopéass,  oofe^nt 
en  cela  la  distance  énorine  qui  le  sépare  de  ces  iJerEtien. 

I4  jUBtiO  observation  dont  il  s'agit  est  que  l'elnpii'AaLbnMfi 
possède  un  droit  public  k  lui  propre,  et  qui  ne  peutêuë-ood- 
fondu  avec  le  droU  public  an  vigueur  dan»,  les  Étals  eurofté^ns  ; 
car  la  Porta  n'admel  pas  toujours  le  droit,  des ■  g<:»i- po^iiif  ie 
i'£urojie',  lequel,  d'ajifre  pari,  s'écade  en  luiigrand  oomlire 
de  points  dii  droit  dis  gen»  de  la  Turquie  ^  1 

C'est  ainsi  que  l'oa  invoquerait  ÎDUtilenaeuti  en  ce  qui  tmiehe 
ce  dernier,  les  principes  adagisen  Europe.  Le  dnwt  intertiatiotul 
ottoman  repose  aniqu^iueut  sur  les  capiitulatio;iB  et  sur  la  c»ti- 
lume,  et  se  trouve  souvaut  en  contradiction  a.vm  eelut  que  la 
science  et  les  traités  ont  établi  pour  les  nation»  etvtipéefBef' 
11  suffira,  pour  s'en  convaincre,  de  cil«r  i»  privilège  qu'ont: les 
Européens  résidant  en  Turquie  d'élre  jo^  par  leitrs  coasulis  et 
leurs  tribunaux,  sans  être  aucunepoot  soumia  À  la  justi^oet  i 
l'autorité  locales,  privilège  absolument  cootxajra. #.«»:. lùgies 
ordinaires  du  droit  public  européen  et  aut  principe»  de  Ift  sou- 
veraineté telle  quelle  existe  en  Turquie'.  En  résumé,  v^-^-vis 
de  cette  dernière,  l'application  du  droit  internat^nal  se  fait  de 
la  taçou  la  plus  libre  :  elle  se  fonde  sur  une  réciprocité  pure- 
ment conventionnelle'. 

On  doit  donc  examiner  la  question  uniquement  au  point  de 
vue  des  capitulations  de  la  Porte  ottomane  avec  les  puissances 
chrétiennes  et  des  coutumes  du  Levant,  en  laissant  de  calé  les 
principes  du  droit  public  en  vigueur  chez  les  Étals  européens. 

Par  le  fait,  les  capitulations  et  la  coutilme  sont  les  deui  seules 

>  K.lu1«T,  Drçit  def  gens,  §  1^  n.  ii.>  .  ;  ^ 

*  iUarliins,  Précis  du  droit  des  gens^  Intiod,,  §  9. 

'  Fi:rBiid-Girainl,  Dt  ta  juridiclion  française  dam  Us  AMtoï,  !'■  j»rti« 
(édit.  tsW).  '  ■'"' 

*  UaiKir,  Du  4roUliH»mittit)mUd4r  Europe,  il. 


sQin^CBftdurdrQit  interaajtiQaal  ottoniao  qu'on  appelle  ^itqc  tsI- 
sçiVt.cpme^iimnel  et  cmiumisr^  iaxidis  que  le  droii;  européen  dé»- 
Qau(^:(}i^  sduipcôs  bian  autrement  nombreuses  et  importantes^ 
'  'Onfeutmèdnô  ajouterqup  tesusag^^et  coutumes  ont  été  étft^ 
blis  à  la  suite  de  nombreux  procès  d^filuropéens  contri9  les  indir- 
fè&éd,  sbuoiisrà éei^  ar^itrages^  à  des  commissions  mistes^  etc.; 
.èii>d'(a!n4r^3  termes,  qaedôpuk  lort  longtemps  toutes  le$  affaires 
{caaténiieEfcSds»  spécialement  eeltes  contre  le  gouyerneaieot/ont 
toujomrs  été  d^érées  à  des  tribunaux  exceptionnels,  à  rexclu^ 
'sioo.>ah80luedes;tri<banaux  locaux.  Ou  restée  le  rapport  de  lVu<* 
bar^Pai^haoqi  est  lia  preuve  la  plus  palpable^. 
.  '  Qaimt  aux  cipiluiations,  il  est  évident  qu'elles  constituant 
pour  Ja  Stiblime  Porte  un  véritable  certificat  d'incapacité,  et 
'pour  ses  propre»  tribunaux,  Taveu  d'un  défaut  d'aptitude  tel, 
que  l'Europe  a  le  droit  de  décliner  en  toute  oc/casion  leuroora- 
fiétence.  Aussiest-il  stipulé  dans  lentes  les  capitulations,  depuis 
lee  plus  anciennes  jusqu'aux  plus  récentes,  que  tous  les  procès, 
sans  distinction,  soit  contre  le  gouvernement,  soit  contre  les  pàr^ 
'  ticuliersi  lorsqu'ils  eleéderont  4»000  auprès  (eaviron  125francs), 
ne  pourront  être  portés  devant  les  tribunaux  locaux,  mais  seu- 
lement devant  le  Divan  impérial,  ou  conseil  de  Pempire,  en 
!  d'autres  termes,  deranUe  chef  de  rÉlati 

Sans  remonter  aux  capitulations  établies  avec  les  princes 
musulinans  arabes,  et  pour  ne  mentionner  que  celles  qui  sont 
encore  actuellement  en  vigueur,  nous  pouvons  citer  les  sui- 
vantes : 

L'article  41  des  capitulations  françaises  dit  :  «  Les  procès  ex- 
cédant 4,000  aspres  seront  portés  à  mon  divan  impérial.  » 

L'article  8  des  capitulations  sardes  (italiennes  aujourd'hui) 
est  ainsi  conçu  :  «  Tout  procès  où  il  s'agira  d'une  somme  supé- 
rieure  a  4,000  aspres  sera  renvoyé  et  remis  à  Constantinople, 
où  il  sera  jugé  ^uivant  les  saintes  lois.  » 

^    l^es  jçgpitulation^  avec  l'Autriche  portent  :  ^ 

Art.  5.  a  S'il  s'élève  un  litige  ou  une  contestation  excédant 
une  somme  de  4,000  aspres,  soit  25  talaris,  aucun  tribunal  da 
province  ne  pourra'eti  décider,  et  raffaire  devra  être  délérée  au 

^' jugement  de  là  Porte  ottomane.  » 

L'article  64  des  capitulations  russes  ;  a  Les  procès  qui  .excér. 
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deront  la  somme  de  4,000  aspres  ^èrotit  siûta1é'\iViT)WaWj'4IHÎ9^'  • 
être  porté»  auparavant  devant  aticuû  autre  trjbirnfà!?)^^'^'  '••*"  '*' 
On  trouve  des  disposition»  identique^  danslë^'btt\fitu!aiftrtfe' 
de  l'Anglétâ^re,  de»  £ta<ts-Uâis,  de  la  Bet^iquey  idù  Dâi^ÉUài^,  '' 
de  TEspagne,  des  Pays-Bas,  de  la  Prusse,  de  la  Suèdèrét'cie  îâ'  * 
Grèoe.  '         •  •       -     -».••».'  ît  '  ^[•^•■-  »►  /. 

D'après  ce  qui  prdcèdeyil  ^t  donc  évident  qike^otitèlâ'fedfoés'  ' 
qu'un  différend  s'élève,  dans  lequel  t^nKuropée^'esrt^'pîhrtiëâfc^" 
tive,  que  le  gouvernement -y  soit  ou  non  iniéi^iéffe:3'tri6û^'ai* 
locaui  sont  incompéteiits,  et  par  cela  rtiêaïefpeuvfefit«*tt^¥éëil* 
ses  de  plein  droit.  Et  il  est  vraiment  Cttrieu*  dè^roif'stîpxifé'dWs  ' 
lescapitulatioua  des  États-Unis  que  a  les  qtiestiotis'dd'cé'genrd 
seront  décidiées  par  le  conseil  de  Fempire^  suivant  'la4oi  de  Vê-' 
quilé  et  de  la  justice.  »  Il  sen[ible  qu'on  ait'votllu,  'pat  ces-  iMlâ*,  • 
accuser  directement  les  tribunaux  du  pays,  et  dm  qué  »cé« 
deraiersine  décident  point  suivant  la  justice  et)  l'équité'^ lonibied 
stipuler  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  la  loiimiisQl|D(ia&ej,saqs«d6aie 
parce  qu'elle  est  trop  hostile  aui^Ëuropéenç^  et  s'Accerdeitrpp  peil 
avec,  la  civilisation  moderne,  D'apuèa  ces  airticlas.desiGqpil»kh< 
tions^  il  est  facile  devoir  que  la  répugnance  de$  Eui'opéfoaià  se^ 
présenter  devant  les  tribunaux  égyptiens  Qs<li.pfurl)siitemf^^J^'( 
time^  parfaitement  légale ^ajissi,. car. elle  est  basée  suii.le^disfM»*    > 
sitioDs  claireç  et.  netteS|.e9^pUcites  des itraitée^^t- justifiée iflfr..  ' 
les  concessions  çt  les  aveux  de  laPortqoUomane,  qjOtiir/^Q^saijyk.  • 
rinsuffîsancer  de  ses  propres  tribufiaux.    ,     >    \  m;.!   .. 

Nous  ne  comprenons. donc  pas  que  lorsque  |je^^{ir^.éeQA4^  v 
clinent  la  juridiction  des  tribuçau^  égy:ptieus,  o^pui^Sf».^^9ie(i;i- . 
semont  leur  objecter  les U3 et cputuipies  de l'finueope^aariaupune 
puissance  européenne,  dans  les  traités, qui  ?unisse^|L^i^f  .a^tr^ 
puissances,  n'a  reconnu  l'incapacité  de  sep  piopre^Jribv}nAWt>. 
aucune  puissance  n'a  dit  que  ces  mêmes  tribunal^  iiç  jug^fe^t 
pas  selon  la  justice  et  Téquité  5  aucune  n'aaccor/ijé  aH;^,étr,§|ige(r?, 
l'exemption  de  la  juridiction  territorjî^le.  En  rés)an^é,.le..<^pU' 
international  qui  régit  l'Europe  est  tout  diÇtérent  dppelui.(ie7a. 
Turquie,  et,  ainsi  que  nous  Pavons  dit,  il  ue  saur«^it^trjç  invoqué 
lorsqu'il  s'agit  de  cette  dernière  puissance.  ..,     •     ..y,    , 

Il  nous  semble  avoir  suffisamment  démontré  que  la  répu- 
gnance des  Européens  pour  la  justice  égyptienne  et,  ,paf  si^ti^ 
leur  refus  de  se  soumettre  à  ses  décisions  sont  foadés.;e«^<llf^QiV^î  . 


,..'.'• 


positions  littér^iji^. 4^^  .çf^uJl^tiQQs<  Vq^pq^  roaintein«Qt  si  ces 

re%§tci^gj^épPgflP9fi^.sAqtîrî|i^)PinaWw^ 

justj^lés^p,^  If  s^cpn4^ion$  .^ççii^les  où  ^.troçfveQt  lesîirjbmiaut 

A  ce  sujet,  il  nous  serait  facile  de  faire  nombre  d'observations 
qu'à  ,^es.«fein  pOii|is,p^»;<>p$;$Qu^,si^i)€^LXoU4ofoji9/Dous^  sonniae^ 
fôrxîé;  dft^qnftt^t^,.,q«%  plf^^.  tQUt'l'eaïpij?e^  dltomani  <èt?spè-' 
dà\^ff^n^,i^  ^gy^r,yQrgsmi^im^  desiTibmiàwi  <lo€&ux.  est  ' 
teUç^ai^t-joiiparf^^itQpt  dép)or4b4&>.q|ielestBuifopôe0s  onttouies^ 
les,r4À5op?,j(Ju  naQ^d^.d^,3e  jçpfu^eiî  àf^ly  préèettlien 

Iliei^i^te  deux^  !espèce^.de  ItribwpAux  dails  l^B!i(>ire'  >ottoman  : 
lesaiii)unau^  veligieui^  qui  8oarré^is[(>aria  Sicàerié  o^xlKÂ'r&à- 
su\Q(ian^^.  et.  iQSjtribttnauK  cÎMilst,  étiablis  pdr  Tautorité  politique, 
c'e»(rà-dû;e par.l^a  QrdotnhancesimpôHaleSii   i 

LespareoLiers^Oilt;  composés* éJulémas^iX' décteurs  dô  la' lot, 
et  sont  ar&pirésâniés  f^ar :  iet  tribnhal  d!U  -Cjadi  ou]  Mékémè, 

Les; seedndsj sont 'Conaposés'd^ehiptoyësdvilâ,  hdn  ulêifaas, 
noBiinésiparlë  goUveMement  ;:  ce  sont  tes  Mèdffis,  qui  existent 
dans  ôhaqaq  chef -4iëu  de  prorince*.  - 

LOfip]fÉfûiier&ii''afppIiquetttpasd'atitré  loi  quelaloîi'eligîeuse, 
c*est4'^dlifela'loi  duCoMn;  la  ti^adition(iSé^«mï)  etséfe" interprètes, 
loijtldi  s'appôUe'&^eHffJIte  île  veulent  rien  saVdir  des  ordon- 
nances împéi<tele^,  Eli  de  tourf  i^^  fèglemetits'  publiés  par  le  sul- 
tan. Leur  citer  le  TanzimatrlB  ffèei^Hûifïùt/oun  d^ïS^T ^  et  lé 
Hatiï-8àkénf^é4  Î856;  oulé  Code  dé  commerce  ottoman,  serait 
unMaâphômô-  ita^'ces^  ïfèglemeftts  M  ordonnances  contiennent 
des'dlspcfeilîondcoiitriirëS'àid  loi  musuknane. 

Ces'tribtmaui  sontdànsufi  tel  degré  d*Àisubôrdînation^à  Té-  ' 
gard  dés  lois  civiles  ou  Cawown/quHls  ne  veulent  m8me  pas  re- 
coiînfilttre  rexistenco'jtidlciislire  des  sociétés  cbrrtmerciâles,  bien 
qu*elle  soit  sanctionnée"  paï'  le  Code  de  commerce  oilorbàh  ;  et 
cela  parce  que  la  loi  religieuse  ou  Schèrié)ae  reconnaît  ni  n'ad- 
met leur  fJersonnditë  morale  et  judiciaire.  Ainsi,  si  U  Mé/iémé 
était  Tunique  tribunal  dé  Tempire  ottoman,  on  serait  obligé  de 

se  soumettre  aux  principes  les  plus  intolérants,  lès  plus  rétro - 

.  .       .  '  •  ■         .  '  i    '   - . 

k         ■ 

»  Be\\ï\\  Ëiudes  sur  ta  propriété  foncière  en  pays  mitsulmanSf  chap.  x, 
§16;  p.  m,'noi<i4;:  '  *  ' 
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dence  musulmane  ^  ,  ..   ,     ;,.  ^  ^  Mr.ijrr'ï  ^.Mj.   . 

C'ç^t  ce  qui  a  Ten<lu  pdoes^airp  VipsmuUon  4e^Mi^dj^$  mm^^- 
sqUs  de  cl^efs  lieux  de  prQyiqce,  Ç^s  Irlbun^^^  dopQ^n,t£orf{^ii9. 
Ipi  aiu  règlecaenU  et  lois  impériaux  ou  Ca-munt  ét^i^ut  flosU^, 
à  parer  aux  inconvénients  qui  se  présentaient  d^nsi  rf|dfQiiû$^rar 
tiop  de  la  justice,  confiée  excln^vernei^t  au  Mékén^êy^i^  lPejcqd[re 
possible  le  progrès  de  la  législation  dan^  r^mpiTfl.qt^QogLa^.  t  . 

.Quant  à  la  première  catégorie  de  tribunaux,  thl)unai:|x<de^  oa- 
di^  oix  Mékémé,  qui  ^nt  toujours  pbargé?  dos  proqès?  jrQjfttif^  4 
la.  propriété  foncière,  personne  ne  trouv^r^  exlraQ^4in^r^<{9d 
nous  disions  qu'ils  sont  de  tout  point  incapables,  d'admii^isirer 
U  justice  vis  à-vis  des  Européens,  si  Ton  veut  se  rappeler  qne  |^ 
Scherié  on  loi  musulmane  ne  s'inspire  que  d'une  haiue  confttanjte 
contre  les  infidèles,  qu'elle  déclare  incapables  non-^ev»leQa^nt 
des  droits  politiques^  mais  môme  des  droits  civils  les. moins  i|a^ 
portants,  A  notre  époque^  une  pareille  loi  est  un  véritable  ax^- 
cbrunisme  ;  c'est  elle  qui  rend  la  domination  turque  insu(]^por* 
table^  et  la  place  bien  au-dessous  de  celle  de  toutçs  1q§  étions 
civilisées;  et  pour  qu'elle  puisse  compter  parmi  les  législatioins 
en  vigueur  de  nos  jours,  il  faudra  la  changer  au  pojnt  de  la 
rendre  méconnaissable.  ,   , 

Quant  à  la  seconde  catégorie  de  tribunaux^  e'est-à-diro  les 
Medjlis  ou  conseils  civils,  ils  ont  été  réellement  institués  dans 
u^  but  fort  sage,  et  qui  permettait  d'en  espérer  las. meiUanrs 
résultats.  Cette  institution  était  destinée  à  rendre  possibles^dans 
Ten^pire  ottoman  les  progrès  de  la  civilisation,  et  à  abolir  à  la 
lqngu0  la  loi  musulmane,  avec  touifts  ses  formulas  oaduquest 
sa,  procédure  illogique  et  ses  antiques  et  absurdes  principes  *. 
.  Par  lô  t'ait,  les  Medjlis  devant  appliquer  les  ordonnanGtsJm- 
p^iale§  ou  Canoun,  y  trouvent  un  nouveau  droit  ottoii^a  fondé 
sur  les  principes  de  la  civilisation  moderne,  et  s'barmonisant 
l)Qa\iOOup  mieux  avec  le  droit  reconnu, par  les  naUons.earo^ 
péenne*.  Ils  y  rencontrent  le  BcUti-'Schérif  4^  Gulà^JéJfaHî'^ 
Mumayom  de  1856,  les  différentes  lois,  du  TmxifnqUioiiiQs  pr-* 
donnances  qui  ont  opéré  une  véritable  révolution  dans  la  l^i 

1  Gatiescbi,  Manua^tf  dt  Diritto  OtlomanOy  Introcl.,  §3,  p.  28. 

«  Galleschi,  op.  cit.,  In|rod.,  p.  65. .......       .  .  ^,  ^  ;.,,„.  ..,^,, 


l^tîQn  oHoiriano,  etdnt  (roroplétemont  détruit  Iç  dtott  «tqàÎQn 
pour  le  remplacer  par  un  nouveau  *. 

'  Aussi'  le's  ]^ed/(is,  sî  on  considère  le  but  qu'on  vouliiil  at- 
teindre en  les  formant,  semblent  devoir  satisfaire  les  justes  exi- 
gences de^  Européens,  et  ieui"  ôter  tout  prétexte  de  décliner  et 
de  rejeter  leur  compétence. 

-  Mais  si  on  les  examine  du  côté  pratique,  on  est  loin  d'ar^ 
river  à  semblable  conclusion. 

On  vo?t  se  passer,  è  propos  de  ces  tribunaux,  ce  qui,  malheu'- 
reusement,  se  passe  au  sajet  de  toutes  les  institutions  dp  l'empire 
6ttômân  :  malgré  les  pieilleures  intentions  du  gouvernement, 
elles  ne  correspondent  en  ôucunq  façon  au  but  pour  lequel 
elles  ont  été  créées;  ce  sont  de  vrais  sépulcres  blanchis:  à  l'in- 
térieur tout  est  corruption  et  pourriture. 

En  un  mot,  elles  ont  Tapparence  du  beau  et  du  bien,  niais  en 
réalité  elles  semblant  n'être  destinées  qu'à  jeter  de  la  poudre 
aux  yeux  des  diplomates  inexpérimentés,  afin  qu'on  cesse  de 
demander  de  tous  côtés  au  gouvernement  otiomsin  des  réforme^ 
et  un  nouveau  système  d'adîninistratiou. 

Et  en  réalité  comment  sont  organisés  ces  tribunaux,  qui  de- 
vaient avoir  un  but  si  utile  et  si  grand  ? 

Comn^ent  sont-ils  composés?  Quelle  est  leulr  position  judi'- 
eiaire  vis-à-vis  du  gouvernement ?' Quelle  procédure  sui- 
vent-ils? 

Le  personnel  d'un  tribunal,  quel  qu'il  soit,  doit  être  composé 
de  magistrats,  c'est-à-dire  de  gens  connaissant  la  loi^  habitués 
à  rappliquer  sainement,  doués  d'une  grande  honorabilité  pour 
administrer  impartialement  la  justice.  Ces  magistrats  doivent 
en  outre  ^tre  absolument  indépendants  du  gouvernen^ent  qui 
lésa  nommés,  afin  qu'ils  ne  prennent  pas  son  parti  contre  les 
pâirticuUers,  et  ne  subissent  pas  TinQuence  des  forts  au  détri- 
ment des  faibles.  C'est  ce  qui  a  fait  naître  le  besoin  de  déclarer 
1^  magistrature  inamovible.  En  résumé,  pour  que  les  tribunaux 
puissent  régulièrement  rendre  la  justice,  il  doit  exister  un  code 
de  procédure,  accessible  à  tous,  et  qui  puisse  être  invoqué  par 
les -parties  intéressées. 

%h  bien,  de  toutes  cqs  conditions  çssQntiQlles,  indispens^blQ^, 

i  Galleschi,  op.  c«.,Inlrod.,  p.  66,        ' 
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pour  constituer  de  véritables  tribunaux,  les  Weiijlis  oB  tribu- 
naux civils  de  l'empire  ottoman  n'eo  présentent  pas  une. 

Loin  d'être  composé  d'hommes  erperta  en  jurisiftfUdeDCe, 
leur  personnel  su  recrute  parmi  "des  gens  qui  n'Ont  jarnaîâ  en- 
tendu parler  de  droit  et  qui,  en  outre,  ne  sont  meule  pas  ca- 
pables de  comiirendre  les  ouvrages  de  législation  musulmane, 
ouvrages  écrits,  comme  trbacun  le  sait,  en  une  langue  spéciale, 
fort  difficile  à  comprnndre,  mSme  par  les  orientalistes  les  plus 
érudits  '.  Et,  en  réalité,  les  juges  qui  composent  les  Mfdjlis 
soDltout  uniment  des  favoris  des  princes,  absolument  dépourvus 
d'instruction,  sachant  à  peine  lire  et  écrire,  et  qui  ont  aUlé- 
rieurement  rempli  un  emploi  quelconque,  même  dans  une 
administration  particulière,  soit  comme  écrivains  ou  surTeillants 
de  terrains,  soit  comme  employés  subalternes  de  la  douane,  des 
arsenaux,  de  l'armée,  ou  comme  valets  de  cbambre,  et  qui,  ay-Bnt 
été  élevés  au  grade  de  bey  ou  de  pacha,  se  trouvent  par  hasard 
choisis  pour  fiire  conseillers  des  Medjlis,  et  sont  ainsi  desltnés, 
ou  pour  mieux  dire  condamnés,  à  prononcer  des  senieiîces; 
te  tout  ou  vertu  du  principe  constamment  en  vigueur  chéz'les 
Turcs  :  que  ce  n'est  pointle  mérite  et  la  haute  valeur  person- 
nels qui  doivent  donner  les  dignités  et  les  grades,  mais  que  les 
grades  et  les  honneurs  suffisent  pour  donnet 
valeur  et  le  mérite.  C'est  ainsi  qu'en  Turqui 
apte  à  tout  faire,  pour  peu  que  ce  soit  le  bc 
qui  peut  tout  lui-même. 

Et  il  ost  impossible  de  trouver  un  autre  m 
juges  dans  l'empire  ottoman.  Si  on  les  chois 
hommes  qui  connaissent  la  loi  dans  le  pays, 
les  ulémas,  on  retombe  précisément  dans  l'in 
on  voulait  obvier  par  l'institution  des  conseils 
l'application  unique  de  la  loi  musulmane,  à  1 
do  la  nouvelle  législation  ottomane,  la  seule 
chrétiens  et  les  résidents  étrangers,  légiste 
espérer  à  l'Europe  le  congrès  de  Paris  de  185 

Il  faut  donc  choisir  ces  juges  ailleurs  que 
ulémas.  Mais  en  dehors  des  mosquées,  d'où  s 
il  D'eiisle  point  d'école  de  droit  et  de  législat 

1  Tonitw,  Lt  drOil  muwttMn,  Prélte»,  p.  9. 
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de  l'empire  ottomaD.  Car  la  Sublime  Porte  c'a  pas  voulu  sé- 
parer l'étude  du  droit  civil  de  celle  du  droit  religieux  ;  ette.ii'a 
pas  essayé  non  plus  d'instituer  des  universitçs  à  l'iostarde 
celles  .d'Europe,  oii  l'on  enseigne  le  droit  commercialt  la  çtp- 
cédijre,  le  droit  publie  et  iatemational,  Loutas  sciences  abaolu- 
mettt  ignorées  dus  professeurs  de  droit  musulman.  La  Turquie 
pos.sè,de  des  écoles  gouvernemenlales  de  piédecine,  d'art  et 
dioduslrie,  mais  elle  n'a  point  d'école  de  droit, 

Aussi  lea  juges  se  recrutent  forcément  parmi  les  gqns  ebsoiu- 
meut  iguoranls  de  la  législation  et  des  coutiimes  judiciaires.  Il 
ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  juges  des  MeûJHs  ne  méritent 
pas  qu'on  leur  donne  le  nom  Ae  magistrats,  i\lie  qui  revient 
d«  droit  à  des  juges  véritables,  tels  que  les  comprend  Ifi  légis- 
lation moderne. 

Quel  a  été  le  résultat  d'un 'semblable  état  de  choses?  C'est  que 
les  conseillers  des  Medjlis  étant  absolument  incapables  de 
rendre  des  sentences,  il  a  fallu  leur  adjoindre  les  ulémas,  c'est- 
à-dire  des  boaimes  eiperts  en  droit  musulman,  tels  que  le 
cadi  et  le  .mufti,  afin  de  pouvoir  les  diriger  '.  Et  ils  les  dirigent 
si  bien  quHls  les  dominent.  C'est  ainsi  qu'on  en  ost  arrivé  à  up 
résultat  diamétralement  opposé  à  celui  qu'on  espérait  obtenir, 
à  savoir  que  voulant  annitiler  l'influence  de  l'élément  religieoi 
dans  l'administra  lion  de  la  justice,  on  n'a  fait  en  réalité  que 
soumettre  plus  complètement  la  justice  à  l'élément  religieuï. 

Disons,  pour  nous  résumer,  que  les  Medjlis  ne  sont  composés 
que  d'ignoraols  et  de  fanatiques;  quant  à  la  justice  qu'ils  ren- 
dei^t,  tout  le  monde  peut  s'en  faire  une  idée. 

Il  est  vrai  que  le  président  des  Medjlis  et  les  conseillers  de- 
vraient parer  aux  inconvénients  de  la  stricte  et  rigoureuse  ap- 
plication des  lois  musulmanes.  Mais  leur  peu  de  connaissances, 
disons  mieux,  leur  ignorance  absolue,  les  met  dans  l'impossibilité 
complète  de  tenir  t^te  aux  ulémas,  avec  lesquels  d'ailleurs  ils 
ne  luttent  jamais,  ot  dont  ils  sont  les  très-humbles  et  obéis- 
sanls  serviteurs  et  disciples,  non-seulement  parcp  que  ceux-là 
sont  plus  sav^ts.  mais  encore  parce  qu'ils  appartiennent  jt  la 
caste  religieuse  musulmane. 


<  Le  cadi  est  le  juge;  le  mufii  est  le  docteur  de  la  loi,  ((ui  donne  son  opi- 
nion (/«Iwa)  sur  la(|uellti  le  cadi  doit  bâter  it  MKlençe- 1  . 
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Si  nAaintenant  nous  considérons  la  position  dés  Jti^ës  des 
Mfdjïls  ris-à-Vîs  du  gouvernement  du  pays,  il  faut  èoûTétiîr 
que  leur  situation  est  bien  autrement  déplorable.  L'itiàniovi- 
bllité,  quoiqu'elle  soit  reconnue  par  Vëm pire  ottoman/ Tï*t5sl 
là-bas  qu'un  vain  mot;  car  en  Turquie  règne  le  despofis^me  le 
plus  absolu.  Lk,  tout  dépend  du  bon  plaisir  du  pirince,  et  iin 
homme  qui  oserait  mettre  en  doute  Tinfaillibilité  du  souverain 
serait  considéré  comme  un  rebelle  digne  des  galères  et  de  la 
potence.  t*af  suite,  aucun  employé  n^cst  ni  ne  peut  être  inamo- 
vible en  ïurquie.  D*un  moment  à  l'autre  un  fonctionnaire,  si 
humble  ou  si  élevé  qu'il  soit,  reçoit  son  changement,  U  se 
passe  même,  à  ce  sujet,  des  faits  incroyables.  Par  exerïiplè,  on 
a  vu  un  président  de  tribunal  devenir  drogmafi  ;  uri  ûiagasitiier 
de  l'arsenal,  un  employé  du  chemin  de  fer,  un  iritendatit  ont 
été  nommés  président  ou  conseiller  des  tribunaux;  d'antres 
f'aits  encore  du  même  genre  se  sont  passés  sans  que  peréonne 
en  soit  étonné  le  moins  du  monde  :  au  contraire,  'ouf  trouvait 
ces  mutations  toutes  naturelles,  toutes  logiques,  simplement 
parce  qu'elles  émanaient  d'une  décision  souveraine. 

Avec  des  tribunaux  composés  de  la  sorte,  soumis  âbsoln'tnent 
au  bon  vouloir  du  gouvernement,  ce  serait  ^olie  d'aÉlehdfe  de 
l'impartialité  de  la  part  des  juges.  Leur  vie,  aussi  bien  que  leur 
fôlflune,  est  entre  les  mains  dii  gouvernement.  Comment  Veut- 
on  qu'ils  se  hasardent  à  le  juger,  à  dlscutel*  ses  actes,  à  le  con- 
damner feiirtout  ?  Autant  vaudrait  leur  déniandèt  leur  propre 
rtiine  et  leur  propre  condamnation  1 

Examinons  enfin  s'il  existe,  pour  ces  tribunaux,  nn  code' de 
procédure.  Ici  l'exàmen  sera  bientôt  fait.  Il  n'y  a  point  trace 
dé  chose  semblable  dans  tout  Tempire  ottoman.  Là  setile  pro- 
cédui'e  connue  est  la  volonté  du  président,  qui,  selon  son  bon 
plaisir,  convoque  les  parties,  les  interroge,  prolonge  {)eindant 
des  mois,  des  années  souvent,  ses  audiences  particulières,  o'est- 
à-dîte  en  réalité  à  l^exclusion  du  public,  sans  aucune  tràns- 
missiofi  d'actes,  au  fur  et  à  mesuré  des  actions  intentées  et  des 
procès-verbaux  sur  lesquels  liefsonne  ne  peut  jeter  les  yeux. 
Une  fois  la  sentence  prononcée,  on  lui  fait  faire  ùné  ptonienade 
au  conseil  d'État,  et  au  conseil  privé  du  prince,  qui  peut  la  mo- 
difier sans  entendre  les  parties,  et  qui,  sHl  la  confii^nlë;  Itti  dbnue 
Yexequatur.  C'eèt  seulement  â  titre  de  récours  éh  grâce  qti'on 


y 


ohtiçftt  la  révi^çn.  de  la  çentenc^  en  s'adressant  avi  souyerain, 

>qui,.4ViUeurs,  est  parf^item.ent  libre  de  faire  ce  qu'il  lui  plaît. 

; .  IV^us  cfoyans  qu  il  n'ies^  pas .  besoin  d'exemples  auèsi  révol- 

;  tapjts  pour  convaincre  le;^  plus  incrédules  de  cette  vérité,  quie, 

.,sU^  Européens  éprouvent  de;  la  répulsion  pour  leç  iribunaux 

.ptlomapso  Of|tte:  répubîon  est  malbeuïieu^eraent;  trop  justifiée. 

i.Si,.  à  tout  co  qui  précède,  nous  ajoutons  qu'il  est  ai^solumeht 

.  impossible  dans  l'empire  ottoman  de  se  faire, assister  devant  ces 

.  tribunaux  péir  des  avocats  indigènes  (le  nom  d'avocat  n'existe 

mêniepas  en  Turquie,  i^oit  parce  qu'en  réfijilé  il  n'y  a  point  dans 

,  le  pays  d'autres  écoles  de  droit  que  celles  des  ulémas,  soit  parce 

.que la  loi  musulmane  s'y  oppose),  il  faut  conclure  que  quand 

.  ou  oblige  un  Européen  à  se  présenter  devant  ces  mêmes  tribu- 

uaux,  surtout  s'il  s'agit  d'une  action  contre  le  gouvernement, 

cela  revient  k  le  condamner  d'avance. . 

Nous  no  croyons  pas  utile  do  parler  de  la  moralité  de  ces  tri- 
bunaux. La.çorruption  des  juges  ottomans  est  proverbiale.  Elle 
'  est  malheureusement  si  commune,,  si  ordinaire,  qu'il  faut  sans 
cesse  compter  avec  elle,  et  que  payer  ses  juges  est  la  seule 
règle  véritable  à  suivre  poiir  terminer  un  procès.. 

li  nous  semble  que  nous  avons  suffisamment  expliqué,  pour- 
quoi les  capitulations  et  les  coutumes  dont  nous  avons  paxlé 
ont  déclaré  l'incompétence  des  tribunaux  locaux,  daqs  tous  les 
procès. où  les  Européens  sont  parties,  soit  contre  le  gouverne- 
ment^ sioit  contre  les  siyets  ottomans  quand  ils  sont. influents. 
On  objectera  peut-être  que  si,  en  vertu  des.capitula.tions^,.les 
Européens;  peuvent  décliner  la  compétence  des  .tribunaux  lo- 
caux, ils  doivent  porter  leurs  différends  devant  le  Divan  du  sou- 
verain, c'est-à-dire  devant  le.  conseil  des  ministres  ou  le.  conseil 
privé  du  prince.  A  cela  nous  répondrons  qiie  les  vices  des  tri- 
bunaux locaux,  c'est  à-dire  Finçapacité  absolue  des  juges,  leur 
ignorance  complète  de  la  loi  et  de  toute  forme  de  procédure,  se 
rencontreraient  également  chez  les  ministres  et  les  conseillers 
du  prince^  ces  fonctionnaires  parvenant  à  leurs  hauts  emplois 
de  la  même  manière  que  le?  conseillers  des  Medjlls, 

En  admettant  môme  qu'il  soit  loisible  de  s'adresser  à  ce. tri- 
bunal suprême  dans  le  cas  de  différend  entre  jparticul^rs,  la 
chose  deviendrait  de  toute  impossibilité,  s'il  s'agissait  d'une 
l^çtiQ%  igteniée  contre  le  .gQuyernemen!;  dujpay§.  Car.  alors  le 
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gouvernenaent  serait  ^ijl^  fo^si  j^^g^,^npl^{ti^fî,5Îlî§|tefetQiteée 

comprendre  .que  Iç  (lem,ajade]Ar.^urp^ée9L;deYara}j^  i^^^  iÂôn 

peu  d 

premiers 

intéressés  Jl  soutenir  et^à  dléjÇéiidf^le.igûujfpr^giemhd^aiqu*- 

tioû  se  compliquerait  encore  davantage  si,  comme  cela  ai^iijirfele 

plus  souver\t,  le  procès  .^vaji,t  pjpur;.|9iti[J'ol?tenif,:Jairép^]5^ion 

4e  doramage.^^  causps  par  u^e  néglig^nq^,  vuni^  (^ute^xJi^\fiitMHs 

de  pouvoir  commis  par  les  ministres.ei^-i;^^!^.  ^a^.tU|\^s 

semblable,  si  l'on.présçiitg^t  sa,.c?iu^ejr.9a,8i,vrgit,t,95i|jfQ 

car  il  est  certain  que  les  ministfe^  9fj^3ejmQpipoiaf^ti^Sfifî^éÇcA 

se  condamner  eux-mêmes.     ,  ,  ,.,  ..v,>  r^  5»r.  i   '-^L^ji  ^i- 

tes  mêmes  raisons  sont  Yalables.eapjjj:l,iç,.^'il^j'^f| 4®. par- 
ter  à  Constanlinople  un  pro.c^s^rpifttir^à,  P]|^gyp^;]L^,Yjae-5<iM^ 
d'Egypte"  n'ont  ie^mais  dé,sir^  Vadr^^^J^r  ii  ^v^P^,^*i.^/^^f?^iî?P 
raison,  pour  ne  point  donner  à  Iji  J^rq^ie./jle^.jjrçtiçx^^fWèP 
trop  grande  ingérence  d^n^  les  ajffa^res  ^y,ptif^çfl,^s»^i^ 
bien  même  les  Européens,  auraient  ç^  4ésir^  iç^y-^^jycRjp.w 
seraient  point  satisfaits.  .En  effet,.  TE^ypte  est  ^Çjpçc^vigçe^ 
Tcmpire  ottoman;  son  gouvern^ent  fait  pajcti^  ^m^M^^99r 
ment  de  l'empire,  si  bien  queJjp.^.RiocçîS  contre. le  gpmy^rfiefpgpt 
égyptien  regardent  et  intéressent  en  réalité  le,  goi^vern^pBnt 
ottoman.  Pe  telle  sorte  que  si  les  ministres  turqs  étaiept  ^,p%lés 
à  juger,  ils  seraient  toujours  juges  et  parties,  ^t  |.fop  ijft^rcisség 
à  condamner  le  djBmandeur,  pour  <îue  celui-ci  pût  s^y.pii;  j^i^nidj^ 
confiance  en  leur  imparti a,lité  et  en  leur  justice. ,     ,  ,  .:  ^. 

Nous  rie  mentionnons  pas^  et  à  dessein,  d'autres  ioflu^pces 
bien  autrement  puissantes,  auxquelles  on  ne  se  fait  p^-gcnippjle^ 

de  recourir  en  Orient.  .     .  .''-'.  i.' 

'  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  lorsqu'il,  s'agit  d^  pi;qr 

ces  intentés  par  des  Européens  au  gouverneinent  d^  pajs^.  5a»s, 

^    compter  les  raisons  déduites  ci-dessus,  les  Europé^jas  .QjçLt  trpjij 

do  raisons  de  décliner  la  compétence  du  Diyaji  pu  dujçpa^t 

dos  ministres,   et  qu'ils  doivent  nécessairement  en.xéjférer^ 

d'autres  tribunaux.  Ces  tribunaux,  ne  peuvept  être.ij^e^qepx 

auxquels  on  s'est  adressé  jusqu'à  présent,  c'esVà-dirp:.de§,afhb. 

très  amiables  ou  des  tribunaux  européens.       j,  r,,.:,,,..,  ojim)!    : 

Il  nous  semble  donc  que  le  système  judiç5iairQ.?Qjf^e]|gip^if^çn 

vigueur,  ç>st-^-âire,  c^ut  j^i'^p.to^tg;^^|{l 


hdttx  iôcfaûx  dans  les  procès  avec  les  Européens,  pour  les  con- 
^fîer  à  une  justice  exceptionnelle,  n*el5t  pas  si  étrange,  si  illé- 
gal, si  arbitraire  que  voudrait  le  faire  croire  S.  Exe.  I^ubar- 
Pajcha.  Les  Capitulations  le  rendent  légitime,  et  Tétat  misérable 
d«  la  jàsticeottomÀlie  le  rend  nécessaire  et  même  indispen- 
sable. * 

> 

'  Ce  n'est  donc  pas  un  sjrstème  maintenu  «  au  seul  avantage  de 
' celui  qui  veut  exploiter  le  gouvernement^  et  pour  dépouiller  les 
indigènes  de  leurs  biens,  w 

Ce  système  a  été  imposé  aux  Européens  par  la  détestable 
organisation  des  tribunaux  égyptiens,  et  nous  pouvons  ajouter 
de  toute  Tadministration  publique  de  ce  pays-là.  C'est  l?ien 
cette  mauvaise  organisation,  et  non  pas  Pesprit  de  spéculation, 
qui  donne  lieu  aux  nombreux  procès  intentés  au  gouverne- 
ment égyptien,  avec  lequel  il  est  impossible  de  stipuler  un 
contrat  ou  de  faire  une  convention  quelconque,  sans  qu'il 
s'élève  des  contestations.  Car,  soft  ignorance,  soit  mauvaise 
foi,  les  autorités  égyptiennes  s'empressent  de  manquer  à  leurs 
engagements  dès  qu'il  faut  les  mettre  à  exécution,  elles  obli^- 
gent  ainsi  les  Européens  à  attaquer  malgré  eux  le  gouverne- 
ment égyptien,  pour  faire  respectçr  les  conventions. 

Les  raisons  que  donne  le  ministre  du  vice-roi  pour  détermi- 
ner les  puissances  à  modifier  le  système  judiciaire  actuellement 
en  vigueur  en  Egypte  ne  méritent  donc  pas  d'être  prises  en 
sérieuse  considération.  Il  faudrait,  au  contraire,  lui  donner  plus 
de  force  et  plus  de  pouvoir,  pour  sauvegarder  encore  davantage 
les  intérêts  des  Européens  dans  le  Levant.  Car  ce  ne  sont  certai- 
nement pas  ces  derniers  qui'dépoùîllent  les  indigènes  de  leurs 
biens.  Nous  pouvons  même  affirmer  que  les  indigènes  se  trou- 
vent très -satisfaits  de  leurs  rapports  avec  les  Européens,  qui, 
somme  toute,  ont  rendu  TÉgypte  si  riche  par  leur  commerce  et 
leur  industrie,  et  chez  qui  les  gens  du  pays  trouvent  très-sou- 
vent un  appui  et  une  protection  véritables  contre  les  vexations 
de  ceux  qui  les  gouvernent. 

Les  motiifs  véritables  qui  doivent  pousser  le  vice-roi  à  une 
réforme  dans  son  système  judiciaire  se  réduisent  au  manque 
de  toute  espèce  de  tribunal  tolérable  d&ns  son  pays. 

Que  Ton  rie  cherche  pas  d'autres  prétextes,  c'est  là  la  seule 
el  unique  Tâisôri  qui  peut  détermiiier  S.  Exe.  Nubar-Pacha  à 
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présenter  au  rice-roi  un  projet  detéorgahisatHm  ^iBes'U^ibU- 
naux.  .    >   ^^'  Jv  îrNY.* 

En  partant  de  ce  principe;  il  lie  faut  pas  quéle  urififètre 
commence  par  demander  à  FËurope  le  sacrifice  die^^é  privi- 
lèges. Qu*U  organise  ses  tribunaux,  mais  en  laissant  lea  pif viié^s 
des  Européens  dans  le  5/af»  ^tia^  jusqu'à  ce  que* Vetpérienèe 
nous  prouve  que  Ton  peut  abolir  sans  danger' -le'  é5rs^iiie 
actuel.  Mais  vouloir  ceUè  abolition  etee  sacrifice  des  priviiéges 
des  Européens,  sans  avoir  fait  d'abord  i'expérieiioetdu  nouveau 
système,  nous  semble  la  chose  la  plus  étrange  du  mondev-et 
en  môme  temps  la  plu6  inacceptable.  '■' 

Or  S.  Exe.  Nûbar-Pacha  propose  un  système  nouvdati,  qui 
n'a  d'autre  but  que  Tabolition  des  privilèges  dorit  jolliss^nt 
à  présent  les  Européeus,  soit  en  vertu  des  capUulâtiohs,  sdit 
en  vertu  des  us  et  coutumes,  et  qui  leur  ddnnent  le  df-ôlt  de  in- 
fuser la  juridiction  des  tribunaux  locaux  ordinaires  dans  toutes 
les  conteMations  importantes  avec  les  indigèties,  et  à  plus  forte 
raison  avec  le  gouvernement.        •  -        » 

Nous  ferons  d'abord  observer  que,  dans  ce  sens,^  te  vîce-^f  oi 
d'Egypte  ne  peut  rien  dblenir  des  puiësarices  feuhïpééntesjlet 
celles-ci  ne  peuvent  rien  liii  accorder ,  pa^oe  ^u'il  ne  .peut 
pas  conclure  de  traités  politiques  avec  elles.  Et  ce  ëerait  fa^fre 
un  véritable  traité  que  de  vouloir  toucher  aux  oapRuiatioQis 
existantes  et  aux  us  et  coutumes  depuis  si  longtemps. on- :ri- 
gueur.  ,  .'     .j 

four  atteindre  un  but  pareil,  les  puissances  n»  pçuve'm  et 
ne  doivent  traiter  directement  qU^aVec  la  forte  oètdmanë  ;  ce 
serait  tempâ  et  peine  perdus  que  le  faire  avec  le  vicë-rol,  simflle 
gouverneur  de  l'Egypte.  •      ^ 

Que  propose  ensuite  Nùbar-Pàcha,  pour  décider  lei  -Euro- 
péens à  renoncer  à  leurs  privilèges?  •  t  .  -  r. 

Il  propose  un  système  qui,  poui'  la  question  des  propciétés, 
laisse  les  choses  telles  qU'elleë  sont>  c>est'à*dîre  sans  aucdne 
garantie  pour  les  Européens,  car  on  ne  propose  de  diqinger  en 
rien  les  tribunaux  actuels,  en  disant  que,  pour  ce  genj^  de 
questions,  il  y  a  des  magistrats* /7ar/âi7â  (Jue  Les  Eutopëens  ont 
toujours  acceptés* 

Nous  n^ajouterons  rien  sur  la  bonté  de  ces  tribubaux^  qui 
sont  précisément  ce  que  nous  les  avons  définis  plois'faaiit^^iils 
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4ppàHiedneàt  inéaie  à  la  pIùs' mauvaisa  catégorie,*  jparcë  que  lé 
cadi  et  le  muphti  (docteurs  de  la  loi  religieuse)  y  exercent  une 
iâfluèiice  plus  grande  qiie  dans  tous  les  autres. 
.'  Si  l'oD  vient  nous  dire  qu'ils  ont  toujours  été  acceptés  paisi- 
blement pat  les  Européens^  nous  ré^iondrous  ^ns  hésiter  que, 
lorsqu'il  ^'est  agi  de  contestations  ééricuses  sur  les  propriétés 
âmmobilières,  surtout  avec  le  gouvernement  égyptien,  les  Eu^ 
rDpééns  ne  les  ont  jamais  acceptée.  Nous  en  avons  la  preuve 
.dans  les  nombreux  procès  intentés  au  gouvernement  égj^ptien 
au  sujet  de  propriétés,  et  jugés  par  des  tribunaux  exceptionnels^ 
même  par  des  tribunaux  consulaires.  Et  un  savant  arrêt  de  la 
^  Cour  d'appel  de  Gênes,  sur  la  question  de  compétence^  a  établi 
qu'en  vertu  des  capitulations  et  des  traités  de  commerce  avec 
la  Sublime  Porte,  les  tribunaux  consulaires  sont  aussi  compé- 
tents dans  les  questions,  de  propriété  immobilière  que  dans  toute 
autre  question. 

Si. les  Européens  se  rendent  quelquefois  au  Mékémé,  ce 
n'est  pas  pour  faire  juger  un  procès,  mais  pour  se  faire  délivrer 
les  hog§€(s  ou  titres  de  propriété,  parce  que  le  mékémé  fait  en 
Egypte  I  office  de  notaire.  En  ce  qui  touche  les  procès  contre 
le  gouvernement  égyptien,  les  Européens  ont  agi  comme  dans 
tout»  autre  circonstance,  c'est-à-dire  qrfils  ont  récusé  des  tri- 
huuàu^  aussi  imparfaits  et  aussi  irréguliers  que  teux  du  pays,  et 
'  ils  ont  toujours  obtenu  de  ne  pas  se  faire  juger  par  eut. 

Il  nous  reste  à  traiter  maintenant  les  questions  commerciales 
et  les  questions  civiles  en  générai. 

Pour  les  pî'ëmières,  le  projet  de  Nùbar'*Pacha  laisse  les  tri- 
bunaux de  eomnierce  tels  qu'ils  eicistent  actuellement,  en  y 
ajoutant  seulement  un  vice-président  européen, 

ïïeitë  seule  réforme  suffira- t-elïè  pour  forcer  les  Européens 
à  se  présenter  devant  le  tribunal  de  commerce,  non-seulement 
fiomme  demandeurs  (et,  dans  ce  cas,  ils  ne  s^  sont  jamais  re- 
fusés), mais  encore  comme  défendeurs,  et  à  renoncer  ainsi  à 
leurs  juridictions  consulaires,  dont  ils  sont  satisfaits  ? 

Ce  serait  une  folie  que  de  le  supposer,  soit  parce  que  le  vice- 
président  européen  pourra  être  mis  de  côté  beaucoup  trop  faci- 
lement, au  gré  du  président  indigène,  soit  parce  que  le  tribunal 
d'appel  qtié  veut  organiser  S.  Èxc.  Nubar*Pacha  se  trouve  sous 
là  préside&ce  d'ufi  indigène,  ceijui  rend  tout  à  fait  inutile  la 
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présence. d'un  vice-présideiii  européen  aatr^bu»;^  depv^mièi^ 
instance.  .  ;  j  '  i  .^s    ,.j 

Du  reste,  les  tribunaux  consulaires  offrent  d 'Wmeiiise^  gsir^n- 
liesau^  indigènes  qui  s- y.  présentent  contre.  ^esEuropéepiSc 
Dans  tous  les  cas>  ees  garanties  seront  toigotirs  jpaeille^i^.qiji^} 
celles  offertes  par  un  tril^unal  mtxte  égy|ptienr^4^e.pjr^pi4^ 
par  un  Européen*  ;.-       u  i,'' 

De  sorte  qi^e,  de  cp  cdté^  bien  que  nous  approuvions ,l!a.dmi$^' 
sion  d'un  magistrat  européen  au  tribunal  de  comnterce,  il  n'y  ^, 
rien  à  changer  à  Vétat  actuel  des  choses,  qui  peu venjlf^  sans auç^ia 
inconvénient,  se  passer  à  Tavenir  comme  elles  se  sont  pa.ssées' 
jusqu'à. ce  jour,  c'esl-à-dir.e  que  les:Euro.péeog.se  prégent^tet 
se  soumettent  au  tribunal  mixte  de  commerce^  comme  (iem^n- 
deurs,  mais  qu'ils  continuent,  comme  défendeurs^  à  être  jugés, 
par  leurs  tribunaux  consulaires  respectifs.  .  ,   .. 

Venons  ^ux  questions  civiles,  et,  en  particulier,  aux  :proQè^. 
contre  le  gouvernement  égyptien.  S.  Exe.  Nubar-Pacha  propose, 
pour  ces  procès  d'établir  des  tribunaux  mixtes,  c'est-à-dire  corn* 
posés  d'indigènes  et  d'Européens,  mais  sous  la  présidence  A'\Jki^i 
sujet  local;  avec  appel  ensuite  au  tribunal  mixte  de  cofzuopipe 
ci- dessus  mentionné^  qui  servirait  de  cour  d'a;ppel  a^i^ssv  J[>iea^ 
pour  les  affaires  commerciales  que  pour  les  affaires  civiles..  ;  i 

Avec(^ette  organisation  oil  l'élément  européen  ^uriait  laminor) 
rite,  on  voudrait  que  les  Européens  renonçassent  à  un  privilège 
dontils  jouissent  en  Egypte^  soit  en  vertu  des  capitulations,!^ 
déclarent  inconftpétents  les  tribunaux  loceiux.  dap^r  tqut^s  Jes 
contesta,tions  avetc  les  Européens,  soit  ei^  veirtu  ^u  ijroit.  ccwitur 
raier  qui.  en  remet  la  décision  à  un  arbitrage  QU:à  un§  cpip- 
mission  mixte-,  elc-i  .  :  •     .j  •  i.t, 

Il  est  (évident,  que  Je  niimstre,  du;  vice-roi  a. surtout  esx  viiç,; 
dans  ses  innovations,  les  procès  des  ^Européens  contre. le  gou- 
vernement égyptien^  et  se.  propose  dçk  les  réduire  à  ^a^^ant»  Il 
prend,  en  effet,  une  précaution  trè$-efficace  :  c'est  celle  dp  le?, 
soumetti^c.à  un  tribunal  dont  .le  président  (çst  un  indigène,'  et. 
qui,  par  conséquent,  est  dans  l'impossibilité  absolue  jje  donner; 
tort  à  son  souverain  et  maître. 

Le  but  du  ministre  est  si  évident  et  son  moyen  pour  y  arjii:. 
ver  si  infaillible,  que  les  Européens  ne  pourront  jamais  y  sous-., 
crire.  Et  lorsqu'on  demandera  radbésion  des,  puissance^,  ,çi\f^^ 
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ne  pomtont  ^e  la  refuser,  si  elle^  ne  veulent  pas  sacrifier  à 
bon  escient  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  leurs.sujets. 

En  d'autres  teî*iiies,  on  voudrait  faire  renoncer  les  Européens 
aux  privilèges  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  jour,  sans  leur  yon- 
mr  auomne  oôttipensation  sérieuse  ou  garantie  véritable.  Com- 
ment est-il  possible  t^ae  les  Européens  y  consentent  ? 

Nous  voudrions  môme  supposer  que,  dans  ces  tribunaux, 
Ton  donne  la  présidence  à  un  magistrat  européen.  Même  dans 
ce  cas,  il  serait  absurde  de  prétendre  que  les  Européens  puis- 
sent se  soumettre  à  ces  tribunaux  en  renonçant  à  leurs  privi- 
léges. 

En  effet,  ce  magistrat  européen,  quelles  lois  appliquerait-il f 
Certainement,  ce  ne  serait  pas  celles  de  son  pays,  puisqu'elles 
n'ont  pas  de  force  en  Egypte.  Il  devrait  donc  appliquer  les  lois 
ottomanes  ;  mais  il  ne  les  connaît  pas.  Quelle  confiance  peut-il 
donc  inspirer  aux  plaideurs  qui  se  présenteront  à  lui,  et  com- 
ment peut-on  prétendre  que  lés  Eui-ôpéeris  lui  confient  la  solu- 
tion de  procès  d'où  dépendent  peut-être  leur  existence  et  leur 
fortune? 

En  outre,  ce  magistrat  sera  nommé  et,  ce  qui  est  plus  dan- 
gereux encore,  il  sera  payé  par  le  gouvernement  égyptien. 

Il  est  vrai  que  c'est  Thabitude  en  Europe.  Mais  ici  le  magis- 
trat appartient  à  un  corps  respectable  qui  a  les  plus  anciennes 
traditions  de  moralité  et  d'impartialité.  Il  est  entouré  dé  col- 
lègues instruits  et  honorables,  et  sous  l'œil  vigilant  d'un  gou- 
vernement qui  regarde  la  justice  comme  Un  sacerdoce,  et  qui 
crbirfekit  commettre  un  crinleen  lui  imposant  son  influence. 

L'Egypte  et  le  gouvernement  égyptien  péuvient-ils  nous  pré- 
senter un  tel  concours  de  circonstances  et  des  traditions  sécu- 
laires  d'indépendance  et  d'inamovibilité  dans  la  magistrattire? 

On  nous  répondra  sans  doute  que  l^on  choisira  des  per- 
sonnes qui  auront  toutes  les  vertus  les  plus  solides  du  magistrat 
et  qui  satisferont  entièrement  les  gouvernements  européens  ; 
dé  sorte  que  le  résultat  final  dii  nouveau  système  projeté  de- 
vra dépendre  des  vertus  probables  de  deux  ou  trors  individus 
que  Ton  nommera  comme  juges  dans  ces  tribunaux.  Et  avec  cette 
seule  et  unique  probabilité,  on  devrait  commencer  par  aboHr 
les  droits  actuellement  en  vigueur,  et  faire  Renoncer  les  Euro- 
péens à  leurs  privilèges  sanctionnés  par  les  capitulation^  et  le 
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duit  eùuiumier.  Nom  n«  pouron»  niëàie  |)Eii|  slfpt^(jf''îii!A' 
^tratlge,  et  ajoutODs  qu«  nous  arons  admis,  'eoiïliaib 
HD  aiagisirat  européen.  Mais  le  ministre  du  vibd''H>i 
I,  flt,  pour  s'Hs9nreT  davantage  le  succès  des  prdcM' 
gouvernement,  il  demande  la  majorité  abntlue'SR 

oyoDS  dnnc  quo  le  projet  de  S.  Eic.  Nubai^Pacfia 
it  De  mérite  même  pas  les  honnenra  d'une  discussion 

part,  ce  projet  mérite  des  éloges,  en  ce  qu'il  fâH  en- 
indice  et  UD  acheminement  à  la  création  en  Egypte 
able  syatcme  judiciaire  qui  n'esiatait  pas  jas^a'ft 
fous  encourageons  donc  toutes  les  puissances  enrô- 
le faire  mettre  en  pratique.  Mais  tant  que  leipérience 
lura  pas  fourni  les  preuves  de  sa  valeur,  tant  que 
iciaire  oonatitué  en  Egypte  ne  sera  pas  tel  qu'il  puisse 
rer  une  conliance  pleine  et  entière,  on  ue  devra  de- 
icun  sacrifice  aux  Européena.  - 
puissances  fassent  activer  la  mise  en  exécution  Aa 
lentée  par  le  ministre  du  vice-roi,  en  ce  qurregardèi' 
I  do  magistrats  européens  somme  juges,  mais  sans 
e  quelque  fa^on  que  ce  soit,  l'état  actuel,  c'est-^-dire 
I  force  pas  les  Européens  à  se  soumettre,  comniQ^té-J 
i  ces  nouveaux  tribunaux  mixtes,  pas  plus  qu'onjiw 
ictuellsmeut  à  se  rendre  devant  I9  tribunal  tnixto  4» 
comme  demandeurs,  ils  s'y  rendront  toujours  pour 
^nlestations  avec  les  indigènes  comme  ils  le  fout  Ji'c- 
devant  Id  medjlis  du  xabet.^  Cependant,  ils  ne  Vy 
it  pas  dans  les  procès  d'une  grande  importance, -rà' 
du  gouvernement  se  ferait  probablement  beaucoup 
.  Dans  ce  cas,  le  système  actuel  devra  continuqr' è' ' 
ime  pour  les  procès  contre  le  gouvernement  égfp- 
tre,  ces  nouveaux  tribunaux  devront  juger  les  procès' 
leat  entre  indigànaset  Européens,  mais  aussi  entre' 
ieuls,  comme  le  fait  aujourd'hui  le  tribunal  miste  dfl' 
,  Ils  devrontt  en  tfn  Qiot,  étfo  constitués  eo  véritables 
ocaux  et  ncD  pas  seulement  en  tribuuaai  exception-'', 
isitoirea.  , ,-  ^l 

rons  ainsi  le  tNnpsdevoir  comment  ces  'tribUnsiV'' 


s^fgaijiçj^ptr^^ommeritil^jiigei^t.  Ifoq^  verrous  quelle  est. la 
parpftçdMre, qu'ils  suivTpnJ»  quelje  loi  ciyile  ils  appliqueront,  et 
cpï^m^ijit.il^  rappliqueront^  puisqvie  le,prajetcle  S.Eic.  Nubar- 
I^a^chape  (i:aite^p.as  i^  tout  pQUe  qufistioiiet  nous  laisse  daps  la 
p^iis  çi^mp^èt^  igaQ.r£[nçe  sur  la  législation  que  ees  tribup^iux 
mixtes  auront  à  suivre, 
i  §e^ïirs^.W  législation  rnusulmape? 
r.,^aj^)  Quirei  qu'elle)  pe. serait  pas  acceptable  parce  qu'elle 
est  inspirée  par  une  haine  constante  et  profonde  contre  les 
cl^r4t)Ç)a^,ii)^me  dans,  les  matières  oivilea  les  moins  importantes, 
elle  4oft,  ei\eor^  ^tre  repouâsée^  parce  qu'elle  est  totalement 
ignorée  et  d?s  juges  indigènes  et  des  juges  européens  que  Ton 
norppaerait- 

.  KII0  u'est  CQunue  que  des  ulémas  ou  docteurs  de  la  loi  reli-- 
gi^Hse^  ^  ceux- ci  certainement  ne  seront  jamais  admis  dans 
ces  nouveaux  tribunaux^  à  cause  de  leur  fanatisme  ignorant 
contre  les  Européens. 

Serait-ce  la  législation  européenne? 

.  Mais  Userait  ridicule  de  vouloir  appliquer  en  Egjpte  des  lois 
qui  ne  sont  pas  celles  du  pays. 

De  sorte  qu'il  faudra  bien^  avant  que  les  nouveaux  tribunaux 
ne  fonctionnent  régulièrement,  et  avec  probabilité  de  succès, 
publier  un  Code  civil  qui  contienne  la  législation  musulmane 
adaptée  aux  temps  modernes,  et  le  faire  étudier  avec  soin  aux 
nouveaux  juge»;  sans  cela  nous  aurions  des  tribunaux  sans 
leis, 

-  Mais  qui  donc  fera  ce  Code  ? 

vGe  n'est  certainement  pas  le  vice-roi, qui  n'a  pas  de  pouvoir 
législatif.  Il  devra  donc  le  faire  venir  de  Constantiqople  ;  et  seu^ 
lement  lorsque  le  sultan  publiera  un  code,  on  pourra  songer  à 
Torganisation  de  tribunaux  en  Egypte. 

.  On  voit,  par  conséquent,  que  de  sérieuses  difficultés  on  aura 
à-^onpnter  pour  atteindre  ce  but,  et  combien  se  trouve  éloigné 
le*  jour  ou  l'on  pourra  conseiller  aux  Européens  de  se  soumettre 
au^t  tribunaux  locaux. 

c-lie  ministre  égyptien  a  peutrêtre  prévu  ces  difficultés  ;  mais 
il-aj^ru^son  projet  ù  la  main,  qu^en  nommant  quatre  ou  cinq 
juges,  il  pourrait  dire  aux  Européens  :  Renoncez  à  vos^  privi* 
lé9fi6..eijsoumetteE*vous  è  mes  tribunaux. 
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Les  Européens  lui  répondront  sans  doute  :  Faites  d'abord  et 
nous  verrons  ensuite  ;  mais,  en  aUendant  quie  les  affaires  aillent 
leur  train  comme  par  le  passé,  nous  ne  voulons  pçis  en  faire 
Texpérience  à  nos  frais,  au  risque  peut-être  d^étre  ruinés. 

Nous  espérons  que  telle  sera  la  réponse  que  donneront  au 
vice-rpi  les  puissances  par  lui  interpellées  ;  c'e3t-à-dire  qi^'^^Ua^ 
lui  conseilleront  d'organiser  ses  tribunaux  comme  bon  ]HÂ$eai«t 
blera^  et  qu'elles  l'aideront  de  leur  eoncours  et  de  leilirs  cod* 
seils,  s'il  le  désire  et  s'il  le  demande  ;  mais  qii'élJes  n&  reiionee- 
ront  à  aucun  des  privilèges  que  leur  accordent  les  capitulations 
et  le  droit  couturaier  quant  à  l'administration  de  la  justice  en 
Egypte . 

Les  puissances  devront  donc  laisser  les  choses  dans  ïe  stafu 
quo  le  plus  absolu  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  apprécié  les  résul- 
tats du  nouveau  système  projeté;  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'a- 
près une  longue  et  sérieuse  expérience. 

Aujourd'hui,  les  puissances  européennes,  en  accordant  quoi 
que  ce  soit,  agiraient  en  aveugles  et  ne  pourraient  que  sacriGer 
les  intérêts  de  leurs  concitoyens  résidant  en  Egypte. 

F.  Gatïeschi. 
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Traite  M  i^é^t'mligài  des  communautés  reîigîeùseé  en  l^àhcè,  pa^  A!bèn 
TiUyâfidM^  tfôo<eUr"ôtt'd>oît, 'a%bc&t  vi^'s'la'CdM»  impéi'Fa^é  ide  Gâeti,  laii- 
FQ3i  de  Ja  Faaultti-  de,  di!oit<'Paii9yiDut*ânf(l  «et  f  eéûnd^f^aufiçi  ;  Caejr, 
LegQ8i-ÇlûrwUjl96(k.  .In-9?.  ïîri»  :0  francs.  ..;    ,. 

le  travail  de  M.  Trochon,  dont  on  vient  de  lire  le  titre, 
touche,  dans  la  législation  française,  le  sujet  traité  par  M.  Ortz 
pouf  la  législation  belge,  n^ais  il  sç  distingue  en  plusieurs  points 
du  travail  de  ce  dernier.  En  premier  lieu,  il  contient  des  re- 
cherches  approfondies  sur  l'es  origines  historiques  de  la  matière  ; 
en  outre,  quand  il  arrive  à  la  législation  actuelle,  il  traite  à  la 
*fois  des  congrégations  autorisées  et  de  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
EniSn,  et  surtout,  il  paraît  conçu  dans  un'  esprit  différent  de 
celui  qui  a  inspiré  Touvràge  de  M.  Ortz.  M.  TrochcÉ  se  montre 
moins  préoccupé  de^ 'périls  îque  Toncroit  voir  pour  l'Etat  dans 
la  prospéritéè'des  I  «oiigrégations  religieuses  qu'il  ne  s'efforce 
d'établir  leur  position  telle  que  la  loi  l'a  faite.  C'est  le  ppmt  de 
vue  juridique  plus  que  le  point  de  vue  pohtique  qui  l'attire.  Sur 
ce  terrain,  sa  discussion  est  ferme  et  nourrie.  L'auteur  termine 
en  s'écriant  :  «  Que  l'Etat  continue  (à  l^égard  des  communautés 
religieuses)  cette  tolérance  dont  il  a,  depuis  quinze  ans,  doimé 
de  si  complètes  et  de  si  magnifiques  preuves.  Les  lois  lui  don- 
nent  le  droit  de  frapper  :  qu'il  respecte  la  liberté  et  soit  géné- 
reux. Il  est  trop  bien  armé  pour  avoir  Tien  à  craindre.  Qu'il 
trace  sur  son  drapeau  ces  deux  mots,  par  lesquels  nous  voulons 
résumer  l'ensemble  de  notre  travail  :  Tolérance,  mais  légalité.  )> 

P.  C. 


De  la  révision  du  Code  de  procédure.  —  Etudes  sur  les  projets  soumis  au 
Conseil  d'Etat,  par  T.  Gampenon,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris. 
Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel,  1867.  In-S».  Prix  :  3  francs. 

On  se  préoccupe ,  dans  une  certaine  partie  du  monde  judi- 
ciaire, des  projets  de  révision  du  Code  de  procédure  dont  le 
Conseil  d'Etat  est  saisi.  Ces  projets,  on  le  sait,  portent  sur  deux- 
TOME  xm.  38 
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points  principaux  :  U  cocopétejiice  des  juges  de  paix  isnipuooiiar 
ressort  serait  élorée  jusqu'à  500  francs  :  les  liquidation»  judi- 
ciaires de  successioûs  et  les  Ucitations  d'immeubles  autdessops 
du  taux  de  5^000  francs  n'appartiendraient  plus  auK  tribuBatix  . 
de  première  instance.  M.  Campenou  s'élève  avec  vivadté  contre 
ces  projeta  dictés  cependant  par  le  désir  du  bieui  |)uiiUc»Il  y 
voit  la  rume  des  officiers  ministériels  sans  y  trouver  la  isatirfac- 
tion  des  intérêts  des  justiciables;  garantie  lûoindre  devant,  les 
juges  de  paix  et  devant  les  notaires  que  devant  les  tribunaux 
de  première  instance ,  inégalité  entre  la  grande  et  la  petite,  pro- 
priété^ telle  est  sa  thèse.  Nqus  no  poi^vons  pas  le  suivît  dans 
sa  discussion^  qui  est  d'ailleurs  bien  memée*  Site  n'aura  point 
échappé^  nous  le  pensons,  aux  études  consciencieuses,  du  Con- 
seil d'Etat,  qui  ne  manque  pa^  de  consulter  tous  Iqs  documents 
propres  à  Téclairer.  Nous  ne  pouvons  qu'attendre  le  résultat 
des  efforts  faits  par  le  gouvernement  pour  marcher  toujours 
dans  la  voie  du  progrès.  P»  C. 


Vu  pouvoir  discrétionnaire  du  président  du  tribunal.  —  Ordonnanàei  sutYe- 
quête,  par  M.  BBETirt,  a  vocal  à  la  Cour  irap^riafd  de  Pârll^  fé^lacCetireo 
ch«r  du  DroiL  Paris,  0urftiid  et  Pedoneianriel,  1866.  In<L8^.:Pni.t  9fir. 

Le  travail  de  M.  Bertin  sur  la  nature  des  ordonnances  si^  re- 
quête a  déjà  paru^  à  peu  près  tel  qu'il. est  publié  aujourdiiui, 
dans  le  journal  le  Droit,  et  il  y  a  été  remarqué,  C'était  à  Toc- 
casion  d'un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris^  du  6  janvier 
1866,  dont  la  doctrine  était  celle-ci  :  Lorsque  le  présidant  du 
tribunal  statue,  par  ordonnance  sur  requête,  sur  une  demande 
qui  suppose  l'existence  d'un  adversaire,  de  deux  parties  inté- 
ressées, et  qui,  par  conséquent,  au  lieu  d'être  un  simple  acte 
d'administration  du  magistrat  est  un  acte  de  juridiction  con- 
tentieuse,  il  outre-passe  ses  pouvoirs  ;  car  de  tels  actes  ne, peu- 
vent être  l'objet  que  d'un  référé,  quand  ils  sont  urgent^.  En 
pareil  cas,  l'irrégularité  de  l'ordonnance  ne  peut  pas  avoir,  pour 
effet  de  priver  la  partie  intéressée  d'appeler  de  la  décisiou, 
alors  qu'elle  aurait  eu  ce  droit  si  la  voie  du  référé  avait  été 
suivie  comme  elle  devait  l'être. 

M.  Bertin  combat  cette  doctrine  qu'a  adoptée  un  autre  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  23  janvier  1866>  et  que  TaQ*. 
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notateuî  do  Sirey  approuve  complélement.  Et^  polir  démontrer 
que  le  poc^voir  dis^étionnaire  du  président  comprend  des  cas 
qui  appartiennent  à  la  juridiction  contentieuse,  il  cite  les  arti- 
cles 72,  558  et  1020  du  Code  de  procédure  civile,  47  de  la  loi 
du  5  juillet  1844  sur  Içi  contrefaçon,  et  15  de  la  loi  du  Î7  avril 
1832  sur  la  contrainte  par  corps,  et  il  soutient  que^  selon  un 
usage  établi,  surtout  à  Paris,  le  président  statue  sur  requête 
dans  un  grand  nombre  de  cas  autres  que  ceux  prévus  par  ces 
dispositions.  Il  pense  que  cet  usage  est  légitimé  par  Tarticle  54 
du  décret  du  30  mars  1808,  qui  permet  au  président  de  répondre 
par  ordonnance  aux  requêtes  ayant  pour  objet  «  des  mesures 
d'urgence.  »  Quant  au  droit  d'appel,  M.  Bertin  cherche  à  prou- 
ver qu'il  n'est  pas  admissible,  quand  il  s'agit  d'ordonnances  sur 
requête —  que  la  matière  qui  en  fait  l'objet  soit  réellement  un 
acte  d'administration  ou  une  question  contentieuse  qui  aurait 
dû^étre  tranchée  en  référé,  —  la  recevabilité  de  l'appel,  sauf  la 
question  de  savoir  si  la  décision  a  été  rendue  en  premier  ou  en 
dernier  ressort,  ne  dépendant  pas  de  la  nature  de  la  demande, 
mais  de  la  nature  de  la  décision  attaquée.  Le  système  de  l'arrêt 
de  la  Cpw  impériale  que  critique  M,  Bertin  est,  en  effet,  sur  ce 
dernier  point,  une  véritable  innovation.  M.  Bertin,  dont  le  tra- 
vail est  un  court  mais  remarquable  traité  des  ordonnances  sur 
requête,  établit  enfin  que  le  recours  en  cassation  est  la  seule 
Toie  ouverte  pour  attaquer  Vordonnance  sur  requête,  quoique  la 
matière  de  l'ordonnance  puisse  toujours,  nonobstant  cette  or- 
donfiànce,  être  soumise  à  la  juridiction  ordinaire  ou  à  la  juri- 
diction extraordinaire  des  référés.  Ce  droit  résulte,  pour  le  com- 
missaire du  gouvernement,  de  l'article  80  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  VIII,  et,  selon  M.  Bertin,  en  vertu  de  ce  même  article, 
il  appartient  également  aux  parties  intéressées. 

Depuis  la  publication  de  l'écrit  dont  nous  nous  occupons,  la 
Cour  de  cassation  a  été  saisie  d'un  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
du  6  janvier  1866.  Ce  pourvoi  a  été  admis  par  la  Chambre  des 
requêtes.  Mais,  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  la 
Chambre  civile  n'a  pas  encore  statué.  Son  arrêt  sera  lu  avec  un 
sérieux  intérêt.  P.  C. 
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Db  kt  d^amaftof»  ênmers  Us  mortf,  par  M.  Brrxjbt,  rédaaeur  en  chef 
du  journal  U  Droit,  Paris^  Durand  et  Pedone-Lauriel^  1867.  Prix  :  1  fr.  50« 

Pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas?  Nous  avons  éprouvé  quelque 
surprise  à  lire  dans  leur  temps  et  à  relire  aujourd'hui,  (publiés 
en  brochure^  les  articles  dans  lesquels  M.  Bertin  traite  de  la 
diffamation  envers  les  morts.  M.  Bertin  adopte  pleinement  la 
doctrine  qui  fait  tomber  sous  l'application  de  la  loi  de  1819  la 
diffamation  envers  les  morts.  Or^  les  honorables  membres  du 
barreau  ne  sont  pas  portés  d'ordinaire,  et  ils  ont  raison,  à  créer 
de  nouveaux  délits.  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  M.  Bertin 
doive  ôtre  Tallié  de  la  cause  qu'il  soutient.  Il  ne  faut  pas  moinâ 
que  le  talent  de  jurisconsultes  estimés  pour  la  faire  triompher. 
Nous  voyons  chaque  jour  combien  elle  rencontre  de  résistance. 
On  a  peine  à  comprendre  que  Tintention  du  législateur  ait  été 
de  frapper  la  diffamation  envers  les  morts,  puisqu'il  ne  le  dit 
pas.  Les  démonstrations  très-indirectes^  très-laborieuses,  par 
lesquelles  on  établit  cette  thèse  ne  portent,  ce  semble,  dans  les 
esprits  qu'une  conviction  un  peu  pénible. 

L'affaire  à  Toccasion  de  laquelle  M.  Bertin  a  écrit  une  partie 
des  pages  dont  nous  nous  occupons  est  arrivée  devant  lés  Cham- 
bres réunies  de  la  Cour  de  cassation.  L'arrêt  de  cette  Cour  était 
impatiemment  attendu.  On  lui  a  reproché  de  ne  pas  avoir  ré- 
pondu à  cette  attente.  En  effet,  sans  aborder  de  front  la  ques- 
tion soulevée,  il  s'appuie,  pour  motiver  l'application  de  la  loi, 
sur  ce  que,  dans  l'espèce,  la  diffamation  paraissait  dirigée  pltt^ 
tôt  contre  le  plaignant  que  contre  le  défunt  qui  le  représentait. 
Cet  arrêt  du  V*  mai  1867  n'a  donc  pas  fait  faire  un  grand  pas  S 
la  question  qui  parait  destinée  à  donner  lieu  encore  à  de  nom- 
breuses contestations.  P.  C. 


Traité  des  contrats  ou  ^es  obligations  conventionnelles  en  général,  par 
M.  Demolohbb;  1. 1.  Paris,  Dnrand  et  Pedone-LauHei,  186S.  Prix  :  8  fr. 

Ce  nouveau  volume,  qui  forme  le  vingt-quatrième  du  grand 
ouvrage  entrepris  par  le  savant  doyen  de  la  Faculté  de  Caen, 
comprend  l'explication  des  articles  1101  à  1155  du  Code  Napo- 
léon. Ces  textes,  si  féconds  en  conséquences  juridiques,  se  prê- 
taient bien  à  la  manière  large  et  puissante  de  M.  Demolombe, 
et  il  y  a  plaisir  et  profit  à  les  étudier  de  nouveau  avec  Uii pareil 
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maître.  On  remarquera  la  théorie  des  risques,  celle  de  la  pres- 
tation des  fautes,  ceflle  des  domtaages-intérête  ^  et  surtout  ia 
discussion  k  peu  près  nouvelle  sur  les  effets  de  Tèblîgatîon  de 
dootier,  au  point  de  rue  de  la  loi  du  ^3  mars  1 8S5,  sur  la  trans- 
criptiion.  M.  Demçlombe  soutien t que,  d'après. cette  loi^  la  mu-* 
tation  de  la  propriété  immobilière  s'opère  entre  les  parties  indé- 
pendamment de  la  transcription,  laquelle  n'est  nécQSs^re  quà 
Regard  des  tiers.  Il  tient  que  le  vendeur  est  complètement  des- 
saisi par  le  fait  de  la  vente,  et  que  son  privilège  dérive  de  la  loi 
seule  et  non  d'Une  réserve  implicite  faite  au  moment  de  Talié-* 
nation.  Ce  sont  là  des  questions  vivement  controversées,  et  sur 
lesquelles  Fopinion  de  H.  Demolombe  contribuera  sans  doute  à 
fixer  la  jurisprudence.  R.  D* 


Résumé  des  éléments  de  droit  p^nal,  par  M.  Obtolan,  professeur  à  la  FacuUé 
de  droit  de  Paris.  Paris,  Henri  Pion,  1867.  In-8«.  Prix  ;  10  francs. 

.  Les  travaux  de  M.  Ortolan  sur  le  droit  pénal  sont  depuis 
longtemps  connus.  Le  volume  publié  aujourd'hui  par  ce  crimi- 
niiliste  ne  renferme  guère  d'éléments  nouveaux.  Selon  sa  mé- 
thode favorite,  Tauteur  reconstruit  rationnellement  les  principes 
sur  lesquels  reposent  le  droit  de  punir  et  ses  applications.  Il 
traite  d'abord,  en  quelques  pages,  de  la  théorie  fondamentale 
du  droit  pénal>  qui  ei^plique  «  de  quel  droit  et  dans  quel  but 
la  société,  procédant  par  la  menace  et  par  Tapplication  d'un 
mal,  peut  user  de  la  force  collective  pour  frapper  douloureu- 
semont  un  homme  ;  »  puis,  avec  plus  d'étendue,  de  la  partie 
générale  du  droit  pénal,  «  qui  doit  donner  les  règles  communes 
sur  les  personnes  punissables,  sur  les  faits  délictueux  et  sur  les 
châtiments  considérés  en  général.  »  Il  laisse  de  côté  la  partie 
spéciale  du  droit  pénal  «  dans  laquelle  sont  passés  en  revue,  et 
déterminés  chacun  en  particulier,  les  divers  faits  punissables.  )> 
Puis  il  examine^  toujours  d'après  son  système  de  logique  abso- 
lue rapprochée  des  données  du  droit  positif,  les  juridictions  et  la 
procédure  crimineUe.  C'est  une  analyse  minutieuse  et  appro- 
fondie de  tout  ce  qui  compose  les  pénalités  et  leurs  consé- 
quences,  analyse  plus  appropriée  aux  méditations  du  philo- 
sophe qu'aux  recherches  du  jurisconsulte  pratique.  Disons 
cependant  que,  comme  tout  découle  des  principes,  il  est  bon 
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qu'ils  noieiii  passés  ou  crible  et  parfaitement  épiiréâ,  et  ifiie 
M.  Ortolan  D*a  rien  négligé  pour  cela.  Il'  a  donné  aussi  dans 
son  livre  une  place  importante  à  la  statistique,  âcieikce  à  la«- 
quelle  on  a  maintenant  recours  bien  souvent  et  qui  peut  fournir 
d'utiles  lumières.  P.  Oj 

Dissertation  sur  l'incertitude  des  cinq  premiers  siècles  de  Vhisioire  ron\am$^ 
par  Louis  dr  Beacfokt.  Nouvelle  édition,  ;avec  une  intioduciion  et  des 
noies  par  Alfred  Bi.ot,  professeur  d'histoire  au  collège  Slamsla?.  Paris, 
Maillft,  IS67.  In*8o.  t>rlx  :  7  franct:. 

Ce  livre  n'est  autre  chose  que  la  réimpression  cl*tin  volume 
devenu,  depuis  un  certain  nombre  d*années,  presque  introu- 
vable, et  dont  un*  exemplaire  était  échu,  à  la  vente  du  prince 
Radziwil,  à  M.  Blot.  C'est  ToBuvre  d'un  Français  dé  Hollande, 
membre  de  l'Académie  de  Londres.  Publiée  tout  d'abord  en  1738, 
elle  avait  été,  non  la  première,  mais  Tune  des  premières  atta- 
ques dirigées  contre  Taulhenticitô  de  l'histoire  romaine,  telle 
qu'elle  paraissait  acquise.  L'auteur,  libre  penseur,  homme  de 
bon  goût  d'ailleurs,  et  d'un  esprit  singulièrement  net,  rejette, 
en  effet,  les  traditions  de  l'ancienne  méthode  historique;  il 
examine,  à  l*aide  d'une  critique  éclairée,  des  faits  jusqu'alors 
aveuglément  acceptés.  Cependant  «il  ne  se  renferme  point  clans 
un  scepticisme  absolu.  Il  nie  ou  il  affirme  suivant  que  les  faits 
lui  paraissent  certains  ou  erronés.  )>  En  un  mot,  il  soumet  à  un 
sévère  contrôle  toutes  les  données  de  Phistoire. 

Ce  livre  extrêmement  remarquable,  surtout  pour  Pépoque, 
est  aujourd'hui  réédité,  sauf  quelques  légères  et  intelligentes 
modifications,  et  précédé  d'une  bonne  introduction  due  à 
M.  Blot.  Cette  publication  permet  aux  savants  dé  placer  à  côté 
des  travaux  des  Niebuhr,  des  Mommsen,  un  vieil  ouvrage  de  la 
même  famille,  qui  mérite  de  figurer  parmi  ces  célèbres  monu- 
ments de  la  science.  P.  C. 

Cùwrt  de  ctmpetMM  et  d»  proeidufû  dvU»,  par  A.  lloDiftas,  professear  de 
procédure  ùYlle  à  la  F^collé  de  droit  de  Toalouse.  ^  V  éditioa,  J  ml. 
iii-a«;  Parii^^  Dortod  et  Pedooe-Lauriel,  éditears.  Prix  :  15  fnues. 

M.  Rodiëre,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse^ 
vient  de  publier  une  troisième  édition  de  son  Cwrs  de  campe* 
lenee  er  de  pÊroeédwrt  en  matière  cwiie.  La  première  édilioii  de 
œl  ouvrage  remmite  à  vingt-cinq  ans  ;  anssi  ce  livre  esl-U  a»- 
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j€fiurd^hui  le  arésuhftt  d'une  expérience  cotisomtnée;  ie  irait  d'un 
enseignement'  dô  nombreuse»  iiiraées,  le  résumé  d'études  'jf^ro- 
foddés }  Tauteur  ccmiiaît  on  mattre  tout  ee  qui  a  été  écrrt  ou 
jugéidàits'le  dopiàine  de  la  prooédtEre  ;  il  a  totitlu,  tout  étudié» 
auteufl  et  jurisprudence,  et,  en  même  temps,  il  s'est  complé^- 
tement  assimilé  cette  partie  du  droit  au  point  de  la  traiter  d'une 
manière  tout  à  fait  personnelle.  Apres  l'immense  succès  des 
Leçons  de  procédure  civile  de  MM.  Boitard  et  Colmet-Daage,  il 
pouvait  paraître  difficile  et  môme  téméraire  d'écrire  un  nou- 
veau livre  de  procédure;  mais  M»  Rodière,, s' abandonnant  aux 
tendances  de  son  esprit,  a  suivi  une  voie  tout  à  fait  différente  de 
celle  quia  été. prise  par  MM.  Boitard  et  Colmet-Daage.  L'ou- 
vrage des  savants  professeurs  de  la  Facullé  de  Paris  est  exégé- 
tique;  M.  Rodière  préfère  la  synthèse;  il  se  montre  môme  à 
cet  égard  un  peu  exclusif,  car  il  affirme  dans  sa  préface  «  que 
la  science  du  droit  ne  peut  se  révéler  dans  tout  son  jour  qu'à 
l'aide  de  la  synthèse.  »  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis,  mais 
nous  ne  nous  arrêterons  pas  longtemps  à  discuter  sur  les  avan^ 
iages  de  chaque  méthode  :  la  meilleure,  dans  notre  opinion^ 
est  celle  qui  convient  le. mieux  à  la  nature  de  chaque  esprit. 

Oft  prévoit  facilement,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  Tauteur 
n'a  pas  suivi  d'une  manière  scrupuleuse  l'ordre  du  Code  de 
procédure  ;  cependant  il  s'est  attaché  à  ne  pas  renverser  inuti- 
lemeat  la  distribution  des  matières. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  grandes  parties  :  Tune  est  rela- 
tive à  l'organisation  judiciaire  et  à  la  compétence  ;  c'est  la  moins 
longue,  car  elle  forme  à  peine  le  quart  du  premier  volume  ; 
Pautre,  qui  est  beaucoup  plus  considérable,  est  consacrée  aux 
lois  de  la  procédure. 

,  La  première  partie  est  précédée  d'une  introduction  historique 
sur  l'organisation  judiciaire  à  Rome  et  dans  notre  ancienne 
France.  Cet  exposé  historique  est  un  peu  court;  mais  cela  tient 
à  ce  que  Tauteur,  au  lieu  de  réunir  en  tète  de  son  oeuvre  toutes 
le4  notions  historiques,  a  préféré j  avec  raison,  les  scinder  et 
les  reprendre  successivement  sous  chaque  matière  spéciale.  La 
première  partie  comprend  deux  livres  :  le  premier  hvre,  comme 
le  dh  l'auteur  lui-même,  «  n'est  qu*un  tableau  de  l'organisation 
judieiaire  en  matière  civile,  »  oîi  sont  rapidement  passés  en 
rfifiÉé  l6d  jugea;,  les  magistrats  du  ministère  pttbiic,  les  greffiers, 
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les  avocats,  les  avônés,  etc.  ;  1-autèuf»  s^arîêré''u6''fiMàikff'ètir 
les  modes  et  les  conditions  de  nomination  à'  ces  iorx^aéi^'éi^  à 
ces  emplois,  sur  la  prestieition  de  serment,' sur  les  îiiceiiii^^i- 
lités,  sur  les  peines*  dîsciplftiaires.  *  .... ,  ,:iji  : 

L'organisation  judiciaire  étant  connue,*  il  faut/«îi^iti^if](>ésfmt 
un  procès,  se  demandef  quelle  est,  parmi  les  jurîtfictféhs  d W 
ordre  différent,  celle  à  laquelle  la  loi  attribue  la  connai%sii^« 
du  litige,  et,  ensuite,  quelle  est,  parmi  la  juridiction  du  nafeme 
ordre,  celle  qui  doit  être  choisie  exclusivement  r  la  preniière 
(juestion  concerne  la  compétence  d'atti^ibution  ou  ratione  ma- 
teriw  ;  la  seconde,  la  compétence  ratkme  persdnœ.  Le  Code  de 
procédure  ne  s'occupe  que  de  la  seconde,  mais  Tanteiif  les''a 
rapprochées  dans  un  intérêt  de  méthode.  Sî  Ton  commëbei^  t^ar 
les  juridictions  qui  occupent  le  bas  de  l'échelle  ju<iicià}t^;*^n 
rencontre  d'abord  les  juges  de  paix  :M.  Rodièrelêuf  ^UîiÉ^e 
d'assez  longs  développements.  Loin  de  le  crfttquer  ft'  l^-^àrd 
d'une  juridiction  qui  a  pris  une  grande  importance,' noua- boôs 
permettrons  au  contraire  de  dire  qu'à  tïotre  av»  la  tt^éorfé^  i9es 
actions  possessoires  n'est  pas  encore  assez  longueniiÉift  (Téî^. 
On  sait,  en  effet,  quelle  est  la  difficulté  de  ce' sttjet  ii|6î*ftil 
'naître  chaque  jour  un  nombre  considérable  'de  proèè9."*ïîôtis 
relèverons  aussi  l'explication  que  Tauteur  donne  <fe  r<ô!i^i^e 
des  actions  possessoires.  D'après  M.  Rodière,  la!  tëëi^lëêAîte 
correspondait,  dans  notre  ancien  droit,  à  rinterffit'*ft*  ^é^t- 
flett's  du  droit  romain,  et  la  réintégrande  à  l'intéWKt'  <^e  vi 
(i,  p.  64).  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  explkïâtidri'scfit^ibr- 
faitement  exacte.  Sans  doute  la  complainte  et  l'intérêt  tifrpte- 
sidetis  supposent  une  possession  présentant  certains  caraelèhrës, 
mais  on  ne  peut  former  la  complainte  qu'en  vertu  d'une*  ]f>6s- 
session  annale,  condition  qui  n'est  pas  exigée  pour  Tiritetto  nti 
pomdetis;  d'un  autre  côté,  l'interdit  uti  pomdttis  supposé  que 
celui  qui  l'intente  est  encore  en  possession,  tandis  que'- lfePte<Hh- 
plainte  est  accordée  même  à  celui  qui  a  perdu  la  poss«§9Îèm, 
maïs  depuis  moins  d'une  année.  Quant  à  la  réintôgnafldfe/ îSon 
origine  remonte  au  droit  canon  ;  il  est  vrai  que  le  drô#l»%anon 
avait  greffé  le  rcmedium  spolii  sur  l'interdit  «nrfe  t72,'ttittiBîfee 
remedium  spoHi  était  beaucoup  plus  général  que  f^nierdif^^u 
droit  romain  et  réglé  par  des  principes  différents.         '■'^  •  'J  •-- 

Après  avoir  parlé  des  juges  de  paii^  TaUleur  sVrc^JupePdO'îa 
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•  fS09>péteQce  des  Uibuuauxû  la  question  si  délicate  des  actions 
i^tQ^  est}Soigpeus9m«pt  éiiidiée  et  avec  une  grande  netteté. 
;Ni9H;5;ne  dirons  rien  de  1^  comp^eaoQ  des  tri)}anaux  de  com- 
merce, des  Conseils  de  prud'hommes^  .des  Cours  impériales^  de 

..la  Cour  de  cassation  :  la  compétence  de  chacun^  de  ces  juri- 
diptions  fait  Tobyet,  de  chapitres  qui  terminent  la  première 
p^tie. 

.  La  seconde  partie,  consacrée  aux  lois  de  la  procédure,  rem- 
plit les  quatre  cinquièmes  du  premier  volume  et  tout  le  second  ; 
.elle  a, été  traitée  avec  un  soin  tout  particulier.  Nous  n'hésitons 
pas  à  la  placer  beaucoii^p  au-dessus  de  la  première.  Les  déve- 
loppements sont  plus  complets.  On  s'est  attaché  à  faire  ressortir 
ayec.un  x^xe^  talent  les  vrais  principes  de.  la  procédure  ;  Thar- 
monie  est. parfaite  entre  toutes  les  parties  de  cetlB  étude;  les 
priOfCip^s  foudamentaux  sont  placés  en  tête  de  chaque  matière 
et  paxfidtement  mis, en.  relief;  les  questions  importantes  sont 
traitées  avec  certains  déyeloppemepts  ;  ^les  points  de  détail  ne 
sont  jw^ais  omis;  mais  on  a  eu  soin  de. ne  pas  leur  dopner,une 
place;  trop,  grande.  En  un  mot,  toute  cette  partie,  la  plus  im- 
portante s^iPS  contredit^  fait  Tobjet, d'une  remarquable  syn- 
th^se^  et,  à  ce  rare  mérite  Fauteur  a  joint  celui  de  ne  pas  dé" 
ranger  sensiblement  le  plan  du  Code  de  procédure  ;  on  peut 
dire  que  «  les  lois  de.  la  procédure  »  forment  un  traité  synthé- 
tique suivant,  Tordre  général  des  articles. 

.Cette  seconde  partie  comprend  neuf  livres.  Avant  d'aborder  le 
premier  livre^  on  trouve  dans  trois  chapitres  préliminaires  quel- 
qj^e$  géi^éralités  qui  forment  une  sorte  d'introduction.  M.  Ro- 
diàre  commence  par  justifia  la  procédure,  «  Les  hommes 
mêmes,  dit-il,  qui,  exagérant  les  abus  dont  notre  procédure 
peut  être  entachée^  supposent  que  cette  branche  de  la  législa- 
tion ne  sert  qu'à  alimenter  l'esprit  de  chicane,  changent  inévi- 
tablement de  langage  quand  leur  intérêt  leur  fait  invoquer  ces 
formes  protectrices  qu'ils  critiquaient  auparavant.  S'ils  sont 
frappés  par  une  décision  qui  leur  semble  injuste,  ils  trouvent 

'  avantageux  de  pouvoir  en  appeler  devjant  d'autres  juges,  ou 
quelquefois  devant  les  mêmes  juges  mieux  informés.  S'ils  sont 
idaqs  l'impo^âibi^Uté  de  payer  immédiatement  une  dette,  ils 
trouvent  bon.jque  la  loi  ne  permette  pas  qu'ils. puissent  êtrie  in- 

.  <c^i:céi;é$..  £i$ins  jiuii^me  iOt^rm^lité  et  à  tout  instant^  ou  qu'elle 
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prezme  qodqoes  pfrécautim»  pour  empèeher  que  teui^kii^  ao 
soient  vrâdns  à  th>p  til  prk.  »'I1  fauircKMiaûaMe'toiitéiroiS'qiië 
le  législatour^otùel  n^a  pas  loujouTs  évité  •  l'ébueifc  cp0  ifsmui^te 
à  créer  des  formalité»  trop  nombreuses  ;  jde  là  deif  ienteursieft 
des  fraie  exagérés;  mais  onsail  qtt^en  ce  tùttûCoAimêm»  mat 
prépare  une  loi  nouvelle  qui  aura  pvéeiséoietit.'pourbl^t^^ 
simplifier  certaines  procédures.    '     *  j^  Ji,// 

Après  auoir  répondu  aux  attaques  qdi  ont  été  isonvent  é\w 
géee  contre  la  procéduiPe,  M:  Rod^re  ddufie  quelques  '  notions 
lii^oflquefl  sur  notre  anoiesi  droit;  il  ërpôso  les  j^it^pes-gâ^ 
iiéraux  communs  à  toutes  \eà  prooédiires>  et;  à  eette  ocëasitnî^ 
il  commente  la  ^plupart  des  ^articles  qài  se  tirouivent;  è  le(  fin  en 
Code  sous  la  rubrique  :  BUpoBîtienÈ  yênéFoles;  ç^aiêmyil  termine 
pair  un  ehapitre  sur  Tassistance  judiciaire.  '     ' 

Ces  préliminaires  établis^  nous  arrivons  au  premier  livre  in-w 
titulé  :  De  la  procédure  ordinaire  devant  lés  iribuhmutt  ^^-àrt^ênA 
disêemené,  dégagée  (f  incidents.  Dans  èe  Iivr«^  ttbussiHvohsile 
procès  depuis  le  préllminàire  de  conciliation  jusqu^a^t  Jugëmofiti 
D^une  affaire  simple  noua  passons  auic  incideMs  detotttîj^enfé' 
qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  du  proroès  -,  c*est  Fobjel  dti 
second  litre.  Ces  incidents  peuvent  être  ramenée  à  dn^  élKsIës. 
Uune  comprend  les  exceptions  que  le  défendeti^ii^pèle  ab/eto^' 
mandeuf .  L'autre  renferme  tes  incidents  qui  s'élèvent  à^^^i^opos»' 
de  la  composition  du  tribunal  (récusation^  règtemiâhit  dè^gos^v^ 
r^Veis  proprement  dits);  d'autres  jneideuts ^oà6  reldti&^ifiii3(' 
preuves^  comme  les  enquêtes,  Ite^  expertises,  l^idesceûtes-^sui^' 
les  li^uxj  la  vérificttUim  d^ritttres;  lësiaût  iocidentsi^éhlAs^J 
Taudition  des  parties,  le  sennoxEt^  les  demiandël  ïnéidentéèi  et' 
rintërv«titi<Hi  forihent  une  quatrième  sorte d'iticMetiÉidontiler 
caractère  est  tf  élargir  la  sphèn^  du  prodès  ;  ^flfin,  '^rtains  ih*^^ 
oidents  concernent  la  reprise  on  T^itinctioi}  de  l^inàtadcel  >  •  '  t 

Dans  le  livre,  troisième  oti  a  réuni  les  procédures  *soffiiâàai«asvi 
o^èst^à-dtre  la  procédure  des  matîènt^  sémmajifies  dèvant^k» 
tribunaux  civils,  la  procédure^»  tribunau^ià  de^Oâliiieioey  icett«i 
des  juges  de  paix  et  celle  Ideé  Conseils  de  prud'hîyi&ines.  Ai'rftfé: 
K  ce  points  on  sait  de  quelle  liladière  sf'ergaaisoune  firocéduf&^ 
devant  une  de  ces  juricMotiôns,  à  quel  xéi^tat  elle  aboutit.  Mà^- 
ce  résÉLltat»  c'diit'^-dire  le  jugement^  ne  tertiiiae  pas  toujours  te' 
procès  dtooe  mam^6  définitive  9  il  faut  dofaoiétudiënutiaintiHf 
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QAnt  les  toieside  reeottrs  ouvertes  oontre  les  jugeme&tft.  Le  qti&^ 
tri^me  iinre«8fc  eoosaioré  à  e^s  voies  de  reeourà  ordinaires  ou 
olttraordmaimsi.iLprèa  led  aYoir  parcouttieâ,  Tautatit  s'Mcap6> 
dans  deuK  chapilTBs  tpémaiix^  d'abord  dids  ^am  odvertes  oonlra 
Iw  cnrdonnaaees  des  présidais  ou  deâ  juges  oommissairâs^  et 
ensuite  de  if  a^jquiescdmeiitj 

Avant  de  passer  aux  voies  d'etéeutioQ>  tipus  reue^ntrdns  tout 
un  livre  sur  led  procédure»  oomplémentaires  des  jugements.  Il 
y  .est  parlé  des  réceptions  de  caution^  deiB  doimnéges^iutérétsiy 
de  la  restituliou  des  fruits^  de  la  liquidation  des  dépeàs.  ^lail^il 
bieu  nécessaire  de  consacrer  un  livïè  cmiier  à  oes  matières^  et 
ti'aurait^on  pas  pu  les  rattacher  aiix  jugements? 

Le  cinquième  livre- est.  eousâoré  auic  voies  d'eKécutioUi  L'au- 
teur termine  par  une  étude  rapide  des  procédures  spéoialesy  des 
procédures  d'intérêt  commun^  des  arbitrages  :  ces  trois  matières 
fout  chacune  Tobjet  d'un  livre. 

Tel  est  le  plan  de  M.  Rodièi*e;  mm  autions  voulu  Vexposeir 
d-une  manière  oMiins  ai^ide  et  nous  arrêter  avec TautéuR  à  rétude. 
de  certaines  partiesy  mais  il  aurait  fallu  dépasser  les  liiiiites  or- 
dinaires d'un  compte  rendu. 

Il  est  difficile  de  parler  avec  plus  de  détails  d'un  livre  aussi 
cooiplet.  M.  Aodière  n'a  rien  oublié  :  toutes  1^  difficultés  de  la 
procédure  ont  été  examinées,  les  unes  en  quelques  motsy  d'aur: 
très  avec  plus  de  détails;  les  arguments  sérieux  de  chaque 
question  sont  toujours  rapportés  avec  soin.  L'auteur,  nous  Ta-* 
vous  dit^  n'a  négligé  ni  la  doctrine  ni  la  jurisprudence.  Il  fallait 
totitefois  éviter  un  écueil^  ne  pas  multiplier  outre  mesure  les^ 
citations  d'arrêts  ;  il  suffit  >de  paroourir  Fouvrage  poiur.  se  con- 
vaincre que  M.  Rodiôre  a  prévu  ce  danger;  les,  citations  d'ar- 
rêts des  Cours  impériales  sont  assez  rares^  mais  la  plupart  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont  indiqués.  A  ce  propos^  je  me^ 
permettrai  une  légère  critique  de  détail  :  l'auteur  a  pensé  qu'il 
suffisait  de  rappeler  les  arrêts  par  leur  date  s^ns.  indiquet  le> 
recueil  dans  lequel  ils  ont  été  insérés.  Je  sais  parfaitemrat  que 
tous  les  recueils  contiennent  des  tables  de  dates,  mais  je  n'eu 
trouve  pas  moins  que  ce  mode  de  relation  eât  défectueux  :  il 
oblige  le  lecteur  à  se  reporter  d'abord  à  la  table  et  ensuite  seu* 
lement  à  l'arrêt  ;  cela  peut  être  quelquefois  fort  iiicjommode> 
par  exemple  quand  Vairrét  n'a  pas  été  inséré  au  seauëil  dans 
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l'année  où  il  a  été  rendu.  D'un  autre  côté,  s'il  s'est  glissé  pou 
la  date,  soit  dans  le  livre  de  l'auteur,  soit  dans  le  recueil  d'ar- 
rêts, une  erreur  de  chiETre,  la  recherche  devient  alors  à  pea 
près  impossible.  Si  nous  avons  fait  cette  remarque,  c'est  parce 
que  la  troisième  édition  de  M.  Rodière  n'est  pss  seulement  lui 
livre  élémentaire  ii  l'asage  des  .éUidianta,  l'ouvrage  s'adresse 
aussi  aux  jurisconsultes  et  aux  hommes  d'afTaires.  Ceux-ci  pour- 
ront souvent  y  puiser  d'utiles  renseignements,  et,  pour  facililer 
leurs  recherches,  on  a  en  soin  de  mettre  h  la  tin  de  l'ouvrage 
une  table  par  articles.  Quant  aux  étudiants,  ils  trouveront  dans 
l'ouvrage  de  M.  Bodièreun  traité  complet,  clair,  précis,  facile 
à  lire  ;  les  divisions  sont,  en  général,  bien  faites  ;  elles  frappenl 
surtout  la  vue  demanièce  à.faire  reswrtirles^aaqLeï^JligfH^  ^ 
la  procédure.  En  un  tiiot,  le  savant  professeur  de  la  Faculté,  de 
Toulouse  vient  d'enrichir  la  science  d'un  livre  vraiment! 's érièuï 
et  utile  à;tous  ;  aussi  avons-nous  été  d'autant  plus  à  l'aide  dans  les 
quelques  critiques  que  nous  avons  pris  la  liberté  de  lui  adres- 
ser, car  elles  sonttotrtàfail  Jnsigtiiûan1eft'eil~pi*âs%Bt!e>^ëe3^ft' 
lités  de  l'ouvrage.  ■  .!.,■■■    e.  ^;  ' 
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ERRATA. 


Page  27,  ligne  id,auUeude:  Nous  ne  te  demandons  que  d^épirgnerProtos, 

Usez  :  Nous  ne  te  demandons  pas  d'épargner  Protos. 

Page  27;  ligne  17,  au  lieu  de  :  Si  ce  défaut  n'avait  pas  été  contesté  entre 

vous^  lisez  :  Si  ce  défaut  n'avait  pas  été  concerté  entre 
vous. 

Page  27,  ligne  29,  au  lieu  de  :  Ils  accusent  Démosthène,  lisez  :  Ils  accuse- 
ront Démosthène. 
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